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CHAPITRE  IL 


S  S.  —  Bl«dlllcaUon0  0vMe0  |Mir  le«  IOI0  eadae»lr«0.  *•  I^ear 
abrosatfoii  eomplète.  —  flyslénie  de  Jnsttnlen. 


Nous  avons  exposé  précédemment  Tensemble  des  prescriptions 
qui  avaient  été  imaginées,  depuis  le  règne  d'Auguste,  pour  le 
règlement  du  sort  des  dispositions  de  dernière  volonté.  On  a  vu 
combien  les  règles  de  l'ancien  droit  avaient  été  profondément 
bouleversées  par  Pesprit  politique  du  fondateur  de  Fempire, 
cherchant  à  corriger  la  dissolution  des  mœurs  par  le  puissant 
mobile  de  l'intérêt,  s' efforçant  de  ramener  par  Fappàt  du  gain 
les  Romains  à  Tobservation  de  la  loi  naturelle  du  mariage,  et 
surtout  de  stimuler  la  fécondité  des  époux  en  faisant  de  la  pa- 
ternité une  source  de  bénéfices.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  lé- 

*■  Voir  la  R$vuê  historique^  année  1857,  p.  161,  305  et  401  ;  année  1858, 
p.  1, 101,  300,  491  et  545. 


SUR  l'accroissement 


gislateur  avait  es  mSme  temps  un  autre  but,  et  que  les  innovations 
consacrées  par  les  lois  Julia  et  Papia  étaient  aussi  une  mesure 
finapcière,  un  moyen  d'alimenter  le  trésor  public. 

Quelque  important  que  fût  ce  dernier  intérêt,  et  bien  qu'il 
doive  servir  à  expliquer  sans  doute  la  longue  durée  des  lois 
caducaires,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre  que,  dès  l'é- 
poque de  Caracalla,  la  prépondérance  des  idées  fiscales  eût  en- 
traîné le  sacrifice  des  privilèges  concédés  aux  patres.  Le  système 
de  faveur  créé  à  leur  profit  subsistait  encore  au  temps  des  ju- 
risconsultes ;  et  nous  avons  dit  comment  le  domaine  primitif  de 
la  caducité  avait  été  élargi  de  manière  à  embrasser  les  donations 
à  cause  de  mort,  ainsi  que  les  ûdéicommis.  Du  reste,  si,  sous 
ce  point  de  vue,  la  législation  d'Auguste  avait  été  corroborée, 
il  faut  reconnaître  que  déjà,  sous  son  successeur  immédiat,  on 
avait  senti  la  nécessité  d'apporter  quelque  relâchement  aux 
disposition3  premières  contenues  dans  les  lois  Julia  et  Papia. 
Tacite  ^  nous  apprend  que  Tibère  nomma  à  cet  effet  une  com- 
mission composée  d'aneiens  Consuls  ou  Préteurs  et  de  Sénateurs, 
et  que,  par  suite  du  travail  de  réformation  émané  de  cette  com- 
mission, la  sévérité  des  dispositions  originaires  fut  adoucie  sur 
beaucoup  de  points,  «  Exsoluti  plerique  legis  neocus,  »  dit  l'his- 
torien *.  D'après  ce  témoignage,  le  système  créé  par  Auguste 
aurait  été  encore  plus  dur  que  celui  que  nous  connaissons. 
De  quelle  manière  aurait-il  été  mitigé,  et  quelles  étaient  dans  le 
principe  les  rigueurs  formulées  dans  la  loi,  nous  l'ignorons 
complètement  ;  et  sur  ce  point,  il  n'est  permis  de  hasarder  au- 
cune conjecture  en  l'absence  de  tout  document  ^,  Les  textes  des 
jurisconsultes  se  réfèrent  uniquement  k  la  loi,  telle  qu'elle  aurait 

«  Annales,  III-XXVIIT. 

'  On  ne  renonça  point  k  appliquer,  quoique  avec  plus  de  modération 
{ynûâkwn  ïMHim^niwn)^  le  remède  imaginé  par  Auguste,  bien  qn*il  fût 
resté  inefiScace,  au  dire  de  Tacite,  qui  s'exprime  ainsi  un  peu  plus  haut» 
cb.  XXV  :  a  Nec  ideo  conjugia  et  educationes  Uberorum  frwiuentabantur, 
prœvalida  orbitate.  » 

^  On  pourrait  être  tenté  de  supposer  que  Tibère  se  borna  h  des  mesures 
transitoires,  à  ta  concussion  d^une  vacatio  ou  dispense  pendant  tel  on  tel 
délai,  opinion  qui  semblerait  favorisée  par  eette  appréoialion  de  TMÎte  t 
u  Modicum  in  pr^bsens  levamentum.  »  Mais  ces  autres  expressions  déjà 
citées  ;  tt  Eaasolùti  pkrique  legis  neuom,  »  indiquent  trop  péremptoirement 
quelque  ctiose  de  définitif. 
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été  amendée  sous  Tibère  et  qu'elle  fonetioima  désormais.  Il  im^ 
porte  peu  d^ailleurs  d'être  6%é  sur  la  date  précise  de  chacune  des 
dispositions,  dont  l'ensemble  a  contribué  à  former  la  législation 
dite  caducaire.  L'objet  de  notre  étude  était  de  tracer  le  plan  de 
cette  législation^  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  au  temps  du  bel  âge 
de  la  jurisprudence  romaine.  C'est  là  seulement  le  problème  que 
nous  nous  sommes  posé»  et  que  nous  avons  tâché  de  résoudre. 
Il  nous  faut  maintenant^  ayant  d'arriver  à  Justinien>  qui  fit 
disparaître  les  derniers  vestiges  des  lois  caducaires,  assister  à  la 
démolition  progressive  de  l'œuvre  que  nous  avons  essayé  de 
réédifier,  et  voir  comment,  bien  avant  qu'il  ne  fût  émis  une 
constitution  radicale  :  De  cadmis  tollen/iii^  les  principales  dispo* 
sitions  qui  avaient  servi  de  base  aux  lois  d'Auguste  avaient  été 
renversées  par  des  décisions  impériales,  ou  avaieQt  cessé  d'ôtré 
appliquées  comme  contraires  à  l'opinion  publique  qui  avait 
entraîné  leur  désuétude.  Tel  devait  être  infailliblement  le  sort 
d'une  législation  tyrannique,  faisant  violence  aux  m<Burs  de  la 
nation^  et  qui,  désapprouvée  par  les  esprits  les  plus  sages  (pru- 
deniissimis  virii  displicuit  ),  avait  suscité  des  expédients  nom-^ 
breux  servant  à  la  frauder  (  multas  invenientibus  vias,  per  quas 
eadueum  noti  fieret).  Aussi  Justinien  n'avait-il  plus  en  quelque 
sorte  qu'à  déblayer  des  ruines^  lorsqu'il  entreprit  d'asseoir  sur 
de  nouvelles  règles  les  rapports  entre  cohéritiers  et  colégataires 
relativement  à  l'attribution  des  parts  défaillantes. 

On  sait  que  le  fond  principal  des  lois  Julia  et  Papia,  quant  à 
la  caducité,  consistait  à  avoir  établi  deux  catégories  opposées; 
d'une  part^des  incapables,  soit  d'une  manièreradicale  (les  çœlibes) , 
Boit  dans  une  certaine  mesure  (les  orbi);  d'autre  part,  des  pri- 
vilégiés (les /9a^re«).  Chacune  de  ces  catégories  appelait  l'autre 
naturellement.  Lesprcemia  dévolus  aux  privilégiés  ^^alimentaient 
principalement,  sinon  exclusivement,  grâce  aux  déchéances  dont 
étaient  frappés  les  incapables.  L'économie  du  nouveau  système 
dntpar conséquent  être  singulièrement  ébranlée,quand  les  causes 
qui  dépouillaient  du  jus  capiendi  cessèrent  de  fournir  son  con- 
tingent le  plus  considérable  à  la  caducorum  vindicatio.  C^est  ce 
qui  arriva,  dès  que  le  célibat  et  Vorbitas  ne  furent  plus  considérés 
comme  devant  être  l'objet  d'une  répression  légale.  L'impunité 
une  fois  reconquise  pour  ces  deux  conditions,  les  lois  Julia  et 
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Papia  étaient,  on  peut  le  dire,  condamnées  en  réalité  ;  et  Ton  a 
le  droit  de  s'étonner  qu'il  se  soit  écoulé  encore  deux  siècles  avant 
que  leur  abrogation  déûnitive  ait  été  officiellement  écrite  dans 
la  législation  de  Tempire. 

Or,  quand  le  christianisme  fut  devenu  triomphant,  il  n'était 
plus  possible  de  laisser  subsister  des  peines  contre  le  célibat  et 
Vorbitas.  C'eût  été  une  contradiction  avec  les  idées  nouvelles , 
qui  érigeaient  la  chasteté,  la  continence,  en  vertus  éclatantes, 
qui  honoraient  particulièrement  la  prononciation  des  vœux  re-» 
ligieux,  et  voyaient  dans  Fétat  qui  en  résultait  la  perfection 
suprême  sur  cette  terre  pour  la  créature  humaine  Aussi  faut- 
il  faire  remonter  au  premier  empereur  chrétien,  à  Constantin  le 
Grand,  Tabolition  des  peines  qui  atteignaient  jadis  les  ^œlibes  et 
les  orbi.  Si  le  Code  de  Justinien,  liv.  VIII,  tit.  LVin,  1. 1,  attribue 
aux  enfants  de  Constantin  la  constitution  De  infirmandis  pœnis 
tœlibcUus  et  orbitatisy  qui  ne  serait  ainsi  que  de  Tan  339 ,  d'un 
autre  côté,  on  trouve  dans  le  Code  Théodosien,  liv.  VIII,  tit.  xvi , 
1. 1.,  la  même  constitution,  dans  les  mêmes  termes^  sous  le  nam 
de  Constantin^  publiée  à  Rome  en  320.  Le  savant  Godefroy, 
dans  son  commentaire  du  Code  Théodosien,  n'hésite  pas  à  re* 
porter  à  Constantin  le  mérite  de  cette  constitution^  en  s'appuyant 
sur  le  témoignage  de  Tauteur  de  la  Vie  de  cet  empereur  et  sur 
celui  de  Sozomène,  qui  s'accordent  pour  louer  Constantin  au  sujet 
de  cette  innovation.  Le  système  de  Godefroy  a  été  suivi,  liv.  Il, 
ch.  XXI,  par  Heineccius,  qui  reproduit  les  mômes  arguments,  et 
qui,  pour  justifier  Tribonien,  suppose  que  les  fils  de  Constantin 
auraient  renouvelé  la  constitution  émise  par  leur  père. 

La  manière  dont  les  Codes  de  Théodose  et  de  Justinien  énon- 
cent la  réforme  nous  montre  qu'elle  portait  sur  trois  points 
différents.  D'abord  Pétat  de  céhbat  est  autorisé,  et  mis  à  l'abri 
des  rigueurs  législatives.  «  Qui  jure  veteri  cœlibes  habebantur, 
imminentibus  legum  terroribus  liberentur^  atque  ita  vivant,  ac  si 
numéro  maritorum  matrimonii  fœdere  fulcirentur.  «  Désormais, 
plus  d'obstacle  à  la  capacité  des  célibataires;  ils  pourront  re- 
cueillir tout  ce  qui  leur  sera  laissé.  «  Sitque  omnibus  œqua  con- 
ditio  capessendi  quod  quisque  mereatur^.  »  —  En  second  lieu^la 

*  Cette  égalité  de  condition  ne  doit  s^enteodre  qu'eu  égard  à  Tinfériorité 
de  droit  qui  pesait  auparavant  sur  les  eéUMaires  en  cette  qualité.  Il  est 
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condition  d'orÔM«,  au  point  de  vue  de  la  restriction  à  la  capacité, 
est  également  supprimée.  «  Nec  vero  qmsquam  orbus  habeatur;^ 
nul  ne  devra  à  l'avenir  subir  les  peines  jadis  infligées  à  ce  titre, 
«  et  proposita  huic  nomini  damna  rwnnoceant.  »  — Enfin,  Fauteur 
de  la  constitution  s'occupe  particulièrement  d'assurer  aux  f  enunes 
les  mêmes  avantages,  u  Quant  rem  et  cvrca  fœminas  existimamus.  » 
Les  dispositions  rigoureuses  qui  les  concernaient  se  trouvent 
effacées.  fiEarumqm  cermdbm  imposita  juris  mperiay  velut 
çuœdatnjuga,  solvimus  promiscue  omnibus.  » 

Cette  mention  spéciale»  pour  restituer  aux  femmes  la  pleine 
capacité,  confirme  la  distinction  que  nous  avons  établie  plus 
haut  quant  à  la  différence  de  position  qui  existait  entre  les  deux 
sexes.  Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  à  la  femme,  pour  être  apte  à 
recueillir  intégralement  ce  qui  lui  était  laissé,  de  s'être  mariée  et 
d'être  devenue  mère  ;  il  fallait  qu'elle  eût  mis  au  jour  trois  ou 
quatre  enfants,  qu'eUe  eût  ainsi  acquis  le  jus  Uberorum,  néces- 
saire pour  lui  conférer  l9i  solidicapacitas.  L'empereur  Constantin 
avait  par  conséquent  plus  à  faire  à  l'égard  des  femmes  qu'à 
l'égard  des  mâles.  Ce  n'était  pas  assez  pour  les  premières  d'avoir 
déclaré  le  célibat  et  Vorbitas  inoffensifs  ;  il  fallait  habiliter  la 
femme  à  profiter  d'une  institution  ou  d'un  legs,  bien  qu'elle  ne 
fût  pas  ter  quaterve  enixa. 

Mais  prenons  garde  que  les  conséquences  de  la  constitution 
que  nous  analysons  n'ont  pas  été  d'anéantir  complètement  les  dif- 
férentes catégories  créées  par  les  lois  Julia  et  Papia,  ni  de  mettre 
sur  la  même  ligne  tous  les  gratifiés,  sans  distinction  du  point  de 
savoir  s'ils  avaient  ou  non  des  enfants.  La  rubrique  est  formelle 
pour  préciser  le  but  de  l'innovation.  Il  ne  s'agit  que  de  supprimer 
les  peines  contre  les  célibataires  ou  les  orbi,  et  aussi  d'effacer 
rinfériorité  de  condition  particulière  aux  femmes.  Là  s'arrête  la 
portée  de  la#constitution;  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  en  outre 
dérogé  au  droit  des  privilégiés,  aux  prœmia  des  patres,  en  un 
mot,  à  la  faveur  dont  ceux-ci  jouissaient  pour  exercer  la  cadu" 
corum  vindicatio.  Sans  doute,  il  y  eut  désormais  une  diminution 
sensible  dans  les  bénéfices  possibles  en  vertu  de  cette  vindicatio, 
puisqu'on  avait  supprimé  les  causes  principales  qui  entraînaient 


par  trop  évident  que  le  but  du  législateur  a*était  pas  de  supprimer  d'une 
façon  absolue  toutes  les  causes  quelconques  d*incapacité< 
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des  déûbéanees.  Toutefois,  bien  que  restreint  dans  son  domaine^ 
et  trouvant  moins  d^occasions  de  s'appliquer,  la  cadueorum  vifi" 
dieatio  continua  de  fonctionner  au  profit  exclusif  de  ceux  qui  y 
avaient  droite  d'après  les  principes  de  la  législation  d'Auguste. 
Le  maintien  de  cette  partie  des  lois  Julia  et  Papia  a  surtout  de 
Timportance,  si  Ton  admet  Textension^  qiie  nous  avons  assi- 
gnée aux  sources  de  la  caducité,  et  si  Ton  fait  attention  à  cette 
règle  que  le  droit  d'accroissement  ne  pouvait  être  invoqué  par 
ceux  qui,  d'ailleurs  capables  d'être  gratifiés,  étaient  destitués 
du  jtis  patrum,  par  lequel  était  tenu  en  échec  lejusaderes^ 
cendi. 

En  d'autres  termes,  la  réforme  que  nous  examinons  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  passer  le  niveau  de  l'égalité  sur  tous  les  appelés 
à  une  succession.  Elle  n'a  pas^  nous  le  répétons,  détruit  en* 
tièrement  les  cinq  catégoHes  que  nous  avons  distinguées  pré- 
cédemment ;  elle  s'est  bornée  à  en  réduire  le  nombre.  Au-dessous 
des  solidi  eapaces  figuraient^  dans  l'échelle  de  progression  des- 
cendante, les  orbi  et  les  cœlibes.  Ces  deux  classes  disparaissent 
désormais,  de  sorte  que  le  premier  degré  sera  maintenant  la 
solidi  eapacitai,  appartenant  à  tout  le  monde  ^,  au  cœlebs  ou  à 
Vo7*bti8,  cognât  ou  non,  allié  ou  non  du  défunt.  Le  jus  capiendi, 
refusé  autrefois  aux  gens  non  mariés,  ou  accordé  seulement  pour 
moitié  à  ceux  qui  n'avaient  pas  d'enfants,  est  devenu  dorénavant 
la  règle  commune.  Mais,  au-dessus  de  ce  jus  solidum  eapiendi 
généralisé,  il  y  aura  toujours  le  jus  antiquum  des  liberi  et  des 

1  On  trouvera  peut-être  trop  large  celte  maoière  de  s'exprimer,  en  rap- 
pelant qu'à  côté  du  cœlébs  existait  le  Latin  Junien,  privé  comme  lui  en 
totalité  du  jus  eapiendi,  et  dont  la  condition  est  passée  sous  silence  dans 
la  constitution  de  Constantin.  Mais  n*est-il  pas  permis  de  conjecturer  que 
la  rigueur  avec  laquelle  était  traité  dans  les  premiers  temps  de  Tempire 
le  Latin  Junien  avait  fini  par  être  mise  de  côté  au  quatrième  siècle;  et 
ne  serait-ce  pas  là  un  des  points  auxquels  il  faudrait  appliquer  ce  que 
nous  dit  Justinien  de  la  désuétude  qui  aurait  atteint  plusieurs  des  dispo- 
sitions se  rattachant  à  la  caducité?  Nous  savons  que  déjà  longtemps  au- 
paravant, à  répoque  du  sénatns-oonsulte  Pégasien,  les  Latins  Junlens  avaient 
été  maintenus  dans  la  capacité  de  rocevoir  des  Ûdéicommis.  Le  régime 
exceptionnel  auquel  ils  avaient  été  soumis  parait  s'être  effacé  bien  avant 
Justinien,  qui  nous  dit,  dans  le  pr.  de  la  constitution  De  lat,  lib.  tolL 
(liv.  VII,  tit.  Yi)^  que  les  nombreuses  difficultés  soulevées  par  l'état  des 
Latins  iuniens  avaient  perdu  tout  intérêt  pratique  {non  autsm  m  rsffus 
fnerat  eajpertmefUtim). 
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parentes,  de  même  que  le  jua  patrum,  aveo  ses  conséquBnoes, 
limité  à  ceu^  gui  in  testamento  iiùeroi  habent, 

U  n'y  a  riea  dans  les  termes  de  la  constitution  qui  répugne  à 
cette  interprétation.  On  y  trouve  à  1&  vérité  cette  phrase,  dont  la 
généralité  au  premier  abord  paraît  contrarier  notre  explication  : 
t  Sitque  omnibus  cpqua  conditio  capessendi  quod  quisquemereatur.  » 
Mais  Tobjection  s'évanouit,  quand  on  considère  qu'elle  signifie 
simplement  que  le^itô  capiendi,  sans  restriction,  la  solidi  capa^ 
citas,  sera  la  règle  ordinaire  à  l'avenir*  Les  effets  de  cette  solidi 
capacitas  étaient  fixés  ;  elle  resta  ce  qu'elle  était,  sauf  le  nombre 
de  ceux  qui  pouvaient  y  prétendre.  Il  faudrait,  au  contraire, 
s'étonner  que,  s'il  eût  été  dans  la  pensée  de  Constantin  de  dé- 
pouiller les  patres  des  avantages  qui  leur  appartenaient^  il  eût 
gardé  un  silence  complet  sur  une  aussi  grave  innovation,  en 
s'abstenant  de  s'en  attribuer  le  mérite.  Une  pareille  concision 
eût  été  assurément  bien  peu  en  harmonie  avec  les  habitudes  du 
style  de  la  chancellerie  de  cette  époque. 

Dira-t-on  que  la  logique  exigeait,  comme  corollaire  de  l'im- 
punité assurée  au  célibat  et  à  Vorbitas,  l'abolition  des  privilèges 
concédés  à  la  paternité  ?  Rien  n'est  moins  légitime  que  cette 
conclifsion  ;  et  Ton  conçoit  parfaitement  un  système  qui,  tout  en 
évitant  de  sévir  contre  les  citoyens  sans  enfants,  réserve  cepen- 
dant des  faveurs  à  ceux  qui  sont  chargés  de  famille  '.  Rappelons- 
nous  d'ailleurs  que  la  cadummm  vindicatio  était  une  source  de 
revenus  pour  le  Trésor.  Peut-être  eût-elle  succombé  beaucoup 
plus  tôt,  si  elle  ne  se  fût  recommandée  que  par  la  pensée  d'en- 
courager la  procréation  des  enfants.  Mais  l'intérêt  public  trouvait 
son  compte  au  maintien  des  caduca^  bien  que  le  fisc  ne  vint  qu'en 

^  Sans  douie,  la  théorie  de  la  caducorum  vindicatiOy  en  dénia  m  le  béné- 
fice de  raccroissement  aux  solidi  capaces,  ne  faisait  pas  la  part  assez  large 
à  ceux  qui  n'étaient  Jugés  dignes  d'aucune  rigueur;  et  il  y  avait  là  une 
peine  vériiable,  parce  qu'il  y  avait  privation  de  Tun  des  émoluments  décou- 
lant ntturellement  de  la  portée  que  le  défunt  avait  voulu  donner  à  sa  libé- 
ralité. On«omprend  aisément  que  les  auteurs  des  lois  Julia  elPapia  ne  se 
soient  pas  fait  scrupule  de  laisser  exactement  au  solidi  capax  tout  ce  qui 
devait  lui  revenir  équitablement.  Quand  le  célibat  eut  perdu,  au  qua- 
trième siècle,  la  défaveur  qu'il  avait  encourue  aux  yeux  du  législateur 
précédent,  ou  ne  songea  pas,  en  maintenant  la  caducorum  vindicatio,  à  re- 
trancher de  son  domaine  ce  qu'il  avait  pris  au  détriment  de  la  solidi  ca^ 
pacilM  sainement  entendue. 
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dernière  ligne.  C'est  Justinien  qui  le  premier  a  eu  la  générosité 
de  renoncer  à  cette  aubaine,  ainsi  qu'il  nous  le  dit  au  para- 
graphe 14  de  la  constitution  De  cad,  tolL,  en  tenant  ce  langage 
qu'on  ne  saurait  trop  louer  dans  la  bouche  d'un  souverain  : 
a  Tantum  enim  nobis  superest  elementiœ^  quodscientes  etiam  fiscum 
nostrum  ultimum  ad  cadueorum  vindicationem  vocariy  tamen  nec 
iUi  peperdmuSy  nec  Augttstum  privilegium  exercemus  ;  sed  quod 
communiter  omnibus  prodest^  hoc  privatœ  nostrœ  utilitati  prœ- 
ferendum  esse  censemus^  nostrum  esse  proprium  subjeetorum  corn- 
modum  imperialiter  existimantes,  b 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l'on  rencontre  d'une 
manière  très-explicite,  dans  le  commentaire  de  Godefroy,  l'in- 
terprétation que  nous  venons  de  développer.  L'auteur  reproche 
à  Sozomène  d'avoir  entendu  trop  largementla  constitution  de 
Constantin,  en  ne  distinguant  pasl'immunité  des  peines  et  Tat- 
tribution  des  prœmia  *.. Schneider,  p.  233,  se  range  également 
à  cet  avis,  et  admet,  postérieurement  à  notre  constitution,  la 
persistance  du  jus  patrum  et  de  la  cadtÂCorum  vindicatio  à  leur 
profit. 

S'il  n'avait  pas  subsisté,  au<*dessus  de  la  soiidi  capacitas^  une 
position  privilégiée  pour  ceux  qui  avaient  des  enfants,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  eût  continué  à  être  nécessaire  de  solliciter 
Tobtention  du  droit  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  connu  sous 
le  nom  de  jus  liberorumy  droit  qui,  par  TefTet  d'une  concession 
impériale,  procurait  à  l'impétrant,  en  général,  les  mômes  avan- 
tages que  s'il  avait  eu  en  réalité  des  enfants.  Les  témoignages 
sont  bien  formels  pour  nous  montrer  la  survivance  de  cet  usage. 
Ainsi,  en  396,  les  empereurs  Àrcadius  et  Honorius  *  publient 
une  constitution,  dont  le  but  est  de  laisser  désormais  toute  la- 
titude pour  réclamer  le/us  liberorum^  sans  astreindre  les  postu- 
lants à  avoir  dépassé  un  âge  avant  lequel  jadis  on  ne  pouvait 
prétendre  à  cette  faveur. 

Nous  devons  toutefois,  à  l'occasion  de  ce  jus  liberorum^  traiter 

*  Diffuse  fUmis,  dit  Godefroy,  en  parlant  de  Sozomène,  ad  prœmia  quoqw 
hanc  legem  extendit.  Il  ajoute  à  ce  sujet  une  observation,  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  vraie  depuis  lui.  Il  se  plaint  de  ce  que  les  historiens,  étrangers  à  la 
science  du  droit,  citent  incomplètement  et  souvent  faussement  les  docu- 
ments législatifs. 

•  C.  Théod.,  liY.  VIII,  tit.  xvi,  1.  1. 
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une  difficulté  assez  grave  que  présente  Thistoire  de  notre  matière. 
On  trouve,  en  effet,  vers  le  commencement  du  cinquième  siècle» 
une  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  le  Jeune^ 
de  l'an  410^  d'après  laquelle  il  semblerait  être  dès  lors  devenu 
mutile  de  s'adresser  à  Tempereur  pour  en  obtenir  le  jus  libe- 
rarum^  ce  droit  ayant  été  généralement  concédé  à  tous^  suivant 
les  expresâons  du  texte*.  Le  résultat  de  cette  décision  n'a-t-il 
pas  été  d'anéantir  les  privilèges  réservés  jusque-là  aux  patres, 
en  un  mot,  de  faire  de  la  eaducorum  mndicatio  le  droit  commun, 
puisque  chacun  devait  être  traité  comme  s'il  avait  eu  des  en- 
fants? Tel  est  effectivement  le  système  adopté  par  Schneider, 
p.  234. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ce  n'est  que  par  une  constitution  de 
Justinien,  datée  de^l'an  528, 1.  2,  C.  Dejur  liber.  ^  que  la  mère  a 
fini  par  être  admise  pleinement  à  la  succession  de  ses  enfants, 
sans  s'occuper  du  nombre  d'enfants  qu'elle  avait  mis  au  monde. 
Or^  nous  avons  vu  que  le  sénatus-consulte  TertuIIien,  en  ac- 
cordant à  la  mère  le  droit  ^e  succéder,  avait  fait  dépendre  la 
successibilité  de  la  mère  de  sa  fécondité,  en  exigeant  régulière- 
ment la  oondition  du  ter  quaterve  peperisse.  Â  défaut  du  nombre 
d'enfants  voulu,  la  mère  devenait  apte  à  succéder,  pourvu  qu'elle 
eût  obtenu  du  prince  le  jus  liberorumj  ainsi  que  l'atteste  Paul, 
Sent. y  liv.  IV,  tit.  Et,  §  9.  Sans  doute,  dans  le  Bas-Empire,  le 
droit  de  la  mère  fut  modifié  par  différentes  constitutions  qui  en- 
levèrent de  son  importance  au  jîâs  Hberorumy  mais  sans  le  dé- 
truire ;  et  ce  fut  seulement  sous  Justinien  que  la  vocation  de  la 
mère  à  l'hérédité  de  ses  enfants  se  trouva  définitivement  admise, 
abstraction  faite  du  nombre  d'enfants.  Que  venait  donc  faire  la 
constitution  de  Justinien,  si  déjà  depuis  plus  d^un  siècle  le  jus 
liberorum  compétait  à  toute  personne  de  la  même  manière  que 
s'il  eût  été  concédé  formellement? 

L'explication  la  plus  satisfaisante  de  cette  difficulté  est,  nous 


*  Cest  la  loi  3,  G.  Théod.,  liv.  VIII,  tit.  xvii.  Elle  a  passé  dans  le  Gode 
de  Justinien,  où  elle  forme  la  loi  1,  De  jur.  2f&.,  liv.  VIII,  tit.  lix.  fille  est 
ainsi  conçue  :  «  Nmno  posthac  a  nobis  jus  liberorum  petat  :  quod  skmd  hac 
Uge  ùtMUbus  concedimus.  »  Ajoutons  que  Justinien,  nov,  LXXVIII,  ch.  v, 
est  formel  pour  rapporter  à  Théodose  jeune  la  concession  à  tous  les  sujets 
de  rempire  du  jus  /Uionm. 
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le  croyons,  celle  qui  a  éii  fournie  paf  Cujas  ^  et  Qbdefroy  ^>  et 
qui,  de  nos  jours,  a  été  suivie  par  Schrader  '*  Suivant  ces  auteuîs, 
la  concession  du  jus  Hberofiém^  toniBnnB  dans  la  loi  deThéodôse, 
n'aurait  été  relative,  malgré  son  apparente  généralité,  qu'au 
droit  particulier  par  lequel  était  régie,  depuis  Auguste,  la  eapaeité 
de  disposer  entre  époux  Tun  par  rapport  à  l'autre .  Nous  avons 
fait  observer  qu'à  cet  égard  il  existait  des  règles  spéciales.  Voyons 
d'abord  quel  fut  le  sort  éprouvé  par  ces  règles^  au  point  de  vue 
desquelles  on  appelait  decimariœ  iege»  les  lois  Julia  et  Papia. 

On  se  rappelle  que,  pour  constituer  la  capacité  inter  conjuges^ 
l'auteur  de  la  législation  Papienne  n'avait  pas  tenu  compte  d'une 
manière  absolue  de  la  procréation  d'enfants.  Un  conjoint  n'était, 
en  général,  autorisé  à  solidum  capere  vis-à-vis  son  conjoint 
qu^autant  qu'il  y  avait  un  enfant  commun.  L'existence  d'enfants 
d'un  autre  lit  n'ajoutait  à  la  quotité  disponible,  restreinte  en 
principe  à  un  dixième,  qu'un  dixième  de  plus  par  chaque  tête 
d'enfant.  Cependant  l'époux  pouvait  ici,  de  môme  que  pour  la 
capacité  ordinaire,  suppléer  au  défaut  d'enfants  communs  parla 
concession  impériale  du  Jus  liberorum,  suivant  le  témoignage 
d'Ulpien,  Reg.^  tit.  XVI,  §  1.  Il  y  avait  dès  lors,  en  cette  matière, 
un^M*  liberorum  d'une  nature  particulière,  nécessaire  même  au 
conjoint  qui  aurait  eu  des  enfants  non  communs.  C'est  ce  qui 
avait  fait  donner  à  ce  droit,  dans  son  application  inter  conjuges, 
le  nom  de  jus  communium  liberorum^  qui  se  rencontre  dans  cer- 
tains textes  du  Code  Théodosien  *. 

Quand  Tempereur  Constantin,  obéissant  à  l'influence  des 
idées  du  christianisme,  supprima  les  peines  portées  contre  le 
célibat  et  Yorbitas,  il  ne  jugea  pas  à  propos  de  déroger  aux  règles 
qui  limitaient  la  capacité  entre  époux.  Sans  doute,  s'il  les  con- 
serva, ce  n'était  pas  dans  l'intention  de  traiter  plus  rigoureuse- 
ment^ en  haine  de  la  stMlité,  les  époux  dont  l'union  était  restée 
inféconde.  L'empereur  se  préoccupa  d'tme  autre  considération. 
A  ses  yeux,  les  hbéralités  entre  époux  étaient  suspectes  de  cap- 

•  SciuÀ,  if*  ïnst.  Justin. y  li¥.  III,  til.  m,  §  4  ;  I.  YIII,  c.  1094. 
s  C.  Théod.,  iiv.  VIII,  tiL  xvii,  U  8. 

s  tnsL<,  Uv.  lil,  tu.  m,  §  4. 

♦  Voir  Iiv.  VIII,  Ut.  xvii,  1.  4;  Iiv.  XV,  Ut,  ,»▼,  1.  •. 
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Ution  *  ;  et^  comme  il  les  tenait  pour  dangereuses  à  ce  titre,  il 
déclara  formellement  qu'il  entendait  laisser  subsister  à  cet  égard 
les  prohibitions  des  lois  JuUa  et  Papia>  sans  songer  que  le  main- 
tien des  anciens  principes  ne  suffisait  pas  à  écarter  le  mal  qu'il 
redoutait,  puisque  la  captation  ne  devient  pas  impossible  à 
raison  de  l'existence  d'enfants  communs. 

Les  lois  Julia  et  Papia,  en  tant  que  deeimariœ  leges,  conti- 
nuèrent donc  à  rester  en  vigueur  après  la  constitution  de  Con- 
stantin. La  condition  d'avoir  un  enfant  commun  demeura  requise 
pour  autoriser  la  êolidi  capacitas  entre  les  époux,  sauf  le  tem- 
pérament d'une  dispense  que  la  faveur  impériale  pouvait  toujours 
accorder.  Il  s'écoula  encore  près  d'un  siècle  jusqu'à  l'abolition 
de  cette  partie  de  la  législation  caducaire.  Elle  ne  fut  opérée  qu'en 
Tan  410,  par  une  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théo- 
dose le  Jeune  qui  figure  au  Gode  Théodosien,  liv.  VIII,  tit.  xvii, 
L  2,  et  qui  a  été  transportée  dans  le  Code  de  Justinien^  liv.  VIII, 
tit.  hYiu,  1.  2. 

La  constitution  qui  décrète  cette  abrogation  est  immédiate- 
ment suivie^  au  Code  Théodosien,  de  celle  qui  semble  avoir  pour 
but  de  concéder  d'une  manière  générale  à  tous  les  sujets  de  l'em- 
pire le  jus  liberorum.  Cette  dernière  est  adressée  au  même  ma- 
gistrat, et  porte  exactement  la  môme  date  que  la  précédente. 
Aussi,  malgré  la  division  des  deux  décisions^  que  les  auteurs  du 
Code  Théodosien  ont  séparées ,  comme  l'ont  fait  ensuite  les 
compilateurs  de  Justinien,  Cujas  et  Godefroy  s*accordent-ils  pour 
penser  qu'elles  ne  forment  ensemble  qu'une  seule  constitution. 
Après  avoir  supprimé  les  iegeê  deeimariœ,  restrictives  de  la  capa^^ 
cité  entre  époux^  les  empereurs  se  seraient  bornés,  disent  cei^  au- 
teurs, à  tirer  la  conséquence  de  cette  abrogation,  en  déclarant 
désormais  inutile  la  concession  du  jus  liberorum;  mais  ils  n'au- 
raient eu  en  vue  que  le  jus  liberorum^  tel  qu'il  était  entendu  sous 
ce  rapport,  c'est-à-dire  \qjus  communium  liberorum.  Les  termes 
de  la  loi  3  du  Code  Théodosien  se  prêtent  assez  bien  à  l'interpré^ 
tation  qui  n'en  fait  qu'un  appendice  de  la  loi  précédente.  Dès 

>  Voici  les  termes  de  la  dernière  partie  de  la  constitution  de  Cbiistantîn, 
partie  qoi  B*a  point  pasié  dans  le  Code  de  Justinien  :  cr  Verum  h^jus  beM'^ 
/Icn  mariUB  0I  uœarébiu  intet  a#  murpaHo  non  paMdt,  quorum  faUaces  p/e- 
mm^iie  bUmâiÊimf^êtiÊim oppotUojuri» réff9n tohibtntmr  SHdmaheai  InUf 
UUu  personas  legvm  pmca  auctorUas.  » 
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qu'il  n^existait  plus  de  loisdécîmaires,  le  jus  commufdwn  libero^ 
rum  devenait  indifférent.  L'époux  sans  enfant  commun  n'est  dé- 
sormais sous  le  coup  d'aucune  incapacité  relativement  à  son  con- 
joint. Il  n'a  plus  besoin  par  conséquent  d'obtenir  une  faveur  qui 
résulte  pour  tous  du  texte  de  la  loi  même,  de  sorte  que  les 
empereurs  on  pu  dire  de  ce  droit  :  u  Quod  sitnul  hoc  lege  detuli^ 
mus^.  » 

D'après  cette  interprétation,  qui  nous  parait  fort  acceptable,  la 
constitution  de  Théodose  n'aurait  pas  eu  pour  effet  d^anéantir 
complètement  les  avantages  appartenant  à  ceux  qui  avaient  des 
enfants^  puisqu'elle  n'aurait  pas  communiqué  à  tous  le  jus  libe- 
rorum  dans  son  sens  général^  et  placé  ainsi  sur  la  même  ligne 
que  les  patres  les  cœlibes  et  les  orbi.  Aussi  voyons^nous  que,  pour 
l'application  du  sénatus-consulte  Tertullien ,  une  constitution 
postérieure,  la  loi  7,  De  leg^  her.j  G.  Théod.,  liv.  V,  tit.  i,  parle 
encore  de  la  mère,  qtiœ  liberorum  jure  subnixa  est.  On  comprend 
par  la  même  raison  que  Justinien  ait  rendu,  en  528,  une  consti- 
tution ayant  pour  objet  d'accorder  à  la  mère  le  droit  de  succé- 
der indépendamment  de  la  nécessité  d'un  certain  nombre  d'en- 
fantements. 

En  résumé,  la  position  privilégiée  faite  à  ceux  qui  avaient  des 
enfants,  la  caducorum  vindicatio  paraît  s'être  maintenue,  tout  en 
subissant  des  écbecs  considérables,  jusqu'à  l'époque  de  Justinien. 
Nous  voyons  en  effet  cet  empereur,  dans  le  pr.  de  la  loi  unk. 
De  ead.  tolL ,  se  glorifier  de  suivre  la  voie  dans  laquelle  étaient  en- 
trés ses  prédécesseurs,  et,  en  complétant  la  destruction  déjà  bien 
avancée  des  lois  Julia  et  Papia,  revendiquer  pour  son  compte  le 
mérite  d'avoir  supprimé  ce  qu^il  appelle  la  caducorum  observatio. 
«<  Et  quemadmodum  in  multis  capitulis  kx  Papia  ab  anterioribus 

^  La  conjecture  de  Gujas  et  de  Godefroy  est  merveilleusement  servie  par 
le  sens  limité  que  donnait  au  jus  liberorum  un  écrivain  du  septième  siècle, 
Isidore  de  Séville,  suivant  lequel  il  ne  s'appliquait  qu*à  la  capacité  entre 
époux.  Certes,  Heineccius  a  eu  tort,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  d'accepter 
cette  signification  étroite  comme  ayant  toujours  appartenu  au  ju^  liberorum. 
Mais,  si  Ton  songe  qulsidore  faisait  sans  doute  allusion  à  la  constitution 
de  Théodose,  et  qu'il  parlait  conformément  à  la  portée  donnée  à  cette 
constitution  par  les  interprètes  du  Gode  Théodosien,  source  ordinaire  du 
droit  romain  en  Occident  du  temps  dlsidore,  on  se  convaincra  qu'il  y  a 
dans  cette  circonstance  un  argument  très-puissant  en  faveur  du  système 
de  Gujas. 
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prineipibus  emendata  fuit,  etper  demetudinem  abolita^  ita  et  à  nobis 
ciRCACADUGORUM  OBSERYATioNEM  itividiosum  mum  amittat  vigo- 
rem.  »  «S'il  arenoneé,  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  Tassure,  à  retirer  pour 
son  fisc  un  profitdes  caduca^  il  fallait  bien  que  cet  aviHitage  subsis- 
tât encore  -,  et^  en  outre,  commele  fisc  n'avait  que  le  dernier  rang, 
ildeyait  être  primé  par  d'autres,  qui  ne  pouvaient  être  assurément 
que  les  paires  *.  N'oublions  pas  toutefois  que  l'abolition  des  ca^ 
duca  était  consommée  antérieurement  à  l'émission  de  la  consti- 
tution du  Code,  laquelle  ne  date  que  de  534.  Justinien  avait  re- 
commandé, nous  le  savons,  aux  compilateurs  des  Pandectes  de 
ne  laisser  figurer  dans  leurs  œuvres  aucune  trace  des  disposi- 
tions caducaires  ;  il  fallait  éviter,  dit^il^,  «  ne  luctuosum  monumen'- 
tum  lœta  sectda  inumbrare  concedatur.  »  Seulement  l'abrogation 
définitive  (fe  la  théorie  qui,  depuis  Auguste,  gouvernait  la  dé- 
volution des  parts  défaillantes,  devait-elle  avoir  pour  consé- 
quence de  faire  revivre  les  principes  du  vieux  droit  civil  sur  le 
jus  adcrescendi?  N'y  avait-il  pas  des  modifications  à  apporter  à 
ces  anciennes  règles  7  Telle  est  la  question  qui  attira  l'attention 
de  Justinien,  et  qui  motiva  la  constitution  De  caducis  toUendis, 
par  Fexamen  de  laquelle  nous  devons  terminer  notre  travail. 

Le  premier  point  dont  s'occupe  Justinien  est  relatif  à  la  fa- 
culté de  faire  adition,  faculté  qui,  depuis  la  loi  Papia,  avait  été 
retardée  jusqu'après  l'ouverture  des  tablettes  du  testament,  à  re- 
gard des  héritiers  institués  seulement  pour  une  partie  de  la  suc- 
cession ^.  La  conséquence  de  ce  retard  apporté  à  la  délation  de 
rhérédité  testamentaire  avait  été  de  différer  également  jusqu'à 
la  même  époque  l'ouverture  du  droit,  le  dies  cedens  par  rapport 
aux  legs  purs  et  simples  ou  à  terme  fixe,  tandis  qu'auparavant  ce 
dies  était  contemporain  de  la  mort  du  testateur  ^.  L'empereur 

^  SMl  n'en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  que  Justinien  se  fait  illusion,  quand 
il  affirme,  à  la  lin  du  pr.  de  sa  constitution,  que  c'est  lui  qui  a  accordé  à 
tous  ses  sujets  le  jus  antiquumf  réservé  jusque-là  aux  liberi  et  aux  parentes. 
Puisque  les  descendants  ou  ascendants  étaient  restés  les  seuls  qui  fussent 
aptes  à  invoquer  Taccroissement,  il  s'ensuit  que  le  droit  commun  était 
toujours  Texclusion  de  Taccroissement,  à  défaut  duquel  il  faut  bien  trouver 
certaines  personnes  qui  proûtaient  des  défaillances  avant  d'arriver  au  fisc, 
dont  la  vocation  n'était  que  subsidiaire. 

»  Const.,  Tanta^  §  7. 

'  Voir  la  Revue,  t.  IV,  p.  bl2  et  iM. 

*  Justinien  est  formel  pour  attribuer  cccbangementà  un  sénatusconsulte 

TOME  VI.  2  * 
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rétablit  sur  ce  point  rancienne  règle  ;  il  veat  que  tout  héritier 


puisse  faire  adition  dès  le  décès,  et  fixe  à  la  mâfue  époque  le 
dies  cedens  des  legs  ou  fidéicommis^  soit  purs  et  simples,  soit  in 
diem  certum.  «  Primum  hoe  corrigenteSy  et  œfiHqmm  statum  re^ 
nouantes,  mncimuSy  omnes  habere  licentiam  a  morte  testatoriâ  adiré 
kereditatem  :  similique  modo  legatorum,  vel  fideicommissùrum 
pure  vel  in  diem  certum  relictorum  diem  a  morte  te9t^tQris 
cedere.  » 

Ici^  du  reste,  ainsi  que  nous  Tairona  déjà  remarqué  S  la  réfor- 
mation  de  la  loi  Papia  était  un  fait  accompli,  lors  de  la  promul* 
gationde  la  constitution^  puisqu'on  trouve  aux  Pandectes  des 
textes  que  nous  avons  indiqués,  et  qui  font  à  cette  matière  l'ap- 
plication du  droit  ancien.  Il  y  a  mieux  :  déjà  avant  Justinien,  la 
règle,  qui  interdisait  Fadition  jusqu'à  Vapertura  tabularum,  avait 
subi  une  exception  mentionnée  un  peu  plus  loin  par  Justinien, 
au  paragraphe  5,  quand  il  parle  d'une  loi  de  Théodose,  qui  aurait 
dérogé,  en  faveur  des  l^eri,  au  principe  de  l'intransmissibilité 
d'une  succession  eu  dehors  d'une  adition  de  la  part  de  celui  qui 
était  appelé  à  la  recueillir.  Cette  mention  contient  une  allusion 
à  la  constitution  des  empereurs  Théodose  et  Yalenlinien,  qui 
forme  la  loi  unie.  De  his  qui  ante  apert.  iab,  Liv.  VI^  tit.  lu. 

L'innovation  introduite  par  la  loi  Papia  n'atteignait  pas  les  H- 
beri  in  potestate,  qui,  institués  par  le  parens^  acquéraient  la  suc- 
cession sans  avoir  besoin  de  faire  adition.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre,  suivant  la  remarque  de  Cujas*,  la  loi  14,  D.,  De 
suis  et  legit.jiÏTéQ  du  livre  XIII  de  Gaïus,  Ad  legem  Jvliam  etPa- 
piam*  On  trouve,  d'ailleurs,  une  application  formelle  de  cette 

Si  le  jurisconsulte  (Jlpien,  par  la  manière  dont  il  s'exprime,  Reg., lii.  XXIV, 
§  3t,  semble  en  désaccord  avec  Justinien,  en  indiquant  comme  source 
la  loi  Papia,  cette  contradiction  apparente  est  facile  à  expliquer.  Sans 
doiiie,  la  loi. n'avait  statué  qu*en  ce  qni  concernait  Tadition  des  parts  hé- 
réditaires. Mais,  bientôt  après,  un  sénalus-consulte  vint  placer  le  sort  des 
légataires,  à  l'instar  de  celui  des  héritiers,  sous  la  dépendance  de  Vapertura 
tabularum.  Seulement,  comme  ce  n'était  là  qu'une  suite  naturelle  de  la 
condition  faite  aux  héritiers  par  la  loi  Papia,  on  comprend  qu'Uipien  ait 
pu  rattacher  la  règle  nouvelle  quant  aux  legs  à  la  loi  Papia  qui  en  était  la 
source  véçilable.  Le  sénatus-consulte  en  question  était,  comme  le  dit  Justi- 
nien, Tun  de  ceux  qui  intervinrent  pour  développer  la  loi  Papia.  <i  Se^ 
natus-consiUtaj  quœ  circa  iegem  Papiam  introducta  sunt.  » 

«  Voir  la  Revue,  t.  IV,  p.  437. 

*  Comnrnt.  in  tit,  LI,  lib,  VI,  G,,  t.  IX,  c..  9S8. 
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idée  dans  un  rescrit  de  Gordien  (1.  3,  C,  De  jur.  delib.),  où  il 
est  décidé  qu'un  fils  en  puissance,  institué  pour  partie,  est  de- 
venu héritier  de  son  père,  bien  qu'il,  fût  décédé  avant  l'ouver- 
ture du  testament  ^.  Mais  la  suoession  d'un  ascendant  pouvait 
être  attribuée  par  testament  à  un  descendant  qui  n'était*pas  sous 
la  puissance  du  testateur^  ce  qui,  par  exemple,  arrivait  toujours 
pour  la  succession  de  la  mère  ou  de  Taïeule.  En  pareil  cas,  bien 
que  les  liàeri  jusqu'au  troisième  degré  eussent  été,  disait-on, 
maintenus  en  possession  du  jus  antiquum,  cependant  ils  ne  res- 
tèrent point,  paralt*il,  à  Tabri  de  l'application  des  rigueurs  de 
la  loi  Papia  sur  ce  point.  Par  conséquent,  s'ils  venaient  à  mou- 
rir antérieurement  à  l'ouverture  du  testament,  ils  étaient  incapa- 
bles de  transmettre  la  part  d'hérédité  à  laquelle  ils  avaient  été 
appelés  par  leur  asci^ndant. 

.Cet  état  de  choses  amenait  une  iniquité  choquante,  quand  le 
prédécès  du  descendant^  ante  aperias  taàulaSy  dépouillait  de  la 
succession  la  propre  ppstérité  de  ce  descendant.  Il  ne  pouvait 
être  question  ici  de  la  représentation^  qui  n'était  admise  que 
dans  la  succession  ab  intestat.  Il  n'y  avait  place  également  à  la 
querela  inofficiosi  testamenti^  puisque  le  légitimaire  avait  été  in- 
stitué, et  que  la  querela  était  d'ailleurs  intransmissible  aux  hé- 
ritiers. C'est  pour  corriger  cet  inconvénient  que  les  empereurs 
Théodose  et  Valentinien  jugèrent  convenable  d'écarter  Tappli- 
cation  de  la  loi  Papia  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. Ils  décidèrent,  en  450,  que,  toutes  les  fois  qu'un  ascen- 
dant aurait  institué  son  descendant,  ce  dernier  transmettrait  à  sa 
postérité  la  portion  d'hérédité  à  laquelle  il  était  appelé,  quand 
bien  même  il  serait  décédé  avant  Pouverture  du  testament.  Il  y 
avait  là  assurément  une  brèche  assez  étroite  faite  au  principe 
qui  interdisait  la  transmission  à  défaut  d'une  adition  impossible 

i  Bacbbofen,  Ausg.  leAr.,  Abhaadl.  X,  p.  374,  n'admet  pas «n cette  partie 
TassiiDilalion  des  esclaves,  héritiers  nécessaires,  avec  les  Uberif  \)éritiers 
siens  et  iiécebsaires,  quoique  TaditioD  fût  inutile  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres.  L'esclave  institué  par  son  maître  n'acquérait,  dit^il,  l'hérédité 
qu'après  l'ouverture  du  testament.  Il  invoque  à  l'appui  de  ce  système  la 
loi  4i,  D.,  Dé  ker,  instU.^  et  fait  remarquer  que  cette  différence  est  ana~ 
logueà  celle  observée  relativement  à  Vusucapio  pro  hereéle,  ÏB(\ne\\e  n'était 
pas  empêchée  par  l'existence  d'un  héritier  nécessaire  (Gaïus,  II,  §  58),  tan- 
dis qu'il  en  était  autrement  pour  le  cas  d'un  héritier  sien  (I.  2,  G.,  Deusuc, 
proher.). 
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tant  que  le  testament  restait  clos  ^  ;  mais  ceci  nous  prouve  qu'à 
une  époque  assez  rapprochée  de  Justinien,  et  longtemps  apràs 
l'abolition  des  peines  contre  le  célibat  et  Yorbitasy  la  législation 
Papienne  était  encore  observée,  du  moins  en  règle  générale. 

La  mâme  dérogation  au  droit  commun  fut  étendue,  par  la  con- 
stitution de  Théodose  et  Valentinien,  au  cas  où  les  descendants^ 
au  lieu  d'être  institués  héritiers,  auraient  été  gratifiés  d'xm  legs 
ou  d'un  fidéicommis.  Le  décès  de  ce  légataire  ou  de  ce  fîdéicom- 
missaire,  avant  Yapertura  tabularum,  ne  fut  plus  désormais  un 
obstacle  à  ce  que  sa  postérité  recueillît  le  bénéfice  de  ces  dis- 
positions^ contrairement  aux  règles  ordinaires  du  dies  cedit  K 

Nous  arrivons  à  ]a  partie  la  plus  importante  de  la  constitution 
de  Justinien,  à  celle  qui  a  pour  objet  de  régler  la  dévolution  des 
parts  défaillantes.  Ici  deux  questions  étaient  à  résoudre.  La  pre- 
mière consistait  à  déterminer  quel  serait  le  bénéficiaire  de  la  dé- 
faillance; la  seconde  à  décider  ce  qui  adviendrait  des  charges 
imposées  au  défaillant.  Enfin  ces  deux  questions  se  présentaient^ 

*  Justinien»  par  la  loi  19,  G.,  Dejur,  delib,,  a  introduit  une  exception 
bien  plus  large  à  la  vieille  règle  :  «t  Hereditas  non  adita  non  transmittitur.  » 
Mais,  comme  la  faculté  de  transmettre,  autorisée  par  cette  constitution, 
ne  se  rattache  point  à  Vapertura  tàbularum^  formalité  dont  l'importance  a 
d'ailleurs  été  supprimée  par  Justinien,  de  même  que  toutes  les  dispositions 
des  lois  caducaires,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  celte  constitution, 
ni  à  examiner  les  difiBcuités  qu'a  soulevées  son  interprétation. 

>  Il  est  à  remarquer  que  la  constitution  se  tait  sur  le  sort  des  donations 
à  cause  de  mort.  On  pourrait  croire  que  ce  silence  tient  à  Tassimilation 
générale  établie  dès  le  temps  des  jurisconsultes  entre  les  legs  et  les  dona- 
tions à  cause  de  mort,  qui,  pour  Tapplication  des  lois  caducaires,  avaient 
été  mises  sur  la  même  ligne.  Mais  nous  croyons  plus  exact  de  dire  qu^une 
mention  particulière  était  inutile  à  Tégard  des  donations  à  cause  4e  mort, 
en  raison  de  ce  que  leur  sort  n'était  point  lié  à  Tadition  d'hérédité.  Il 
suffisait,  pour  leur  validité,  que  le  donataire  eût  survécu  au  donateur,  sans 
qu'il  dût  également  survivre  à  Tadition  d'hérédité,  indifférente  quant  an 
maintien  des  donations  à  cause  de  mort.  Aussi  voyons-nous,  dans  la 
loi  44,  D.,  De  mort,  caus,  don,y  que  si  un  esclave  donataire  à  cause  de  mort 
est  affranchi  après  le  décès  du  donateur,  il  laissera  à  son  ancien  maître  le 
profit  de  la  donation,  bien  que  Taffranchissement  soit  postérieur  à  Vaper'^ 
tura  tabulàrum.  Il  en  eût  été  autrement  si  la  libéralité  avait  consisté  en 
un  legs.  Le  dies  cedens  se  trouvant  postérieur  à  la  manumission,  raf-< 
franchi  aurait  dû  bénéficier  du  legs.  C'est  l'observation  que  fait  Cujas, 
tract.  II  ad  Afric,,  sur  la  loi  S3,  De  mort,  caus,  don.<,  1. 1,  c.  1276. 
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soit  que  la  vacance  atteignit  une  part  héréditaire,  soit  qu'elle 
n^eût  trait  qu'à  un  legs.  Quel  est  le  véritable  système  consacré 
sur  ces  différents  points  ^ar  la  constitution  De  caducis  tollendis? 
Les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  à  cet  égard.  La  controverse 
a  été  fort  vive  parmi  les  anciens  commentateurs,  chez  lesquels 
la  divergence  peut  s'expliquer  par  les  difficultés  provenant  de  la 
confusion  alors  à  peu  près  générale  entre  les  règles  de  la  cadu- 
corum  vindicatio  et  celles  du  jus  adcrescendi.  Mais  elle  n'a  pas 
cessé  depuis  que  la  lumière  s'est  faite  sur  cette  matière  ;  et  les 
jurisconsultes  modernes  sont  tout  aussi  divisés  que  Tétaient  ceux 
des  siècles  précédents. 

Défaillance  d'une  part  d'hérédité.  —  La  première  question^ 
comme  nous  l'avons  fait  observer,  est  de  savoir  à  qui  sera  attri- 
buée la  part  héréditaire  qui  reste  vacante. 

On  sait  que,  sous  l'empire  des  lois  caducaires,  les  principes 
de  dévolution  variaient  selon  que  l'institution  devait  être  tenue 
pro  non  scripto,  ou  qu'elle  se  trouvait  soit  in  causa  caduci,  soit  ca- 
duque à  proprement  parler.  Pour  le  premier  cas,  le  droit  d'ac- 
croissement avait  continué  à  fonctionner,  tandis  que,  dans  les 
deux  autres  cas,  il  y  avait  place  à  l'exercice  de  la  caducorum  vin- 
dicatio^ privilège  exclusif  des  patres,  sauf  le  concours  des  liberi 
et  des  parentes,  qui  avaient  conservé  le  jus  antiquum,  Justinien, 
qui  rappelle  cette  triple  division,  et  qui  en  indique  la  démarca^ 
tion  dans  le  paragraphe  2,  a  évidemment  Tintention  d'abolir  les 
anciennes  distinctions  reposant  sur  les  causes  et  sur  l'époque  de 
la  défaillance.  Il  ne  veut  plus  qu'il  en  soit  tenu  compte,  au  moins 
relativement  à  la  dévolution  de  ce  qui  est  vacant,  et  il  vient  in- 
troduire sur  ce  point  un  système  unique  et  général.  La  règle^  fort 
rationnelle,  qu'il  entend  faire  prévaloir,  est,  à  notre  avis,  qu'il 
faut  traiter  les  choses  de  la  même  manière  que  si  le  testateur 
n'avait  point  disposé  au  profit  de  celui  qui  fait  défaut.  Nous  ad- 
mettons, par  conséquent,  comme  le  principe  supérieur  par  le- 
quel sera  gouvernée  entre  cohéritiers  l'attribution  des  parts  va- 
cantes, ridée  que  l'on  doit  faire  abstraction  de  la  mention  portée 
au  testament  à  l'égard  de  l'institué,  qui,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit^  ne  répond  pas  à  la  vocation  du  défunt.  Cette  observation, 
que  nous  empruntons  à  M.  de  Vangerow  ^^  nous  parait  répondre 

*  T.  II,  §  495,  Ob^  3. 
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complètement  à  Tintention  probable  du  disposant,  intention  dans 
laquelle  nous  plaçons  la  véritable  base  du  droit  d'accroissement. 
Il  est  naturel,  en  effet,  de  supposer  que,  si  le  testateur  avait  pu 
prévoir  la  défaillance  qui  se  produit,  il  aurait  grossi  de  tout  ce 
qu'il  a  employé  à  gratifier  le  défaillant  la  part  de  celui  ou  de 
ceux  qu'il  n'a  réduits  que  pour  former  le  contingent  assigné  à 
celui  qui  manque. 

Le  principe  que  nous  tenons  pour  fondamental  nous  semble 
indiqué  d'une  manière  assez  certaine  dans  la  constitution  do  Jus- 
tinien,  et  n'être  que  la  traduction  de  la  formule  dont  il  use  con- 
stamment pour  énoncer  la  règle  par  lui  adoptée.  On  peut,  il  est 
vrai,  critiquer  cette  formule,  assez  mal  choisie  en  effet,  pour  ce 
qui  concerne  les  parts  héréditaires.  Seulement,  si  les  expressions 
ne  sont  pas  heureuses,  le  fond^de  la  pensée  n'est  nullement 
obscur.  On  peut  aussi,  avec  plus  de  raison,  critiquer  la  préten- 
due exception  qu'apporterait,  suivant  lui,  à  la  règle  la  présence 
d'un  conjoint,  puisque  la  préférence  accordée  à  ce  dernier,  loin 
d'être  un  écart  de  la  règle,  n'en  est,  au  contraire,  que  l'exacte 
application.  C'est  précisément  la  complication  résultant  de  la 
circonstance  d'une  conjunctio  qui  a  occasionné  en  cette  matière 
tant  de  débats,  et  donné  lieu  à  d'interminables  discussions,  faute 
de  s'entendre  sur  le  mot  conjunctm,  qui  malheureusement  est 
susceptible  de  deux  sens.  Justinien,  qui  a  la  prétention  de  traiter  à 
fond  ce  point  et  de  l'éclaircir  ^,  aurait  mieux  fait  sans  doute  den'ea 
point  parler.  La  position  assurée  au  conjuncius  n'était,  comme 
nous  le  verrons,  qu  une  déduction  de  la  règle  générale,  que  sou 
développement  naturel.  Cette  règle,  bien  comprise,  suffit  à  tout« 
Elle  sert  à  fixer  la  position  des  conjuncii  comme  celle  des  dt«- 
juncti.  Les  droits  des  uns  et  des  autres  rentrent  également  sous 
l'idée  mère  que  nous  avons  précitée.  Nous  ne  croyons  pas  que 
Justinien  s'en  soit  écarté  ;  mais  peut-être  n'a-t-il  pas  saisi  com* 
bien  cette  idée  était  féconde.  Dans  tous  les  cas^  il  a  eu  tort  de 
présenter,  comme  une  dérogation  au  principe  qu'il  prenait  pour 
point  de  départ^  la  décision  qu'il  a  consacrée  relativement  au 
conjuncius  ;  et  on  peut  lui  imputer  d'avoir  induit  en  erreur  pai 
cette  fausse  apparence  les  commentateurs,  qui  ont  cru  suivre  sa 

^  «  Necessarium  esse  duximus  omnem  inspectionem  hujus  ariiculi  latius,  et 
cum  subliliori  tractatu  dirimeret  ut  sit  omnibus  et  hoc  apertissime  constitth- 
tum.  »  §  10.  • 
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pensée,  éh  ëLbahdonnànt  quant  à  la  tonjunttiô  la  i^ègle  véfilâble, 
seule  boussole,  qu'on  tious  permette  cette  expression,  à  l'aide  de 
laquelle  ou  puisse  se  guider  à  travers  les  difficultés  de  ce  sujet. 

Constatons  d'abord  que  l'intention  de  Justinien  est  bien  de  ren- 
dre hommage  au  principe  supérieur  que  nous  avons  mis  en  re- 
lief. L'empereur  conimericô  par  s'occuper,  au  paragraphe  3,  du 
sort  des  dispositions  dites  pro  non  sariptis  ;  et  à  cet  égard,  il  se 
borne  à  cohfirmer  purement  et  simplement  l'ancienne  législa- 
tion. Or,  il  avait  toujours  été  admis  que  les  dispositions  de  cette 
nature  devaient  profiter  à  ceux  dont  les  droits  eussent  été  di- 
minués, s'il  avait  fallu  exécuter  ce  qui  était  joro  non  scripto. 
a  Stûiutufn  fuerat  ut  ea  omnÎQ  bona  mûnerent  àpud  eos,  a  qui^ 
bus  fuerant  derelicta.  »  C'est  la  solution  que  Justinien  trouve  à 
juste  titre  fort  raisonnable,  et  qu'il  sanctionne  pour  l'avenir,  en 
lui  promettant  une  durée  éternelle.  «  Quod  et  nostra  MajestaSf 
quasi  tintiqudB  benevolentiœ  consentaneum^  et  naturali  ratione  sub^ 
niœum,  intactufn  atque  illibatum  praecepit  cmtodiri  in  omne  œvum 
valiturum,  » 

Nous  reconnaissons  bien  que  ce  n'est  pas  s'exprimer  d'une  fa- 
çon très-correcte  que  de  dire,  à  l'occasion  d'une  part  héréditaire 
vacante,  qu'elle  restera  à  ceux  à  la  charge  desquels  elle  avait  été 
laissée.  Il  n'y  a  point,  en  effet,  de  grevé  pour  une  part  d'hérédité. 
Lfes  institués  viennent  eti  première  ligtie,  et  sans  aucun  intermé- 
diaire, recueillir  la  succession  qu'ils  tiennent  du  défunt  même  *. 
Toutefois,  à  part  le  blâme  que  peut  mériter  l'impropriété  du 
langage,  la  règle  posée  par  Justinien  est  transparente  et  fort 
saisissable.  Les  parts  héréditaires  tenues  pro  non  scriptis  reste- 
ront aux  héritiers,  qui  en  auraient  subi  la  perte,  si  elles  avaient 
pu  être  réclamées.  Ce  n'est  là  autre  fchose  qUe  le  jus  adcrescendi. 
Rappelons-nous  que,  au  point  de  vue  de  ce  qui  était  pro  non 
scriptOy  le  droit  d'accroissement  avait  subsisté  sous  les  lois  cadu- 
caires,  et  que  Justinien  déclare  ne  vouloir  faire  aucune  innova- 
tion. Or,  l'accroissement  produit  justement  le  résultat  que  Justi- 
nien exprime  en  disant  :  «  Manere  a  quo  derelictum  est.  »  Il  y 

^  Sans  doute,  une  part  d^hérédité  peut,  au  moyen  d'un  tidéicommis, 
être  fournie  à  son  destinataire  par  l'intermédiaire  d'un  héritier  institué. 
Alais  il  est  évident  que  Justinien  ne  songeait  pas  à  cette  hypotbèse.  Ce 
qu'il  a  entendu  régler,  c'est  bien  le  sort  d'une  part  héréditaire  propre- 
ment dite,  attribuée  directement  par  le  testateur. 
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a  dégagement  de  la  possibilité  d'un  concours  ;  et  c'est  en  réalité 
comme  si,  l'institué  ayant  été  chargé  de  remettre  à  un  tiers  par- 
tie de  ce  qui  lui  avait  été  laissé,  il  se  trouvait  débarrassé  de  cette 
obligation*. 

S'il  est  certain  que,  pour  les  dispositions  dites  pro  non  seriptù, 
Justinien,  iîdèle  à  tout  le  passé  de  la  jurisprudence  romaine, 
maintient  Paccroissement,  tel  qu'il  avait  été  toujours  en  vigueur 
sur  ce  point,  nous  sommes  fixés  également  sur  le  sort  qu'il  ré- 
serve aux  institutions  appelées  in  causa  cadudy  dont  la  défail- 
lance est  survenue  vivo  testatqre.  L'empereur,  en  écartant  ici  les 
prescriptions  des  lois  Julia  et  Papia ,  revient  à  l'uniformité  de 
droit ,  et  soumet  au  même  régime  que  les  dispositions  pro  non 
scriptis,  en  d'autres  termes,  au  régime  de  l'accroissement,  les 
dispositions  in  cotisa  caduci.  C'est,  nous  l'avons  dit,  par  la  répé- 
tition de  la  môme  formule  qu'il  exprime  sa  décision,  sauf  qu'en 
cette  partie  il  abolit  le  droit  antérieur.  Nous  lisons  ce  qui  suit, 
au  commencement  du  paragraphe  4  :  a  Pro  secundo  vero  ordine, 
in  quo  ea  vertuntur,  quœ  in  causa  caduci  fieri  contingebanty  vêtus 
jus  corrigentes,  sancimus  m,  quœ  ita  evenerint^  simili  quidem 
modo  manere  apud  eos  a  quitus  sunt  derelicta,  » 
■  Enfin,  relativement  aux  institutions  qui,  autrefois,  étaient  qua- 
lifiées proprement  caduques  ^,  à  celles  dont  la  défaillance  est  pos- 
térieure au  décès  du  testateur^  il  est  certain  que  l'intention  de 
Justinien  est  encore  d'appliquer  la  môme  règle.  Sans  doute,  sur 
ce  point,  la  décision  n'est  pas  donnée  de  prime  abord,  ni  môme 
ailleurs  d'une  manière  générale.  Justinien  revient,  pour  en  faire 
justice  une  seconde  fois,  aux  prescriptions  des  lois  caducaires, 
qui  retardaient  l'adition  d'hérédité,  et  par  suite  le  dies  cedens  des 
legs  ou  des  fidéicommis.  Cependant,  au  paragraphe  7,  à  l'occar- 
sion  des  dispositions  conditionnelles,  pour  lesquelles  la  condi- 
tion ne  viendrait  à  défaillir  qu'après  le  décès  du  testateur,  hjr- 

^  Remarquons  que  Justinien  ne  s'occupe  que  de  ces  trois  catégories  : 
io  pro  non  scriptis;  2o  in  causa  caduci;  3°  caduca.  Dans  notre  système, 
elles  embrassaient  toutes  les  causes  de  défaillance,  de  sorte  qu'en  les  ré- 
glant on  ne  laissait  en  dehors  aucune  hypothèse.  Pour  ceux  qui  admettent, 
au  contraire,  que  la  caducité  n'atteignait  pas  les  défaillances  provenant 
d'un  motif  reconnu  par  l'ancien  droit,  Justinien,  ce  qui  n'est  poidt  suppo- 
sable,  aurait  passé  sous  silence  une  partie  importante  de  son  sulet. 
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pothèse  qu'il  range  dans  les  caduca  proprement  dits,  Justinien 
reproduit  la  règle  que  nous  avons  rencontrée  pour  les  deux  pre- 
mières classes  de  dispositions  :  c(  Qtwd  si  in  medio  is,  qui  ex  testa-- 
mento  lucrum  sortitus  e$t^  decedaty  vel  eo  superstite  conditio  de- 
feceritj  hoc^  quod  ideo  non  prœvaluit^  manere  disponimus  simili 
tnodoapud  eos,  a  quibus  relictum  est.  >»  En  déjQnitive,  Tempereur 
se  rattache  constamment  au  principe  de  l'accroissement  ;  et  nous 
poavons  dire  que  désormais^  quand  ime  part  héréditaire  défaille, 
quel  que  soit  le  motif  et  Pépoque  de  la  dé|aillance,  il  faudra  appe- 
ler à  prendre  la  part  vacante  ceux  dont  les  droits  auraient  subi  une 
réduction,  dans  le  cas  où  cette  institution  eût  produit  ses  effets. 

Ce  premier  point  établi^  nous  abordons  Fhypothèse  qui  con- 
stitue le  véritable  nœud  de  la  difficulté,  et  à  propos  de  laquelle 
des  divergences  ont  toujours  existé  et  existent  encore  entre  les 
auteurs  fort  nombreux  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet.  Nous  voulons 
parler  du  cas  où  à  côté  du  défaillant  se  rencontrerait  un  conjtmty 
tus.  Justiniea  n'a  de  môme  ici  qu^une  façon  de  s'exprimer.  Tou- 
tes les  fois  que  dans  sa  constitution  il  énonce  la  règle  générale  : 
«  Manere  a  quibm  derelictum  est^  »  il  accompagne  cette  règle  de 
la  réserve  suivante,  qui  parait  apporter  une  dérogation  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  dévolution  :  a  Nisi  vacuatis  vel  substitvn 
tus  suppositus,  vel  conjtmcttis  fuerat  aggregatus,  »  §  3.  Cette 
mention  se  retrouve,  toujours  sous  forme  d'exception,  au  para- 
graphe 4  :  a  Nisi  et  in  hune  casum  vel  substitutus,  vel  conjunctus 
m  mtecedat.  y»  De  même,  au  paragraphe  7,  pour  les  caduca^  on  lit 
ces  expressions,  restrictives  en  apparence  de  la  décision  prind-* 
pale  :  a  Nisi  et  hic  vel  substitutus  relictum  aceipiat,  vel  conjunc- 
tus^ sive  heres^  sive  legatarius  hoc  sibi  adquirat.  )>  Nous  laisserons 
de  côté  ce  qui  concerne  la  présence  d'un  substitué.  Quand  il  y  a 
une  substitution,  l'accroissement  est  en  effet  écarté  ;  car  il  sup- 
pose une  part  vacante,  et  le  résultat  de  la  substitution  est  préci- 
sément de  faire  obstacle  à  la  vacance,  en  mettant  le  substitué  à 
la  place  de  celui  qui  le  primait,  de  sorte  qu'elle  ne  reste  pas 
vide.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  circonstance  où  il 
y  a  un  conjunctus. 

Avant  d'examiner  si,  quant  au  conjunctus,  l'exception  existe 
en  réalité,  il  est  essentiel  de  se  fixer  sur  la  portée  qu'a  cette  ex- 
pression dans  la  bouche  de  Justinien.  Nous  gavons  que  l'idée  de 


38  SUR  Ii'AOCROISSlIIBltr 

cmjmette  se  prête  à  deux  signiâcatiotlsi  Elle  peut  eiiâtef  qiisitil 
à  la  chose  uniquement  {cmjunctio  re)  ;  Me  peut  exister  seule- 
ment quant  au  langage  {conjunctio  ^erbis)  ;  double  conjunctit), 
qui  entraîne  avec  elle  la  possibilité  d'une  troisième  et  dernière 
conjunctio,  laquelle  n'est  que  là  réunion  des  deux  autres  (c*on- 
junctio  re  et  verbis).  Dès  lors,  quand  on  parle  d'héritiers  rfïs- 
juncti^  cela  peut  s'entendre  sôit  d'une  séparation  aU  point  de 
vue  de  ce  qui  est  laissé  à  plusieurs,  bien  que  par  la  même 
phrase  {disjuncti  re),  soit  d'ùûe  séparation  qui  n'a  trait  qù'aut 
formules  d'institutioûi  la  part  laissée  étant  la  mêiîie  (disjuncti 
verbis),  sdit  enfin  d'une  séparation  sotiî  ces  deiix  rapports  entre 
deux  institués,  pour  chacun  desquels  le  testateur  s'est  servi  d'une 
phrase  distincte^  en  appelant  aussi  chacun  d'euï  à  une  fraction 
héréditaire  différente  (disjuncti  re  et  verbis), 

Otj  quand  Justlnien  établit  une  êtception  au  profit  du  con- 
juwituSi  de  manière  à  lui  assurer  un  droit  de  pi'éférence  quant  à 
Patthbution  de  ce  qui  est  vacant)  dans  quel  sens  prend^l  ceCl^ 
expression  ambiguë  :  conjunctusf  A-t-il  en  VUé  la  Conjunctio  re 
ou  la  ewtjuntetio  verbieP  Nous  croyons  qu'il  ne  fait  allusion  qu'à 
eétte  d&rniàre.  C'est  ce  qui  nous  paraît  ressortir  de  l'explication 
qu'il  fournit  lui-même  au  paragraphe  10.  Pour  distinguer  leâ 
conjuncti  des  disjuncti^  il  faut  B'attacher>  dit-il^  à  la  rédaction 
employée  par  le  testateur,  à  la  manière  dont  les  dispositions 
sont  conçues»  a  Non  enim  tàntutn  conjunctivo  modo  quœdam  re- 
linquuntur  sed  etiam  disjunctivo.  »  Le  modus  conjunctiVus  oU  dit-* 
junctivus  est  évidemment  appliqué  par  Juâtinien  à  l'unité  ou  à 
la  diversité  de  phrases  à  laquelle  a  eu  recours  le  testateur.  Un 
peu  plus  loin,  en  effets  la  constitution,  pour  rendre  compte  de 
la  distinction  admise  entre  les  deux  sortes  de  modi,  s'appuie  sur 
ce  motif  que  les  eonjuneti  ne  forment  qu'une  seule  personne  à 
raison  de  Vunitas  sermonis.  «  Hoc  Ua  tam  varie,  quia  eonjuneti 
quidem  proftbh  unitâtëm  sehmonis,  quasi  in  unum  corpus  re-^ 
dacti  tunt\  )>  Au  contraire,  les  disjuncti  reçoivent  cette  qualifi- 
cation parce  que  le  testateur  a  parlé  d'eux  séparément^  «  Dii-^ 
junvti  vero  ab  ipso  téstdtoHs  SERMONB  apertissime  sunt  discretL  » 
Nous  ne  pouvons,  par  conséquent,  douter  un  seul  instant  que 
la  conjunctio  quant  aux  verba  ne  soit  dans  la  pensée  de  Justi- 
nien^  alors  qu'il  distingue  des  eonjuneti  et  des  disjuncti, 

Tguièfois^  nous  nous  g&rderona  bien  de  oonolute  ÙA  là  que  la 
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tonjunctio  verbis  tantum  suffise  pour  donner  un  droit  de  préfé- 
renee^  à  rimitation  du  système  peu  rationne}  consacré,  du  moins 
entre  légataires^  par  la  loi  Papia^  Nous  estimons,  en  effet  (c'est 
là  ane  observation  essentielle  qu'il  né  faut  pas  perdre  de  vue)^ 
que  la  condition  première  et  indispensable^  pour  avoir  le  droit 
de  recueillir  une  part  vacante,  c^est  qu'il  y  ait  toujours  chez 
celui  qui  veut  la  prendre  une  eonjunctio  re  avec  le  défaillant. 
Justinien  sous-entend  cette  eonjunctio  comme  une  chose  allant 
de  soi|  et  nécessaire  à  priori  pour  fonder  Taccroissement,  ainsi 
qu'elle  l'était^  nous  Tavons  vu,  sous  Pempire  des  principes  du 
jus  vêtus  adcregcendi.  N'oublions  pas  que,  quant  aut  dispositions 
rm  écrites^  Justinien  entend  maintenir  la  vieille  tradition  du 
droit  romain,  qui  n'admettait  entre  cohéritiers  l'accroissement 
privilégié  qu'autant  que  la  môme  part  d'hérédité  avait  été  laissée 
m  solidum  à  diverses  personnes.  En  sanctionnant  de  nouveau 
sur  ee  point  la  règle  qui  de  tout  temps  avait  été  invariablement 
obs^rvéej  il  n'a  pas  assurément  fait  abstraction  de  la  base  pre- 
mière de  l'accroissement,  que  les  jurisconsultes  exprimaient  de 
la  sorte  :  «  Totum  aingulis  datum,  concursu  partes  fieri.  » 

Cette  condition  sine  qua  non^  la  eonjunctio  re,  est  d'ailleurs, 
sinon  explicitement^  du  moins  virtuellement  renfermée  dans  la 
formule  employée  pur  Justinien  pour  déterminer  les  personnes 
ayant  droit  à  l'attribution  d'une  part  vacante.  CeUe-ci  doit  rester, 
nous  diWil,  à  ceux  qui  en  étaient  grevés  :  «  Manere  a  quibus  de- 
reUctum  fuerat.  »  Or,  quand  il  s'agit  d'un  institué,  qui  n'avait 
d'autre  rapport  avec  le  défaillant  que  celui  d'être  compris  dans  la 
même  formule  d'institution^  mais  qui  avait  été  circonscrit  dans 
une  fraction  distincte  de  celle  de  son  co-institué,  il  y  a  entre  les 
deux  absence  d'une  eonjunctio  re.  On  ne  peut  pas  dire  que,  l'un 
d'eux  faisant  défaut,  l'autre  soit  dispensé  de  fournir  une  part  de 
ce  qui  lui  avait  été  laissé.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  trouve  réduit 
dans  son  droit  par  la  présence  de  son  conjoint.  Supposez  qu'ils 
viennent  tous  les  deux  à  la  succession^  chacun  prend  exactement 
la  totalité  de  son  institution. 

Le  texte  de  la  constitution  De  caducis  toilendis  n'est  pas  du  reste 
la  seule  source  qui  nbus  apprenne  que  Justinien,  en  distinguant 
le  conjunctus  du  disjunctus,  et  en  faisant  porter  cette  distinction 
sur  les  verba  ouïe  wrmo^  sous-entendait  toujours^  ainsi  que  nous 
l'atons  iait  observer»  l'existence  d'une  eonjunctio  re.  Dans  le  pa- 
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ragraphe  8  du  titre  De  legatisy  aux  Institutes,  nous  voyons  bien 
aussi  qu'à  ses  yeux,  pour  les  légataires  comme  pour  les  héri- 
tiers, la  qualité  de  conjunctus  ou  de  disjunctus  dépend  de  l'unité 
ou  de  la  diversité  des  formules.  Mais,  en  même  temps,  nous 
apercevons  nettement  que  pour  les  uns  et  les  autres  il  doit  y 
avoir  également  une  conjunctio  re,  puisque  Justinien  suppose 
que  c'est  une  seule  et  même  chose  qui  a  été  léguée  (eadem  res). 
Cette  unité  n'existe  pas  alors  que  dans  l'objet  légué  des  parts  ont 
été  faites.  On  peut  dire  ici  des  légataires,  suivant  l'expression  de 
Paul  :  «  Semper  partes  habent.  »  Peu  importe  que  les  parts  se 
réfèrent  au  même  objet.  La  moitié  d'un  fonds  est  aussi  bien 
distincte  de  l'autre  moitié  qu'un  fonds  pris  dans  son  entier  est 
distinct  d'un  autre  fonds.  Il  en  résulte  seulement  une  indivision, 
et,  par  suite,  la  nécessité  d'un  partage,  c'est-à-dire  un  règle- 
ment propre  à  rendre  la  jouissance  plus  facile^  mais  qui,  s'il  est 
fait  exactement,  ne  change  rien  à  la  somme  du  droit  de  propriété. 
£n  résumé,  la  doctrine  de  Justinien  se  ramène  aux  deux  pro- 
positions suivantes  :  première  proposition,  principale,  «  la  dé- 
faillance profite  à  celui  qui  eût  été  grevé  (rnanere  a  quitus  de- 
relictum  est)  ;,  »  deuxième  proposition,  présentée  comme  une 
exception  à  la  précédente,  a  néanmoins,  le  conjunctus  a  la  pré- 
férence sur  le  grevé  {nisi  conjunctus  antecedat).  »  Cette  doctrine 
peut,  suivant  nous,  être  formulée  ainsi  en  d'autres  termes  : 
a  Quand  une  part  héréditaire  défaille,  elle  appartient  aux  con- 
Juncti  re;  toutefois,  si,  parmi  les  conjuncti  re,  il  en  est  qui  soient 
en  même  temps  conjuncti  verbis  avec  le  défaillant,  ceux-ci  doi- 
vent être  préférés.  »  Nous  allons  voir  qu'au  fond  de  ces  deux 
décisions  il  n'y  a  qu'une  seule  idée,  savoir  celle-ci  :  «  La  défail- 
lance d'un  cohéritier  profite  à  ceux  auxquels  l'institution  en  dé- 
faillance aurait  nui,  si  l'institué  qui  ne  répond  pas  à  la  vocation 
du  défunt  était  venu  concourir.  » 

Prenons  un  exemple,  dans  lequel  se  trouvent  réunies  les  dif- 
férentes manières  dont  plusieurs  héritiers  peuvent  être  appelés 
à  recueillir  une  succession,  de  telle  sorte  que  nous  ayons  en 
présence  les  conjuncti  ou  les  disjuncii  de  divers  genres  qu'il  im-' 
porte  de  distinguer.  Un  testament  est  ainsi  conçu  :  a  Primus  ex 
parte  dimidia  hères  esta;  Secundus  ex  parte  dimidia  hères  esta; 
ex  partCf  qua  Secundum  institm^  Terlius  hères  esto;  ex  eadem 
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part€j  Quartus  et  Quintus  heredes^  sunto ;  ex  eadem  parte,  Sextus 
et  Septimus  œguis  expartibus  heredes  sunto,  »  Dans  cette  espèce, 
le  testateur  a  fait  d'abord  une  première  division  de  son  hérédité 
en  deux  parts  égales^  savoir  :  une  moitié  pour  Primus  à  lui  seul, 
puis  une  autre  moitié,  à  laquelle  sont  appelés  six  concurrents, 
dont  les  droits  doivent  se  concentrer  sur  la  même  quote-part. 
Nous  dirons  que  Primus  est  disjunctus  re  et  verbis  par  rapport  à 
tous;  qu'il  n^y  a  entre  lui  et  qui  que  ce  soit  des  autres  institués 
ni  conjunctio  re^  ni  conjunctio  verbis.  Au  contraire,  les  six  der- 
niers héritiers  sont  conjuncti  re;  mais,  à  côté  de  cette  conjunctio^ 
qui  est  le  trait  commun,  ils  se  trouvent  dans  des  positions  diffé- 
rentes au  point  de  vue  de  la  conjunctio  verbis. 

Sans  doute,  il  y  a  dans  le  testament  cinq  formules  destitution, 
dont  chacune  porte  sur  une  part  de  même  grandeur,  une  moitié 
de  l'hérédité.  Toutefois,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  diviser  l'hé- 
rédité en  cinq  fractions  égales,  ainsi  qu'on  devrait  le  faire,  si  le 
testateur  n'eût  établi  aucun  rapport  d'identité  quant  à  Pobjet  de 
certaines  institutions.  Mais  comme,  après  avoir  assigné  une  moi- 
tié à  Primus,  et  une  moitié  à  Secundus,  il  a  eu  le  soin,  en  ajou* 
tant  de  nouvelles  institutions,  de  confondre  leur  objet  avec  celui 
d'une  institution  précédente,  celle  de  Secundus,  la  conclusion  à 
tirer  de  cette  confusion  opérée  par  le  défunt  est  que  son  inten- 
tion a  été  de  réserver  une  moitié  entière  à  Primus,  et  de  ne  lui 
donner  absolument  aucun  rival*.  Primus  est  par  conséquent 

'  Nous  devons  faire  observer  que  TinterpréUtion  ci-dessus  ne  fut  pas 
admise  sans  conlesiaiion.  Ulpien  (l.  15,  pr.,  De  her.  instit.],  Paul  (1.  US, 
D«  verh.  sign.),  nous  attestent  que  Julien  avait  élevé  des  doutes  sur  ce 
iX)iDi,  mais  que  ces  doutes  n'avaient  pas  prévalu.  Nous  nous  sommes  servi 
de  la  formule  même  que  Ton  rencontre  dans  les  textes  :  <c  Ex  qua  parte 
aiuH  institui^  ex  eadem  parte  hic  hères  esta.  »  Les  jurisconsultes  que  nous 
avons  cités  se  bornent,  il  est  vrai^  à  supposer  une  seule  répétition  pour 
l'institution  ex  eadem  parte.  Mais  la  règle  une  fois  admise  qu'une  seconde 
institution  ex  eadem  parte  ne  crée  pas  une  nouvelle  fraction  de  rhérédité, 
on  peut  en  dire  autant  à  Tép^ard  d'une  troisième,  d'une  quatrième,  et  cela 
indéSniment,  tant  qu'il  plaira  au  testateur  de  faire  porter  sur  la  eadem  pars 
les  institutions  qu'il  multipliera  à  son  gré.  Sans  doute,  en  fait,  un  testa- 
teur usera  rarement  à  diverses  reprises  de  cette  faculté;  mais^  pour  le 
besoin  de  le  discussion,  nous  avons  reproduit  plusieurs  fois  l'institution  ex 
fodem  parte,  en  variant  la  formule  de  cbaque  institution  nouvelle,  de  ma- 
nière à  mettre  en  conOit  sur  la  même  part  les  différentes  espèces  de  cofi-> 
mcU, 
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appelé  à  une  res  distincte  de  celle  déférée  à  Tensemble  des  au- 
tres institués  :  il  est  donc  disjunetus  re.  Quant  à  la  disjunctio  ver^ 
bis,  elle  est  évidente.—  Par  opposition  à  Primus,,  les  autres  in- 
stitués sont  réduits,  malgré  leur  nombre,  àne  prendre  à  eux  tous 
qu'une  même  part,  une  seule  et  unique  moitié.  Ils  sont  dès  lors 
conjuncti  re.  Pour  les  verba,  il  y  a  entre  eux  tantôt  disjunctio, 
tantôt  conjunctio.  Ainsi,  Secundus  et  Tertius  sont  disjuncti  verbis 
par  rapport  à  tous  leurs  collègues.  Quartus  et  Quintus  sont  eon- 
functi  verbis  entre  eux,  mais  disjuncti  relativement  aux  autres. 
Enfin,  Sextus  et  Septimus  sont  conjuncti  verbis  uniquement  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre.  Quant  à  la  res,  ils  sont  conjuncti  avec  Secun- 
dus, Tertius,  Quartus  et  Quintus.  Dans  leurs  rapports  respectifs, 
ils  sont  disjuncti  re,  si  le  concours  ne  s'établit  qu'entre  eux; 
mais  ils  seront  au  contraire  conjuncti^  tant  qu'ils  rencontreront 
des  concurrents  sur  leurs  parts  héréditaires. 

Parmi  ces  propositions,  la  dernière  seule  présente  quelque 
difficulté,  et  a  besoin  d'explications.  Nous  allons  y  revenir,  après 
avoir  examiné  le  résultat  qu'amènera  le  concours  effectif  de  tous 
les  appelés.  Si  nul  ne  fait  défaut,  il  est  clair,  suivant  ce  que  nous 
avons  établi,  que  Primus  absorbera  une  moitié  de  la  succession. 
Quant  à  l'autre  moitié^  elle  doit  se  diviser^  non  pas  selon  le 
nombre  des  participants,  mais  selon  la  mesure  de  leurs  droits. 
Or,  la  règle  admise  par  les  jurisconsultes  romains,  quand  il  y  a 
vocation  à  la  même  chose  par  des  formules  diverses  d'institution, 
est  que  chaque  formule  constitue  une  tête,  sauf  une  subdivision 
entre  les  membres  compris  dans  la  même  formule*.  Par  suite, 
il  y  aura  dans  cette  moitié  d'abord  quatre  parts  à  faire,  ce  qui 
nous  donnera  quatre  huitièmes.  Secundus  obtiendra  un  huitième, 
Tertius  également  un  huitième.  Quartus  et  Quintus  n'auront  à 
eux  deux  qu'un  huitième  qu'ils  partageront,  et  se  trouveront 
ainsi  réduits  à  un  seizième  chacun.  Enfin,  il  en  sera  de  môme 
pour  Sextus  et  Septimus. 

Quartus  et  Quintus  paraissent  ainsi  placés  sur  la  môme  ligne 

*  GeUe  règle  nous  est  Cournie  par  Ulpien,  dans  la  loi  59,  §  9,  i>0  h^r. 
instit.  Le  tesiameni  porUs  ee  qui  suit  :  «  Titiui  hères  esio  :  Seius  et  MœvHu 
heredes  sunto.  Verum  est,  quod  Proctdo  placet,  duos  semUses  essB^  quorum 
aller  conjuncUmduobus  dcUur.  »  Dans  Tespèce,  Seins  et  Maevius,  réunis  dans 
la  niême  formule,  ne  fout  qu'une  part.  Javolénus»  i,ii.  De  her,  ifuli/., 
adhère,  comme  Ulpien,  à  cette  décision  de  Proculus. 
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(|ae  Sfixtus  6t  Septioms;  «t,  effectivement,  il  y  aura  parité  de 
droits  pour  les  uns  et  les  autres,  en  cas  de  concours  général, 
un  seizième  formant  la  pari  de  chacun.  Cependant,  cette  simi- 
liiude  est  loin  d'exister  complètement;  et,  suivant  les  circon- 
stances, une  différence  sensible  peut  se  manifester  dans  leur 
position.  Cette  différence  tient  à  ce  que  Quartus  et  Quintus  sont 
cmjumiire  en  même  temps  (\aQ  eonjui^ti  mrbis.  Chacun  des 
deux  se  trouvB  en  effet  appelé  éventuellement  à  une  moitié  en- 
tière, s'il  se  trouve  seul  pour  recueillir  la  seconde  dvmidia  pan. 
Que  tous  les  concurrents  sur  cette  pars  disparaissent,  hormis 
Quartus  ou  Quintus  ;  Tun  ou  Tautre,  demeuré  seul,  aura  droit  à 
la  moitié  de  la  succession^  en  vertu  de  son  institution^  qui  ne 
dépassera  pas  ainsi  le  maximum  qu'elle  peut  atteindre^  dégagée 
de  toute  prétention  rivale  qui  la  gène.  Au  contraire,  Sextus  et 
Septimus  ne  sont  fondés  à  prendre  la  moitié  de  l'hérédité  qu'au- 
tant qu'on  additiQune  leurs  deux  institutions.  La  moitié,  qui  leur 
est  assign^^  ayant  été  divisée  œquisejspartibus  par  le  testateur, 
cette  institution  se  décompose^  en  deux  institutions,  chacune  d'un 
quaf t.  C'est  là  leur  limite  ;  c'est  le  plus  grand  développement 
que  puisse  obtenir  l'une  ou  l'autre,  en  l'absence  de  tout  droit  pa- 
rallèle. Sextus  et  Septimus,  dès  l'instant  qu'ils  ont  un  quart  cha- 
cun, par  suite  de  la  défaillance  de  tous  les  autres  appelés  à  la 
eadem.  pars  dimidia,  ont  épuisé  la  totalité  de  ce  qui  leur  a  été 
laissé  directement.  Mais  allons  plus  loin;  que  l'un  des  deux 
encore  viezme  à  manquer  ;  que  Sextus^  par  exemple^  se  trouve 
seul  à  recueillir  la  succession  en  concours  avec  Primus,  titulaire 
de  l'autre  dimidiapars.  Dans  cette  hypothèse,  le  quart  attribué 
par  le  testateur  à  Septimuâ  n'appartiendra  pas  exclusivement  à 
Sextus  en  vertu  du  droit  d'accroissement  privilégié.  Ce  droit  ne 
peut  être  invoqué  que  par  la  eonjunetus  re.  Or,  telle  n'est  pas  la 
position  de  Sextus  par  rapport  à  Septimus,  en  l'absence  de  tous 
rivaux  sur  leurs  parts.  Chacun  d'eux  n'étant  en  somme  institué 
que  pour  un  quart,  l'objet  de  leur  institution  diff^e.  Sans  doute^ 
la  part  de  Septimtus  na  lestwa  pas  vacante  :  elle  ira  bie»  grossir 
celle  de  Sextus;  mais  ce  ne  sera  point  par  l'application  du  droit 
d'accroissement  proprement  dit,  qui  n'est  que  l'exécution  de  la 
volonté  du  défunt.  Cet  effet  se  produira  uniquement  grâce  à  la 
règle  :  a  Nemo  partim  testatus...,  »  Seulement  Taccroissemeiit 
fondé  soM  G«ite  maixiBie  se  fora  pfo  partibus  hereditofiis  au  profit 
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de  tous  les  héritiers  appelés  à  d'autres  parts^  au  profit  des  dig" 
Juncti  re.  Sextus  trouvera  donc  dans  la  personne  de  Primus  un 
concurrent  qui,  ayant  un  droit  double  du  sien,  prendra  les  deux 
tiers  du  quart  de  Septimus,  et  réduira  Sextus  à  n'avoir  qu'un 
tiers  de  ce  qui  est  vacant. 

La  solution  que  nous  venons  d'énoncer,  en  ce  qui  concerne 
lesconjunctiverbis.tantum,  constitue  le  point  de  notre  doctrine 
qui  a  rencontré  le  plus  de  résistance,  et  suscité  les  controverses 
les  plus  vives.  Pour  effacer  la  division  de  l'objet  de  l'institution, 
résultant  de  cette  circonstance  que  le  testateur  a  établi  des  parts^ 
les  commentateurs  ont  imaginé  de  prétendre  que  la  division  né 
portait  pas  sur  la  disposition  même,  mais  seulement  sur  son  exé- 
cution; qu'elle  n'était  que  conditionnelle  et  subordonnée  au 
concours  des  conjuneti  verbiSy  et  que  Doneau  *  exprime  en  disant 
qu'au  moyen  de  cette  assignation  de  parts^  les  conjuneti  devien- 
nent bien  disjuncti  inter  se,  sans  l'être  d'une  manière  absolue,  de 
telle  sorte  que  la  totalité  serait  attribuée  à  chacun  au  défaut  de 
l'autre.  Qu'une  pareille  interprétation  ne  fût  pas  celle  des  ju- 
risconsultes romains ,  c'est  ce  qui  ressort  incomtestablement , 
ainsi  que  nous  Pavons  vu  précédemment*,  de  la  loi  66,  De 
hered.  instit.  Ce  texte  est  la  condamnation  formelle  delà  théorie 
qui  étend  aux  conjuneti  verhis  tùntum  la  prérogative  de  l'ac- 
croissement. Justinien,  en  faisant  entrer  cette  décision  dans  les 
Pandectes,  a  entendu  ainsi  maintenir  l'ancienne  jurisprudence, 
d'après  laquelle  une  détermination  de  parts  dans  l'institution 
avait  pour  résultat  d'en  restreindre  la  portée  d'une  façon  radi- 
cale. En  ^et,  quand  le  testateur  a  dit  qu'un  tel  devait  être  ex 
parte  hères,  c'est  aller  au  delà  de  sa  volonté  que  de  le  considérer 
comme  institué  pour  le  tout  Nous  savons  aussi  qu'en  matière 
de  legs  ime  assignation  de  parts  ne  permettait  en  aucun  cas  au 
légataire  de  se  prétendre  appelé,  au  tout  par  le  testateur  3.  En 
partant  de  cette  manière  d'apprécier  l'institution  œquis  ex  par-- 
tibus,  on  voit  qu'en  réalité  elle  n'est  faite  à  l'égard  de  chacun 

»  De  jur,  civ.y  liv.  VII,  ch.  xiii,  §  21. 

«  Voir  cb.  I",  §  1«. 

*  Sous  l'empire  des  lois  caducaires,  si  le  colégataire  conjunctus  verbis 
iantum  pouvait  prendre  la  totalité,  il  n'y  avait  là  qu'un  bénéfice  attriboé 
directement  par  la  hit  iadépendamment  de  la  volonté  du  testateor. 
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qae  pour  la  moitié  du  montaut  de  institution,  qu'il  y  a  dès  lors 
deux  objets  distincts,  et  que,  chaque  institué  étant  circonscrit 
dans  un  domaine  différent,  on  est  fondé  à  dire  qu^il  y  a  entre 
eux  absence  de  conjunctio  re. 

Toutefois^  s'il  est  vrai,  dans  notre  exemple,  que  Sextus  et 
Septimus  sont  disjuncti  re,  cela  n'est  exact  qu'autant  qu'il  ne  se 
trouve  aucun  rival  pour  recueillir  avec  eux  ce  qui  leur  a  été 
laissé  œquis  expartibus.  La  présence  d'autres  héritiers,  institués 
par  des  formules  différentes  pour  la  même  moitié,  place  effecti- 
vement Sextus  et  Septimus  vis-à-vis  ces  héritiers  dans  un  rap- 
port de  conjunctio  re,  qui,  parla  force  des  choses,  entraîne  aussi 
un  môme  rapport  de  conjunctio  entre  Sextus  et  Septimus.  Seu- 
lement ce  dernier  rapport  n'étant  qu'une  suite  de  l'existence  de 
coappelés^  il  s'effacera  dès  que  cette  circonstance  sera  supprimée. 
Une  telle  situation  paxait,  au  premier  abord,  difficile  à  saisir, 
et  impliquer  en  quelque  sorte  contradiction.  Il  importe  donc  de 
s'en  rendre  bien  compte. 

Nous  avpns  vu  que  Pinstitution  de  Sextus  et  de  Septimus  pour 
une  moitié^  mais  en  même  temps  œquis  expartibus,  s'analysait 
en  définitive  en  deux  institutions  pour  tin  quart  chacune  comme 
maximum.  Mais  xme  moitié  ne  contient  au  plus  que  dmix  quarts. 
Or,  Secundus,  étant  institué  pour  la  même  moitié,  soit  pour  les 
deux  mêmes  quarts,  il  est  eonjunctus  quant  à  Pobjet  de^on  insti- 
«tution,  dans  la  proportion  d'un  quart  avec  Sextus;  et  d'un  quart 
avec  Septimus.  De  là  résulte  nécessairement  entre  Sextus  et 
Septimus  eux-mêmes  une  conjunctio  re,  qui  a  sa  source  unique- 
ment dans  le  concours  de  Secundus.  Supposons  que  pour  la 
dimidia  pars  il  y  ait  seulement  conflit  entre  Secundus  d'un  côté, 
et  Sextus  et  Septimus  de  l'autre.  Un  partage  entre  ces  trois  pré- 
tendants ferait  que  Secundus  prendrait  un  quart/ et  Sextus  et 
Septimus  chacun  un  huitième.  Le  quart,  auquel  l'un  et  l'autre 
de  ces  derniers  sont  appelés  comme  maximum,  se  diminue  donc 
de  moitié  ;  mais  il  ne  descend  à  ce  chiffre  que  par  le  concours 
réuni  de  tous  les  prétendants.  La  présence  de  Secundus  seul  ne 
ferait  perdre  à  Sextus,  par  exemple,  que  le  tiers  de  son  quart,  si 
Septimus  défaillait.  C'est  la  présence  concomitante  de  Septimus 
qui  élève  la  perte  du  tiers  à  la  moitié.  Dès  lors,  on  est  autorisé 
à  soutenir,  quand  Sextus  est  réduit  de  moitié,  que  les  deux  tiers 
de  cette  moitié  lui  sont  enlevés  par  Secundus,  et  l'autre  tiers  par 
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Septimus.  Cela  revient  à  dire  que  Sextus  est  conJMnetm  re  avac 

Tun  et  Tautre^  sauf  que  la  conjunctio  qui  exista  entre  lui  et  Se- 
cundus  est  en  proportion  double  de  celle  qui  le  lie  à  6eptiious. 

En  opérant  sur  des  chiffres,  il  sera  facile  de  mettre  en  saillie 
ce  résultat.  La  moitié  de  la  succession  à  Foccasion  de  laquelle 
Secundus  est  institué  sans  restriction,  tandis  que  Sextus  et  Sep- 
timus Tout  été  œquis  ex  partibus^  représente  une  valeur  de  60. 
S'ils  viennent  tous  à  partage,  Secundus  prendra  3Q,  Sextus  et 
Septimus  chacun  15.  Le  concours  des  divers  prétendants  fait 
perdre  à  Sextus  15,  la  moitié  de  son  institution.  Mais,  dans  ce 
préjudice,  un  tiers  est  imputable  à  Septimus.  S'il  n'était  pas  là, 
les  60  se  diviseraient  de  façon  que  Secundus,  institué  pour  moi- 
tié, ayant  un  droit  double  de  celui  de  Sextus,  institué  pour  un 
quart,  aurait  deux  portions,  c'est-à-dire  40,  tandis  que  Sextus 
aurait  une  portion,  c'est-à-dire  20.  En  réalité,  pour  fournir  les 
15  de  Septimus,  quand  il  y  a  trois  parts  à  faire,  Sextus  contri- 
bue jusqu'à  concurrence  de  5,  et  Secundus  ne  contribue  que 
pour  10.  Il  y  a  donc,  en  cas  de  concours  général^  cor\/unclia  re 
entre  Sextus  et  Septimus.  Mais  cette  conjunctio^  nous  le  répétons, 
n'est  due  qu'à  la  présence  de  Secundus.  Ce  rival  disparaissant, 
Sextus  et  Septimus  obtiennent  chacun  30,  et  arrivent  ainsi  à  la 
totalité  de  ce  que  le  testateur  leur  a  assigné  *. 

Dans  l'espèce  que  nous  avons  prise,  Tertiusse  trouve  vis-à-vis 
Sextus  et  Septimus  dans  les  mêmes  rapports  absolument  que 
ceux  qui  existent  pour  ces  derniers  relativement  à  Secundus, 
Par  conséquent,  la  présence  de  Tertius  amène  encore  un  rap- 
port de  conjunctio  entre  Sextus  et  Septimus.  Enfin,  une  obser- 
vation analogue  doit  être  faite  quand  on  compare  Tinslitution 
de  Quartus  et  de  Quintus  avec  celle  de  Sextus  et  de  Septimus; 
on  y  découvre  également  une  influence  de  conjunctiore  exercés 
par  Tune  sur  l'autre. 

Après  avoir  déterminé  la  portée  des  différentes  institutions  sur 
la  dimidia  pars  que  nous  avons  à  distribuer,  et  les  rapports  qui 

'  Nous  rencontroas  Ici,  en  matière  dMnstitulion  d^héritier,  un  résultat 
analogue  à  celui  que  consacre  en  préseuce  des  mêmes  circonstances  le  ju- 
risconsulte Javolénus  (l.  Al,  pv.^Dê  iegat.  i%  qui  admet  effectivement  l'ac- 
croissement entre  légataires  appelés  k  des  parts  dfstiaotfls.  V«ir  ce  que 
nous  avons  dit  sur  ce  texte,  dans  notre  chapitre  i«%  §  3« 
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epgtejit  eiitra  §Ue«,  il  nougi  r©rtQ|  ep  appliquant  flotrp  principe, 
^  Fpir  de  quelle  opanièra  la  défctillan(ie  de  cbs^cuu  dev^a  profiter 
^  S0S  collègues. 

Secundus  fait  défaut.  Il  était  ifistitué  pour  une  moitié;  maJ3 
dans  cette  moitié  il  avait  pour  rivauip  d'ahord  Tertius,  di^unc- 
(us  veràisj  appelé  seul  à  la  môme  quotité,  puis  Quartus  et  Quiu<- 
tiis,  institués  cmjunctim  re  et  verbis  pour  la  môme  part,  puip 
enfin  Sei^tus  et  Septimus,  institués  encore  pour  cette  moitiéi 
(Bguis  ea:  jiartihuSy  ayant  ensemble  les  mêmes  droits  que  les 
titulaires  isolés  des  précédentes  institutions.  Un  concoure  cotu-r 
plet  eût  réduit  les  représentants  des  différentes  institutions  à  se 
contenter  d'un  huitième,  et  eût  fait  perdre  à  chaque  institution 
les  trois  quarts  de  ce  qui  y  était  compris.  En  faisant  abstraction 
de  Secundus,il  ne  reste  plus  que  trois  têtes.  La  moitié  è  partager 
se  divisera  par  tiers,  dans  Tespèce,  en  sixièmes  au  lieu  de  hui- 
tièmes. Tertius,  d'une  part^Quartus  etQuintus  de  Tautre,  enfiu, 
Sextus  et  Septimus  auront  uu  sixième^  c'est-à  dire  4/24,  tan- 
dis qu'au  cas  du  concours  de  Secundus,  ils  n'auraient  eu  que 
3/24.  La  fraction  recueillie  par  chacun  s'accroît  d'un  quart; 
en  d'autres  termes,  chacun  gagne  ce  qui  lui  eût  manqué^  si  le 
défaillant  avait  profité  de  sa  vocation.  C'est  rapplication  de  la 
première  règle  principale  :  «  Manere  a  quibus  derelictim  est,  » 

En  supposant  que  Tertius  défaille  au  lieu  de  Seçundus,  celui^ 
ci  prendra  la  place  qu'occupait  Tertius  dans  la  première  hypo-« 
thèse.  Les  parts  seront  absolument  les  mêmes,  et  nous  aurons 
identiquement  les  résultats  que  nous  venons  de  signaler.  Se- 
çundus et  Tertiiis,  en  effet,  sont  exactement  sur  la  mêiue  ligne, 

Il  n'en  est  plus  ainsi,  quand  la  défaillance  atteint  Quartus 
seul,  ou  Quintus  seul.  En  pareil  cas,  l'institution  de  Quartus  et 
Quintus,  qui  pour  les  deux  ne  forme  qu'une  tête,  pe  s'amoiudrit 
eji  aucune  façou  par  l'absence  de  l'un.  Si  Quartus  et  Quintus, 
venant  ensemble,  n'ont  droit  qu'à  une  part,  leur  simultanéité 
au  partage  n'est  pas  nécessaire  afin  de  constituer  uuô  têtç. 
Chacun  suffit  à  la  représenter  en  totalité.  L'unité  de  personne, 
existant  entre  Quartus  et  Quintus,  n'a  pour  effet  que  de  les  rea-? 
treindre  l'un  par  rapport  à  l'autre.  Quartus,  par  exemple»  i^olé- 
mentf  est  appelé  à  la  moiiié  vis-à-vis  des  autres  ipstitués,  sans 
avoir  besoin  d'être  aidé  par  son  conjunctus.  C'est  la  conséquence 
4e  ce  qije  Jp  testateur  p'a  pas  assigné  de  part  à  Quartus,  qui 
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dès  lors  ne  doit  subir  de  réduction  qu'en  faveur  de  Quintus. 
Pourvu  que  celui-ci  disparaisse,  Tinstitution  de  Quartus  a  la 
même  étendue  que  celle  de  Secundus  ou  de  Tertius.  Dès  lors, 
la  défaillance  de  Quintus  ne  doit  conférer  aucun  bénéfice  à  tous 
les  institués  autres  que  Quartus.  Supposez  que  le  défunt  n'eût 
pas  mentionné  Quintus  à  côté  de  Quartus,  la  position  du  reste  des 
héritiers  n'eût  été  en  rien  changée.  Elle  ne  doit  pas  s'amélio- 
rer^ puisqu'elle  n'éprouvait  pas  de  préjudice  à  raison  du  concours 
de  Quintus.  Celui  que  ce  concours  gênait  exclusivement,  c'était 
Quartus,  réduit  de  la  sorte  à  un  seizième  au  lieu  d'un  huitième. 
C'est  donc  celui-là  seul  qui  peut  invoquer  le  droit  d'accroisse- 
ment. —  Mais  au  lieu  de  constituer  une  exception  à  la  règle 
générale  :  «  Manere  a  quibus  derelictum  est,  »  ainsi  que  Justinien 
l'indique  à  tort,  cette  décision  n'est  qu'une  application  logique 
de  cette  maxime.  Les  autres  conjunctt  re,  pour  lesquels  la  pré- 
sence réunie  de  Quartus  et  Quintus,  ou  la  présence  d'un  seul,  est 
indifférente,  ne  commencent  à  pouvoir  prétendre  à  l'accroisse- 
ment qu'autant  que  tous  les  deux  feraient  à  la  fois  défaut.  Il  y 
aurait  alors  une  tête  de  moins,  et  la  défaillance  simultanée  de 
Quartus  et  Quintus  produirait  le  même  effet  que  la  défaillance 
soit  de  Secundus,  soit  de  Tertius  isolément. 

Enfin,  que  Sextus  ou  Septimus^  l'un  des  deux  séparément, 
vienne  à  faire  défaut,  l'accroissement  ne  devra  pas  s'opérer  ex- 
clusivement au  profit  de  l'autre.  Sans  doute,  à  l'égal  de  Quartus 
et  Quintus,  Sextus  et  Septimus  réunis  constituent  une  tête  ;  mais, 
par  suite  de  l'assignation  de  parts^  chacun  d'eux,  même  l'autre 
manquant,  continue  à  ne  former  qu'une  demi-tête.  Si  Septimus 
répudie,  Sextus  ne  peut  pas  se  substituer  à  Septimus,  à  l'instar 
de 'ce  qui  a  lieu  entre  Quartus  et  Quintus.  Cependant,  si  nous 
refusons  à  Sextus  le  privilège  d'un  accroissement  exclusif,  nous 
ne  le  laisserons  pas  entièrement  étranger  au  bénéfice  de  l'ac- 
croissement. Rappelons-nous  que  la  présence  des  conjunctt  re 
étabht  aussi  entre  Sextus  et  Septimus  une  conjunctio  re,  qui  seu- 
lement est  moitié  moindre  que  la  conjunctio  à  l'égard  des  autres 
têtes,  ce  qui  doit  être,  puisque  Sextus  ne  forme,  avons-nous  dit, 
qu'une  demi-tête.  Par  conséquent,  SjBxtus,  ne  se  trouvant  con-^ 
junctus  avec  le  défaillant  que  pour  moitié,  par  opposition  aux 
représentants  des  autres  institutions,  il  ne  participera  à  l'ac- 
croissement que  pour  la  moitié  de  ce  que  prennent  ceux-ci  dans 
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la  part  vacante.  Si  nous  supposons  que  la  fraction  qui  revien- 
drait à  Septimus  serait  de  14,  ces  14  se  diviseront  en  quatre  parts, 
dont  les  trois  premières,  s'élevant  à  4  chacune,  appartien- 
dront^ Tune  à  Secundus,  la  deuxième  à  Tertius,  la  dernière  à 
Quartus  et  Quintus.  Quant  à  l'autre  part,  qui  n'est  que  de  2,  elle 
constitue  le  contingent  dévolu  à  Sextus  dans  le  bénéfice  de  la 
défaillance.  Ces  chiffres  expriment,  en  effet,  celui  de  la  contri- 
bution que  les  divers  institués  auraient  dû  fournir,  pour  faire 
la  part  de  Septimus,  si  celui-ci  avait  concouru.  La  moitié  de  la 
succession  vaut  112  :  personne  ne  faisant  défaut^  il  y  aurait  eu 
28  pour  Secundus,  28  pour  Tertius,  28  pour  Quartus  et  Quintus, 
enfin,  28  pour  Sextus  et  Septimus,  dont  14  pour  chacun  de  ces 
derniers.  La  manière  dont  nous  répartissons  la  part  de  Septimus 
vacante  n'est  donc  encore  que  l'application  do  la  règle  :  «  jtfa- 
nere  a  quibus  dereltctum  est.  » 

La  constitution  de  Justinien  n^ofiîre  rien  qui  ne  soit  en  har- 
monie avec  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  doctrine  qui 
n'est,  en  définitive,  que  la  reproduction  des  principes  de  l'an- 
cien jus  adcrescendi.  On  trouve  prévues  dans  cette  constitution 
les  trois  hypothèses  suivantes  :  1^  tous  les  héritiers  sont  eon- 
juncti;  2"  tous  les  héritiers  sont  disjuncti;  3®  il  y  a  à  la  fois  des 
héritiers  conjuncti  et  des  hériHeTS  disjuncti. 

Les  hypothèses  n®'  1  et  2  sont  résolues  de  la  même  manière. 
Qu'il  y  ait  défaillance  de  Tun  de  divers  institués  conjoints,  ou  de 
l'un  de  divers  institués  disjoints^  l'accroissement  doit  se  faire  au 
profit  des  autres,  en  raison  de  Timportance  de  leur  institution. 
«  In  his  itaque,  si  quidem  coheredes  sunt  omnes  conjunctim^  vel 
ùmnes  disjunctim^  et  vel  instituti,  vel  substitutiy  hoc,  quod  fuerit 
quoquo  modo  evactiatum,si  in  parte  hereditatis  vel  partibus  consis- 
tatycdiis coheredibus... pro  hereditaria  parte.. ,acquiratur.  »  §  10. 

En  premier  lieu,  tous  les  héritiers  sont  conjoints,  ce  qui,  nous 
le  savons,  signifie  pour  Justinien  :  sont  compris  dans  la  même 
formule.  Peu  importe,  du  reste,  que  l'unité  de  formule,  d'où 
l'empereur  fait  dériver  la  conjunctio,  ait  pour  objet  l'hérédité 
entière,  ou  une  quote-part  de  l'hérédité;  que  le  testateur  ait  dit, 
par  exemple  :  «  PrimuSy  Secundus,  Tertius,  Quartus  heredes 
tunto,  9  ou  qu'il  ait  dit  :  «  Primus,  Secundus,  Tertius,  QuartuSy 
ex  parte  dimidia,  heredes  sunto.  i»  Seulement,  suivant  les  cas,  la 
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conjunûiio  f^,  qui,  ôti  fond,  est  toujours  indispensable  'pont  l'ac- 
cfoissiemetit,  portera  tantôt  Sur  toute  Thérédité,  tantôt  unique- 
ment sur  une  fraction  envisagée  à  elle  seule  comme  un  tout. 
Que  l'un  des  quatre  institués  vienne  à  faire  défaut,  Phérédité 
entière^  ou  la  moitié,  qui  se  serait  divisée  en  quatre  parties,  sHl 
y  avait  eu  concours  de  tous,  se  partagera  seulement  en  tiers, 
c'est-à-dire  que  chacun  conservera  ce  dont  il  eût-  été  privé  par 
la  présence  effective  du  défaillant.  C^est  donc  la  règle  générale  : 
(X  Mamre  a  quihuê  derelictum  est.  »  —  La  dévolution  de  ce  qui 
est  vacant,  ajoute  Justinien^  doit  se  faire  au  prorata  des  parts  hé- 
réditaires Ces  parts  ne  sont  pas  toujours  nécessairement  égales, 
ôomtne  elles  le  sont  dans  l'exemple  que  nous  venons  de  prendre. 
Supposons  que  le  testateur  se  soit  exprimé  de  la  sorte  :  «  Pri- 
mus,  Sêcundus^  Ter  tins  et  Quartus,  illi  duo,  œqnis  ex  partibuè 
keredes  sunto.  »  Ici,  la  même  formule  d'institution  donne  le  tout 
à  Priraus,  le  tout  à  SecunduS,  mais  à  Tertius  ou  à  Quartus  une 
moitié  seulement.  Les  parts  héréditaires  manquent  d*égaîité; 
celles  de  Primus  et  de  Secundus  sont  doubles  de  celles  de  Ter- 
tius et  de  Quartus.  Cela  n'empêche  pas,  nous  l'avons  vu,  Tertius 
et  Quartus  d'être  conjuncti  re  avec  Primus  et  Secundus.  Eh  cas 
de  défaillance  de  Primus,  sa  part,  qui,  dans  l'espèce,  serait  d'un 
tiers  ou  de  quatre  douzièmes,  devant  appartenir  pro  partions 
hereditariis  à  tous  les  institués  compris  dans  la  même  formule, 
Primus  prendra  le  double  de  ce  que  prendra  Tettius  ou  de  ce  que 
prendra  Quartus.  Si  c'est,  au  contraire,  Tertius  qui  fait  défaut^ 
Quartus,  qui  a  une  part  héréditaire  moitié  moindre  que  celle  de 
Primus  ou  de  Secundus,  ne  retirera  de  l'accroissement  qu'un 
bénéfice  moitié  moindre  que  celui  qui  sera  recueilli  par  Primus 
ou  par  Secundus.  La  répartition  sur  ces  bases  donnera  satisfac- 
tion à  notre  principe  dorùinant.  Les  calculs  que  nous  avons  éta-» 
blis  précédemment  démontrent,  en  effet,  que  chacun  des  con- 
juncti œquiê  ex  paHîbus  n'enlève  aux  autres  conjuncti  que  la 
moitié  de  ce  qui  lui  est  enlevé  par  un  conjunctus  sine  parte. 

En  substituant  à  un  ensemble  d'héritiers  conjuncti  des  héri- 
tiers qui  soient,  au  contraire,  institués  disjtmctim,  c'est-à-dire  par 
des  formules  diverses,  l'accroissement  en  faveur  de  tous  indis- 
tinctement, dans  la  mesure  de  leurs  parts  héréditaires,  comma 
le  veut  Justinien,  ne  sera  encore  que  l'exonération  de  la  perte 
qu'eût  fait  sUbir  à  oh&oun  le  concours  du  défàill&ut^  duivani  la 
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règle  :  «  Manere  a  quibus  derelictum  eêt,  »  Le  testateur,  nous 
Tadmettons  d'abord,  n'a  pas  fait  de  parts,  ce  qui  donne  à  chaque 
institué  des  droits  égaux.  Il  a  dit  :  a  Primus  hères  esto,  Secundm 
hères  esto,  Tertius  hères  esto.  »  La  défaillance  de  Primus  assure 
une  moitié  à  Secuudus,  une  moitié  à  Tertius.  Chacun  d'eux 
prend  trois  sixièmes  au  lieu  de  deux  sixièmes  ;  en  d'autres  ter- 
mes, chacun  garde  ce  qu'il  eût  été  obligé  de  fournir  afin  de 
composer  la  part  de  Primus.  —  Le  testateur  a-t-il  assigné  des 
parts;  a-t-il  dit,  par  exemple  :  «  Primus  ex  semisse  hères  esto, 
Secundus  ex  quadrante  hères  esto,  Tertius  ex  quadrante  hères 
esto?  »  Si  Secundus  fait  défaut,  son  quart  reviendra  à  Primus  et 
à  Tertius,  institués  disjunctim,  comme  le  défaillant.  Mais  Primus 
est  institué  pour  une  pars  hereditaria  double  de  celle  do  Tertius. 
Il  aura,  par  conséquent,  les  deux  tiers  de  la  part  vacante,  soit, 
sur  les  trois  douzièmes  de  Secundus,  deux  douzièmes,  le  der- 
nier douzième  revenant  seul  à  Tertius.  En  effet,  si  le  testateur 
n*eût  pas  institué  Secundus,  il  y  aurait  eu  dans  Vas  un  quart 
non  distribué,  qui  se  serait  réparti  entre  les  institués  pro  partie 
hus  hereditariis  (Instit.,  liv.  II,  tit.  xii,  §  7).  Le  concours  de  Se- 
cundus aurait  lésé  Primus  jusqu'à  concurrence  de  deux  douziè- 
mes, et  Tertius  pour  un  douzième  seulement.  Ils  les  retiennent^ 
à  défaut  de  SeCundus^. 

Reste  la  dernière  hypothèse,  la  plus  embarrassante,  celle  où 
le  testateur  a  appelé  à  la  même  hérédité  ou  à  la  même  quote- 
part  différents  héritiers,  les  uns  par  la  même  formule  (conjunci 
timjj  les  autres  par  des  formules  diverses  {disjunctim).  Ici  Jus- 
tinien  établit  une  distinction,  suivant  que  la  défaillance  atteindra 
Tun  des  conjuncti  ou  l'un  des  disjuncii.  Pour  le  premier  cas, 
quand  il  y  a  défaillance  d'un  conjunctusy  la  constitution  décide 

*  On  pourrait  croire  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  base  essentielle  du 
droit  d'accroissement,  la  conjunctio  re,  fait  défaut,  puisque  les  héritiers 
sont  institués  pour  des  parts  différentes.  Mais  il  faut  se  rappeler  que,  si  la 
volonté  directe  du  lestaieur  manque  pouV  créer  une  conjunctio  re,  elle 
déri?e  Ici  de  celte  règle  générale  de  Thérédiié  testameniaire,  en  vertu  de 
laquelle  tout  bérilier,  quelque  minime  que  soit  sa  pan,  est  institué  pour  le 
tout  au  cas  où  les  autres  ne  proliieraient  pas  de  leur  vocation,  d'après  la 
maxime  :  c  Nemo  partim  testatus,,,  »  Cette  nécessité  de  droit  éiabllt  en 
réalité  une  vériubie  conjunctio  re  entre  les  héritiers  institués  pour  des  parts 
différentes. 
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qu'il  ny  aura  accroissement  qu'au  profit  des  conjuncti,  à  l'ex- 
clusion des  disjuncti,  «  Sin  vero  quidam  ex  heredibus  matitutù 
permixti  sunt,  et  alii  conjunctimy  alii  disjunctim  nuncupati  ^' 
tanc^  si  quidem  ex  conjunctis  aliquis  deficiat^Aocomnimodo  ad  solos 
conjunctos  cum  suo  veniat  onere,  id  est,  pro  parte  hereditatis,  quœ 
ad  eos  pervertit.  »  §  10.  Cetle  décision  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté, en  ce  qui  concerne  les  conjuncti  re  et  verbis,  Quartus  et 
Quintus,  dans  l'exemple  général  que  nous  avons  choisie  La  ré- 
serve en  faveur  du  conjunctus  de  cette  espèce,  d'un  droit  de  pré- 
férence quant  à  l'accroissement,  n'esta  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer,  qu'une  saine  déduction  de  la  règle  :  «  Manere  a 
quibus  derelictum  est.  »  —  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin;  et 
quand  on  considère  la  manière  dont  Justinien,  à  notre  gré  du 
reste,  entend  la  conjunctioy  ne  faut-il  pas  admettre  que  celui  qui 
est  institué  conjointement  avec  un  autre,  c'esirà-dire  dans  la 
même  formule,  bien  que  ce  soit  œquis  ex  partibus,  que  celui-là 
aussi  est  fondé  à  prétendre  qu'il  doit  récueillir  exclusivement  la 
part  de  son  coinstitué?  Telle  serait^  dans  nqtre  exemple,  la  po- 
sition de  Sextus  vis-à-vis  Septimus,  et  vice  versa.  On  conçoit 
aisément  que  cette  opinion  ait  toujours  obtenu  assez  de  crédit, 
parce  qu'elle  semble  s'imposer  nécessairement  comme  une  suite 
du  sens  dans  lequel  Justinien  prend  la  conjunctio  et  la  disjunctio. 
Cependant,  en  y  regardant  de  près,  on  arrive  à  se  convaincre 
que  Justinien  n'a  eu  en  vue  que  les  conjuncti  re  et  verbis,  et 
que  sa  pensée  ne  s'est  point  portée  sur  les  conjuncti  verbis  tanr 
tum.  Nous  voyons,  en  effet,  que  l'empereur,  pour  justifier  sa 
solution,  fait  ressortir  Tunité  de  personne  qui  existe  entre  les 
conjuncti,  «  Boc  ita  tam  varie^  quia  conjuncti  quidem  propter 
unitatem  sermonis  quasi  in  unum  corpus  redacti  sunt.  >  Il  ajoute 
que  \q  conjunctus  ne  fait  que  retenir  par  préférence  une  part  qui 
est  déjà  sienne  :  a  Et  partem  conjunctorum  sibikeredum  quasi 
suam  prœoccupant,  »  n  est  évident  que  cette  façon  de  s'exprimer 
ne  peut  s'appliquer  à  ceux  qui  sont  institués  conjunctim  œquis 
expartlbus.  On  ne  peut  pas  dire  à  leur  égard  que  la  part  de  Tun 
des  institués  est  celle  de  Tautre,  puisqu'il  y  a  des  parts  distinctes. 
La  barrière  entre  les  disjuncti  re,  résultant  de  l'assignation  de 
parts,  malgré  Yunitas  sermonis,  était  bien  reconnue  par  Justinien, 

*  Voir  p.  28. 
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qui  a  consacré  formellement  Tancienne  doctrine  enseignée  par 
Pomponius,  dans  la  loi  66,  De  her.  inst.  N'oublions  pas  que 
Justinien  tenait  pour  abrogées^  dèsla  compilation  des  Pandectes, 
les  règles  de  la  caducorum  vindicatio,  ce  qui  entraînait  la  néces- 
sité de  faire  déjà,  d'après  d'autres  principes,  la  dévolution  des 
parts  vacantes.  En  sanctionnant,  par  son  insertion  aux  Pandec- 
tes,  la  décision  de  Pomponii;is,  qui,  pour  des  héritiers  institués 
ensemble  œquis  ex  partibus^  dénie  la  conjunctio  re,  et  en  conclut 
qiie  Taccroissement  ne  profitera  pas  exclusivement  au  cmjuruy 
tus  verbisy  l'empereur  avait  pris  parti  sur  ce  point  ;  et  il  serait 
tombé  en  contradiction  avec  lui-même,  s'il  avait  entendu,  par 
sa  constitution  De  cad,  tolL,  faire  prévaloir  un  autre  système.- 
Tout  se  concilie^  au  contraire^  parfaitement,  si  Ton  admet  que 
Justinien  n'a  point  songé  à  cette  hypothèse,  comme  l'indiquent 
assez  les  termes  de  la  constitution.  C'est  un  cas  qui  n'a  pas  été 
prévu  expressément  dans  cette  constitution,  et  qui  devra,  par 
conséquent,  se  gouverner  par  le  principe  général  :  a  Manere  a 
quibm  derelictum  est,  » 

Enfin ,  parmi  des  héritiers  appelés  à  la  même  part ,  les  uns 
disjunctimy  les  autres  conjunctim,  c'est  l'un  des  disjuncti  qui  fait 
défaut,  Secundus  ou  Tertius,  dans  notre  exemple.  Justinien 
décide  que  la  part  vacante  ne  profitera  pas  exclusivement  aux 
autres  disjunctiy  mais  qu'elle  se  répartira  indistinctement  entre 
les  disjuncti  et  les  conjuncti^proportione  hereditatis.  «  Sin  autem 
ex  his,  qui  disjunctim  scripti  sunty  aliquis  evanescat  :  hoc  non 
ad  solos  disjunctoSj  sed  ad  omnes  tam  conjunctos^  quam  etiam. 
disjunctos  similiter  cum  suo  onere  pro  portione  hereditatis  perve- 
niât.  ))  §  10.  Celte  solution  est  tout  à  fait  conforme  au  système 
que  nous  avons  exposé.  Les  conjuncti  forment  ensemble  une 
tête  tout  aussi  bien  que  les  disjuncti;  et  dès  lors,  quand  Secundus 
manque,  les  droits  sont  les  mêmes  quant  à  Quartus  et  Quintua 
que  quant  à  Tertius.  Nous  ferons  seulement  observer  que  Justi- 
nien, en  parlant  de  la  défaillance  d'un  disjunctusy  ne  se  préoc^ 
eupe  que  de  ceux  qui  se  trouvent  isolés  de  tous  autres  dans  une 
formule  d'institution,  ce  qui  devait  être,  puisqu'il  fait  consister 
la  disjunctio  dans  la  diversité  des  verba.  Il  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  l'héritier  qui,  étant  réuni  à  im  autre  quant  au  sermo^  se 
trouve  en  même  temps  disjunctus  quant  à  la  res,  parce  que  la 
détermination  de  parts  fait  que  l'objet  de  l'institution  de  chacun 


Ml  difiéf eftt.  S'il  à  oublié  ce  cas ,  comm©  nous  le  pensoiis,  eu 
téglailt  les  conséquences  de  la  défaillance  du  canjunctm,  il  est 
claif  qu'il  faut  en  dire  autant  au  point  de  vue  de  la  défaillance 
du  disjunetus.  Nous  devrons  donc  encore  régler  cette  hypothèse 
omise,  en  conformité  du  principe  dominant  :  a  Manere  a  quitus 
derelictum  est*  n 

L'interprétation  que  nous  avons  donnée  à  la  constitution  de 
ïustinien  est  loin,  avons-nous  dit,  d'être  universellement  ad- 
mise. En  laissant  de  côté  les  anciens  commentateurs,  égarés  en 
général  par  la  confusion  des  règles  du  jus  caduca  vtndicandi 
avec  celles  du  jus  adcresôendi,  on  trouve  encore  chez  beaucoup 
d'auteurs  modernes  une  tendance  à  traiter  avec  défaveur  la 
(mjunctio  re,  et  à  donner  la  prépondérance  à  la  conjunctio  verbis. 
C'est  une  dootrinô  qui  compte  aujourd'hui  nombre  de  partisans, 
que  la  conjunctio  ve,  si  elle  n'est  soutenue  de  la  conjunctio  verbis^ 
est  impuissante  à  fonder  le  droit  d'accroissement.  M.  de  Vange- 
row,  t.  II,  §  496  y  obs.  3 ,  cite  comme  défenseurs  de  cette  doc- 
trine Thibault ,  Brann ,  Rosshirt ,  Seuffert ,  etc.  La  préférence 
qu'on  devrait  accorder  quant  à  Taccroissement  au  conjunctus 
Serbie i  nonobstant  l'assignation  de  parts,  est  également  une 
thèse  qui  ne  manque  pas  d'adhérents  parmi  les  écrivains  récents. 
Cette  prérogative  lui  est  accordée,  suivant  M.  de  Vangerow, 
lôc.  cit.,  par  Baumeister,  Hunger,  etc.  Nous  n'entreprendrons 
point  d'attaquer  chacune  de  ces  opinions:  la  conclusion  de 
notre  travail ,  s'il  est  exact ,  doit  être  de  les  faire  tenir  pour 
erronées.  On  en  trouvera  d'ailleurs  la  réfutation  dans  l'ouvrage 
de  M.  de  Vangerow,  dont  la  théorie,  si  nous  Tavons  bien  com- 
prise, ne  s'éloigne  pas  de  celle  que  nous  avons  admise.  Nous 
nous  contenterons  de  faire  remarquer  combien  peut  devenir 
puissante  une  idée  qui  a  fait  une  fois  son  chemin  à  l'aide  d'une 
méprise,  et  combien  elle  est  difficile  à  déraciner.  La 'faveur 
octroyée  à  la  conjunctio  verbis^  sous  l'empire  des  lois  caducaires, 
a  passé  pendant  des  siècles  pour  être  l'expression  du  droit 
romain  en  matière  d'accroissement.  Les  auteurs  se  sont  imbus 
de  cette  proposition,  qui  n'était  qu^une  fausse  apparence  dans 
les  écrits  des  jurisconsultes  romains.  Grâce  à  ce  passe-port  men- 
songer, et,  il  faut  le  reconnaître  aussi,  gr&ce  à  la  constitution 
de  Justhiien>  i|ui  payait  taire  résider  uniquement  k  conjunctio 
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dans  les  i^ba,  on  s'est  ôcai'té  de  k  base  i^àtiontielleêt  légitime 
du  droit  d'a<36roissetnent;  la  conjunctio  re  ;  et  ce  système  inexact 
a  fini  paf  passer  dans  les  articles  dé  notre  Code. 

Beaucoup  d'espritâ  âe  sont  laissés  aller  à  cette  conjecture  que 
la  cmjunctio  t)&bis^  nlise  en  honneur  par  les  lois  caducaires,  et 
si  longtemps  favorisée,  n'avait  pu  être  abandonnée  par  Justi- 
Dien«  C^est  assurément  tenir  peu  de  compte  de  la  réprobation 
dont  Petnpéreur  avait  frappé  ces  lois,  qu'il  se  fait  un  mérite 
d'eitirper  radicalement.  Il  ne  pouvait  être  dans  sa  pensée  de 
sauver  quelque  débris  de  cette  législation,  uniquement  à  cause 
de  son  origine.  Certes,  Tîtifluence  donnée  à  la  conjunctio  verbis 
tantum  n'atait  aucun  titre  qui  en  raison  justifiât  son  maintien. 
C'était,  au  contraire,  la  conjunctio  re,  sur  laquelle  les  anciens 
jurisconsultes  avaient  construit  le  droit  d'accroissement,  qui  se 
recommandait  logiquement  au  suffrage  du  législateur.  Cette 
base  véritable  de  l'accroissement  n'a  pas  échappé  à  Justinien, 
qui  l'adopte  en  effet,  en  prenant  pour  règle  de  la  dévolution  des 
parts  vacantes  le  principe  :  «  Manere  a  quibus  dereliclum  est.  » 
C'est  là,  sous  une  autre  forme,  l'ancien  fondement  du  droit 
d'accroissement ,  qu'on  exprimait  en  disant  :  «  Totum  dari , 
concursu  partes  fieri.  »  L'accroissement^  en  définitive,  si  l'on 
excepte  l'hypothèse  où  s'applique  la  maxime  :  «  Nemo  partira 
testatus,,.,  »  n'a  pour  but  que  d'éviter  une  perte  au  cohéritier, 
mais  non  de  lui  attribuer  plus  qu'il  ne  lui  a  été  laissé  ;  et  on  l'a 
bien  caractérisé,  quant  à  son  essence,  en  proposant  de  le  quali- 
fier :  jus  non  decrescendi. 

Il  est  un  second  point,  sur  lequel  Justinien  emprunte  encore 
sa  décision  aux  principes  du  droit  d'accroissement,  en  s'écartant 
des  règles  du  jus  caduca  vindicandù  Nous  avons  vu  que  ce 
dernier  droit  constituait  une  faveur,  une  récompense,  et  que 
par  suite  son  exercice  était  facultatif,  tandis  qu'il  en  était  autre- 
ment de  l'accroissement.  La  constitution  de  Justinien  reproduit 
l'ancienne  règle  et  impose,  à  l'héritier  qui  a  une  fois  accepté, 
l'obligation  de  prendre  la  part  vacante.  Peu  importe  également, 
quant  à  la  réunion  des  parts,  que  l'héritier,  après  avoir  accepté, 
ait  survécu  ou  non  à  l'ouverture  de  l'accroissement.  «  Aliis  co- 
heredibus.,,  etiam  sijam  defuncti  sunt,  acquiratur  :  et  nolentibus 
ipso  jure  adcrescaty  si  suas  portiones  jam  agnoverint.  w  §40. 
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On  se  rappelle  enfin  une  autre  différence  qui  existait  entre  le 
jus  çadaca  vindicandi  et  le  jus  adcrescendt,  au  point  de  vue  des 
charges  grevant  la  part  défaillante.  La  caducorum  vindicatio 
emportait  obligation  de  subir  ces  charges]:  a  Caduca  cum  suo 
onere  fiunt.  »  Le  jus  adcrescendi  repoussait  au  contraire  pour  le 
bénéficiaire  de  Taccroissement  la  nécessité  de  supporter  les 
charges,  du  moins  quand  elles  pesaient  spécialement  sur  le 
défaillant.  Examinons  comment  Justinien  a  opté  entre  les  deux 
règles,  et  de  quelle  manière  il  a  résolu  ce  que  nous  appellerons 
la  question  des  onera. 

E.  Màghelard, 
Professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Paris. 
[La  fin  au  prochain  numéro.) 


DES  PRÉCAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 

DANS  LEUR  RAPPORT 

AVEC  LES  SOURCES  DU   DROIT  ROMAIN. 


Dans  les  recueils  de  Formules  ^  on  rencontre  fréquemment^ 
sous  la  rubrique  Precaria,  Topération  suivante  :  le  propriétaire 
d'un  fonds  le  donne  à  une  Eglise  ;  puis,  la  tradition  faite,  Talié- 
nation  consommée,  le  donateur  prie  le  recteur  de  l'église  de 
lui  concéder  le  même  fonds  en  usufruit  (sub  precario,  ou  pre- 
cariojure  et  tASufructuario  ordine).  Ce  premier  acte,  contenant 
la  demande  de  concession,  est  la  precarta  ou  carta  precaria 
proprement  dite.  L'acte  de  concession  est  intitulé  :  Prœstaria. 
Parfois  la  rubrique  Precaria  est  appliquée  à  l'acte  de  concession  *. 
Ce  mot  parait  donc  avoir  été  usité  pour  désigner  Topération 
tout  entière,  demande  et  concession. 

I. 

En  définitive,  malgré  des  précautions  de  style,  la  convention 
dont  il  s'agit  n'est  rien  autre  chose  qu'une  donation  avec  ré- 
serve  d'usufruit.  Mais,  en  général,  le  donateur  du  fonds  ne  veut 
pas  amoindrir  le  caractère  de  sa  libéralité  par  une  réserve  for- 
melle. Après  s'être  entièrement  dépouillé  de  la  propriété,  il  se 
met  à  la  discrétion  de  l'église  et  reçoit  d'elle  l'usufruit,  à  titre 
de  bienfait,  per  beneficium,  par  une  donation  rémunératoire  et 
réciproque.  C'est  à  cette  considération  toute  morale  que  je  crois 
devoir  rattacher  le  soin  que  mettent  les  rédacteurs  d'actes  à 
séparer  le  moment  de  la  tradition  du  fonds  et  celui  de  la  con- 

^  Voir  Marcutfe,  II,  5  ;  —AppendiXj  S7  ;  — Bignon^  20  ;  —  Formulœ  Alsa- 
ticœ^  X  ;  _  Goldast,  67-76  ;  —  Sirnioud,  7  ;  —  Lindenbrog,  19.  ^  Dans 
les  Formules  publiées  par  M.  de  Rozière,  voir  Strasbourg,  a-9  ;  Saint- 
GaU,  20;  Formules  uHsigothiqueSt  36,  37. 

>  Voir  noiamment  n<»  S  et  12,  et  les  noies  de  M.  de  Rozière  sur  ces 
Formules. 
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cession,  d^asufiruit.  Il  est  vrai  cependant  que  cet  usage  concorde 
avec  une  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théodose,  qui 
exige  formellement  la  tradition  corporelle  des  choses  données, 
et  statue  :  que  la  resserve  d'usufruit  ne  pourra  tenir  lieu  de 
cette  tradition  ;  que  si  le  donateur  veut  obtenir  la  jouissance  de 
la  chosp,  ce  ne  pourra  être  qu'après  la  mise  en  possession  du  do- 
nataire, etc.  *.  Mais  cette  constitution  de  Tannée  415  avait  été 
abrogée  deux  ans  plus  tard  par  les  mêmes  empereurs  ;  la  né- 
cessité d'une  tradition  corporelle  avait  été  supprimée,  le  droit 
ancien  rétabli  :  «  Jus  pristinum  rmçmfnu^,  »  di^BUt  les  empe- 
reurs^ et,  en  somme,  il  avait  prévalu  que  dans  les  donations  l^ 
rétention  d'usufruit  valait  la  tradition  :  a  OmnimQdo  idem  sU  utum- 
fructum  retinere  quoi  tradere.  »  (t.  9,  Z^^  cforwï^,  Code  Théo- 
dosien^  YIII^  12.  )  Bien  que  la  cpnstjtutio];}  de  Tannée  415  9eit 
restée  textuellement  insérée  au  Code  Tbéodosien,  je  ne  puis  croire 
qu'une  loi  sitôt  abrogée  suffise  à  expliquer  le  stylç  df)9  ftOt^  sur 
ce  point. 

II. 

Outre  la  concession  d'usufruit,  Jes  Formules  dont  il  s'ftgit  iSQUr 
tiennent  encore  fréquemment  les  points  suivants  : 

Le  concessionnaire  s'oblige  à  acquitter  un  cens  annuel,  sous 
peine  d'amende  ou  même  de  résolution  de  sa  tenure  ; 

11  est  stipulé  que  la  jouissance  sera  continuée  par  les  enfants 
et  descendants  du  concessionnaire  pendant  une  ou  plusieurs 
générations^  même  à  perpétuité,  jusqu'à  extinction  de  toute 
postérité  ; 

Dans  tous  les  cas^  k  Texpiration  dq  la  jouissance,  toutes  les 
constructions  et  améliorations  faites  par  le  tenancier  font  retour 
h  l'église,  propriétaire  du  fonds,  sans  inden^nité. 

Dans  ces  clauses,  on  reconnaît  tQUs  l^^  caractères  4f)  V^m^ 
phytéose. 

m; 

La  eoDAoasion  de  jouissance  n'est  pas  toujours  accessoire  à 
une  donation;  elle  est  parfois  Tobjet  unique  de  la  convention 
des  parties.  Mais  alors,  s'agissent  des  bien$  d'église^  la  conceç- 

*  L.  8,  D0  donat.  (Gode  Théodosien,  YIII^  12). 
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sion  Qst  nécessairement  &ite  moyennant  un  cen9,  c«r  l'église 

ne  peut  aliéner  ses  fonds  à  titre  pur^n^ent  gratuit.  L'opération 

est  une  amodiation  pure  ^t,  sauf  le  nomi  une  yéritabla  om- 

phytéose.  Dans  ce  cas,  commo  dans  l»s  précédants;  Faote  wt 

intitulé  :  Precaria. 

IV. 

Ces  conabinaisons  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  se  prête, 
d'après  les  Formules,  la  convention  de  précaire.  Elle  s'adjoint 
encore  à  la  vente,  au  gage,  au  bail  de  nourriture,  etc.  *. 

Dans  tout  cela,  nous  trouvons  le  nom  d'une  convention  ro- 
maine, et  de  ridentité  du  nom  s'induit,  quant  au  fond,  entre  les 
deux  conventions,  l'existence  d'une  certaine  relation  d* origine. 
Ce  point  n'est  pas  contesté  2.  Mais  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  rechercher  encore  dans  quelles  limites  précises  se  rappro- 
chent et  s'éloignent  Tune  de  l'autre  les  deux  conventions  dont  il 
s'agit  :  le  précaire  du  droit  romain  et  le  précaire  du  moyen  âge. 

V. 

Ecartons  tout  d'abord  une  question  préalable. 

J'ai  dit  que  les  deux  conventions  ont  un  mêo^e  nom.  Pourtant, 
si  Ton  suit  une  décrétale  du  pape  Grégoire  IX,  de  Tannée  1235, 
le  nom  lui-même  aurait  varié.  Preearium  serait  le  mot  pure- 
ment romain  ;  precaria,  precariœ  seraient  les  mots  consacrés 
au  moyen  âge.  Les  variations  du  langage  auraient  suivi  les  mo- 
difications introduites  dans  le  fond  même  des  choses.  Tout  cela 
est  ainsi  résumé  dans  la  glose  suivante,  attribuée  ^u  cardinal 
d'Ostie  : 

Riœ^  ria^  rium,  tria  synX  quibu9  e$l  £ig[>oi  imvfi». 
Riœ  suDt  soiitae  post  si  n  g  nia  lustra  renasci  ; 
Ria  fit  ad  mortem,  nec  citra  vult  revocari  ; 
Rium  finitur  tune  quando  vull  suus  auctor. 

*  Voir  Strcubourg,  5-9.  M.  de  Roziëre  dit,  à  propos  de  ces  Formules  : 
<  llîe»  ne  moiatti»  wieui  commettt  aa  grand  «ombre  de  conventions  de 
natures  div^sos  éUJ^nt  r^vètii^  dj^  J^  forme  iisilée  pojur  les  i>ré6aires.  n 

'  Voir  noiammenl  M.  Laboulaye,  Propriété  foncière^  p.  296,  np&ail;  ««- 
M.  Giraud,  Histoire  du  droit  français^  t.  I",  p.  198  et  suiv.;  —  M.  Pépin- 
Lebalicur,  Histoire  de  Vemphytéose,  p.  176.  —  Joignez  M.  Pardesstt«,  Sur 
la  loi  salique^  dissert.  8«,  p.  553;  —  M.  Laferrière,  Histoire  4u  droUf  t.  IV, 
p.  430;  —  M.  Jacobi,  sur  Anselminus  de  OrtQf  II.  M, 
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Hais  ces  distinctions,  introduites  par  l'esprit  scolastique^  ne 
sont  pas  conformes  au  langage  des  Formules.  Dans  les  For- 
mules, comme  dans  les  textes  du  droit  romain ,  precarium  est 
le  nom  de  la  convention  elle-même*,  precaria  (  c'est-à-dire 
caria,  episiola precaria),  le  nom  du  titre  instrumentaire.  S'il 
arrive  que  Tun  de  ces  termes  soit  pris  pour  l'autre,  c'est  à 
cause  de  la  confusion  qui  s'établit  aisément  dans  la  pratique 
entre  un  contrat  et  son  instrument.  Pour  ce  qui  est  de  la  distinc- 
tion faite  entre  precaria  et  precariœ^  c'est  une  imagination  du 
glossateur.  Precariœ  dans  les  sources  n'est  rien  autre  chose  que 
le  pluriel  du  moi  precaria. 

L'incident  vidé,  abordons  le  fond. 

VI. 

Si  Ton  s'en  tient  aux  textes  des  jurisconsultes  romains,  la 
precarii  rogatio  semble,  au  premier  abord,  différer  radicalement 
de  la  convention,  le  plus  ordinairement  désignée  dans  les  For- 
mules sous  la  rubrique  Precaria, 

Ulpien,  1. 1,  pr.,  D.,  De  precario  (XLIII,  26).a  Precarium  est  quod  preci- 
bus  petenti  utendum  concedilur  tamdiu  quamdiQ  is  qui  concessit  patitur.  » 

Celse,  1.  i^,  pr.,  eodem.  «  Qunm  precario  aliquid  datur,  si  convenit,  ut  in 
Kalendas  Julias  precario  possideat,  numquid  exceptione  adjuvandus  est, 
ne  anie  ei  possessio  aiiferatur?  Sed  nuUa  vis  est  hujusconventioniâ,  ut  rem 
aliéna  m  domino  invito  possidere  liceat.  » 

Rien  n'est  plus  dissemblable  que  cette  concession  vraiment 
précaire,  au  sens  usuel  du  mot,  et,  d'autre  part^  la  concession 
faite  d'une  manière  stable  à  un  tenancier,  sa  vie  durant,  parfois 
même  pour  toute  sa  postérité. 


I  vn. 


Serons-nous  plus  avancés  en  suivant  la  brillante  hypothèse 
de  M.  de  Savigny  sur  le  rôle  des  précaires  dans  Tancien  droit 
romain? 

*  Voir  spécialement  Goldast,  75;  —  Formvles  wisigothiques  de  M.  de 
Rozière,  36,  37;  —  Anselminus  de  Orto,  et  les  autres  documents  cités 
par  Ducange,  au  mot  Precariim. 
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t  l^precarttm^  dit  M.  de  Sayigny  S  apparaît  dans  les  sources 
da  droit  romain  comme  une  véritable  énigme.  »  Et  en  effet, 
qu'un  homme  libre  vienne  humblement,  la  prière  à  la  bouche^ 
demander  la  concession  précaire  d'un  fonds  sans  aucune  fixité 
dans  sa  jouissance,  sans  aucune  garantie  pour  le  recouvrement 
de  ses  frais  de  culture,  voilà  un  fait  qui  ne  peut  se  produire  avec 
un  sérieux  développement  pratique  à  une  époque  où  les  rapports 
de  droit  sont  nettement  précisés^  et  soigneusement  définis.  Tout 
s'explique  si  Ton  admet  Topinion  du  savant  jurisconsulte  : 
«  Ldprecarium  se  rapporte  à  la  position  du  client  qui,  à  l'instar 
duvassal,  demeurait  sur  la  pos^e^sto  du  patron.  Celui-ci  pouvait, 
à  sa  volonté,  donner  congé  au  client,  et  l'interdit  de  precario 
était  destiné  à  le  faire  sortir  lorsqu'il  ne  voulait  pas  quitter  les 
lieux.  »  —  a  C'était  là  primitivement,  continue  M.  de  Savigny  ^, 
un  rapport  de  dépendance  étroite,  un  rapport  de  féodalité^  si 
Ton  peut  dire  ainsi,  entre  le  patron  et  son  client,  à  cause  de  la 
jouissance  que  celui-ci  avait  reçue  du  premier  d'une  portion  de 
Vager  publiais.  De  pareils  biens  se  donnaient  sous  la  clause 
d'une  révocation  à  volonté,  et  l'interdit  de  precario  s'employait 
contre  le  client  qui  ne  voulait  pas  restituer.  Or,  comme  il  exis- 
tait entre  le  patron  et  ses  clients  une  sorte  de  rapport  de  famille 
semblable  à  celui  qui  liait  le  père  à  ses  enfants,  on  n'admettait 
pas  entre  ces  personnes  Texistence  d'une  obligatio  proprement 
dite.  B  Cette  opinion  a  un  caractère  de  très-haute  vraisemblance, 
et,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  entièrement  démontrée,  elle  est  ad- 
missible à  l'état  d'hypothèse.  Hais  en  l'admettant,  nous  n'attei- 
gnons pas  encore  le  but  de  notre  recherche,  car  les  précaires 
romains  de  cette  époque  primitive  ressembleraient  plutôt  aux 
bénéfices  révocables  dont  parle  le  Livre  des  fiefs  *  qu'aux  précaires 
ecclésiastiques  dont  il  s'agit  en  ce  moment.  Pour  trouver  l'ori* 
gine  romaine  des  précaires  du  moyen  âge,  il  faut  faire  un  pas 
de  plus. 

Vin. 

Que  «  le  precarium  apparaisse  dans  les  sources  du  droit  romain 

^  Traité  du  droit  de  possession,  §  13;  a,  n»  3.  J*ai  suivi  avec  de  légères 
modiûcaiioas  la  traduction  de  M.  Fàivre  d'Audelange,  p.  203. 

*  /^.>§  62^  p.  528  de  la  traduclioa  précitée. 

*  Uber  feudorum,  lib.  I,  tit.  i>  §  i . 

TOME  VI.  4 
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comme  une  véritable  énigme,  »  cela  est  vrai  de  la  convention  de 
précaire,  alors  qu'elle  est  pure  ;  mais  cela  n^est  pas  vrai  de  cette 
môme  convention,  alors  qu'elle  est  accessoire  à  un  contrat. 
Ainsi,  le  précaire  joue  un  rôle  important  et  très-bien  expliqué 
par  les  jurisconsultes  romains,  à  la  suite  de  la  vente,  de  la 
fiducie  et  du  gage.  11  prépare  l'introduction  de  l'hypothèque  et 
de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui,  en  France,  le  privilège  du 
vendeur  *. 

Le  précaire  a-t-il  joué  un  rôle  analogue,  en  se  combinant 
avec  le  contrat  de  louage,  pour  modifier  les  rapports  de  bailleur 
à  preneur,  tels  qu'ils  résultent  de  la  natt»e  de  ce  contrat?  Voici 
à  cet  égard  un  texte  important  : 

Utpien,  1. 10, D.,  Ùeadquir.posséss,  (XLI,  1).  «  Siquisanteconduxil,  pOstea 
precftHo  rogavil,  videbitur  discessisse  a  coaduciione;  quod  si  anie  rogavit, 
posiea  cooduxit,  oonduxisse  videbiur;  potius  enim  hoc  procedere  videtur 
quo(i  novissiiiie  factum  est;ei  boc  Pompouios  ait.  »—  §  1.  «  Idem  Pompouius 
bellissinie  tentai  dicere,  numquid  qui  conduxerit  quidem  prasdium,  pre-' 
cario  auiem  rogavit,  non  ut  possideret,  sed  ut  iil  posseseione  esset?  Est 
autem  longe  diversum;  aliud  est  enltn  possidere,  lôoge  altiid  in  poesesslone 
essd...  Quod  si  factum  est,  utrumqiM  prooedit.  »  . 

Deux  points  sont  à  noter  ici  :  1^  le  louage  et  le  précaire  pur 
sont  incompatibles  ;  S^*  toutefois,  le  louage  et  le  précaire  peuvent 
coexister,  pourvu  que  la  precûrii  rogatio  soit  faite  par  le  pre- 
neur, non  pas  aut  possideat,  »  mais  bien  «  utsit  in  possessione.n 

Sur  le  premier  point,  l'intérêt  de  la  question  est  facile  à  com- 
prendre. Le^  preneur  à  bail,  ne  pouvant  obtenir  la  qualité  de 
possesseur,  n'est  pas  recevable  à  exercer  en  son  nom  propre  les 
interdits  possessoires.  La  question,  tranchée  en  ce  sens  par  Pom- 
ponius  et  Ulpien,  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  qui  avait 
divisé  les  jurisconsultes  sur  la  nature  des  locations  perpétuelles. 
D'après  Gaïus  (  III,  145),  il  avait  prévalu  que  ce  mode  de  tenure 
était  un  pur  louage,  a  magis  plaCuit  locationem  conductionem- 
que  esse,  »  Dans  les  deux  questions,  nous  constatons  la  tendance 

»  Voir  1.  6,  §  4,  et  1.  20,  D.,  Deprecario  (XLIII,  26);  1.  3,  C,  Depactis 
inter  vendit,  et  empt.  (iV,  54);  Oaïus,  II,  60.  —  Le  mot  précaire,  aujour- 
d'hui encore  à  Toulouse,  dans  le  langage  de  la  pratique,  signifie  le  privi* 
iége  du  vendeur.  J'ai  recherché  Torigine  historique  de  celte  locution  {Re- 
vue critiqwg  U  TV,  1854,  p.  448). 


ET  hvs  noxmtàs&  su  tnkan  robUi^.  61 

ds  ceë  Jtùriseoilsulteâ  à  loaititetiii'  iûtaete  là  fiattlfé  du  Côntfat  de 
kmag^.et  la  gimplidté  des  ràppotu  qui  dti  déctnilènt. 

Sur  le  second  points  YiniétAi  de  la  ^ueatiot!  est  moîfis  facile  à 
préciser,  et  je  ne  l'ai  pas  vu  indiqué  par  les  interprètes.  En 
vertu  du  seul  contrat  de  louage»  le  preneur  a  la  détention  cor- 
porelle de  la  chose.  Que  lui  servait  une  precarii  rogatio  expresse, 
pouf  Obtèiiif  quoi?  «  noh  ut  possidefet^  sed  ut  in  possessione 
met!  v  Pendant  la  durée  du  bail,  je  ne  vois  pas  quel  avantage 
il  retire  du  pacte  du  précaire,  à  l'effet  d'être  in  possessione  cus- 
todiœ  causa.  Après  l'expiration  du  bail,  ce  pacte  sera-t-il  plus 
efficace?  Mais  c'est  encore  une  déduction  du  pur  contrat  de 
louage  que  le  preneur,  resté  dans  les  lient,  est  cenïé  avoir 
reloué.  C'est  le  même  Ulpieti  qui  lioUs  dit  (1. 13^  §  2,  Locatif 
ÎEt,  2  )  :  a  Qui  impleto  iempore  conductionis  remansit  in  eondue- 
tione...  reconduxisse  videhitur.,.;  hoc  enim  ipso  quod  iacuerunt, 
eonsensisse  videntur.  »  Là  pourtant  est,  à  mon  avis,  la  solution 
du  problètD«.  Pour  la  tatite  tëCô&duCtiôâ,  ôtl  pfé^me  qtt'un 
nouveau  âonsetitement  est  doûné  6t  renouvelé  &  cbaôune  deâ 
années  qui  «ttivôtit  l'e^pifatiofi  du  bail.  Au  Cûntfaii'e,  les  rap- 
ports né»  dé  la  pfêcarii  rogatio  subsiâtétlt  JUdéfiiiitHetlt  éfitré 
le§  parties,  jusqu'à  îévocàtion  fôitnelle,  et  tié  sont  même  pââ 
étrangers  à  leurs  héritlefsi  ^.  Lé  preneur  qui  reçoit  cette  ednces- 
sion  de  la  pure  bientdlHatidè  au  bailleur  y  puiére  Tôspératice  dô 
la  prolongation  illimitée  de  sa  tenure.  On  comprend  que,  dans 
une  location  à  court  terme,  de  cinq  ans  par  exemple,  puisque 
c'était  un  délai  usuel,  une  telle  assurance  ne  fût  pas  saas  quelque 
valeur  pour  le  preneur  à  bail.  Vraisemblablement,  la  convention 
dont  il  s'agit  intervenait  le  plus  souvent  dans  la  location  des 
fonds  ruraux.  L'humble  colon^  qui  au  temps  d'Ulpien  n'était  pas 
encore  serf  de  la  glèbe  ^,  obtenait  ainsi,  à  défaut  d'une  gajrantie 
légale  pour  la  durée  de  sa  jouissance,  une  garantie  morale  ré^ 
sultant  des  sentiments  de  bienveillance^  essentiels  à  la  conven- 
tion de  précaire. 

1  Sur  les  effets  de  la  prêceatii  rogutiQ  f\»*k^\9  de»  liériliapa  et»  pfttiitjt, 
voir  1.  8,  §  16'  et  §  8;  1.  là,  §  1«%  D.,  D»precar.  (XUII,  26);  I.  4,  D.^ Log- 
eait (XIX,  2j;  I.  11,  D.  De  divers,  et  temp.  prœscr,  (XLÎV,  3);  Paul, 
Seni.^  V,  6,  §  ts;  et  la  conciliation  de  ces  textes,  proposée  par  M.  de 
VangeroW  {^  éditiofl),  1. 111,  §  6W.  ft«  5. 

>  Cf.  Etudes  sur  l'histoire  du  colonat  romain^  par  M.  Revillout  (Revue 
AiltoHgtie,  t.  It,  p.  461,  et  t.  III,  p.  209}. 
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Que  Ton  adopte  ou  noa  mon  explication,  le  texte  d'Ulpien 
subsiste  et  prouve  que,  dans  une  certaine  mesure,  le  précaire 
pouvait  se  combiner  avec  le  contrat  de  louage  ^ 

IX. 

Au  siècle  suivant,  une  constitution  des  empereurs  Valentinien 
et  Valens,  de  l'année  365  (1.  2,  C.yDe  prœscr.  trig.,  VII,  39), 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Maie  agitur  cum  dominis  pnediorum,  si  tanta  precabio  possidentibus 
pnerogativa  defertur,  ut  eos  posi  quadraginia  annorum  spatia  qualibet 
ratione  decursa  inquietare  non  liceat...  Nemo  igitar^  qui  ad  possessionem 
coNDUCTOR  accedit,  diu  aliénas  res  retinendo,  jus  sibi  proprietatis  usurpel, 
ne  cogantur  domini  aut  amittere  quod  locaveruAt,  aut  conductorbs 
utiles  sibi  fortassis  eicludere,  aut  annis  omnibus  super  doniinio  suo  publiée 
protestari.  » 

Dans  cette  constitution,  Texpression  de  possesseurs  précaires 
a  le  sens  général  que  lui  donne  la  langue  moderne;  elle  désigne 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  jamais  acquérir  par  la  prescription  la 
propriété  de  la  chose  qu'ils  détiennent.  Pour  que  le  langage 
du  droit  soit  arrivé  à  se  fixer  en  ce  sens,  il  faut  que^  postérieu- 
rement à  répoque  d'Ulpien,  la  combinaison  du  précaire  et  du 
louage  ait  pris  une  importance  plus  grande  de  jour  en  jour. 

X. 

Ce  développement  de  la  pratique  romaine  peut  s'expliquer 
ainsi  : 

Pendant  la  période  dont  il  s'agit,  les  principes  sur  les  loca- 
tions à  long  terme  des  fonds  municipaux  commencèrent  d'être 
étendus  aux  locations  semblables  faites  par  des  particuliers. 
Dans  ces  circonstances,  il  «st  peu  vraisemblable  que  la  pratique 
ait  conservé  fidèlement  la  distinction  des  jurisconsultes  entre  le 
précaire  «  utpossideret  »  et  le  précaire  a  ut  in  possessione  esset.  » 
Le  tenancier,  investi  à  la  fois  à  titre  de  louage  et  de  précaire, 
fut  admis  probablement  à  exercer  en  son  propre  nom  les  in- 
terdits possessoires.  Du  moment  qu'on  lui  reconnaissait  la  qua- 
lité de  possesseur  y  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  lui 

•  Cf.  Jul.,  1. 33,  g6,D.,Z>eu«4rp.{XLI,3);  Pomp.,  i.  4,  D.,  LocoH  (XIX,  8). 
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accorder,  le  cas  échéant,  Vactio  utilis  in  rem,  attribut  distinctif 
de  la  location  des  fonds  municipaux  *.  La  combinaison  du  pré- 
caire  et  du  louage,  en  témoignant  d'un  besoin  de  la  pratique, 
aurait  préparé  la  reconnaissance  officielle  du  contrat  d'em- 
phytéose. 

XI. 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  tout  simple  que  dans  les  Formules  ré- 
digées en  Gaule  vers  le  septième  ou  le  huitième  siècle,  les  con- 
cessions à  longs  termes  soient  quaUfiées  du  nom  de  précaires. 
Le  moi  emphytéose,  qui  sonne  étrangement  à  des  oreilles  dés-  * 
habituées  de  la  langue  grecque,  ne  pouvait  être  employé  par 
les  rédacteurs  de  ces  actes.  Et  quant  à  là  constitution  de  l'em- 
pereur Zenon  «,  qui  donne  à  ce  mot  une  signification  légale,  elle 
est  postérieure  de  dix  ans  à  la  chute  de  l'empire  d'Occident; 
elle  n'a  donc  jamais  été  promulguée  dans  les  Gaules. 

C'est  plus  tard  et  en  Italie,  là  où  ont  pénétré  les  recueils  de 
Justinien,  que  des  Formules  du  onzième  siècle  établissent  la 
synonymie  des  précaires  et  de  Temphytéose  ^. 

xn. 

Cette  explication  demeure  à  l'état  de  conjecture  ;  je  la  produis 
comme  telle. 

Pour  les  esprits  exigeants,  qui  même  sous  cette  réserve  lui 
refuseraient  toute  créance,  j'ajouterai  qu'en  général,  dans  les 
Formules^  Texpression  precariojure  ou  subprecarion'Q^i  pas  em- 
ployée seule  pour  caractériser  la  possession  du  tenancier  ;  l'idée 
est  habituellement  complétée  par  ces  mots  :  usufructuarioordiney 
sud  censu,  ou  autres  mots  analogues.  Rigoureusement  donc,  le 
mot  précaire  n'a  par  lui-même  qu'une  valeur  négative  :  il  in- 
dique rimpossibihté  d'acquérir  par  prescription  la  chose  con- 
cédée. Ainsi  entendue,  cette  nomenclature  est  identiquement 
celle  de  la  constitution  précitée  des  empereurs  Valentinien  et 
Valens. 


4  Cf.  I.  1  et  l.  3,  D.,  Si  ager  vectig,  (VI, 

»  L.  1,  C,  De  jure  emphy t. *{IY,  66). 

8  Voir  les  actes  des  années  1020  et  1022,  rapportés  par  Muratori,  ArUi- 
quit.  med.  œvi,  t.  III,  dissert.  36.  Joignez  les  autres  documents  cités  par 
M.  Giraud,  Histoire  du  droit  français^  t.  I«r,  p.  203. 
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xin. 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  étude.  L'histoire  des  précaires 
ecclésiastiques  a  été  maintes  fois  tracée,  et  tracée  de  m^ins  de 
maîtres.  On  a  indiqué  les  causes  qui,  à  un  moment  donné,  ont 
attribué  à  ce  contrat  une  importance  particulière  ;  on  a  signalé 
l'effet  indirect  de  PP  même  contrfit  9ur  Tétat  des  personnes  et  son 
influence,  sur  Tétat  social  tout  eqtier.  Je  me  suis  proposé  un  but 
différent..  Négligeant  dans  ce  tableau  la  couleur  et  la  vie,  j'ai 
voulu  en  saisir  la  charpente  et  le  dessin,  et  j'ai  analysé  les  For- 
mules pour  y  rechercher  d'une  mauière  abstraite  les  rapports  de 
droit  des  parties  contractantes.  A  ce  point  de  vue,  il  m'a  para 
qn0  les  contrats  divers,  qualifiés  du  nom  de  précaires^  rentrent 
4ans  Ips  principes  du  droit  romain,  si  Ton  tient  compte  des  dif- 
férents âges  de  la  juriaprudenQe  et  du  développement  pratique 
d^s  m^titutions. 

G,   DEBfANTi:} 

Professeur  à  la  Ff^culté  de  ^m[  de  TouloqsQt 
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COUTUMES  DE  GOURDON. 


La  ville  de  Gourdon  était  autrefois  une  des  quatre  chàtellonies 
du  Queroy  ;  elle  faisait  partie  de  la  généralité  de  Montauban  et 
de  Télectioa  de  Cahors.  Il  y  eut  d'abord  un  baile  à  Gourdon, 
puis  un  siège  particulier  de  la  séqécbaussée  de  Quercy. 

Cette  ville  donna  3on  nom  à  unç  famille  illustre  et  puissante 
pendant  le  douzième  et  le  treizième  siècle.  Bertrand  de  Gourr 
don,  Tun  des  membres  de  cette  famille,  tua  Richard  Cœur-de- 
Lion  m  siège  de  Ghalus,  pour  venger  la  piort  de  son  père  et  de 
ses  deux  frères.  Vers  la  fin  du  treizième  siècle,  des  dépenses 
excessives  forcèrent  les  seigneurs  de  Gourdon  à  aliéner  succes- 
sivement tous  leurs  biens.  En  1294^  Fqrtanier,  seigneur  de 
Gourdon,  céda  à  Guibert  de  Thémines^  chevalier,  les  droits 
qu'il  avait  à  Canniac,  à  Artix  et  à  Cussac,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  dix  livres  *.  En  1312,  Bertrand  de  Gourdon,  fils  de 
Fortanier,  vendit  à  Bernard  Jourdain  de  Tlsle  les  lieux  de 
Gourdonnés,  Fraissinet  et  Sadran  *,  Enfin,  le  31  mars  1315, 
Bertr^d  qt  Fort^pier,  son  frère,  Qe  pouvant  acquitter  la  dette 
de  onze  mille  livres  tournois  qu'ils  avaient  contractée  envers  le 
seigneur  de  Tlsle,  lui  abandonnèrent  le  château  et  la  baronnie 
de  Gourdon,  avec  la  justice  haute  et  basse,  à  condition  que 
Bernard  Jourdain  leur  donnât  en  fief,  sur  sa  propre  terre, 
T'équivalent  de  la  plus-value  de  leur  domaine  ^. 

Le  château  de  Gourdon  passa  de  la  maison  de  Tlsle  au  sei- 
gneur de  Thémines,  qui  le  vendit,  en  1379,  à  Jean  II,  comte 
d'Ârmagnac  et  de  Rodez,  pour  le  prix  de  quatre  mille  francs 
d'or.  En  1389,  Jean  III,  comte  d'Armagnac,  le  donna  à 
RajniQnd  Desort  ^.  La  famille  de  Thémiaes  rentra  plus  tard  en 

*  Archives  da  département  de  Tarn-et- Garonne,  la  Saume  de  l'Isle, 
fol.  1210. 

• /6td.,  fol.  1194. 

*  Ibid.,  fol.  1185. 

^  Archives  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  Inventaire  général  des 
archives  du  bureau  des  finances,  fol .  19. 
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possession  de  ce  château.  En  1520,  Charles,  duc  d'Alençonet 
comte  d'Armagnac,  fit  délivrer  au  seigneur  de  Thémines  les 
titres.de  Gourdon  qui  se  trouvaient  jelux  archives  de  Rodez  *. 
Le  maréchal  de  Thémines  était  seigneur  de  Gourdon,  sous  le 
règne  de  Henri  IV,  et,  en  1726,  M.  de  Thémines  rendit  l'hom- 
mage de  la  baronnie  devant  le  bureau  des  finances  de  Hon- 
tauban  *. 

Les  coutumes  de  Gourdon,  reconnues  en  1243  par  les  seigneurs 
Fortanier,  Aimery  et  Guillaume,  furent  confirmées,  en  1268,  à 
la  prière  des  consuls  de  la  ville,  par  Barthélémy,  évêque  de 
Cahors,  et  par  Raoul  de  Trappes,  sénéchal  de  Quercy,  de 
Limousin  et  de  Périgord  '.  Elles  présentent  des  caractères  d'an- 
tiquité incontestables. 

Il  existe,  aux  archives  du  département  de  Tam-et-Garonne, 
deux  manuscrits  de  ces  coutumes,  qui  proviennent  l'un  et 
Tautre  du  bureau  des  finances  de  Montauban.  Le  premier,  qui 
date  du  treizième  siècle,  forme  un  petit  cahier  de  dix  feuillets 
en  parchemin,  intitulé  :  Livre  de  coutumes  de  la  ville  de  Gourdon; 
c'est  celui  que  nous  avons  suivi.  L'autre  manuscrit^  que  nous 
avons  plusieurs  fois  cité,  est  un  énorme  registre  in-folio,  conte- 
nant 1623  feuillets  en  papier  :  c'est  un  cartulairede  la  seigneurie 
de  risle- Jourdain,  transcrit  en  1555  ;  il  est  intitulé  :  la  Saume 
de  VIsle.  Les  coutumes  de  Gourdon  se  trouvent  au  folio  1177. 

AuG.  Krœber, 
Archiviste  du  département  de  Taro-ei-GaroDne. 


In  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti.  Amen. 

Ab  la  ténor  d*aquesta  carta  cofessam  e  dizem  e  autreiam  a 
totz  aquels  que  aquesta  carta  veirau  e  auvirau,  nos,  Fortanies, 
Aymerics,  Guilhems,  senhor  de  Gordo,  que  nos,  per  honor  de 

•  Arcliives  de  Tani-el-Garoone,  Inventaire  général,  etc.,  fol.  80. 

>  Archives  du  département  de  Ta'rn-et-GaroDne,  Etat  en  détail  des  do- 
maines du  roi  dans  la  généralité  de  Montauban,  fol.  35. 

>  Archives  du  département  de  Tarn-et-Garoone,  lÀvre  de  coutumes  de  la 
viUe  de  Gourdon,  fol.  10^  v». 
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Dio  pminieramen  e  d'aoreichemen  e  de  melhuramen  de  nos  e 
del  cominal  del  castel  de  Gordo^  e  per  franquir  de  malas  con- 
diimas  e  per  mètre  bonas,  avem  las  condumas,  qae  so  escrichas 
en  aquesta  carta^  donadas  e  messas  el  castel  e  en  la  vila ,  per 
aora  e  per  tos  temps,  que  i  sio  tegudas  e  gardadas  francamen  e 
leialmen  per  aquels  que  i  so  e  per  aquels  que  so  avenir^  salva 
entegramen  e  reteguda  nostra  senhoria. 

Que  nulhs  hom  près  ni  arrestatz  no  i  sia  ses  prezenta 
per  far  dreg. 

Conduma  es  de  Grordo  que  nulhs  hom  ni  nulha  femna  près  ni 
arrestatz  no  i  sia  ni  sas  cauzas  amparadas  ses  prezenta  per  far 
dreg,  e  Tafia  ades  als  senhors  o  als  viguies,  s'el  fag  fag  no  avia 
per  que  fos  tegutz  de  corporal  justizia. 

De  derrairana  yoluntat. 

Conduma  es  de  Gordo  que  la  derrairana  roluntatz  del  testador 
0  d'aquel  que  establis  sa  derrairana  yoluntat ,  sia  testamens  o 
sia  codicilles  o  sia  derrairana  voluntatz,  moren  o  viven,  sia 
teguda  e  gardada,  se  dregs  escrigs  encontra  no  venia. 

Qui  fer  autre  de  ma  o  de  pe  o  l'empenh  iratz. 

Conduma  es  de  Gordo  que  se.  I.  hom  o  una  femna  fer  .1.  autre 
de  ma  o  de  pe  o  Tempenh  iratz,  se  dins.  X.  dias  lo  féritz  o 
rempenhs  clamatz  no  s'es  als  viguies,  lo  ferires  deu  dar  .Y.  sols 
als  senhors  per  pena.  E  se  s'clama  dins  .X.  dias,  Ihi  senhor  no 
prendo  mas  cum  se  solo,  e  passatz  los  .X.  dias  pot  se  clamar  lo 
feritz  o  rempenhs  cum  davan.  £  sel  fentz  o  Fempenhs  se  toma 
de  la  maniera  que  a  estât  feritz  o  empenhs  en  ades  en  aquel  loc 
meis^  non  es  tegutz  de  pena  ni  de  justizia. 

Qui  gbta  peira  o  basto  iratz  contra  home. 

Conduma  es  de  Gordo  que  se  hom  ni  femna  geta  peira  a  autre 
ni  a  autra  iratz  e  no  n^fer,  dona  .V.  sols  als  senhors  per  pena^ 
6  se  n'fer  e  no  i  a  sanc  ni  os  frag,  dona  .X.  sols  als  senhors  peî* 
pena,  sel  feritz  no  s'clama  als  viguies  dins  .X.  dias,  e  sel  feritz 
se  clama  dins  .X.  dias,  Ihi  senhor  no  prendo  mas  cum  se  solo, 
el  feritz  pot  se  clamar  après  los  .X.  dias  cum  davan  .E  es  de 
colp  de  basto  cum  es  sobredig  de  la  peira,  e  se  i  a  sane,  dona 
.C.  sols,  et  so  Ihi  .LX.  sol  de  justizia  coma  solo,  elh  .XL.  sols  so 
als  senhors  per  pena. 

Qui  tra  cotel. 

Conduma  es  de  Gordo  que  qui  tra  cotel  contra  home ,  iratz , 
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ni  eotttf  A  f^mna,  doua  .L.  sols  aïs  senhors  p«r  ptna,  e  se  n'fflr, 
dona  .G.  sols^  elh  XX.  sols  so  coma  solo  de  justizia,  elh  .XL. 
sols  so  als  senbors  per  pena,  se  i  a  sanc  ;  e  se  n'fer  e  no  i  a 
sanc^  so  tug  Ihi  .G.  sols  als  senhors  per  pena  ;  a  se  no  pot  pagar 
los  .G.  sols  del  oolp^  deu  perdre  la  ma^  et  sa  aquel  contra  coi 
er  trags  lo  cotels  ne  tra  s^  def^oden  e  no  n'fer,  non  es  tegutz  a 
senhor  ni  a  home  ni  a  vêla  ;  et  se  .1.  hom  estranhs  tra  cotel 
IratE  eontra  autre  en  esta  vila^  ni  gitava  peira  que  n'feris,  pot 
Tom  retener,  si  se  n'  fugia,  mort  o  viou,  quel  reteneires  non  es 
tegutz  a  senhor  ni  a  home  ni  a  vila  ;  e  se  nulhs  hom  lo  deffendia 
per  que  s'esoapes,  deu  donar  .D.  sols  als  senhors  per  pena,  e  se 
dar  no  los  podia,  es  encorregutz  lo  cors  e  Tavers  e  la  terra  als 
senhors. 

Qui  ieih  armatz  en  carriera. 

Conduma  es  de  Gordo  que  totz  hom  que  ieih  armatz  en 
carriera  a  peleia,  se  per  oomandamen  dels  senhors  o  d'aquels 
que  so  establit  pel  cumenal  profieg  de  la  vila  gardar,  non  o  fa^ 
perga  las  armas  que  povtara  el  cors,  donc  .XX.  sols  per  peua 
als  senhors. 

Qui  te  terra. 

Conduma  es  de  Gordo  entrais  habitans  de  la  v^la  que  se  .1. 
te  terra  d^autre,  sia  maios,  sia  ortz,  sia  vinha,  e  cals  que  autra 
terra  sia,  no  Ih'en  deu  dar  quista  ni  talhada,  mas  totas  sas 
autras  dreohuras  Ihi  deu  far  a  redre  firancamen,  et  se  Ih'en  dei^ 
ces,  deu  lo  Ih'  aportar  al  dia  que  lo  Ih'  deu  ses  querre,  e  se  non 
e  fazi^,  lendema  la  dobla,  e  de  lendema  a  enla»  se  si  pecca  lo 
senhôs  o  sos  messatges^  a  cada,  dia  que  si  peecara,  .XII.  dénies 
per  pena  al  senhor  del  âous.  Aieho  meih  es  dig  de  tôt  habitador 
d'esta  vila,  se  te  terra  ni  ort  ni  vin}ia  ni  maio  d'ome  esiranh 
dins  meia  lega  de  Gordo. 

Qui  deu  ces  a  home  de  fora. 

Conduma  es  de  Gordo  que  se  homs  de  Gordo  habitans  a  Gordo . 
deu  ces  a  home  que  esti  de  fora,  no  Ih^  es  tegutz  de  portar  so 
ces  fors  de  Oovdo. 

DE<rAiiA. 

Conduma  es  de  Gordo  que  tota  tala  e  totz  mais  fags  que 
hom  ni  femna  fassa  arrescost,  sia  de  nogs^  sia  de  dias,  que  no 
tome  a  profîeg  a  aquel  quel  fara,  deu  emendar  lo  cumenals  a 
loti  aquels  que  fau  la  cumènalha  deLcastel»  e  fâcha  la  emenda, 
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se  pot  esser  sanbnt  qui  o  a  fag,  Ihi  senbor  dtvo  dels  bes  d'aquel 
que  0  a  fag  la  emendp  redre  al  eum^nal,  el  sobreplua  dels  bes 
duquel  qi^o  o  ^  fag  es  en  ^ncorremen  el  cors. 

Qui  fa  murtre. 

Conduma  es  de  Gordo  que  totz  hom  o  tota  femna  que  fa 
martre  pi  ai^oi  autre  ni)  glai  ni  ab  vere,  sais  los  oaa  en  que 
Qostras  coqdumas  ni  dregs  autorguo  mort^  deu  esse  sebelbitz  lo 
nous  3otz  lo  mort,  e  las'soas  oauzas  so  encorregudas. 

Qui  pana  .xx.  sols. 

Conduma  es  de  Gordo  que  totz  hom  o  tota  femna  que  pana 
f^.  sols  cl  pretz  o  d'aqui  en  aval,  dona  .X.  sols  alssenfaors 
per  pena  e  adoba  la  mala  fach^i;»  se  pot  ;  se  que  no^  leva  l'om  el 
espitlori,  e  qui  V  troba  senhat  es  forjurati  de  Gordo  ;  e  aicho  es 
dig  d'aquels  que  pano  fprs  maio. 

De  fals  testimoni. 

Conduma  es  de  Gordo  que  a  fals  testimoni  passe  hom  .1. 
grafi  per  la  lenga?  e  en  aicbi  ab  lo  grafi  corra  Von^  per  la  vila 
de  dias,  e  do  .C.  sols  als  senbors  per  pena,  e  aqael  que  tra  aital 
testimoni,  se  sap  qne  aitals  sia,  pert  lo  dreg  que  avia  ep  la 
demanda  que  fa,  e  es  encorregutz  als  senbors  per  .CGC,  sols. 

Qui  es  près  ab  molheru)a. 

Çopduin^  es  de  (jordo  que  totz  hopa  près  ab  ipolberada  deu 
esser  cgrregutz  rn^tz  ep  bragas  e  la  femp^  ep  sa  camia,  e  Toms 
do  .C.  sols  als  senbors  per  pena. 

Qm  PELE!  a  febina. 

CoTidum^  es  de  Gordo  que  qui  peleia  feiqna  maridada  es 
encorregutz  als  senbors.  E  qui  peleia  femna  piocela  deu  la 
penre  a  molber,  se  cove  l'us  a  l'autre,  o  Ib'  do  marit  al  covinen 
de  la  femna  ;  et  se  far  non  o  podia,  perga  los  colbs,  e  se  la  pren 
0  la  piarida,  dona  .C.  sols  als  senbors  per  pena,  £  qui  peleia 
autra  femna  deu  dar  .C.  sols  als  senbors  per  pena^  sais  lo  dreg 
de  la  fepana  ;  e  se  l'oms  no  podia  dar  los  .C.  sols  e  far  dreg  a  la 
femnai  perga  los  colhs.  £  se  Toips  b^rrejaires  gandia  a  las 
sobredicbas  justizias,  es  epcorregut?;  e  tPtas  3as  cauzas-  als 
senbors,  sais  lo  dreg  de  la  feipna. 

Qui  s'creb4  £Cf  maio  fer  panar. 

Conduipa  es  de  Gordo  qup  sa  l^pms  ni  femna  se  ereba  en  mayo 
nieii  Qhrfidpr  de  nogs  p  de  dia^  per  papfUTj,  sia  enoofregHt?. 
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Qui  geta  peira  en  maio. 

Conduma  es  de  Gordo  que  qui  geta  peira  de  nogs  en  maio  deu 
dar  .L.  sols  als  senhors  per  pena,  e  se  los  .L.  sols  dar  no  podia^ 
deu  perdre  lo  punh. 
De  bot. 

Conduma  es  de  Gordo  que  selh  .IIIÏ.  prohome  fau  bot  en  que 
pauzo  pena  contra  aquel  que  l'efrangera  de  .V.  sols  en  aval, 
aquela  pena  es  al  cumenal  profeg  de  la  vila^  e  Ihi  .lin.  prohome 
levon  0  pel  cumenal. 
Del  sagel  cumenal. 

Conduma  es  de  Gordo  quel  sagels  del  cumenal  de  Gordo  a 
autoritat  coma  sagels  de  publica  persona. 
De  fag  on  falh  conduma. 

Conduma  es  de  Gordo  que  el  fag  on  falh  conduma,  corra  hom 
al  dreg. 
Qui  desvia  messatge. 

Conduma  es  de  Gordo  que  totz  hom  que  desvia  messatge  de 
nogs  ni  de  dias  ni  Ih'  tolra  re,  deu  dar  .X.  sols  als  senhors  per 
pena  e  adobar  la  anta  e  la  mala  fâcha  al  messatge  e  al  senhor 
ab  cui  estara. 
De  fals  pes  e  de  falsa  mezura. 

Conduma  es  de  Gprdo  que  totz  hom  que  tenha  fals  pes  ni 
falsa   mezura  deu  .YII.  sols  de  justizia   als  senhors  et  als 
viguies. 
Qui  escarnira  la  grida. 

Conduma  es  de  Gordo  que  qui  escarnira  la  crida,  can  cridara, 
do  .V.  sols  als  senhors  per  pena. 
Qui  ven  sa  terra  a  autre. 

Conduma  es  de  Gordo  que  se  homs  o  femna  ven  sa  terra  a 
autre,  lo  veudeires  ne  deu  far  vestir  ]o  comprador  al  senhor  de 
cui  la  terra  muo,  salva  la  senhoria  del  senhor  ;  mas  sel  senhes 
de  cui  la  terra  muo  la  vol  retener  pel  pretz  quel  vendeires  ne 
pot  aver,  pot  o  far  dins  .XV.  dias  que  hom  Ih'aura  quista  la 
vestizo,  se  parens  del  vendedor  per  torn  no  la  demanda,  car  lo 
parens  per  la  conduma  de  Gordo  la  pot  aver  davan  lo  senhor. 
E  se  s'endevenia  quel  senhes  no  n'  volgues  vestir  lo  comprador 
0  retener  a  sos  ops,  aichi  cum  es  sobredig ,  sia  ferma  la  venda 
al  cumprador,  passatz  los  .XV.  dias  desus  digs,  mas  ser  peccatz 
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al  senhor,  salva  entegramen  la  drechura  del  senhor.  El  tondes, 
caot  demandara  la  terra  per  tom,  deu  jurar  sobre  sants  que  per 
tener  e  per  retener  a  sos  obs  e  no  per  autru  ni  per  als  no  la 
Tol  cobrar  ni  aver^  e  se  aquest  sagramen  no  fazia,  no  la  deu 
ges  aver. 

De  torn  de  terra  yenduda. 

Conduma  es  de  Gordo  quel  plus  propdas  parens  de  âlh  e  fora 
qa'es  hereties  a  tom  en  terra  yenduda  dins  .VIII.  dias  que  sabra 
la  venda,  se  es  a  una  jomada  de  Gordo,  ab  que  reda  ades  lo 
pretz  d'aquo  que  costa  al  comprador,  que  dels  .YIII.  dias  a  enla 
no  i  a  drechura.  E  àe  es  outra  una  jomada  de  Gordo ,  a  torn 
.1.  an,  e  se  ve  dins  l'an,  a  .VIIL  dias  coma  l'autre. 

Qui  dona  haio  en  orde. 

Conduma  es  de  Gordo  que.  se  negus  hom  ni  neguna  femna 
donava  maio  ni  ort  ni  vinha  ni  autra  heretat  a  glieia  ni  a  temple 
ni  a  hospital  ni  en  negu  loc  de  religio,  que  aquel  do  aia  vendut 
dins  .1.  an  e  .1.  dia  e  redut  feuzier  o  tenedor  al  senhor  de  cul 
muo  a  bona  fe. 

Se  maios  ni  ortz  encorria  als  SEPmoRS. 

Conduma  es  de  Gordo  que  se  negvina  terra,  maios  ni  ortz  ni 
vinha  ni  autre  heret,  per  encorremen  ni  per  do  ni  per  als,  venia 
als  senhors,  o  devo  aver  vendut  o  s'en  devo  esser  desichit 
dins  .1.  an  et  .!•  dia  e  redre  feuzier  al  senhor  de  oui  muo  a 
bona  fe. 

Qui  aduzera  re  a  Gordo  per  salvetat. 

Conduma  es  de  Gordo  que  tôt  cant  hom  estranhs  ni  femna 
aportara  ni  aduzera  a  Gordo  que  que  sia  per  salvetat,  sia  sais  e 
quitis  de  totz  homes,  de  sos  deudes,  e  fora  se  los  dévia  a  Gordo, 
se  tout  0  panât  non  o  avia  ol  forfag  a  Gordo  no  fazia  per  quel 
cors  e  l'avers  segon  las  condumas  de  Gordo  fos  encorregutz. 

Qui  ve  al  mercat  del  diguos. 

Conduma  es  de  Gordo  que  totz  hom  que  venha  al  mercat 
del  diguos  sia  guidatz  dal  dimecres  mati  entre  al  divendres  a  la 
nog,  el  e  las  soas  cauzas  e  aquo  que  amenara  ni  aduzera,  de 
nostre  poder,  se  per  so  propri  forfag  non  era. 

Que  pot  hom  penhurar  per  so  dëude. 

Conduma  es  de  Gordo  que  pot  hom  penhurar  home  per  so 
deude,  e  perla  pQnhura  que  aquel  ne  fara  no  pert  so  dreg. 


Qui  té  a  GOkdo  per  ëstar. 

Gonduma  es  de  Ooîdo  que  s6  hom  de  for&  vd  d  Gordo  pei" 
6l^tar,  es  frauxs  J.  au  e  .1.  dia. 

Que  nUlhs  hom  Ko  t  a  guii*. 

Condmna  es  de  Gordo  que  nulhs  hom  no  i  a  guit  senes  VdlUntat 
d'aquel  cui  al  tort ,  mas  sel  senhes  i  adut2  homda  eëtratthi  de 
fors  de  sa  terra,  se  aquel  estranhs  non  a  home  nàort  de  Gordo  o 
no  r  te  presi  lo  setihes  li  pot  guidar  tro  aounhtats  ne  fos  per 
aquel  oui  al  tort. 

De  fag  rè^cost  o  esgondig. 

Gonduma  es  de  Gordo  que  de  tôt  fag  resooilt  o  escOndig  on  aio 
ohs  testimoni,  dero  far  enquesta  per  sagraiilen  Ihi  riguier  ab  los 
.un.  prohomes  e  ab  los  .II.  sirvens  establitz  ab  los  JIII.  pro- 
homes, dins  .IIL  dias  quel  fags  o  Tescondigs  er  auvitz  ;  e  se  Ihi 
J.  i  gandio,  Ihi  autre  au  poder  de  far  la  enquesta^  e  en  aqueat 
fag  devom  d'estrenge  testimonis  de  dire  vertat. 

Que  hom  no  compre  cauza  panada. 

Gonduma  es  de  Gordo  que  nulhs  hom  ni  nulha  femna  de 
Gordo  sabens  no  compre  rauba  ni  prea  ni  cauza  panada  en  esta 
vila  ni  de  foras,  e  se  o  fa,  es  tegutz  de  redre  tôt  quiti  a  aquel 
cui  hom  0  a  tout  o  panât,  se  empero  non  era  de  guerra  dels 
senhors  o  de  la  vila,  e  aitant  cant  aura  comprat  do  per  pena  als 
senhors  ;  e  se  no  sabia  lo  com  praires  que  fos  tout  ni  raubat  ni 
panât,  fassa  dreg  al  demandador. 

Qui  s'torna  so  œRS  defenden. 

Gonduma  es  de  Gordo  que  qui  sUorna  so  cors  deffenden  sus 
èl  fag  de  la  maniera  en  que  a  estât  fcritz  o  encausatz  o  empenhs, 
non  es  tegutz  de  justizia  als  senhors  ni  als  viguies  ni  a  vila. 

Dels  .IIII.  prohomes. 

Gonduma  es  de  Gordo  que  per  .IIÏÎ.  prohomes  cumenals 
juratz  lo  cumenal  profieg  de  la  vila  e  dels  senhors  establitz  per 
tos  temps,  ab  .IL  sirvens  dels  senhors  juratz  cum  Ihi  .ÏÏII. 
prohomô,  se  gô Verne  lo  cumenals  de  la  vila,  eûaichi  que  Ihi 
.Illl.  prohome  se  camgo  d'an  en  an,  e  can  û'ichirau  aquelh 
.un.  prohome,  cauzisco  ne  autres  .lIII.  prohomes  cumenals  de 
Gordo,  pel  sagramen  que  au  fag  que  tenho  lo  luec  que  elh  melh 
au  tegut,  elh  .IIII.  prohome  elh.  II.  slrven  jurât  coma  elh  au 
idt&l  poder  que  aquo  que  lor  semblara  o  a  la  maiof  partida  de 
lor,  ab  que  eu  aqueata  maior  partida  sio  Ihi .  II.  mfiraa  o  V  .1., 
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que  sia  àl  ôumenal  profieg  de  la  vila  sia  fag  8  tegut»  c&tit  elh  o 
dizerau,  pels  senhors  e  pel  cumenali  salva  entegramea  la  sen^ 
horia  e  la  drechura  dels  senhors  e  dels  viguies.  E  se  cauza  era 
per  alcuna  aventura  que,  can  Ihi  prohome  se  camgarau,  Ihi 
senhor  do  èro>  e  la  terra  o  no  avioi  los  .II.  sirvens  apardhatz  e 
cauzitz  per  mètre  ab  los  .IIII.  prohomes,  aichi  oiim  es  sobtedig» 
Ihi  .IIII.  prohome  no  s'iaicho  ges  per  aquo  a  camgar,  ni  sUavio 
ges  de  far  aquo  per  que  so  establit,  e  valha  e  sia  tegut  so  que 
farau  ni  dirau  aichamen  cum  se  tug  .YI.  i  ero,  entre  quelh 
sirven  sio  vengut  e  ajustât  ab  lor  per  sagramen,  pel  dig  dels 
senhors,  aichi  cum  sobredig  es.  £1  sagramea  quelh  .IIII.  pro- 
home fau,  devo  far  en  la  ma  dels  senhors^  selh  senhor  i  so  cant 
Ihi  prohome  intro  en  aquest  fag  ;  e  selh  senhor  no  i  ero,  devo 
Pior  far  cant  Ihi  senhor  i  serau  ni  V  volrau,  selh  prohome  so  en 
la  vêla. 

La  FORMA  DEL  SAGRAMEN. 

La  forma  del  sagramen  quelh  prohome  devo  far  cant  intro  el 
sobredig  afar  es  aitals,  pf ézèîiâ  ê  tocatz  los  sants  avangelis  : 
Per  aquetz  sants  avangelis,  nos  gardarem  e  defendrem  a  bona 
fe  e  fielmen  la  senhoria  els  senhors  e  la  vila  el  cumenal  de 
Gordo.  • 

Lo  SAGRAMEN  QUEL  SENHOR  PRENDO. 

Conduma  es  de  Gordo  que^  can  Ihi  senhor  penrau  sagramen 
dels  .lill.  prohomes,  aichi  cum  sobredig  es,  Ihi  senhor  meih 
.lor  devo  far  sagramen,  tocatz  corporalmen  los  sants  avangelis^ 
en  aital  forma  :  Per  aquetz  sants  avangelis^  nos  nos  portarem  vas 
vos  coma  leial  senhor  els  fag  s  del  cumenal  de  la  vêla,  que  vos  per 
nos  e  per  la  vila  avetz  receubutz  sobre  vos,  per  gardar  e  per 
défendre  e  per  acocelhar  leialmen,  aichi  coma  es  sobredig. 

Qui  desdizia  a  las  gondumas. 

Conduma  es  de  Gordo  que  se  negus  dels  habitadors  de  Gordo 
desdizia  ni  contrastava  a  las  condumas,  que  per  melhuramen 
del  castel  au  Ihi  senhor  al  cumenal  donadas,  aichi  com  so 
sobrescrichas  en  aquesta  prezen  carta,  non  es  amix  dels  senhors 
ni  de  la  vêla,  nil  cumenals  no  V  deffendria,  ans  es  fora  do 
camenalha,  car  el  meih  se  n'  geta,  coma  dezobediens  als  senhors 
e  ai  cumenal  de  la  vila. 

ÛELS  cauzitz  pels   .IIII.    PROHOMES. 

Conduma  es  de  Gordo  que  negus  dels  cauzitz  o  dels  elescutz 
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pels  .nil.  prohomes,  cân  se  n*  ichirau,  no  i  posca  desdire,  e  si 
cauza  es  que  si  desdiga,  sia^  pars  aquel  an,  ab  .C.  sols  que  do 
al  cumenal. 

Là  dada. 

Dadas  foro  a  Gordo,  Tan  de  la  encamatio  de  Nostre  Sen- 
hor  .M.CC.XL.m. 
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les  Parlements  de  France,  essai  historique  sur  leurs  usages,  leur  organi- 
sation et  leur  autorité;  par  le  vicomte  de  Bastard-d'Estang^  conseiller  à 
la  Cour  impériale  de  Paris.— 1858,  Paris,  Didier,  2  vol.  in-S»;  prix,  16  fr. 

La  constitution  intime  des  Parlements  et  leurs  usages ,  plus 
ignorés  que  leur  histoire  politique,  ofirent  cependant  un  sujet 
d'études  non  moins  intéressant.  M.  le  vicomte  de  Bastard  s'est 
particulièrement  appliqué  à  coordonner  tout  ce  quUl  a  pu 
apprendre  des  principes  qui  dirigeaient  ces  compagnies  dans 
leur  conduite  publique  et  dans  les  mille  incidents  de  leur  vie 
journalière.  Il  a  recueilli  de  la  bouche  des  derniers  survivants 
les  traditions  qui  n^ont  laissé  de  trace  que  dans  la  mémoire  des 
magistrats  échappés  au  grand  naufrage  du  siècle  dernier.  Son 
livre  renferme  une  foule  de  documents  curieux  que  Ton  cher- 
cherait vainement  ailleurs,  ou  qui  ne  se  trouvent  nulle  part 
réunis  pour  former  un  tout  complet.  C'est  souvent  dans  les 
souvenirs  mémos  de  sa  famille,  dans  des  correspondances  privées 
et  dans  des  conversations  qu'il  a  puisé;  aussi  des  chapitres 
qui,  sous  la  plume  d'un  autre^  n'auraient  qu'un  intérêt  didactique, 
ont  dans  ce  livre  quelque  chose  de  vivant,  grâce  au  sentiment 
religieux  avec  lequel  il?  ont  été  écrits. 

Cette  publication ,  enfin,  ne  manque  pas  d'à-propos  :  on  est 
volontiers  disposé  à  rendre  justice  à  Théroïsme  et  aux  vertus 
civiques  des  plus  nobles  représentants  de  l'ancienne  magistra- 
ture; mais  lorsqu'on  jette  un  coup  d'œil  superficiel  sur  ses 
anciens  usages,  les  longues  et  minutieuses  formalités  qui  accom- 
pagnaient les  décisions  du  Parlement^  ses  susceptibilités,  son 
obstination  à  défendre  des  privilèges  en  apparence  insignifiants, 
éveillent  le  sourire  sur  nos  lèvres.  Le  duc  de  Saint-Simon,  par 
exemple,  n'a  pas  assez  de  sarcasmes  pour  railler  l'artifice  au 
moyen  duquel  les  premiers  présidents  s'efforçaient  de  marquer 
le  rang  des  présidents  à  mortier  au-dessus  des  ducs  et  pairs.  Au 
fond,  chacun  des  privilèges  revendiqués  par  les  compagnies 
judiciaires  était  une  arme  pour  se  défendre  contre  la  surprise  et 
contrôla  précipitation  des  enregistrements.  Mieux  elles  réussis- 
saient à  se  donner  ainsi  qu'aux  autres  une  confiance  absolue  dans 
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leurs  droits,  plus  le  pouvoir  devait  apporter  de  ménagements 
dans  ses  rapports  avec  elles,  et  plus  il  était  difficile  de  les  discré- 
diter ou  de  se  passer  de  leur  intervention.  M.  de  Marnas  S  dans 
cette  brillante  revue  qu  il  a  tracée  des  belles  prérogatives  de  la 
grand'chambre  du  Parlement  de  Paris,  a  donné  une  nouvelle 
vie  à  des  souvenirs  qui,  au  dix-septième  et  au  dix-huitième 
siècle,  étaient  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  magistrats.  On 
n'entrait  qu'avec  une  émotion  profonde  dans  cette  enceinte  oii 
se  tenait  le  conseil  nécessaire  de  la  royauté  ,  où  la  justice 
souveraine  faisait  courber  la  tête  aux  plus  puissants.  C'est  là 
que  Charles  le  Mauvais  avait  confessé^  à  genoux,  l'assassinat  du 
connétable  Charles  de  Castille;  que  Sigismond,  roi  de  Hongrie, 
s'était  assis  à  côté  des  magistrats  pour  prendre  part  à  leurs 
jugements  5  c'est  là  que,  dans  une  assemblée  de  princes,  d'évê- 
ques  et  de  seigneurs,  François  P'  avait  affecté  de  venir  rendre 
compte  des  clauses  du  traité  de  Madrid,  offrant  de  retourner 
prisonnier  en  Espagne,  si  le  Parlement  en  refusait  l'enregis- 
trement. 

Les  privilèges  de  la  grand'chambre  donnèrent  lieu  à  de  sé- 
rieuses et  interminables  contestations  ;  au  fond,  le  prestige 
qu'elle  revendiquait  pour  elle  était  la  sauvegarde  de  la  compa- 
gnie tout  entière.  Pendant  la  Fronde,  en  même  temps  que  la 
première  chambre  assurait  le  maintien  de  ses  droits  contre  les 
efforts  de  la  Cour,  elle  résistait,  à  travers  mille  difficultés,  à  la 
cohu€y  à  Vescopetterie  des  enquêtes  ameutées  par  le  coadjuteur  et 
ses  amis.  Les  prétentions  turbulentes  des  Chambres  venaient  se 
briser  contre  rinflexibihté  de  ces  anciens  magistrats  qui  formaient 
la  tradition  vivante  du  sénat. 

D'un  autre  côté,  quelque  grande  que  fût  l'influence  des  chefs 
du  Parlement,  grâce  à  leurs  alliances  et  à  leur  crédit,  ils  étaient 
les  premières  victimes  des  susceptibilités  de  leur  compagnie. 
S'ils  laissaient  planer  le  moindre  soupçon  sur  leur  indépendance, 
ils  perdaient  toute  considération  dans  l'esprit  de  leurs  collègues, 
dont  les  rancunes  ombrageuses  ne  savaient  point  pardonner. 
Le  sort  de  François  de  Bastard,  premier  président  du  Parlement 
de  Toulouse,  dont  l'auteur  du  livre  que  nous  analysons  s'est 

^  Discours  pronoocé  par  M.  de  Marnas,  premier  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassatioD,  à  raudience  de  rentrée  du  3  novembre  1857,  p.  IS  et 
sulv. 
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fait  ridstorieii,  présente  un  exemple  mémorable  de  «es  aiter- 


eations  entre  otie  compagnie  et  son  chef. 

Airant  de  faire  partie  du  Parlement  de  Toulouse,  François  de 
Bastard  avait  accepté  une  charge  de  maître  des  requêtes,  et 
lorsqu'il  fut  nommé  premier  président  (1762),  il  apporta  dans 
cette  eharge  un  esprit  plutôt  dévoué  auK  intérêts  de  la  préro«> 
gative  royale  que  disposé  à  se  faire  le  champion  des  prétentions 
de  la  magistrature  parlemaataire.  Ce  fut  ee  qui  le  perdit.  Investi 
d'une  fonction  à  laquelle  avaient  aspiré  plusieurs  présidents  à 
mortier^  il  débuta  par  se  mettre  en  hostilité  avec  eux  en  prenant 
la  défense  de  la  compagnie  de  Jésus.  Puis,  lorsque,  en  1763,  il 
reçut  la  mission  difficile  de  concerter  avee  le  duc  de  Fitzjames 
les  moyens  d'<»btenir  la  publication  des  édits  de  finance,  il 
perdit  la  direction  desdéliiiérations  du  Parlement.  Il  serait  super- 
fta  de  discuter  le  mérite  relatif  des  conseils  qu'il  donnait  au  ^ou- 
verieur,  <wl  des  mesures  pmes  par  celui-ci  pour  assurer  la  tran«- 
seriftion  maténeUe  des  édits  sur  les  registres  et  envoyer  les 
magistrats  en  vacances;  cette  tâche  était  absolunent  impossiblei 
dans  rétat  do  fermentation  où  étaient  les  esprits.  Mais  il  est  «cu- 
rieux d^étudier  av>ec  quelle  habileté  le  Parlement  tira  parti  de 
ses  usages  et  de  sa  oeiistiitirïion  pour  luitter  avec'  avantage  contve 
ks  deux  nandataires  du  pouvoir. 

Comme  le  premier  président  avait  reçu  du  ministère  des 
instructions  personnelles  qui  lui  prescrivaient  d^arrêter  les  dis- 
enssions  tou^ant  l'enregistrement,  les  Chambres  te  prirent  au 
mot  et  décidèrent  qu'il  devrait  s'ab^enir  de  toute  participatkMt 
aux  délsbératioas,  du  abonnent  où  il  avait  reçu  Tordre  de  s'y 
opposer  :  puis,  le  président  d'Aspe  ayant  pris  la  direction  de 
cette  affaire,  la  itranscnptieoi  des  édits  fut  dédaoée  illégale.  A 
partir  de  oet  arrêté,  la  question  ne  ût  plus  un  pas,  nonobstant  la 
sécpiestcation  des  magistrats  dans  leurs  demeures  :  il  leur  suffi- 
sait d'avoir  pu  se  réunir  «me  lois  et  rendu  un  arrêt  de  protesta- 
tien,  revêtu  des  formes  appareiites  ^, 

*  VOuUHre  du  Parkmmt  de  Bourgogne,  de  Ai.  de  JU  Cuisine^  reoferme 
un  exemple  analogue  d'une  dissidence  ent.re  un  Parlement  Qt  son  cbef^  qui 
fut  en  quelque  sorte  frappé  de  déchéance  pour  avoir  signé  un  arrêt  de 
publication  sans  qu'il  eût  été  rendu. 

Le  premier  président  de  Berbi>s^,  Tun  des  hommes  les  plus  bienfaisants 
de  la  province,  eut  le  chagrin  de  voir  Boubier,  simple  président  à  inox- 
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Trois  mois  plus  tard^  lorsque  le  Parlement  eut  recouvré  asset 
de  liberté  pour  reprendre  ses  délibérations,  le  premier  président 
en  fut  écarté  :  on  ouvrit  une  enquête  humiliante  sur  sa  conduite  ; 
cette  procédure,  connue  sous  le  nom  de  mercuriale,  suivit  son 
cours,  nonobstant  la  prohibition  des  ordonnances,  et  aboutit  à 
un  blâme  sévère  de  ses  actes.  On  lui  reprochait,  non-seulement 
de  ne  pas  avoir  pris  la  défense  de  la  compagnie,  mais  encore 
d'avoir  conseillé  au  duc  de  Fitzjames  les  voies  de  fait  et  le  trai- 
tement rigoureux  que  le  Parlement  avait  subis.  Vainement  il 
prouva  qu'il  n'avait  connu  les  ordres  du  gouvernement  que  par 
leur  exécution  ;  il  entendit  tomber  de  la  bouche  du  président 
Niquet  cette  terrible  admonestation  :  «  Monsieur,  la  Cour  a  été 
blessée  du  peu  de  zèle  que  vous  avez  témoigné  pour  le  maintien 
de  son  autorité  et  de  la  liberté  de  ses  délibérations,  ainsi  que  de 
l'opposition  que  vous  avez  montrée  aux  maximes  qui  ont  dirigé 
sa  conduite  et  qui  sont  entièrement  liées  à  la  constitution  de 
TEtat.  Elle  espère  qu'à  l'avenir  vous  vous  rendrez  digne  de  sa 
confiance  par  votre  attachement  aux  principes  qui  caractérisent 
le  vrai  magistrat.  » 

'  Depuis  lors,  tous  les  efforts  de  M.  de  Bastard  pour  reprendre 
son  rang  à  la  tôte  du  Parlement  furent  inutiles.  Des  arrêtés  fu- 
rent pris  pendant  quatre  années  successives  afin  de  l'exclure  de^ 
toute  collaboration,  et  en  1768  il  fut  contraint  de  se  démettre 
de  ses  fonctions.  Ainsi,  ni  les  prescriptions  des  ordonnances, 
ni  la  faveur  de  la  Cour,  ni  Tincontestable  habileté  de  François  de 
Bastard  ne  purent  le  soustraire  à  ces  représailles. 

Le  rôle  d'un  premier  président,  placé  entre  les  ordres  du 
pouvoir  central  et  les  intérêts  de  sa  compagnie,  était,  comme  on 
le  voit,  extrêmement  périlleux.  Mole,  dont  la  conduite  fut  tou- 
jours si  droite,  ne  fut  pas  à  l'ahri  des  soupçons  d'Omer  Talon» 
dont  la  loyauté  est  également  incontestable.  Dans  cette  situation, 
le  moindre  acte  de  faiblesse  était  taxé  de  dupUcité.  Une  fonction 
qui  obligeait  celui  qui  en  était  investi  à  rendre  compte  au  sou- 
verain des  décisions  de  sa  compagnie,  l'exposait  souvent  au 
reproche  de  trahir  le  secret  des  délibérations.  M.  de  Bastard  a 
insisté  avec  raison  sur  cette  partie  essentielle  des  devoirs  du  chef 

tier,  assembler  les  Chambres  sur  son  refus  et  en  diriger  les  délibérations. 
Abreuvé  de  dégoûts,  il  fut  obligé  de  résigner  sa  charge,  après  trente  ans 
de  magistrature. 
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du  Parlement  :  a  Le  roi,  chef  suprême  et  premier  magistrat  du 
royaume,  ne  pouvait  être  absent  des  délibérations  judiciaires; 
il  était  toujours  censé  y  assister;  à  ce  titre,  il  devait  toujours 
être  instruit  de  ce  qui  se  passait  de  contraire  à  son  service.  » 

C'est  pour  avoir  ainsi  compris  ses  devoirs  que  le  célèbre 
Durant!  fut  en  butte  à  la  haine  des  ligueurs  :  on  lui  reprochait» 
dans  les  temps  de  trouble^  d'informer  la  Cour  de  ce  qui  se  passait 
dans  la  compagnie,  «  car  les  factieux  accusent  toujours  ceux  qui 
veillent  de  dévoiler  leurs  complots,  pour  lesquels  ils  veulent  des 
complices  et  non  des  juges.  » 

Dans  une  circonstance  décisive,  plutôt  que  de  se  séparer  de 
son  Parlement,  on  vit  un  premier  président  céder  aux  entraîne- 
ments les  plus  fâcheux  de  l'esprit  de  corps,  et  oublier  ses 
propres  engagements.  M.  de  La  Cuisine  a  consacré  à  cet  épisode 
quelques-unes  des  pages  les  plus  intéressantes  de  son  Histoire  du 
Parlement  de  Bourgogne.  Le  roi  Louis  XIV  avait  tenu  à  Dijon 
un  lit  de  justice  où  plusieurs  édits  avaient  été  publiés  et  enre- 
gistrés :  le  lendemain,  le  greffier,  sur  l'ordre  écrit  du  chance- 
lier, et  après  en  avoir  prévenu  le  premier  président  Brulart,  lui 
avait  délivré  copie  des  édits,  revêtus  de  la  mention  de  l'enregis- 
trement. Ces  précautions  étaient  plus  que  suffisantes  pour 
couvrir  une  légère  irrégularité,  consistant  à  délivrer  une  copie 
de  ces  actes  avant  qu'ils  eussent  été  matériellement  transcrits 
sur  les  registres.  Jamais  cause  plus  futile  ne  donna  lieu  à  une 
tempête  plus  formidable.  Le  Parlement  s'en  prit  au  greffier,  lui 
fit  son  procès  comme  faussaire,  et  lorsque  ce  malheureux  fit 
appel  aux  souvenirs  du  premier  président,  dont  il  avait  obtenu 
l'assentiment  au  moins  tacite,  il  n'en  reçut  qu'un  démenti.  «  Il 
est  vrai,  s'écria-t-il  en  jurant  le  nom  de  Dieu,  vous  me  l'avez 
commandé  ;  je  n'aurais  pas  délivré  extrait  des  édits  sans  votre 
ordre  ;  ma  vie  dépend  de  cette  vérité,  vous  voulez  me  perdre  et 
je  me  défends.  » 

On  ne  tint  aucun  compte  de  ses  protestations,  non  plus  que 
des  efforts  de  Brulart  pour  que  la  réparation  de  ses  griefs 
personnels  fût  écartée  de  l'affaire  principale.  Les  parents  du 
premier  président  s'obstinèrent  à  rester  juges,  nonobstant  une 
décision  qui  les  excluait  de  la  cause.  On  refusa  de  recevoir 
un  conseiller  d'Etat  chargé  par  le  chancelier  d'^enjoindre  au 
Parlement  de  surseoir  :  le  greffier  fut  condamné  à  une  amende 
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de  10^000  livret,  à  se  démettre  de  sa  charge  et  à  faire  amende 
honorable. 

Nous  croyons  qu'il  serait  difficile  de  trouver  dans  les  annales 
parlementaires  un  exemple  où  la  mauvaise  foi  se  trahît  avec 
moins  de  réserve  :  la  réparation  fut  éclatante.  Le  greffier  fut 
réintégré  dans  sa  charge  et  le  Parlement  resta  interdit  pendant 
six  mois  ;  plusieurs  magistrats  furent  exilés,  et  Brulart  envoyé  à 
Perpignan.  Cette  taohe  dans  sa  vie  fut  effacée  par  des  actes 
nombreux  où  brilla  la  noblesse  de  son  caractère.  Mandé  devant 
le  roi  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  au  lieu  de  demander 
grâce  à  genoux,  il  trouva,  dit-on^  ces  paroles  où  respire  une 
noble  fierté  :  «  Sire,  je  ne  m'agenouille  que  devant  Dieu,  mon 
maître  et  le  vôtre.  »  L'année  suivante,  le  prince  de*  Gondé^ 
chargé  d'obtenir  son  assentiment  pour  l'enregistrement  de  cer- 
tains édits,  n'en  obtint  que  cette  réponse  :  o  Monseigneur^  je  vois 
d'ici  les  tours  de  Perpignan  !  » 

Pour  acquérir  et  conserver  à  la  fois  du  crédit  à  la  Cour  et 
dans  sa  compagnie,  le  premier  président  devait  réunir  à  la 
dignité  du  caractère^  qui  ne  laisse  pas  de  place  au  soupçon  de 
duplicité,  une  fortune  assez  indépendante  et  des  alliances  assez 
puissantes  pour  braver  des  rancunes  et  des  persécutions  mes- 
quines, ft  Un  premier  président  habile,  qui  est  estimé  de  son 
corps,  dit  Pavocat  Barbier,  est  un  homme  à  craindre  pour  le 
ministre  :  il  peut^  en  refusant  d'entrer  dans  les  vues  du  mi- 
nistère, rejeter  tout  ce  qu'il  ferait  faire  lui-même  sur  sa  compa*- 
gnie,  en  disant  qu'il  n'est  pas  le  maître,  et  il  faut  le  gagner 
pour  l'engager  à  gagner  lui-môme  sa  compagnie.  La  résistance 
étant  générale,  on  ne  punit  pas  deux  cent  cinquante  personnes, 
qui  tiennent  des  places  dans  la  société^  comme  on  en  punit  une 
seule*  u  (T.  III,  p.  62,  édit.  in42.) 

Ces  maximes  étaient  plutôt  faites  pour  former  un  politique 
habile  que  pour  tremper  les  caractères  :  mais  le  dix-huitième 
siècle  n'était  pas  Tâge  d'or.  Barbier,  dans  son  Journal,  nous 
initie  plus  d'une  fois  à  certaines  querelles  intestines  du  Parle- 
ment de  Paris^  en  homme  qui  a  peu  de  préjugés.  Le  premier 
président  Le  Peletier  réclamait  pour  lui  seul  le  droit  d'assembler 
les  Chambres ,  privilège  que  revendiquait  la  compagnie  elle- 
même. 
Ce  magistrat 9  «  *..fort  poli,  fort  honnête  homme,  avait  été 
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éiffvé  dans  sa  place  par  les  vœux  du  public  et  de  tout  le  palais, 
avant  d'être  ncMnmé  par  le  roi.  Et  dans  un  moment,  le  voilà 
méprisé  de  sa  compagnie,  dont  il  ne  rattrapera  jamais  la  con- 
fiance, n  II  témoignait  beaucoup  de  crainte  des  menaces  de  la 
Cour,  qu'il  consultait  trop  souvent;  aussi,  un  jour  qu'il  voulait 
rompre  l'assemblée  des  Chambres^  quelques  jeunes  conseillers 
s'échappèrent  jusqu'à  dire  :  <c  Messieurs,  la  troupe  du  sieur  Le 
Peletier  ne  représentera  pas  aujourd'hui,  parce  qu'elle  va  en 
Cour*.  «(Février  1737.) 

Ces  rapports  avec  le  minfetère  étaient  devenus  d'atitant  plus 
nécessaires  que  le  Parlement  avait  perdu  le  droit  de  remon- 
trances. Il  était  indispensable  de  prévenir  les  résistances,  ou  tout 
au  moins  des  altercations  fâcheuses,  dans  le  sein  de  la  magis- 
trature. Malheureusement,  on  ne  se  bornait  pas  à  sonder  les 
esprits  ;  on  cherchait  à  s'assurer  des  consciences,  et  l'argent  au 
besoin  les  rendait  plus  dociles.  Colbert  écrivait  à  Louis  XEY,  en 
lui  rendant  compte  de  l'enregistrement  de  deux  édits  pour  l'alié- 
nation des  domaines  :  «  ...Je  ne  sais  si  Votre  Majesté  estimerait 
du  bien  de  «on  service  de  donner  quelque  gratification,  comme 
appointements  du  conseil ,  aux  rapporteurs  de  ces  édits  et  à 
quelques-uns  des  plus  anciens  conseillers,  et  à  ceux  qui  ont 
le  mieux  s^vi.  Peut-être  que  douze  ou  quinze  mille  livres 
distribuées  ainsi  feraient  un  bon  effet  pour  les  autres  affaires  qui 
pourront  se  présenter  à  l'avenir.»  (5  mai  1672;  Œuvres  de 
Louis  X/F,  t.  Vi  p.  495.)  Le  roi  approuve,  mais  en  souverain 
prudent  il  ajoute  :  «  Prenez  seulement  garde  que  cela  ne  tire  à 
conséquence  pour  les  suites.  » 

Pour  Tannée  1763,  nous  avons  le  témoignage  du  premier 
président  du  Parlement  de  Flandre,  qui  rend  compte  au  contrô- 
leur général  des  moyens  à  l'aide  desquels  l'enregistrement  de 
l'édit  de  prorogation  des  vingtièmes  a  été  obtenu.  Dans  sa  lettre 

^  Que  Ton  rapproche  de  ce  propos  le  mot  (singulièreroeot  comique 
aussi,  à  force  de  grayilé)  ({ue  le  Menagiana  attribue  au  premier  présideni 
Mole,  el  Ton  jugera  de  la  différeuce  des  temps  :  «  M.  de  Sahilot,  père  de 
celui  d^aiijourd'hui,  étant  un  jour  avec  M.  Mole,  et  s'entretenant  avec  it]| 
de  quelque  fait  dont  ils  ne  convenaient  ni  l'un  ni  l'autre,  il  échappa  à 
M.  de  Saiiu.otde  dire  à  M.  Mole  :  oMonsieur,  voulez-vous  parier?  »  Aussitôt 
M.  le  premier  président,  qniilanL  la  familiarité  de  la  conversation  et  pre- 
nant la  gravité  du  magistrat,  lui  dit  ;  «  Sainlot,  la  Cour  ne  parie  point.  » 
(T.  II)  3«édit.,  p.  S86.] 
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du  16  septembre,  publiée  par  M.  de  Bastard  (t.  11^  p.  260)^  bous 
lisons  :  (c  Je  vous  prie,  monsieur,  de  vous  souvenir  qu'en  1761 
Ton  a  fait  espérer  à  la  compagnie  que  ceux  de  ses  membres  ou 
de  leurs  enfants  qui  seraient  susceptibles  de  grâces  ecclésiasti- 
ques en  seraient  gratifiés  sur  les  abbayes  du  pays,  jusqu'à  con- 
currence de  4,000  livres.  Il  en  a  été  accordé  1,900  livres,  savoir... 
Ces  petites  choses  décident  de  la  considération  du  chef  et  de 
rattachement  des  compagnies...  » 

Barbier  accuse  sans  scrupule  le  premier  président  de  Mesmes 
d'avoir  accepté  de  l'argent  en  1719  :  «  Sa  politique  a  été  de  faire 
peur  au  régent,  de  s'unir  à  lui  sous  main,  de  faire  faire  à  sa 
compagnie  ce  qui  convenait  au  régent  et  de  tirer  beaucoup 
d'argent.  »  Quant  au  premier  président  Portail,  en  1731,  dit  le 
même  journal,  il  sollicitait  depuis  quatre  ans  la  pension  de 
20,000  livres  et  ne  pouvait  l'obtenir.  De  son  côté,  Fauteur 
de  la  vie  privée  de  Louis  XV  nous  apprend  ce  qui  se  passa 
en  1764,  Le  contrôleur  général  de  Laverdy  désirait  faire  passer 
l'édit  de  conversion  des  rentes  en  contrats  remboursables  par  la 
voie  du  sort  :  on  prétendit  que  le  grand  banc  fût  remboursé 
sur-le-champ,  ce  qui  facilita  beaucoup  l'enregistrement  (t.  IV, 
p.  118). 

Il  est  temps  de  détourner  les  yeux  de  ce  triste  spectacle  et  de 
chercher  dans  l'histoire  du  Parlement  de  Toulouse,  que  M.  de 
Bastard  s'est  particulièrement  attaché  à  retracer,  des  sujets  d'é- 
tude moins  affligeants.  Aussi  bien,  nous  voudrions  éviter  le 
reproche  si  nettement  exprimé  par  Térence  : 

Tu  id  quod  boni  est  excerpis  ;  dicis  quod  mali  est. 

{Phormio,  v.  133.) 

Lorsqu'on  arrive  à  la  dernière  phase  de  la  lutte  que  soutint 
ce  Parlement  contre  le  duc  de  Fitzjames,  on  est  généralement 
peu  disposé  à  regarder  comme  un  danger  sérieux  pour  le  gou- 
verneur le  décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  lui  :  il  ne  prit 
pas  la  chose  aussi  légèrement,  car  il  s'était  retiré  dans  le  châ- 
teau de  Mont-Blanc,  avec  une  garde  suffisante  pour  être  à  l'abri 
d'un  coup  de  main.  Un  survivant  de  cette  époque  disait  à 
M.  de  Bastard  :  «  Il  a  bien  fait  de  ne  pas  se  laisser  prendre.  » 
Que  Ton  en  juge  par  quelques  traits  empruntés  à  cette  histoire. 

Au  commencement  du  mois  d'avril  1563,  Rapin  de  Tboyras 
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Alt  envoyé  aa  Parlement  de  Toulouse  pour  y  apporter  Fédit  de 
pacification  de  Lonjumeau  :  il  fut  arrêté,  condamné  à  mort, 
exécuté  dans  les  trois  jours,  et  paya  ainsi  de  sa  tête  Tirritation 
que  le  message  dont  il  était  chargé  causait  à  cette  compagnie. 
Trois  jours  après  la  Saint-Barthélémy^  un  gentilhomme  de  Ca- 
therine de  Médicis,  nommé  Labarre,  vient  rendre  compte  au 
même  Parlement  de  cette  fatale  journée  :  il  est  condamné  à 
mort  et  exécuté  immédiatement,  comme  calomniateur  et  criminel 
de  lèse-majesté  (M.  de  Bastard,  t.  U,  p.  344). 

Malgré  la  différence  des  temps,  le  sort  de  Thoyras  et  de  La- 
barre  était  peut-être  réservé  au  duc  de  Fitzjames,  s'il  n'eût  pas 
été  averti  à  propos^  par  le  prenûer  président,  que  Ton  se  dispo- 
sait à  le  faire  arrêter. 

C'est  dans  Tenceinte  du  palais^  connue  sous  le  nom  de  doyenné, 
que  s'exécutait  cette  justice  sommaire.  Le  doyenné  était  soumis 
à  la  juridiction  spéciale  du  doyen,  qui  jugeait  en  première  in- 
stance les  délits  commis  dans  Tenclos  du  palais^  sauf  appel  à  la 
première  chambre  des  enquêtes  ou  devant  la  Tournelle.  Il  y  avait 
dans  la  cour  basse  du  palais,  dit  notre  auteur,  un  arbre  célèbre 
qui  servait  à  pendre  les  coupeurs  de  bourse  pris  en  flagrant 
délit,  et  Ton  en  vit  jusqu'à  deux  pendus  ensemble  en  exécution 
du  même  arrêt. 

Ainsi,  jusqu'à  la  veille  de  leur  chute,  les  Parlements  avaient 
conservé,  sinon  toute  leur  autorité,  du  moins  toute  la  vivacité  de 
leurs  anciennes  prétentions.  Celui  de  Toulouse  en  particulier 
exerça,  pendant  le  dix-ihuitième  siècle,  un  contrôle  étendu  sur 
l'Université.  Les  biens  des  collèges,  les  privilèges  des  boursiers 
étaient  sous  sa  surveillance  ;  il  choisissait  les  professeurs  dans 
les  différents  ordres  religieux  auxquels  était  dévolue  la  charge 
de  renseignement;  dans  le  conseil  universitaire,  le  recteur  se 
plaçait  à  droite  du  premier  président,  en  l'absence  duquel  la 
présidence  appartenait  soit  à  un  président  à  mortier,  soit  à  un 
ancien  conseiller.  On  se  demande  avec  étonnement  comment  le 
choix  des  thèses  de  médecine  pouvait  rentrer  dans  la  compér- 
tence  des  conseillers,  et  quelles  lumières  les  deux  commissaires 
pris  parmi  les  magistrats  apportaient  dans  le  collège  des  élec- 
teurs chargés  de  recevoir  les  aspirants  au  doctorat.  Tel  était 
pourtant  le  dispositif  de  deux  arrêts  qui  ne  remontent  pas  au 
delà  de  l'année  1780. 
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Oiargée^  de  maîntoinr  «daûs  l^m  intégriM  iës  intétAts  >de  la 
religion^ces  compagnfês  ae  voulaient  pas  laisser  prescrire  leur 
droit  de  surveillance  sur  aucune  sphère  de  P^seignement.  Leur 
mission,  dans  cet  ordre  d'idées,  ne  laissait  pas  d'être  fort  dé- 
UcatCv 

Ainsi  une  législation  odieuse  privait  les  protestants  de  1à  fa- 
culté de  faire  constater  leur  état  civil  par  des  actes  réguliers,  et 
les  magistrats  reculèrent  souvent  devant  Tapplioation  rigomreuse 
de  ces  lois.  Le  Parlement  de  Toulouse,  4ans  le  ressort  duquel 
vivait  un  grand  nombre  de  religionnaires  réfugiés  dans  les  mon- 
tagnes^ créa  une  iurisprudence  à  laquelle  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir. Jusqu'en  1787,  il  fntdéfendu  aut  ministres  d'administrer 
le  baptême,  de  célébrer  les  mariages,  de  rendre  les  derniers 
devoirà  aux  morts,  et  par  conséquent  de  donner  ï'atithenticité  à 
r<état  civil  des  particuliers.  Comme  il  était  à  peu  près  impossible 
de  suppléer  à  ces  actes  eolennels  p»  des  a<^)es  notanés^  l'usage 
de  constater  les  mariages  par  des  écrits  privés  s'établit  dans 
beaucoup  de  familles.  Mais  quelque  rares  que  fussent  les  procès 
en  pareille  matière,  il  arrivait  que  dés  contestations  fâcheuses 
«'élevaient  touchant  U  légitimité  des  enfants^  à  l'occasion  du 
partage  des  successions.  Le  Paftemeni  de  Toulouse,  dans  deux 
circonstances  décisives,  se  prononça  pour  la  légitimité  des  enfants 
issus  des  mariages  contractés  au  déaert^  et  décida  àardiment  que 
la  possession  d'état  suppléait  au  défaut  d'authenticité  de  runion 
des  parents  (1781,  1784). 

Cependant^  quelques  années  auparavant,  le  même  Parlemeiit 
nvait  appliqué  dans  toute  leur  rigueur  les  règles  surannées  qui 
«Kcluaient  les  religionnaires  des  charges  muniêipales.  Le  conseil 
de  ville  ayant  été  renouvelé,  en  rertu  d'un  édit  de  1766,  le 
Parlement  isivait  décidé  que  les  officiers  nouvellement  élus 
seraient  tenus  de  rapporter  un  certificat  signé  du  curé  de  leur 
paroisse»  et  que  mention  serait  faite  de  cette  attestation  dans  le 
procès*verbal  de  prestation  de  serment.  Plusieurs  protestants 
cherchèrent  à  se  dispenser  de  cette  formalité;  le  procureur 
général  ne  i^t  pas  de  réquisitions  contre  eux  ;  on  pouvait 
considérer  les  anciens  règlements  abolis  par  le  silence  du  dernier 
édit.  Nonobstant  toutes  ces  circonstances,  le  Parlement  décida, 
par  arrêt  du  23  novembre  1767^  que  le  serment  serait  prêté  et 
q^e  le  certificat  de  catholicité  serait  exigé.. 


M.  de  Bastard  n'a  rien  négligé  pour  tîrer  de  Toubli  des  faits, 
des  traditions,  dont  il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  témoins. 

n  s'est  plu  à  retracer  la  vie  modeste  et  laborieuse  des  anciens 
magistrats,  dont  les  longues  journées  devaient  à  peine  suffire 
aux  occupations  multipliées  du  palais  et  du  cabinet  :  aux  au- 
diences succédaient  les  conférences  chez  les  présidents,  les  réu- 
nions en  bureaux  de  grands  et  petits  commissaires^  la  préparation 
des  rapports,  la  rédaction  des  arrêts,  etc.;  ajoutons  à  cela  que, 
dans  les  premiers  temps,  la  vie  d'un  conseiller  lai  différait  peu 
de  celle  d'un  conseiller  clerc;  la  lecture  des  livres  de  piété  et 
des  ouvrages  de  controverse,  les  ofûces  religieux  les  occupaient 
à  peu  près  également.  Au  seizième  siècle,  le  palais,  à  Toulouse, 
était  ouvert  dès  cinq  heures  du  matin  ;  les  procureurs  se  ren- 
daient à  leurs  bureaux  éclairés  de  bougie,  attendant  les  magis- 
trats auxquels  ils  avaient  afiFaire.  <(  La  vocation  d'avocat,  disait- 
on^  guérit  les  gens  de  paresse.  »  Les  juges  n'avaient  rien  à 
envier  au  barreau  sous  ce  rapport 

Quant  aux  conseillers  à  qui  était  dévolue  la  connaissance  des 
affaires  criminelles,  on  peut  se  rendre  compte,  d'après  le  volume 
des  dossiers  qui  nous  restent,  du  temps  que  les  magistrats 
devaient  y  consacrer.  Quelques-unes  de  ces  procédures,  dans 
lesquelles,  dit  M.  de  Bastard^  «  sHisaient  la  patience  des  juges, 
la  mémoire  des  témoins  et  la  vie  des  accusés,  »  renferment 
jusqu'à  quatre-vingts  interrogatoires  d«  trente  à  cent  pages 
chacun,  sans  que  l'on  ait  pu  souvent  constater  ni  Pinnocence  ni 
la  culpabilité  des  inculpés  :  on  pressent  que  son  jugement  relève 
avec  impartialité,  quand  il  le  faut,  ce  que  nos  anciennes  institu- 
tions judiciaires  avaient  de  vicieux.  «  Déjà  il  nous  est  permis  de 
dire  qu'autant  la  justice  civile  de  nos  anciens  magistrats  était 
recommandable  et  digne  du  respect  dont  elle  jouissait  dans 
TËurope  entière,  autant  leur  justice  criminelle,  ^travée  par 
une  législation  encore  barbare,  en  France  comme  dans  le  reste 
de  l'Europe^  était,  malgré  le  caractère  si  respectable  des  magis- 
trats, vicieuse  et  incomplète  dans  son  mode  de  procéder,  inter- 
minable dans  ses  écritures,  inexorable  dans  les  soufTrances  dont 
elle  se  servait  comme  moyen  d'mstruction,  cruelle  dans  les  sup- 
plices dont  elle  faisait  précéder  et  suivre  l'exécution  de  ses  arrêts.  )i 
(T.  I,  p.  414.) 
Nous  trouvons  dans  ce  livre  de  fréquentes  allusions  aux  règles 
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qui  déterminaient  le  rang  des  magistrats,  qui  les  dirigeaient 
dans  les  délibérations  et  qui  marquaient  des  limites  aux  préten- 
tions de  chacun.  Sachons  môme  gré  à  notre  auteur  de  nous 
expliquer  quel  était  le  cérémonial  et  quel  était  le  taux  de  l^of- 
frande  à  la  messe  de  rentrée  du  Parlement  de  Paris.  De  peur 
que  le  plus  pauvre  n'eût  à  rougir  de  ne  pouvoir  suivre  l'exemple 
du  plus  riche,  l'offrande  était  fixée  à  une  livre,  k  Cette  cérémonie 
avait  pris,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  nom  de  messe  des  révé- 
rences, à  cause  des  saluts  qu'y  faisaient  les  magistrats  en  passant 
devant  Tautel,  à  la  manière  des  maîtres  des  cérémonies,  des 
princes  aux  funérailles  royales  et  des  enfants  de  chœur.  Aussi, 
s'il  faut  en  croire  les  pamphlets  publiés  à  l'époque  du  Parlement 
Maupeou,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  trouver  des  remplaçants 
qui  sussent  faire  les  révérences  et  les  saluts  aussi  bien  que  les 
parlementaires.  » 

Les  mômes  pamphlétaires  se  montraient  moins  généreux,  en 
raillant  les  nouveaux  venus  qui  n'avaient  pas  le  moyen  d'aller 
en  carrosse.  Tantôt  le  Maupeouana  nous  montre  un  grand 
homme  sec,  crotté  jusqu'à  l'échiné,  qui  vient  frapper  à  la  porte 
d'un  collègue  pour  lui  demander  un  louis.  Un  autre  emprunte 
cent  écus  et  un  cheval  à  un  fermier,  quitte  son  village  en  guêtres 
et  vient  se  loger  à  Paris,  au  troisième  étage.  Lui  et  ses  confrères 
n'ont  de  dîner  assuré  que  le  jour  où  le  premier  président  tient 
table,  et  quand  ils  y  sont,  ils  en  prennent  pour  le  jour  et  pour 
le  lendemain  {Corresp,  satir.,  p.  141). 

Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que  Voltaire,  d'un  ton  demi- 
plaisant,  demi-sérieux,  fait  à  peu  près  le  même  portrait  de  l'abbé 
Mignot,  son  neveu  (appauvri  du  reste  par  une  bonne  action). 
«  C'est  un  fier  gueux,  écrit  Voltaire  au  chancelier...  Il  va  tous 
les  jours  à  pied  de  sa  maison  à  la  grand'chambre,  et  en  fiacre 
quand  il  va  chez  vous.  De  sorte  que  la  sœur  très-brillante  d'un 
ancien  conseiller,  femme  d'un  fermier  général  prodigieusement 
riche,  disait  en  le  voyant  à  votre  porte  :  <(  Voilà  de  plaisants 
«  conseillers  au  Parlement,  ils  vont  en  fiacre!  »  [Lettres  iné- 
dites, 1771,  publiées  par  Decayrol,  n°  722.) 

On  peut  regretter  que  M.  de  Bastard  n'ait  pas  accordé  plus  de 
place  aux  épisodes  de  l'histoire  générale  qui  touche  par  tant  de 
côtés  à  celle  du  Parlement  ;  il  est  facile  de  juger  du  talent  avec 
lequel  il  aurait  traité  de  plus  grands  sujets  »  par  le  récit  pathé- 
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tique  qn'il  a  fait  des  derniers  instants  de  dix-sept  membres  du 
Parlement  de  Paris  et  de  six  conseillers  du  Parlement  de  Tou- 
louse, condamnés  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Toutefois,  en 
faisant  entrer  dans  son  livre  de  nombreux  documents  d'un  intérêt 
purement  privé,  en  s'attachant  à  mille  détails  que  d'autres  ont 
négligés,  M.  de  Bastard  a  fait  un  ouvrage  qui  ne  manque  pas 
d'originalité;  en  suivant  la  trace  de  ses  devanciers  dans  une  voie 
plus  large,  il  nous  aurait  sans  doute  fait  relire  avec  plaisir  une 
histoire  déjà  connue,  mais  il  nous  aurait  appris  moins  de  choses 
ignorées. 

J.   SlMONNET^ 
SabslitQtdu  procureur  impérial  à  Dijon, 
Docteur  en  droit. 


Des  postes  chez  les  Romains  ;  Histoire  des  postes ^  par  A.  Flegler. 
,        —  Nuremberg,  chez  G. -A.  Steio. 

u  Rome,  dit  Montesquieu,  n'était  pas  proprement  une  mo- 
narchie ou  une  république,  mais  la  tête  d'un  corps  formé  par 
tous  les  peuples  du  monde.  » 

Afin  d'assurer  les  relations  de  ce  grand  centre  .avec  les  peu- 
ples les  plus  éloignés^  les  Romains  avaient  construit  ces  voies 
admirables  de  solidité  qui  se  sont  conservées  à  travers  vingt 
siècles.  Comment  les  utilisaient-ils  pour  l'administration  des 
provinces?  Comment  était  organisé  le  système  de  transports? 
C'était  là  un  sujet  d'études  intéressantes  qui  ne  pouvait  échap- 
per à  nos  savants  français. 

En  effet,  en  1844,  M.  Naudet  a  donné  un  travail  très-com- 
plet sur  l'administration  des  postes  chez  les  Romains. 

Un  de  nos  voisins  d'outre-Rhin,  M.  Flegler,  est  revenu  sur 
ce  sujet,  et,  dans  une  histoire  des  postes  qui  a  paru  à  Nurem- 
berg en  1858,  il  a  groupé  à  cet  égard  un  certain  nombre  de 
faits  d'un  grand  intérêt.  Son  travail  est  clair  et  doit  être  signalé. 
Il  a  seulement  un  défaut  bien  rare  chez  les  savants  allemands  : 
celui  de  ne  pas  indiquer  les  sources  auxquelles  il  puise. 

C'est  d'après  ce  livre,  et  en  nous  aidant  de  l'excellent  Mé- 
moire de  M.  Naudet,  que  nous  donnons  cette  courte  esquisse 
du  système  postal  de  l'ancienne  Rome. 
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Les  premières  voies  romaines,  la  roie  Flaminienne,  la  voie 
Appienne  sont  contemporaines  des  premières  conquêtes  du 
peuple  romain  dans  le  pays  des  Samnites^.  U  est  constant 
qu'elles  avaient  surtout  un  but  stratégique;  mais  certains  faits 
ne  nous  permettent  pas  de  douter  que  l'on  avait  pensé  aussi  à 
Tutilité  générale.  Dès  cette  époque,  les  fonctionnaires  avaient  à 
leur  disposition  tout  un  attirail  d'esclaves  et  de  moyens  de  trans- 
port qui  leur  permettait  d'entretenir  des  rapports  fréquents  et 
utiles  avec  la  capitale. 

Sous  la  république^  le  soin  de.  veiller  à  Tétat  des  routes  était 
confié  aux  censeurs  :  comme  ils  étaient  nommés  pour  cinq  ans^ 
et  que  cependant  ils  n'exerçaient  leur  charge  que  dix-^huit  mois, 
pendant  les  trois  ans  et  six  mois  restants,  la  haute  main  appar- 
tenait aux  seuls  édiles  ^. 

Sous  la  dépendance  de  ces  derniers  magistrats  furent^créés^ 
successivement,  vers  l'an  520,  les  quatuorvirs  pour  la  Cam- 
panie  et  les  décemvirs  viis  extra  urbem  purgandis^.  Le  pouvoir 
des  édiles,  quant  à  la  police  de  la  voie  publique,  se  maintint 
sous  Auguste;  mais  alors  pour  l'Italie  on  créa  en  outre,  au  profit 
de  personnages  consulaires,  la  fonction  de  cnrator  de  la  voie 
Appienne,  Tiburtine,  Emilienne,  etc.  ^.  —  Les  curatcres  rempla- 
cèrent les  commissions  que  l'on  organisait  sous  la  république 
pour  chaque  travail  spécial. 

Au  milieu  de  ce  peuple  guerrier  et  dédaigneux  pour  les  étran- 
gers, les  premières  communications  n'avaient  été  ni  très-régu- 
lières, ni  très-fréquentes.  C'est  seulement  avec  l'extension  de 
la  puissance  romaine  hors  de  l'Italie  ique  se  répand  l'usage  des 
lettres  missives,  malgré  les  indiscrétions  proverbiales  du  gou- 
vernement*. C'est  alors  un  continuel  échange  de  dépêches  offi- 
cielles. £n  même  temps  Rome  commence  à  s'enooml^rer  it 
toutes  les  richesses  extorquées  aux  provinces  par  les  fermiers 
des  impôts  et  les  avares  proconsuls.  Les  gouverneurs  de  pro- 
vinces songent  surtout  à  envoyer  à  Rome  le  omit  de  leurs  ra- 
pines; en  même  temps  que  dans  les  pays  nouvellement  soumis 

1  Tite-Live,  X»  4d  ;  XLi,  37. 

*  Tile-Live,  XXIX,  37;  Cicéron,  Verr.,  I,  cap.  l;  FrooUa,  cap.  viii. 

8  Dio  Cassius,  LIV,  26,  §  30  (Je  la  loi  2,  De  origine  juris^  Dïg, 

^  Suéione,  Oct,^  cap.  xxxvii  ;  Tacite,  Ann.j  Itl,  31. 

^  Plaute,  Trin.f  act.  III,  se.  m,  t.  64  et  60. 


ib  (aréeni  des  routes  par  le  travaol  de  teur»  légions ,  ib  prenneiit 
le  plus  graad  som  d'assuvei  la  régularité  de  leiurs  communica- 
tions fttec  la  métf  op(d#,  au  moyen  de  stratores,  dont  le  rôle  res^ 
semblait  à  celui  des  ordonnaoces  de  fios  oifioiers  supérieurs^. 

Ces  stratoreê  m  chargeaient  du  transport  des  lettres  privées  ; 
srais  les  partieuKears  se  serraient  plus  se^vrat  des  tabeUarii 
pnbUcam,  ou  serviteurs  messagers  des  fermiers  des  impôts*. 
Ceux-là  étaient  répandus  dans  toutes  les  bourgades  où  le  ffse 
exerçait  ses  droits.  On  sait  que  des  sociétés^  dites  vèetigalium^ 
s'étaient  formées  entre  citoyens  romains,  presque  tous  cbeva** 
liers,  pour  prendre  à  bail  les  impôts. 

Ces  sociétés  avaient  dans  les  grandes  villes  des  magasins  con-^ 
sidérables  ;  continuellement  elles  avaient  à  faire  des  envois  à 
Rome.  Ajoutez  que  les  bénéfices  quielles  faisaient,  et  les  capi- 
taux considérables  dont  elles  disposaient,  leur  permettaient  de^ 
se  livrer  à  des  opérations  nombreuses  dis  prêt  à  intérêt  et  de 
change  pour  lesquelles  riles  entretenaient  des  comptoirs  dan» 
les  plus  petites  villes. 

Le  mouvement  d'affaires  nécessita  de  trèfs-bonne  heure  rem- 
ploi fréquent  et  continuel  de  courriers,  de  tabeUarii,  en  qui 
Ton  pouvait  avoir  pleine  confiance;  les  particuliers  eurent  sou- 
vent récours  à  eux  pour  le  transport  de  leurs  dépêches,  surtout 
dans  les  temps  dte  guerre  civile.  On  se  servait  aussi  dfes  mes- 
sagers que  les  grandes  familles  entretenaient  sur  hes  routes 
pour  communiquer  avec  les  peuples  qui  s'étaient  placés  sous 
leur  patronage. 

Ainsi,  sous  la  république,  l'activité  privée  avait  jpresque  seule 
utilisé  les  routes.  C'étaient  des  sociétés  privées,  des  fonction- 
naires épars,  de  simples  particuliers  qui  avaient  formé  sur  tout 
ce  vaste  territoire  un  système  de  communications.  La  nécessité 
chaque  jour  mieux  comprise  de  rapports  réguliers  et  certains 
entre  les  principaux  points  du  territoire  romain  conduisit,  sous 
l'empire,  à  une  véritable  réorganisation  du  système  des  trans- 
ports. 

On  peut  dire  qu'Auguste  créa  les  postes.  Il  établit  d'abord 

*  Cicéron,  ép.  xv,  17  et  19;  Pline,  ép.  ii,  12;  vu,  13;  Dig.,  I,  16, 
1.  4,  §  1  ;  IV,  6, 1.  10. 

•  Cic,  Ad  Attic.j  v.  15, 8;  De  prov,  cotw.,  vu,  Ifi; 
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sur  les  routes  des  relais  de  coureurs  pubHcs  cbargés  de  trans- 
mettre les  dépêches  d'une  station  à  une  autre.  Plus  tard,  incom- 
plètement satisfait,  voulant  des  informations  orales  et  directes 
sur  rétat  de  ses  armées  et  l'administration  de  ses  provinces^  il 
décida  qu'on  construirait  sur  les  routes,  de  distance  en  distance^ 
des  maisons  spacieuses  où  chevaux  et  voitures  seraient  entre- 
tenus aux  frais  de  PËtat  pour  servir  au  transport  des  courriers 
venus  de  toutes  les  parties  de  Tempire  ^. 

Ces  courriers,  appelés  speculatores,  expression  synonyme  de 
notre  mot  espion^  étaient  sous  les  ordres  directs  du  préfet  du 
prétoire*. 

Ce  système  de  transports  organisé  pour  le  service  public  fut 
dès  le  principe  et  resta  toujours  à  la  disposition  des  seuls  per- 
sonnages officiels  3.  Pour  se  servir  de  la  poste  impériale,  il  fal- 
lait se  munir  d'une  lettre  de  transport  :  evectio^  diploma,  émanée 
de  Tempereur  ou  de  son  préfet  du  prétoire  ^,  ou  d'un  des  gou- 
verneurs de  province,  qui  avaient  toujours  un  certain  nombre 
de  ces  lettres  en  blanc  *^. 

Avec  cette  tendance  naturelle  à  Thomme  d'user  beaucoup 
de  ce  qui  ne  lui  coûte  rien,  Tentourage  de  l'empereur,  les  fami- 
liers  du  préfet  du  prétoire  et  des  grands  dignitaires  de  l'empire^ 
ne  se  firent  pas  faute  d'user  largement  des  commodités  que  pré- 
sentait ce  moyen  de  transport.  Il  fallut  augmenter  le  nombre  des 
voitures,  puis  des  chevaux  ;  les  sommes  allouées  par  le  trésor 
public  devinrent  complètement  insuffisantes. 

Les  charges  d'entretien  durent  alors  être  supportées  par  tes 
municipes  et  les  cités  voisines  de  la  route.  Ces  charges  devin- 
rent écrasantes  ^,  mais  dans  l'état  de  détresse  où  les  prodigali- 
tés des  premiers  empereurs  mettaient  le  trésor  public,  on  y  fit 
peu  attention.  On  démontra  même  par  des  arguments  subtils 
qu'il  en  devait  être  ainsi. 

Nerva,  touché  de  ces  plaintes  réitérées,  voulut  exempter  de 

^  Suétone,  Oct.,  27. 

<  Arislenète,  ép.  i,  26;  Suétone^  CaUsfula,  64;  Plutarque,  Othon,  4; 
Tacite,  Hist.,  II,  73  ei  43. 
s  Pline,  ép.  X,  31,  121  ;  Si().  Apollinaire,  ép.  xv. 

*  Cod.  TbéoU.,  VUI,  5,  De  cursu  publico. 
s  Pline,  ép.  x,  121, 122,  55. 

•  Plutarque,  GaWa,  8. 
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cette  charge  les  villes  d'Italie  ^  ;  mais  le  mal  était  le  même 
sous  Trajan.  D'autres  empereurs  ^  entreprirent  de  faire  justice, 
Adrien  notamment^  qui  fit  une  loi  pour  exempter  de  ces  pres- 
tations les  magistrats  des  villes.  Antonin  et  Septime-Sévère  ren- 
dirent aussi  des  décrets  pour  remédier  à  cet  abus,  mais  ce  furent 
là  des  concessions  faites  afin  de  se  concilier  la  faveur  populaire, 
des  lois  qui  restèrent  inexécutées;  le  trésor  impérial  était  sani 
cesse  réduit  aux  expédients^  et  les  empereurs  n'arrivèrent  pas 
à  alléger  pour  les  villes  le  poids  de  cette  servitude. 

C'est  donc  un  fait  établi  qu'à  cette  époque  chaque  municipe 
eut  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  poste  sur  la  route  voisine. 
Des  rescrits  de  Maximien  et  de  Dioclétien  le  prouvent  jusqu'à 
Févidence^. 

Sous  les  empereurs  qui  succédèrent  à  Constantin,  le  service 
de  la  poste  prit  chaque  jour  une  importance  plus  considé- 
rable, et  son  organisation  se  développa.  Le  troisième  siècle  est 
l'époque  la  plus  floirissante  pour  le  système  postal  :  de  nom- 
breux textes  nous  permettent  d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
cette  organisation. 

Les  maisons  de  poste,  mansionesjfnutationesj  étaient  éloignées 
Tune  de  l'autre  de  5  et  quelquefois  de  8  à  9  milles,  c'est-à-dire 
de  12  à  22  kilomètres  *.  Dans  les  mansiones  résidait  un  prœ- 
positus,  placé  à  la  tète  d'un  personnel  nombreux  de  postillons^ 
disposant  d'un  matériel  considérable,  et  ayant  aussi  souvent  une 
mission  de  surveillance  sur  de  vastes  greniers  oîi  s'accumu- 
laient les  rations  de  froment  destinées  aux  troupes  de  passage. 
En  général,  ces  maisons  étaient  situées  à  une  journée  de  mar- 
che les  unes  des  autres.  Aussi  voit-on  le  mot  mansio  employé 
quelquefois  comme  synonyme  d'un  jour  de  voyage  ".  A  leur 
arrivée,  les  voyageurs  y  étaient  hébergés  plus  ou  moins  bien, 
selon  les  énonciations  de  leurs  lettres  de  circulation,  tractoHcSy 
sigillum.  Ces  mansiones  étaient  souvent  de  véritables  palais  des- 

i  Vbhiculatione  itaujb  RBitissA,  monnaie  de  Nerva,  Eckhel,  vi, 
p.  408. 
*  Sparlien,  Adrien,  7,  et  Sévèret  li;  Capîtolin,  Antonin,  11  et  12. 
'  G.  Tbéod.,  i.  34  et  S3  De  cursu  pubUco,  \,  é>  Dé  munmbus, 
^  Orelli,  459. 
^  Lactance^  De  mortilm  persecutontm,  cap.  xlv  ;  Pline^  Lettres  18, 14. 
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tinés  aux  haltes  des  empereurs  et  de  leur  suite  *.  Les  mutationes 
étaient  plus  petites.  On  y  trouvait  seulement  des  écuries  et  quel- 
ques chambres  destinées  à  recevoir  les  hôtes.  Autant  que  pos- 
sible, ces  maisons  étaient  situées  à  proximité  d'une  ville  ou 
d'une  bourgade.  Souvent  elles  ne  suffisaient  pas  aux  logements 
des  voyageurs  et  surtout  des  militaires  de  passagej;  alors  on 
encombrait  les  maisons  voisines.  C'était  au  gouverneur  de  la 
province*  à  restreindre  ces  sortes  d'exactions.  Il  devait  aussi 
empêcher  qu'on  se  permît  des  réquisitions  sur  les  paysans  en 
dehors  des  routes  ordinaires. 

Les  mansiones  et  les  mutationes  contenaient  pour  le  service 
de  la  poste  un  nombre  considérable  de  chevaux,  et,  quand  les 
routes  étaient  en  bon  état,  on  arrivait  à  franchir  rapidement  de 
grandes  distances,  témoin  le  voyage  que  fit  Constantin  s^échap- 
pant  des  mains  de  Galère  et  allant  de  Nicomédie  jusqu'en  Bre- 
tagne. Il  voyagea  jour  et  nuit,  usant  d'une  incroyable  célérité, 
dit  Lactance,  et  prenant  soin,  pour  éviter  les  poursuites,  d'em- 
mener avec  lui  tous  les  chevaux  de  poste  *.  A  la  suite  de  ce 
voyage  le  service  postal  dut  être  dans  un  triste  état  si,  comme 
le  dit  VEpitome  de  Victor,  Constantin  fit  tuer  tous  les  chevaux 
de  poste  qu'il  rencontra. 

On  trouvait  dans  les  stations  postales  trois  espèces  de  voi- 
tures :  les  rhedœ,  sorte  d'équipage  assez  lourd,  tantôt  couvert, 
tantôt  découvert,  attelé  de  huit  chevaux  dans  Tété  et  de  dix 
dans  l'hiver  ;  des  carrucwy  d'oii  est  venu  notre  mot  français 
carrosse,  voiture  à  l'usage  de  l'aristocratie,  couverte  presque 
toujours,  ornée  souvent  de  clous  d'or  et  d'argent,  attelée  de 
deux  ou  quatre  chevaux;  des  birotœ,  correspondant  à  nos  ca- 
briolets à  deux  roues,, traînés  par  trois  chevaux,  ânes  ou  mulets. 
Le  transport  des  dépêches  se  faisait  quelquefois  à  cheval  par 
des  veredi.  ^ 

Les  chariots  pour  le  transport  des  bagages:  angaricBy  cursus 
clavulares,  étaient  en  général  traînés  par  des  bœufs,  au  nombre 
de  six  ou  huit,  et  leur  charge  était  de  1,500  livres  *  au  maximum. 
D'autres  voitures  plus  petites,  les  carri,  ne  portaient  que  600  li- 

4 

*  Vopiscus,  Âurélien,  cap.  xxxv. 

*  L.  5,  C,  De  officio  prœsidis,  1.  1,  C.  XI,  54,  l.  2,  XII,  51. 

3  Nudatus  cursus  publicus  (Laciaoce,  De  mort,  per^.,  cap.  xxiv). 

*  G.  Tbéod.,  De  cursu  pubUco,  1.  8^  17,  28,  30,  87. 
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nés  (la  livre  romune  pesait  enriron  SSO  grammed)i  Aujour- 
d'hui les  voitures  de  nos  rouliers  portent  le  double.  Les  pro^ 
priétaires  voisins^  même  les  pauvres  colons,  devaient  livrer 
pour  ces  transports  impériaux  leurs  charrettes  et  leur  bétail, 
obligation  très- onéreuse  dans  le  cas  de  transport  de  troupes, 
lorsqu'il  fallait  fournir  un  grand  nombre  de  chevaux  et  de  four^ 
gons  de  supplément  :  paraveredi  et  parangariœ.  Alors  ils  ne 
pouvaient  se  servir  de  leurs  propres  voitures  pour  transporter  k 
plus  léger  ballot^  sous  les  peines  les  plus  sévères  ^.  Ce  roulage 
impérial  fut  supprimé  en  Orient  par  l'empereur  Léon  ^. 

En  résumé,  ce  qui  distingue  radicalement  le  système  postal 
de  l'empire  romain  de  celui  des  Etats  modernes,  c'est  son  carac- 
tère purement  administratif  et  fiscal.  Quiconque  ne  tenait  pas  à 
un  personnage  officiel  ne  pouvait  se  servir  de  la  poste  impériale 
ni  pour  lui,  ni  même  pour  ses  bagages.  Les  frais  de  l'institution 
pesâ^ient  uniquement  sur  ceux  qui  étaient  exclus  de  ses  avantages. 
L'abus  des  lettres  de  transport  était  criant  ;  un  citoyen  d'un 
municipe  se  voyait  forcé  de  donner  ses  chevaux  et  ses  voitures 
pour  transporter  les  amis  du  prince,  quand  lui-môme  était  privé 
de  leur  usage  et  forcé  d'attendre  une  occasion  précaire  pour  ses 
communications  les  plus  pressantes.  Les  empereurs,  en  créant 
et  entretenant  un  service  régulier  de  communications,  avaient 
satisfait  à  un  des  premiers  besoins  d'un  grand  Etat  et  d'une 
grande  administration;  mais  ils  n'avaient  tenu  aucun  compte  des 
besoins  de  la  société  de  tout  un  grand  peuple,  qui  sous  un 
régime  de  centralisation  aussi  extrême  avait  bien  le  droit  d'exi- 
ger beaucoup  du  pouvoir  suprême.  Aussi^  ce  système  postal 
n'aboutit  en  somme  qu'à  user  les  forces  des  cités  et  à  étouffer  la 
production  agricole  à  sa  naissance.  Sans  doute  les  faits  que  nous 
venons  d'exposer  nous  permettent  de  reconnaître  dans  cette 
institution  la  preuve  d'un  état  de  civilisation  très- avancé; 
mais  cette  institution  n'est  pas  bonne,  car  il  n^  a  de  bonnes 
institutions  que  celles  qui  sont  un  bienfait  pour  le  grand  nom 
bre.  Cl  Loin  d'entretenir  l'activité  dans  l'empire  romain,  dit 
avec  raison  M.  Flegler,  le  système  postal  contribua  à  sa  chute, 
en  augmentant  Tétat  d'abattement  où  étaient  les  municipes  au 

»  C.  Théod.,  De  cursupublicOj  I.  U,  69  et  64. 
>  G.  Ul,  M,  U  Si. 
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quatrième  ^ècle,  incapables  désormais  de  résister  aux  bar- 
bares. » 

M.  Flegler,  dans  le  chapitre  de  son  ouvrage  que  nous  avons 
voulu  faire  connaître^  a  ainsi  touché  à  un  côté  intéressant  des  lois 
romaines.  S'il  avait  pris  davantage  le  soin  de  nous  révéler  les 
autorités  sur  lesquelles  il  s'appuie,  nous  dirions  que  son  livre 
sur  rhistoire  des  postes  a  rendu  un  vrai  service  à  la  science. 
Tel  qu'il  est,  c'est  un  livre  utile,  où  il  y  a  souvent  matière 
à  des  rapprochements  curieux.  Quelque  éloigné  que  ce  passé 
soit  de  nous,  ces  rapprochements  sont  intéressants  ;  l'histoire 
de'  ce  qui  a  été  sert  merveilleusement  à  faire  comprendre  la 
valeur  de  ce  qui  est. 

En  effet,  qu'on  y  réfléchisse  un  instant,  on  verra  dans  notre 
Europe  moderne  des  moyens  de  communication  plus  perfec- 
tionnés, des  ressources  admirablement  accumulées  et  organi- 
sées qu'une  main  généreuse  dispense  pour  le  bien-être  de  tous, 
enfin  l'Etat  de  plus  en  plus  porté  à  une  sollicitude  générale  pour 
tous  les  intérêts.  Ces  réflexions  viendront  à  l'esprit  de  ceux 
qui  compareront  notre  système  postal  à  celui  de  l'empire  ro- 
main. Aussi,  en  parlant  de  ce  système  comme  de  tant  d'au- 
tres institutions  empruntées  à  l'antiquité,  nous  avons  vraiment 
le  droit  de  répéter  à  notre  profit  le  vieil  adage  :  «  Le  monde  a 

marché  depuis  ce  tâmps-là.  )) 

Fréd.  Debâins. 


Commentaire  théorique  et  pratique  des  lois  d'expropriation  pour  cause  d'uti-' 
UtépMiquef  par  MM.  de  Petaonny,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Lyon, 
et  Delaharrb^  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris.  —  1  vol.  in-8  ; 
Paris,  Marescq  atné,  lS60;prix  :  10  fr. 

Voici  encore  un  ouvrage  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Les  auteurs  ne  se  sont  pas  bornés  à  recueillir  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation;  ils  ont  habilement  réuni 
et  mis  en  ordre  tous  les  matériaux  épars  dans  les  journaux  judi- 
ciaires et  les  revues,  un  grand  nombre  d'arrêts  de  Cours  impé- 
riales, surtout  des  Cours  de  Lyon  et  de  Paris  ;  enfin  ils  se  sont 
efforcés  d'analyser  dans  leur  commentaire  tout  ce  qui  a  été  dit 
ou  imprimé  sur  leur  sujet  :  c'est  assez  dire  qu'ils  ont  fait  un  livre 
éminemment  commode  et  pratique^  un  de  ces  livres  qui  font 
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gagner  du  temps  à  ceux  qui  les  consultent,  parce  qu'on  y  trouve 
facilement  ce  qu'on  a  besoin  de  savoir. 

Avant  d'expliquer  la  loi  du  3  mai  1841  et  les  lois  postérieures, 
les  auteurs  ont  eu  Theureuse  idée  de  commenter  l'article  545  du 
Code  Napoléon.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Voilà  le  principe  et  le  germe  de  toute  la 
législation  sur  la  matière.  Pour  la  bien  comprendre,  il  faut  avant 
tout  se  pénétrer  des  trois  conditions  essentielles  posées  par  l'ar- 
ticle 545  :  utilité  publique,  indemnité  juste,  indemnité  préalable. 
Quelques  pages  de  transition  font  ensuite  connaître  la  législa- 
tion intermédiaire,  à»  1804  à  1841. 

Mais  puisque  MM.  de  Peyronny  et  Delamarre  entraient  dans 
la  voie  de  l'exposition  historique,  ils  nous  permettront  de  regret- 
ter qulls  ne  soient  pas  remontés  plus  haut.  Les  six  pages  de 
philosophie  et  d'histoire  qu'ils  ont  mises  en  tête  d'un  volume  de 
plus  de  800  pages  éveillent  la  curiosité  du  lecteur  sans  la  satis- 
faire. C'est  là  une  lacune  qu'ils  auraient  facilement  pu  combler. 
«Les  principes  de  l'expropriation,  disent-ils,  n'ont  pas  reçu 
dans  le  droit  romain  une  organisation  à  part  :  cela  se  comprend 
facilement  quand  on  sait  que  cette  organisation  spéciale  et 
complète ,  inconnue  de  notre  ancien  droit  français ,  est  une  des 
récentes  créations  de  notre  droit  moderne,  ainsi  que  nous  réta- 
blirons plus  loin.  »  Nous  protestons  contre  cette  dénégation.  Il 
est  vrai  que  chez  les  Romains ,  comme  chez  nous  ^vant  la 
Révolution,  l'expropriation  n'était  pas  codifiée  ',  mais  elle  n'en 
avait  pas  moins  ses  règles  très-fixes  et  très-certaines,  et  il  eût 
été  utile  de  les  faire  connaître,  car  c'est  à  cette  source  qu'ont 
puisé  les  rédacteurs  delà  loi  du  16  septembre  1807,  sur  laquelle 
MM.  de  Peyronny  et  Delamarre  auraient  peut-être  dû  insister 
davantage.  On  peut  voir  encore  aujourd'hui  dans  nos  grandes 
archives  départementales  les  dossiers  des  expropriations  qui  ont 
été  faites  au  siècle  dernier  pour  Pexécution  des  grands  travaux 

'  Noas  avons  sous  les  yeux  une  thèse  présentée  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  par  M.  Garbouleau.  Cette  thèse,  qui  traite  du  domaine  public  en 
droit  romain  et  en  droit  français,  contient  des  recherches  intéressantes, 
quoiqne  incomplètes,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en 
droit  romain.  Nous  donnerons  prochainement  un  travail  approfondi  sur  ce 
sujet. 
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publics.  C'est  une  étude  intéressante;  et  sans  entreprendre  une 
recherche  aussi  pénible,  on  aurait  pu  trouver  dans  le  premier 
volume  de  cette  Bévue  un  exposé  sommaire  de  cette  partie  de 
notre  ancien  droit. 

Encore  une  observation.  MM.  de  Peyronny  et  Delamarre  justi- 
fient le  principe  de  l'indemnité  en  disant  :  u  La  loi  nécessaire  de 
toute  société  oblige  les  citoyens  à  faire,  s'il  le  faut,  le  sacrifice 
de  leur  vie  dans  Pintérêt  commun,  sans  indemnité  pour  leurs 
familles,  mais  elle  ne  les  oblige  à  faire  le  sacrifice  de  leurs  pro- 
priétés que  moyennant  indemnité.  Cela  tient  à  ce  que  la  vie  des 
citoyens  appartient  à  Dieu  et  à  leur  pays,  tandis  que  leurs  pro- 
priétés n'appartiennent  qu'à  eux  et  à  leurs  familles,  p  L'ex- 
pression dont  se  servent  les  auteurs  nous  paraît  aller  bien 
au  delà  de  leur  pensée.  Nous  ne  pouvons  admettre  que  TEtat 
puisse  prendre  sans  indemnité  la  vie  des  citoyens,  tandis  qu'il  ne 
peut  prendre  leurs  biens  qu'avec  indemnité.  On  ne  tue  pas  pour 
cause  d'utilité  publique.  L'Etat  ne  prend  pas  la  vie  des  citoyens, 
il  les  appelle  à  sa  défense  ;  il  ne  leur  demande  que  leur  temps 
et  leur  service  ;  on  pourrait  même  ajouter  qu'il  les  indemnise, 
au  moins  en  partie,  car  il  les  paye  et  les  nourrit,  et  donne  aux 
blessés  et  aux  infirmes  une  pension  ou  les  Invalides.  Que  s'ils 
viennent  à  être  tués,  c'est  un  accident  de  force  majeure  dont 
l'Etat  n'est  pas  responsable.  L'Etat  ne  leur  demande  pas  de 
donner  leur  vie,  mais  de  l'exposer,  ce  qui  est  très-différent. 

R.  D. 

Des  obligations  solidaires  en  droit  romain;  commentaire  du  tih'c  Db  duobus 
BBis  au  Digeste,  par  Ch.  Démangeât,  suppléant  à  la  l<'iicuité  de  droic, 
avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. —  Paris,  Marescqatné,  libraire-édi- 
leur,  17,  rue  SoufiQot.  1858,  In-S»;  prix,  6  francs. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  historique  et  tous  les  amis  de  la 
science  du  droit  connaissent,  au  moins  de  réputation ,  M.  Dé- 
mangeât ,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Son  livre  sur  Y  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en 
France  ;  ses  notes  excellentes  sur  le  Traité  du  droit  interna- 
tional privé  y  de  Félix  -,  ses  divers  articles  de  Revue,  et  la  fonda- 
tion de  la  Revue  pratique,  dont  il  est  l'un  des  collaborateurs 
les  plus  actifs,  l'ont  déjà  placé  parmi  les  jurisconsultes  de  notre 
temps. 
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Enân ,  ses  succès  dans  l'enseignement  da  droit  romain  lui 
ont  donné  une  place  parmi  les  jeunes  romanistes. 

A  tous  ces  titres,  M.  Démangeât  vient  d'en  joindre  un  nou- 
veau. Il  a  fait  paraître  Texplication  exégétique  et  synthétique 
du  titre  De  duobus  reis,  autrement  dit ,  il  vient  de  traiter  des 
obligations  solidaires  en  droit  romain. 

«  M.  Démangeât,  disait  naguère  M.  Laferrière,  inspecteur 
général  de  l'ordre  du  droit  *,  suivant  l'exemple  donné  par 
M.  le  doyen  Pellat  dans  ses  beaux  commentaires  sur  plusieurs 
titres  des  Fandectes,  commente  pour  les  docteurs  le  titre  Dg 
duobus  reis  ou  des  obligations  solidaires  en  droit  romain,  déve- 
loppe les  textes  par  une  exégèse  empruntée  à  la  grande  école  de 
Cujas  ou  de  Savigny,  et,  par  d^utiles  comparaisons ,  éclaire  en 
même  temps  les  principes  de,  la  solidarité  en  droit  français.» 

Cet  éloge  juste  et  vrai  résume,  mieux  que  nous  ne  le  pour- 
rions faire,  les  qualités  de  l'excellent  travail  dont  M.  Déman- 
geât vient  d'enrichir  la  littérature  du  droit. 

L'auteur  dit  avec  raison  (Introduction)  qu'il  a  choisi  une  des 
matières  les  plus  intéressantes  qu'offre  le  droit  romain.  L'expo^- 
sition  de  la  théorie  de  la  corréalité  et  de  la  solidarité  propre- 
ment dite ,  nécessite  le  développement  d'une  foule  de  principes 
qui,  rapprochés  du  droit  français,  éclairent  cette  partie  difficile 
de  notre  législation. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  un  aperçu  rapide  des  diverses 
(juestions  qui  sont  traitées  dans  cet  ouvrage. 

M.  Démangeât  expose  les  divers  modes  extinctifs  des  ohliga- 
tionsy  et  il  les  distingue  nettement  en  trois  classes. 

La  première  classe  comprend  ceux  qui  font  disparaître  Tobli- 
gation  et  profitent  sans  distinction  à  tous  lesintéressés.  Il  en  traite 
à  propos  de  la  loi  2,  De  duobus  reis.  Ces  modes  sont  le  payement, 
Vacceptilatio  (remise  solennelle  de  la  dette),  la  novation,  la  luis 
contestatio,  le  pacte  de  constitut,  le  serment  et  la  chose  jugée. 
Dans  ses  notes,  l'auteur  rappelle  à  ce  propos  les  dispositions  des 
articles  1198,  1210, 1211,  1280, 1285  et  1365  du  Code  Napo- 
léon. A  la  page  99,  après  avoir  examiné  l'effet  de  la  chose 
jugée  sur  les  obligations  corréales  et  in  solidum,  il  indique  quelle 
solution  doit  être  appliquée  en  France  à  cette  grave  question. 

*  Discours  d'ouvenure  dn  concours  d'agrégation  pour  les  Facultés  de 
<lroit,  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Paris. 
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Une  seconde  classe  des  modes  extinctifs  comprend  ceux  dont 
Teifet  est  limité  à  une  personne  déterminée.  L'auteur  en  traite 
à  propos  do  la  loi  19,  De  duobus  rets.  Ce  sont  les  cas  où  l'un 
des  débiteurs  est  capite  minutuSj  où  il  a  fait  cession  de  biens^  et 
où  il  a  obtenu  la  restitutio  in  tntegrum,  quoique  sur  ce  point  il 
se  présente  des  difficultés  que  M.  Démangeât  aborde,  et  quHl 
résout  d'une  manière  satisfaisante. 

Une  troisième  classe  se  compose  des  modes  extinctifs,  qui  ont 
un  caractère  mixte,  et  dont  Teffet  est  tantôt  absolu,  tantôt 
simplement  relatif,  suivant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  société 
entre  les  correi.  L'auteur  les  examine  à  propos  de  la  loi  10,  De 
duobus  reiSy  et  là  nous  trouvons,  traités  ex  professa,  la  com- 
pensation, la  confusion,  le  pacte  de  non  petendo,  le  legs  de  la 
libération  et  le  compromis. 

Dire  combien  l'exposition  est  claire ,  précise,  savante  ;  com- 
bien de  textes  importants  sont  analysés  et  expliqués  par  Tauteur, 
ce  serait  impossible  dans  les  quelques  lignes  d'un  compte 
rendu.  Le  droit  français  est  sans  cesse  rapproché,  et  nous  pou- 
vons citer  à  cet  égard  une  longue  note  (p.  280)  sur  le  paragra- 
phe 3  de  l'article  1294,  et  la  réfutation  de  la  doctrine  enseignée 
par  Domat  etPothier.  Les  articles  du  Gode  Napoléon  sur  la  cou* 
fusion  et  la  remise  de  la  dette  sont  placés  en  regard  des  théories 
romaines.  Il  en  est  de  même  des  solutions  adoptées  par  notre 
Code  sur  la  mise  en  demeure  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou 
la  perte  de  la  chose  due  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'un  d'eux. 
Il  faut  voir  avec  le  commentaire  de  la  loi  18  ce  que  les  Romains 
avaient  décidé  sur  ces  questions  ;  M.  Démangeât  démontre  que 
les  interprétations  de  Dumoulin  étaient  compliquées  et  erronées 
dans  une  matière  qui,  à  Rome,  avait  reçu  des  solutions  très- 
acceptables  par  la  raison. 

Nous  citerons  comme  nous  ayant  particulièrement  frappé 
ce  que  l'auteur  a  écrit  des  bénéfices  de  division  et  de  cession 
d'actions,  origine  de  la  subrogation,  et  aussi  les  quelques  mots 
qu'il  a  dits  du  bénéfice  de  discussion.  Mentionnons  encore  l'ex- 
plication de  la  loi  6,  §  1,  qui  a  été  détachée  de  l'ouvrage  et 
insérée  avec  raison  dans  la  Revue  pratique,  car  elle  donne  des 
solutions  applicables  à  notre  droit. 

En  lisant  rapidement  cet  ouvrage  qui  confirmait  le  plus  sou- 
vent les  doctrines  que  nous  enseignons^  nous  nous  demandions 
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comment  des  personnes  sérieuses  pouyaient  encore  nier  Pe£B- 
cacité  des  études  de  droit  romain,  comme  si  dans  nos  Facultés 
les  chaires  de  droit  romain  et  de  Code  Napoléon  n^étaient  pas 
les  deux  colonnes  de  renseignement  juridique  ;  et  cependant,  il 
faut  Tayouer,  les  adversaires  du  droit  romain  se  réveillent  de 
temps  à  autre,  non  pas  pour  nier  radicalement  et  franchement^ 
mais  pour  attaquer  d'une  manière  détournée  Theureuse  in- 
flaence  de  cette  étude.  Ainsi,  dans  ces  derniers  temps,  certains 
esprits  semblent  en  êtce  revenus  au  texte  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  Xn  (13  mars  1804),  relative  aux  écoles  de  droite  diaprés  le- 
quel on  enseigne  le  droit  romain,  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
français  ;  on  oublie  que  cet  enseignement  n'avait  donné  que 
des  idées  très-imparfaites  et  parfois  très-fausses  de  la  législa- 
tion romaine.  On  semble  oublier  que  la  découverte  de  Gaïus  en 
1816,  les  travaux  des  jurisconsultes  qui  écrivaient  dans  la 
Thémis,  l'enseignement  fécond  de  MM.  Ducauroy  et  Pellat, 
maintenu  et  perpétué  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  par  des  pro- 
fesseurs, dignes  élèves  de  pareils  maîtres,  renseignement  du  droit 
romain  répandu  aujourd'hui  dans  les  Facultés  de  province^  et  que 
la  Faculté  de  Paris  pourrait  bien  un  peu  revendiquer  comme 
sien,  si  elle  était  moins  dédaigneuse  de  ses  sœurs  do  province, 
ont  prouvé  d'une  manière  péremptoire  qu'il  était  impossible  de 
connaître  le  droit  romain,  sans  en  saisir  l^nsemble. 

L'établissement  de  deux  années  de  cours  a  produit  d'excel- 
lents fruits,  et  a  permis  aux  professeurs  de  province  de  donner 
aux  concours  d'agrégation  des  docteurs  capables  de  lutter  même 
avec  avantage  contre  ceux  de  la  Faculté  de  Paris;  dût -on 
nous  accuser  d'être  un  esprit  étroit ,  nous  croyons  que  Tétude 
du  droit  romain  est  préférable  à  celle  d'un  prétendu  droit  na- 
turel «  toujours  plus  ou  moins  arbitraire,  »  qui  ne  donne  à 
Tesprit  que  des  idées  vagues,  et  n'amène  aucun  résultat  scien- 
tifique. 

Que  l'élément  philosophique,  historique  et  littéraire  ait  place 
«  et  même  une  large  place  »  dans  les  études  de  droit,  rien  de 
mieux,  mais  qu'il  absorbe  l'élément  scientifique,  c'est  là  ce  qui, 
à  nos  yeux,  constituerait  une  décadence;  nous  pensons  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  lutter  contre  ces  funestes  tendances. 

D'un  autre  côté,  «  certains  esprits,  »  d'ailleurs  éminents,  s'ima- 
ginent que  les  actions  en  droit  romain  renferment  l'exposé  de  la 
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procédure  romaine,  comme  si,  à  propos  des  Actions,  les  juris- 
consultes de  Rome  ne  remontaient  pas  toujours  aux  principes 
fondamentaux  du  droit  réel,  du  droit  de  créance  ou  du  droit  de 
possession.  Ainsi  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  a  com- 
menté le  titre  de  la  revendication  et  de  la  publicienne  ;  qui  donc 
après  avoir  lu  ces  ouvrages  dira  que  M.  Pellat  a  traité  des  ques- 
tions de  procédure  ?  Il  en  est  de  même  de  Touvrage  de  M.  Dé- 
mangeât; combien  de  fois  examine-t-il  quelle  action  sera 
donnée  dans  tel  ou  tel  cas  pour  remonter  aux  principes  qui  sont 
en  jeu  ! 

Ce  n'est  pas  qu'un  professeur  intelligent  ne  doive  insister 
sur  les  matières  qui  correspondent  au  droit  français,  faire  les 
rapprochements,  établir  les  comparaisons  ;  M.  Démangeât, 
qui  connaît  si  bien  la  législation  romaine ,  n'y  a  pas  manqué, 
au3si  son  ouvrage  $era*t-il  goûté  par  tous  les  jurisconsultes  qui 
s'occupent  du  droit  romain  comme  du  droit  français  ;  et  il  n'est 
pas  un  professeur  sérieux  de  Code  Napoléon  qui  n'avoue  qu'un 
élève  nourri  de  ces  principes  ne  soit  plus  apte  à  recevoir  ses 
leçons. 

Les  doctrines  de  M.  Démangeât  sont-elles  toutes  à  l'abri  des 
objections  ?  Nous  n'oserions  l'affirmer,  quoique  sa  science  pèse 
toujours  d'un  grand  poids  dans  notre  esprit  ;  il  est  quelques 
points  sur  lesquels  nous  avons  de  la  peine  à  nous  ranger  de 
son  avis. 

1<»  L'auteur  soutient  (p.  65)  que  la  litts  amtestatio  était  un 
mode  spécial  d'extinction  que  l'on  qualifie  à  tort  de  novation 
nécessaire  ou  forcée.  La  difficulté  n'est  que  théorique,  mais  il  me 
semble  que  Gaïus  voyait  dans  la  litù  contestatio  une  véritable 
novation.  Ne  dit-il  pas^  au  commentaire  3,  §  180  :  «  Tune  obli" 
gatio  quidem  principalis  dissolvitur,  incipit  autem  tenerireus  litis 
contestatione,  Sed  si  condemnatus  sit^sublata  litis  contestatione, 
incipit  ex  causa  judicati  teneri  ;  et  hoc  est  quod  apud  veteres  scrip- 
tum  est,  ante  Ktem  contestatam  dare  debitorem  oportere,  post 
litem  contestatam  condemnari  oportere,  post  condemnationemjudi' 
catum  facere  oportere  ?  » 

Ulpien  (1.  11^  §  1'%  De  novationibus)  dit  aussi  que  la  déléga- 
tion, qui  est  une  espèce  de  novation,  se  fait  per  litis  contestatio- 
neniy  et  Paul  (1.  29»  De  novationibus)  met  en  présence  la  novation 
volontaire  et  la  novation  forcée. 
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2*  Sur  un  point  également  de  pure  théorie ,  M.  Démangeât, 
adoptant  Tavis  de  M.  de  Yangerow  (p.  14,  72  et  182),  en- 
seigne que  Tobligation  corréale  est  une,  malgré  la  pluralité  des 
sujets  ;  que  les  créanciers  ou  débiteurs  corréaux  sont  créanciers 
ou  débiteurs  sous  Talternative  «d'une  option  qui  doit  être  faite 
par  la  litis  contestation  et  qu'après  la  litis  contestation  le  créan- 
eier  qui  a  poursuivi  est  réputé  avoir  été  seul  créancier  ;  le  dé- 
biteur qui  a  été  poursuivi  est  réputé  avoir  été  seul  débiteur. 

M.  Machelard  (Textes  de  droit  romain  expliqué,  p.  162)  a  ex- 
posé une  doctrine  différente,  et  il  ne  croit  pas,  d'après  les  textes, 
que  les  jurisconsultes  romains  ne  vissent  dans  les  obligations 
corréales  qu'ime  seule  obligation. 

Du  reste,  aucune  conséquence  pratique  ne  découle  de  ces 
points  de  vue  différents. 

3°  Sur  la  loi  3,  De  duobus  reis,  l'auteur  s'écarte  de  la  doc- 
trine M.  de  Vangerow,  et  soutient  que,  pour  constituer  l'obli- 
gation corréale,  soit  du  côté  actif,  soit  du  côté  passif,  il  était  né- 
cessaire de  suivre  le  procédé  indiqué  dans  les  Institutes  do 
Justinien  (liv.  III,  tit.  xvi).  D'après  M.  Démangeât,  si  Paul 
stipulait  de  Primus  100  sesterces,  que  Primus  répondit  de 
suite  :  Spondeo ,  puis  que  Paul  stipulât  de  Secundus  eosdem 
nummos,  et  que  celui-ci  répondit  :  Spondeo,  il  n'y  aurait  pas  eu 
obligation  corréale. 

L'auteur  réfute,  d'une  manière  savante,  plusieurs  textes 
qu'on  oppose  à  sa  doctrine,  et  sur  quelques  points  nous  sommes 
d'accord  avec  lui.  C'est  ainsi  que  nous  adoptons  pleinement  le 
sens  qu'il  donne  à  la  loi  9,  §  2,  De  duobus  reis. 

Mais  restent  deux  arguments  qui  nous  feraient  incliner  vers 
l'opinion  de  M.  de  Vangerow.  D'abord  les  obligations  du  reus 
et  du  fîdéjusseur  constituent  des  obligations  corréales,  et  cepen- 
dant^ grâce  à  l'intention  des  parties  et  aux  termes  employés, 
Tun  des  obligés  répond  le  premier,  l'autre,  interrogé  après  cette 
promesse ,  promet  à  son  tour ,  et  n'en  est  pas  moins  tenu 
correaliter. 

Puis^  comment  croire  qu'au  temps  des  jurisconsultes  classi- 
ques l'on  ne  pût  former  une  obligation  corréale  entre  des  correi 
pnmittendiy  ou  au  profit  des  correi  stipulandi,  en  intercalant  les 
demandes  et  les  réponses,  et  en  s'en  référant  à  l'intention  des 
parties?  N'est-ce  pas  le  véritable  sens  de  la  loi  8,  §  5 ,  De  nova^' 
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tionibus^  où  Fon  rencontre  ee  passage  :  a  Quod  ego  debeo^  si  alius 
promittaty  liberare  me  potest,  si  novationis  causa  hoc  fiât.  Si  autem 
non  novandi  animo  hoc  intervenit,  uterque  quidem  tenetur,  sed 
altero  solvente,  alter  liberatur.  » 

L'auteur  répond,  il  est  vrai  (p.  101)  :  «  Ici  encore,  nous  n'a- 
vons pas  une  novation  ;  du  reste ,  nous  n'avons  pas  non  plus 
duo  rei  promittendi  ;  les  effets  propres  à  la  corréalité,  et  fondés 
sur  Funité  d'obligation,  ne  se  produiraient  pas.  » 

Mais  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  désaccord  entre  cette  doctrine 
et  celle  de  la  page  184,  qui  nous  parait  exacte?  «  A  mon  sens^ 
la  première  condition  pour  qull  y  ait  obligation  corréale,  c'est 
que  l'action  qui  pourra  être  employée  par  le  créancier  soit  une 
c&adicHo;  lorsqu'il  y  aura  Ueu  seulement  à  une  action  de  bonne 
foi^  ou  à  une  action  in  factum^  la  solidarité  sera  bien  possible, 
mais  non  la  véritable  corréalité.  » 

Ne  trouvons-nous  pas  dans  ce  texte  d'Ulpien  (1. 8,  §  5,  De  no- 
vationibus)  stipulation  et  condictio  ?  Pourquoi  alors  l'obligation 
ne  serait-elle  que  solidaire  el  non  corréale  ?  Où  trouver  un  texte 
au  Digeste  qui  établisse  d'une  manière  bien  nette  qu'il  n'y  aura 
corréalité  que  si  dans  la  stipulation  les  demandes  et  les  réponses 
n'ont  pas  été  intercalées  les  unes  dans  les  autres  ;  que,  si  au 
ccfntraire,  elles  ont  été  ainsi  intercalées,  il  n'y  aura  que  soli- 
darité ? 

Au  temps  d'Ulpien ,  ne  devait-on  pas  tout  ramener  à  une 
question  d'intention?  Les  parties  ont-elles  eu  l'intention  de 
constituer  une  fidejussio  ou  des  correi  promittendi,  ou  de  faire 
novation,  ou  bien  de  former  deux  obligations  distinctes^ 
n'ayant  rien  de  commun  entre  eUes  (alia  atque  alia  obli- 
gatio)  ? 

4°  M.  Démangeât  (p.  185)  semble  indiquer  qu'il  y  a  intérêt  à 
distinguer  entre  la  corréalité  et  la  solidarité ,  quant  au  bénéfice 
de  division;  on  lit  :  ail  faut  donc  soigneusement  distinguer  si 
les  débiteurs  sont  tenus  d'une  condictio ,  ou  si,  au  contraire,  ils 
sont  tenus  d'une  action  bonœ  fidei  ou  in  factum.  La  distinction 
présenté  de  l'intérêt  à  plusieurs  points  de  vue,  savoir  :  1®  au 
point  de  vue  du  bénéfice  de  division.  » 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  le  bénéfice  de  di- 
vision a  été  introduit  par  les  fidéjusseurs  qui  sont  tenus  d'une 
obligation  corréale,  et  qu'il  était  refusé  à  des  débiteurs  pure- 
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mentsolidaired^  ainsi  que  le  prouve  la  loi  47»  Locati,  au  Digeste, 
n  nous  semble  donc  difficile  de  voir  dans  le  bénéfice  de  divi- 
sion uu  critérium  entre  la  corréalité  et  la  solidarité. 

5*»  Nous  avons  entendu  reprocher  à  l'auteur  d'avoir  enseigné 
que  du  côté  actif  on  ne  comprenait  que  la  corréalité  et  non  la 
solidarité  entre  plusieurs  cré^inciers.  Est-ce  que  Ton  ne  peut 
pas  comprendre  plusieurs  codéposants^  plusieurs  covendeuts 
ayant  une  obligation  solidaire  et  non  corréale  contre  le  débiteur? 
Nous  lisons  même,  à  la  page  402  :  <&  Les  parties  sont  libres  de 
faire  disparaître  certains  effets  de  la  corréalité  active^  si  ces  effets 
leur  déplaisent.  »  Pourquoi  donc  ne  pourraient-elles  pas  [con- 
stituer une  simple  solidarité  ? 

Avant  de  terminer,  disons  que  M.  Démangeât  n'a  pas  man- 
qué de  citer  les  auteurs  allemands,  notamment  MM.  de  Savigny 
etdeVangerow^  quoiqu'il  n'ait  pas  toujours  adopté  leur  doctrine. 

Disons  aussi  que  cet  excellent  commentaire  est  terminé  par 
une  table  alphabétique^  et  par  la  liste  exacte  des  textes  qui  ont 
été  interprétés  concurremment  avec  ceux  du  titre  De  duoàus 
rets.  P.  DE  Caquerat, 

Professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Rennes. 


Le  Doctorat  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  par  M.  J.-H.  Pcrin,  avocat^ 
membre  de  la  Société  des  antiquaires  de  Normandie.—  Paris,  A.Durand; 
Gaen,  Le  Gost;  juillet  1859.  Brochure  in-8,  tirée  à  cinquante  exemplaires 
numérotés  sur  papier  vergé. 

Dans  Tancienne  Université,  le  titre  de  docteur  appartenait  à 
celui  qui  avait  passé  par  tous  les  degrés  d'une  Fjiculté,  et  qui 
était  autorisé,  en  cette  qualité,  à  enseigner  la  science  ou  l'art 
que  professait  cette  même  Faculté.  Toutefois,  ceux  qui  n'avaient 
pas  obtenu  leurs  titres,  selon  les  formes  réglées^  ne  jouissaient 
pas  des  privilèges  universitaires  ;  il  en  était  de  même  des  doc- 
teurs créés  par  bulle  du  pape,  hullati  doctores  ou  codicillaresK 
Dans  notre  Université  actuelle,  il  n'y  a  de  différence  avec  cet 
état  de  choses  que  l'agrégation.  Cette  qualification  de  docteur  fut 
créée,  dit-on,  vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  pour  succéder 
à  celle  de  maître^  devenue  trop  commune  ^.  Selon  une  autre 

*  Rebuffe,  Tract  ad  concord.,  til.  De  coU.  —  Code  Henri  IH,  liv.  XI, 
lit.  i«;  Paris,  1609. 
'  Dictionnaire  de  Trévoux. 
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opinion»  oe  gradô  fat  institué  à  Timage  de  la  cheralériê,  pour 
élerer  la  science  au  niveau  de  la  force.  «  Le  titre  de  chevalier  et 
de  comte  en  droit,  donné  aux  docteurs  en  droit  civil  et  canonique, 
fut  un  des  germes  du  progrès  social  qui  devait  s* accomplir  ^.  » 
Les  collèges  des  docteurs  en  droit,  appelés  en  beaucoup  de  pays 
jugesy  étaient  consultés  de  très4oin  dans  les  cas  difficiles,  et  leur 
avis  tenait  lieu  de  sentence^  ainsi  que  Tobserve  un  historien  éco- 
nomiste *. 

Les  docteurs  en  droit  étaient  de  trois  sortes  :  les  docteurs  en 
droit  civil,  les  docteurs  en  droit  canon,  les  docteurs  in  utroque 
jure.  Depuis  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  on  ne  connut 
plus,  dans  le  royaume  de  France,  que  des  docteurs  en  droit  ci- 
vil seulement,  lesquels  étaient  à  la  fois  docteurs  en  droit  civil 
et  en  droit  canon. 

Nous  n'entrerons  pas  dansTétude  des  ordonnances,  et  notam- 
ment de  celles  de  1679, 1682  et  1703,  relatives  à  cette  matière  '. 

Mais  quelles  étaient  les  études  à  faire  et  les  épreuves  à  subir 
pour  prétendre  au  plus  haut  degré  conféré  par  les  Facultés  de 
droit?  L'élève  en  droit,  qui  voulait  alors  arriver  au  grade  de  ba- 
chelier, devait  suivre  les  cours  pendant  trois  ans.  Après  quatre 
ans  il  pouvait  prétendre  à  la  licence  ;  après  cinq  ans,  au  doctorat. 
Telles  étaient  la  division  et  la  durée  de  renseignement  dans  les 
écoles  de  droit  civil.  Pour  donner  à  Fétude  du  droit  canonique 
une  distribution  semblable,  Tœuvre  de  Gratien  fut  divisée  en 
trois  parties.  La  première,  composée'de  cent  et  une  distinc- 
tions, est  destinée  à  ceux  qui  veulent  être  bacheliers  ;  la  se- 
conde partie^  qui  comprend  trente-six  cas  ou  espèces,  avec  les 
questions  qui  s'y  rattachent,  doit  être  apprise  par  les  aspirants 
à  la  licence.  La  troisième,  relative  à  la  consécration,  est  Tobjet 
des  études  de  ceux  qui  ambitionnent  le  titre  de  docteur  ^.  La 
pragmatique  sanction  fixa  le  temps  d'études  à  sept  ans  pour  les 
docteurs  es  lois  et  en  décret^  pour  les  bacheliers  en  droit  canon 

1  Cibrario,  Economie  politique  du  moyen  dge,  iiUroduclion. 

*  Ibid.,  l.  H,  p.  41.  Ces  collèges  exisieoi  encore  en  Allemagne  sous  le 
titre  de  Spruch  ^  CoUegium, 

*  Nous  renverrons  au  RecueU  dès  anciennes  Um  françaises^  par  tsambert; 
Table,  v'»  UNiVBRi»iTÉs,  Université  d'Angers,  etc. 

*  M.  Tailliar,  conseiller  a  la  Cour  impériale  de  Douai,  Notice  de  manti- 
scrits  concernant  la  législation  du  moyen  Age  (à  la  suite  du  Catalogue  des 
manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Douai). 
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OU  (Avili  s'ib  étaient  noble»  de  père  et  dô  mère,  trolB  ans,  sinon 
cinq  ans  ^  :  prérogative  singulière,  lorsqu'il  s'agit  du  temps  né- 
cessaire puur  mériter  un  titre  universitaire. 

Des  secours  étaient  fréquemment  donnés  par  les  princes  aut 
sujets  qui  étudiaient  dans  les  universités'.  Nous]  en  prendrons 
deux  exemples  au  hasard.  Un  document  des  archives  municipa- 
les de  Blois  porte  :  «  De  par  ]ç  comte  de  Blois,  nostre  receveur 
de  Blois,  nostre  amé  clerc  et  conseiller  maistre  Jehan  Jacobert 
de  Hornaing  a  inteneion  de  estre  docteur  en  lois  asses  briefment 
et  faire  la  feste  à  Orléans.  Sy  li  avons  donné  et  octroie,  en  aide 
de  faire  la  dicte  feste  et  de  prendre  ledit  estât  de  docteur,  la 
somme  de  chincquante  frans  de  Franche,  —  le  premier  jour  de 
jenvier  l'an  mil  CCC^  LXYIJ.  »  (M.  de  Laborde,  les  Ducs  de 
Bourgogne^  deuxième  partie,  t.  III,  p.  19,  n°  5363.)  En  1471, 
la  duchesse  d'Orléans  aidait  de  môme  un  religieux  de  Tordre 
des  jacobins,  pour  aller  étudier  et  se  faire  recevoir  docteur  à 
Paris.  (M.  de  Laborde,  /oc.  ctïà,  deuxième  partie,  t.  III,  p.  409, 
D"  7084;  voiraussi  n»  7224.) 

Après  ces  quelques  notes  d^histoire  rapidement  jetées,  nous 
en  arriverons  à  conclure  qu'on  n'a  pas  approfondi  assez  sérieu- 
sement les  choses  de  notre  passé  universitaire,  quoique  pour- 
tant elles  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Aussi  avons-nous  pensé 
depuis  longtemps  qu'il  y  avait  là  le  sujet  d'une  étude  à  essayer, 
sur  les  différents  grades  conférés  par  le«  facultés  de  droit  en  géné- 
ral. Toutefois  il  ne  suffisait  point  de  poser  ce  titre  d'un  livre  utile, 
s'il  ne  se  rencontrait  pas  d'auteur  qui  Tentreprlt.  Or,  nous  estime^ 
rons  l'avoir  trouvé,  si  cet  historique  est  retracé  par  la  main  qui 
a  composé  la  brochure  dont  nous  avons  transcrit  le  titre  et  que 
nous  analyserons. 

M.  J.  Perin,  en  effet,  en  écrivant  cet  important  chapitre  des 
Annales  de  l'enseignement  juridique^  a  dû  certainement  prendre 
goût  à  la  recherche  et  à  la  discussion  critique  de  ces  faits.  £n 
outre,  il  serait  sufGsammenl  préparé  pour  se  livrer  à  cette  com- 
position, s'étant  familiarisé  avec  les  œuvres  rares  des  recteurs, 
antécesseurs  ou  professeurs  et  avocats^  qui  ont  consigné  des  no- 
tions sur  les  études  de  leur  temps  et  paysrespectifs,  tels  que  Pierre 
de  Lesnauderie  {Opusculum  de  docioribus  et  privilegiis  eorum  • 

'  Code  Henri  III,  liv.  XI,  tit.  vi. 

*  Gibrario^  Economie  poUUqtte  du  moym  âge,  t.  II,  p.  41,  note  3. 
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Paris,  1516);  de  Paal  Yoêt  (  iSe  um  juris  civilis  etcanoniei  in 
Belgio  unitay  deque  more  prcfmovendi  doctore$  utriusquefuris,  etc. , 
liber  singularis ;  Ultrajecti,  1657);  d'Antoine  Bruneau,  avocat 
au  parlement  de  Paris,  qui  offre,  en  abbregé,  institution  et  fon- 
dation des  vingt  universités  de  France,  et  leslnoms  des  docteurs 
les  plus  connus  dans  le  droit  civil  et  canon  ^  leurs  actions  principales 
et  leur  mort  (Paris,  1686);  et  autres  tels  que  :  De  Medidnœ^  Lit- 
ter  arum  acLegum  doctoribus  eorumque  privilegiis  et  salariis  (Lug- 
duno-Batavœ^  Academiœ  dissertatio  juridica  inauguralis,  etc.). 
Il  suffirait  donc  à  Tauteur  de  s'y  résoudre  pour  que,  continuant 
le  travail  commencé^  il  atteignît  honorablement  le  but  désiré. 
Nous  espérons  qu^il  a  Tintention  de  persister  dans  Tachèvement 
de  cette  tâche  dont  nou^  ne  le  tenons  pas  quitte;  il  n'a  voulu, 
sans  doute^  qu'en  détacher  par  avance  un  premier  essaie  comme 
pour  essayer  la  mesure  de  ses  forces  sur  ce  terrain  nouveau. 

Le  doctorat  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen^  tel  est  le  titre  de 
cette  publication  dont  il  est  temps  de  parler.  La  Faculté  nor- 
mande, à  laquelle  nous  inclinons  à  assigner  le  premier  rang 
entre  les  Facultés  de  province^  si  nous  considérons  Fillustration 
de  son  doyen  et  de  ses  maîtres,  ainsi  que  le  succès  obtenu  dans  les 
concours  par  ses  élèves,  méritait  assez  la  préférence,  pour  qu'on 
commençât  par  elle.  Cette  notice  a  deux  divisions  :  dans  la  pre- 
mière. Fauteur  a  exposé  les  phases  diverses  de  la  Faculté  des 
droits  civil  et  canonique  de  l'ancienne  université  de  Caen,  aïeule 
de  l'école  actuelle;  cette  étude  d'histoire  littéraire  de  la  province 
de  Normandie  attachera  beaucoup  de  lecteurs,  et  particulière- 
ment les  érudits  de  notre  belle  province  ;  ces  seules  pages  de  la 
brochure  suffiraient  pour  la  faire  rechercher.  La  seconde  divi- 
sion traite  des  matières  universitaires  ;  elle  développe  l'enseigne- 
ment relatif  au  doctorat,  tel  qu'il  est  réglementé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Caen.  Enfin  suit  une  liste  indiquant  les  noms  de  tous 
les  docteurs  promus  par  elle,  jusqu'au  jour  de  l'impression, 
avec  la  constatation,  difficile  à  établir,  des  diverses  conditions 
sociales  par  lesquelles  chacun  d'eux  a  passé  jusqu'à  celle  qu'il 
occupe  présentement.  J.  Làir, 

Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 
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DES   LIMITATIONS  APPORTÉES  PAR   LES  LOIS 

AU   DROIT  DE   PROPRIÉTÉ 
TAKT  DANS  L'iHTÉBiT  6BRSRAL  QUE^DANS  l'iHTÉR&T  PRiVS. 


Los  Romains  donnaient  isa^  déj^ni^on  de  la  propriété  qui  est 
devenue  classique  ;  ils  disaient  qu'elle  est  :  plena  in  re  potestas^ 
et  lorsqu^il  s'agissait  de  décomposer  cette  puissance  entière^  les 
jurisconsultes  adopta^nt  une  division  triple  :  l""  jus  utendi,  le 
droit  d'user  de  la  chose  ;  2^  jus  fruendi^  le  droit  d'en  retirer  tous 
les  avantages;  Z'^jus  abutendi,  le  droit  d'aliéner,  de  disposer  et 
même  de  détruire  la  chose  dont  on  est  propriétaire.     * 

De  cette  division  découle  la  conséquence  que  le  maître  d'un 
objet  peut  transférer  à  autrui  soit  la  totalité,  soit  une  partie  de 
ses  droits.  Nous  n'avons  pas  Tintention  de  nous  occuper  ici  de 
ces  aliénations  volontaires,  mais  bien  d'une  série  de  circonstances 
dans  lesquelles  la  propriété  est  atteinte  par  la  volonté  directe  et 
immédiate  du  législateur.  Là  on  peut  rencontrer  :  soit  une  pri- 
vation entière  de  la  propriété,  soit  des  restrictions  apportées  à 
l'exercice  des  droits  du  propriétaire. 

Nous  voulons  étudier  seulement  ce  second  point  de  vue,  mais 
en  laissant  dé  côté  ce  qui  touche  aux  impôts,  aux  confiscations, 
à  FaccessioB;  etc.  En  un  mot^  nous  voulons  essayer  de  résumer 
les  principes  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  français  :  V expropria-- 
^ionpour  causé  futilité  publique  et  les  servitudes  légales^ 

On  est  facilement  d'accord  sur  le  sens  des  mots  :  expropriatioti 
IMir  cause  cf  utilité  publique  ;  ils  signifient  :  la  prise  d'une  pra- 
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priété  tout  entière  soit  par  l'Etat,  soit  par  une  fraction  de  cet 
être  moral.  Mais  ce  n'est  pas  une  spoliation  ;  en  principe,  le 
particulier  reçoit  une  indemnité  équivalente;  de  telle  sorte 
qu'on  ne  lui  impose,  dans  l'intérêt  de  tous,  qu'un  sacrifice  de 
satisfaction  individuelle.  Peut-être  Pexproprié  mettrait-il  au- 
dessus  de  toute  indemnité  la  faculté  de  garder  sa  chose  :  Ftnge, 
comme  dit  Celsus  (fr.  38,  De  rei  vindicatione,  I^ig)^  aliquem  /a- 
ribus  avilis  carendum;  n'importe,  l'intérêt  général  doit  faire 
céder  la  volonté  d'un  seul,  car  la  société  n'est  possible  qu'à  la 
condition  de  sacrifices,  plus  ou  moins  considérables,  faits  par 
chacun  de  ses  membres. 

Quant  aux  servitudes  légales,  il  faut  s'entendre  sur  la  si- 
gnification vraie  de  ces  mots.  Il  n'y  a  point  là  des  charges 
imposées  à  un  fonds  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  fonds 
appartenant  à  un  propriétaire  différent;  les  servitudes  légales 
sont  uniquement  des  limitations  apportées  à  Isiplena  in  re  po- 
testas  dans  l'intérêt  général,  et  dès  lors  on  peut  les  considérer 
comme  des  expropriations  partielles  pour  cause  d'utilité  publi- 
que directe  ou  indirecte.  Directe,  lorsque  le  propriétaire,  limité 
dans  l'exercice  de  son  droit,  se  trouve  en  présence  de  la  société 
elle-même  ;  indirecte,  lorsque  la  loi  Poblige  à  faire  un  sacrifice 
partiel  de  ses  droits  ou  de  leur  exercice  en  faveur  d'Un  particu* 
lier,  parce  qu'il  doit  en  résulter  un  fait  économique  réagissant 
sur  la  prcJfepérité  ou  la  tranquillité  générale. 

Prenons  quelques  exemples  dans  la  législation  française,  pour 
bien  faire  saisir  notre  pensée. 

L'article  643  du  Code  Napoléon  enlève  au  propriétaire  d'une 
source  le  droit  de  la  détourner,  lorsqu'elle  fournit  l'eau  nécessaire 
aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau... 

Voilà  une  expropriation  partielle  directe;  le  jus  utendi, 
fruendiy  abùtendi  est  diminué  sans  qu'il  y  ait  désinvestissetnent 
définitif  du  propriétaire;  de  telle  sOrte  que  si  la  commune  ces- 
sait d'avoir  besoin  de  cette  eau.  la  servitude  disparaîtrait;  le 
maître  du  fonds  reprendrait  la  libre  disposition  de  sa  source. 
C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  faut  placer  les  servitudes 
imposées  aux  fonds  qui  sont  dans  les  diverses  zones  des  places 
de  guerre.  La  défense  de  bâtir,  de  creuser  des  fossés,  de  faire 
des  amas  de  matériaux  constitue  une  limitation  apportée  à  Taxer- 
eice  du  droit  de  propriété  en  ce  qui  touche  le  Jus  utméi  6t 
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fruendi;  or^  il  est  incontestable  que  si  la  place  forte  est  déclassée, 
toutes  ces  restrictions  disparaissent. 

Si  nous  prenons,  au  contraire,  les  articles  661  et  682  du  Code 
Napoléon,  nous  rencontrons  ce  que  nous  proposerions  d'appeler 
Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  indirecte.  Dans  le 
premier  cas,  j'ai  fait  bâtir  un  mur  sur  la  limite  de  mon  terrain; 
le  voisin,  qui  veut  construire  une  maison,  me  propose  d'acheter 
la  moitié  de  ma  muraille.  En  principe,  un  propriétaire  peut  re- 
fuser de  vendre  sa  chose;  ici  il  ne  le  peut  pas.  Au  premier  abord, 
il  semble  que  le  voisin  profitera  seul  de  l'économie  qu'il  va 
faire  en  ne  payant  que  la  moitié  d'un  mur,  mais  on  voit  bien 
vite  que  l'intérêt  général  est  également  en  jeu^  puisque  l'on 
évite  ainsi  une  dépense  inutile,  une  perte  de  terrain,  etc.  Il  y  a 
là  une  question  d'économie  politique  cachée  derrière  un  fait 
d'intérêt  particulier. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
contraint  un  voisin  à  lui  vendre  un  passage  jusqu'à  la  voie  pu- 
blique ;  on  évite  une  diminution  de  la  richesse  sociale,  puisque 
Ton  conserve  la  possibilité  de  cultiver  un  champ,  qui  sans  cela 
serait  resté  stérile  ^. 

Ces  principes  se  retrouvent-ils  dans  le  droit  ï*omain?  Oui,  sans 
aucun  doute,  parce  que  dans  toutes  les  sociétés  organisées  on 
rencontre  les  mômes  besoins  généraux  ;  seulement  les  dévelop- 
pements, les  applications  varient  suivant  les  temps  et  suivant  le 
génie  des  peuples.  Partout,  chez  les  nations  civilisées,  on  a  des 
travaux  publics  à  faire  :  routes,  aqueducs,  remparts  des  villes, 
temples,  etc.,  dès  lors,  partout  on  retrouve  la  nécessité  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  simple  bon 
sens  suffit  pour  faire  comprendre  que  le  droit  individuel  doit 
céder  devant  l'intérêt  général.  Prenons  un  exemple  :  pour  forti- 
fier une  ville,  pour  la  mettre  à  l'abri  des  attaques  de  ses  enne- 
mis, il  faut  mener  une  fortiûcation  jusqu'à  la  mer.  Le  proprié- 
taire du  terrain  nécessaire  déclare  qu'il  ne  veut  pas  céder  son 
champ  ;  que  la  ville  soit  saccagée,  que  la  population  soit  mas- 
sacrée, que  lui  importe?  Il  veut  garder  sa  chose.  £t  il  faudrait 
ou  que  Pon  émigrât  eu  masse,  ou  que  l'on  restât  sans  cesse  ex- 

*  idd0,  dans  le  droit  français,  les  lois  sur  les  irrigalions  et  sur  It»  drai- 
nage, etc. 
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posé  aux  plus  grands  dangers  pour  respecter  ce  brutal  égoïsme  l 
Non,  cela  n'a  jamais  eu  lieu  ;  la  loi  qui  serait  impuissante  à 
briser  cette  résistance  serait  une  loi  inepte.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  que  chez  tous  les  peuples  on  ait  également  prévu  et  codifié 
ces  cas,  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  le  principe  se 
retrouve  partout,  parce  qu'il  est  nécessaire  à  l'existence  et  au 
développement  de  la  société. 

Nous  avons  lu  dans  quelques  auteurs  et  dans  quelques  thèses 
de  doctorat  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
était  inconnue  à  Rome.  Nous  combattrons  bientôt  cette  alléga- 
tion par  des  textes  précis  ;  mais  sans  même  recourir  aux  monu- 
ments législatifs,  comment  une  pareille  pensée  peut-elle  venir  à 
l'esprit?  Il  n'y  a  pas  de  peuple  au  monde  qui  ait  fait  plus  de 
travaux  publics  que  les  Romains  :  leurs  routes  seules  s'éten- 
daient depuis  la  mer  Noire  jusque  dans  la  Grande-Bretagne*  ; 
on  sait  que  la  ligne  droite  était  la  direction  toujours  suivie^  et 
il  aurait  suffi  du  mauvais  vouloir  d'un  propriétaire  pour  arrêter 
le  développement  de  la  voie  Appienne,  par  exemple?  Cela  n'est 
pas  croyable. 

Cependant,  pour  établir  l'opinion  que  nous  combattons,  on 
cite  un  passage  de  Suétone  dans  la  vie  d'Octave  Auguste,  ch.  lvi; 
il  dit  :  «  Forum  angustius  fecit,  non  ausus  extorquere  possesso- 
u  ribus  proximas  domos.  )>  Mais  on  ne  fait  pas  attention  qu'il 
s'agit  ici  d'un  travail  fait,  non  pas  aux  frais  de  l'Ëtat,  mais  aux 
frais  d'Auguste  agissant  comme  simple  citoyen,  voulant  contri- 
buer à  Tornement  de  Rome.  Suétone  le  dit  lui-même  dans  son 
chapitre  xxix.  «  Publica  opéra  plurima  exstruxit  :  ex  quibus 
M  vel  prœci pua,  Forum  cum  œde  Martis  Ultoris...,»  et  il  ajoute  : 
T(  quœdam  etiam  opéra  sub  nomine  aliène,  nepotum  scilicet  et 
«  uxoris  sororisque  fecit...  sed  et  ceteros  principes  viros  sœpe 
u  hortaim  est,  ut  pro  facultate  quisque  monumentis  vel  novis^ 
«  vel  refectis,  et  excultis,  urbem  adornarent.  Multaque  a  multis 
tt  exstructa  sunt.. .  »  On  comprend  que  dans  ces  circonstances 
les  particuliers  pouvaient  refuser  de  vendre  leurs  maisons  à 
d'autres  particuliers  qui  voulaient  s'illustrer  par  leurs  libéra- 
lités^. Mais,  nous  le  répétons,  nous  établirons  bientôt,  par  les 

«  Voir  Bergier,  Histoire  des  grands  chemins  de  Vempire  romain^  livre  III, 
el  passim . 
»  C'csl  encore  à  ce  genre  de  travaux  qu'il  faut  ratlacbep  le  texte  de  Ci- 
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textes  les  plus  formels,  que  pour  les  travaux  publics  la  résistance 
individuelle  cédait  devant  l'intérêt  général. 

Une  fois  le  principe  admis,  nous  devons  ajouter  une  explica- 
tion. Chez  nous,  et  depuis  quelques  années  seulement,  il  y  aune 
législation  précise  sur  ces  matières,  encore  n'y  est-on  arrivé 
qu'après  bien  des  tâtonnements  *  ;  toutefois,  nous  avons  déjà  des 
règlements  administratifs,  des  commentaires  bien  faits,  des  dé- 
cisions des  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs.  Pour  le  droit 
romain,  il  en  est  autrement  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  eu 
une  codification  spéciale  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Les  lois  qui  existaient  sont  perdues  en  grande  partie; 
il  faut  rechercher  un  à  un  les  textes  ou  les  renseignements 
épars.  Aucun  auteur,  à  notre  connaissance,  ne  s'est  encore  oc- 
cupé spécialement  de  cette  partie  de  la  théorie  de  la  propriété; 
cependant,  tout  en  n'espérant  poser  que  des  jalons,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  reculer  devant  ce  travail  lofig  et  aride,  car  il  nous 
a  paru  utile,  même  au  point  de  vue  de  l'enseignement  dans  les 
facultés.  On  insiste  beaucoup,  dans  les  cours,  sur  les  modes 
constitutifs  de  la  propriété  quiritaire,  sur  les  servitudes  éta- 
blies par  le  fait  de  l'homme,  mais  on  laisse  de  côté  presque 
toutes  les  limitations  venant  directement  de  la  loi  ;  cela  tient  à 
ce  que  les  textes  élémentaires  sont  à  peu  près  muets  sur  ce 
point. 

Disons,  en  terminant  cette  introduction,  qu'il  ne  nous  a  pas 
été  possible  de  suivre  régulièrement  le  développement  histo- 
rique de  la  matière  ;  nous  nous  plaçons  à  l'époque  de  Justinien, 
en  rattachant  au  Corpus  jvris  tous  les  textes  qui  ont  précédé. 

Voici  le  plan  que  nous  suivrons  : 

Première  partie  :  De  Texpropriation  totale  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

A.  Cas  dans  lesquels  avait  lieu  l'expropriation.  B.  Choses  sur 
lesquelles  elle  s^exerçait.  C.  Par  qui  était  prononcée  l'expropria- 
tion. D.  Formes  et  conditions  de  l'expropriation.  E.  Calcul  et 
payement  de  l'indemnité. 

Deuxième  partie  :  Restrictions   apportées  à  l'exercice  du 

céroD,  Ad  Atticum,  liv.  IV,  16  :  Cum  privaiis  non  poterat  transigi  minore 
pecunia. 

*  Voir  les  lois  du  16  septembre  1807;  du  8  mars  1810;  du  7  juillet  1833; 
du  3  mai  18il,  et  le  .«éoatus-conâulte  du  25  dcct^mbre  1853» 


102  PRiNaPES  DE  l'expropriation 

droit  de  propriété  par  des  raisons  d'utilité  publique  directe,  c'est- 
à-dire  servitudes  légales  dans  Pintérêt  public. 

Troisième  partie  :  Restrictions  apportées  à  l'exercice  du  droit 
de  propriété  par  des  raisons  d'utilité  publique  indirecte,  c'est- 
à-dire  servitudes  légales  dans  l'intérêt  des  particuliers. 

PREMIERE  PARTIE. 

Be  rexproiprlallon  totale  ipovr  cause  «^utilité  publique. 

Section  A.  Cas  dans  lesquels  avait  UmV expropriation. 

En  principe,  Pexprôpriation  n'avait  lieu  que  pour  des  causes 
d'utilité  publique.  Si  tout  l'Etat  était  intéressé,  nous  avons  déjà 
démontré  par  le  raisonnement  la  nécessité  de  l'expropriation. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  les  personnes  morales,  dont 
l'agrégation  formait  TEtat  romain,  pouvaient-elles  y  avoir  re- 
cours ;  ainsi  les  villes,  les  municipes,  les  pagi^  les  viciy  les  cor- 
porations organisées? 

Pour  les  municipes  et  les  pagi^  le  doute  ne  nous  semble  pas 
possible,  car  ils  avaient  à  faire  des  travaux  publics  importants, 
comme  des  aqueducâ,  des  greniers  pourréunir  les  denrées  dont  la 
prestation  était  faite  en  nature  ;  des  routes,  dont  Tentretien  était 
surveillé  par  des  magistrats  spéciaux,  puisque  nous  lisons  dans 
Siculus  Flaccus  :  «  Vicinales  autem  viae,  de  publicis  qu®  diver- 
«  tuntur  in  agros,  aliter  muniuntur  per  pages,  id  est  per  tnagis- 
«  tros  pagorum,  qui  opéras  a  possessoribus  ad  eas  tuendas  exi- 
«  gère  soliti  sunt.  »  (Siculus  Flaccus,  p.  27,  édition  de  Giraud.) 
Nous  trouvons  également  au  Code  Thèodosien  un  texte  qui  nous 
parait  fournir  un  argument  :  en  l'an  425,  les  empereurs  Hono- 
rius  et  Théodose  ordonnent  à  Valentinien,  préfet  de  la  ville  de 
Constantinople,  d'exproprier  des  maisons  pour  augmenter  l'éten- 
due des  exedrœ  (salles  de  conférences)  attenantes  à  une  partie 
des  écoles  publiques  de  la  ville  (loi  53,  De  opérions  publicis. 
Code  Théod.,  liv.  XV,  tit.  i")  :  a  Vicinarum  spatia  cellularum 
M  ex  utriusque  lateris  portione  oportet  adjungi,  ne  quid  aut  mi- 
«  nistris  eorumdcm  locorum  desit  aut  populis.  »  On  pourrait 
cependant  objecter  que  si  celte  exi)ropriation  a  lieu  dans  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Constantinople,  elle  est  ordonnée  par  les  em- 
pereurs ;  mais  voici  un  cas  où  la  même  difficulté  ne  se  pré- 
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sente  plus.  Le  jurisconsulte  Ulpien,  énumérant  les  charges  qui 
pèsent  sur  Tusufruitier,  y  comprend  Tobligation  où  étaient  quel- 
quefois les  propriétaires  de  vendre  aux  raunicipes  leurs  den- 
rées à  un  prix  très-bas  :  «  Nam  soient  possessores  certam  par- 
fltem  fructuum  municipio  viliori  pretio  addicere.  »  (Fr.27,  §3, 
De  usufructu,  Dig.,  7,  1.)  Nous  retrouverons  cette  obligation  dt 
vendre  des  denrées  comme  existant  de  cité  à  cité.  (Voir  la  loi  2, 
Code  Just.,  Ut  nemini  liceat^  liv.  X,  tit.  xxvii.) 

Nous  ne  pensons  point  que  les  corporations^  telles  que  celles 
des  pistores^  des  naviculariiy  des  fabricenses^  etc.,  bien  que  très- 
vigoureusement  organisées,  aient  pu  arriver  à  rexpropriatioa 
dans  leur  propre  intérêt. 

Nous  dirons  donc  que  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique avait  liéa:  1*"  dansTintérèt  de  Tfltat;  i'^  dans  Tintérêt 
des  cités  régulièrement  organisées. 

Sbctiok  B.  Sur  quelles  choses  peut  porter  rexpropriatUm  totale. 

D'abord  sur  les  immeubles,  mais  nous  devons  faire  une  re- 
marque :  dans  notre  législation»  l'expropriation  ne  porte  que 
sur  la  partie  utile  aux  travaux  publics  ;  Tadministration  n'est 
obligée  à  prendre  la  totalité  du  fonds  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Il  semble  qu'à  Rome  il  en 
était  autrement,  et  que  les  propriétaires  avaient  le  droit  de 
faire  acheter  tout  le  champ  dont  une  partie  était  nécessaire. 
Prontinus,  dans  son  traité  De  aquœductibus  urbis  RomWj  n'*  128, 
s'exprime  ainsi  :  «  Posset  hoc  senatusconsultum  œquissimum 
«  vider i,  etiamsi  ex  Rei  tantum  publics  utilitate  ea  spatia  vin- 
«dicarentur  :  multo  magis,  cum  majores  nostri,  admirabili 
«  œquitate,  ne  ea  quidem  eripuere  privatis,  qu»  ad  modum 
«  publicum  pertinebant.  Sed  cum  aquas  perducerent,  si  djffici- 
«  lier  possessor  in  parte  vendenda  fuerat,  pro  toto  agro  pecuniam 
«  intulerunt,  et  post  determinata  necessaria  loca^  rursus  eum 
(t  agrum  vendiderunt,  ut  in  suis  iinibus  proprium  jus  tara  Res 
«  publica,  quam  privata  haberent.  »  Dans  ce  texte,  Pronti- 
nus constate  que  jamais  on  n'avait  admis  le  principe  de  la  dé- 
possession du  propriétaire  sans  indemnité (mjDcre),  maison  le 
forçait  à  vendre  la  totalité  de  son  champ  -,  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  faille  limiter  ce  droit  aux  conduites  d'eftu,  il  est  proba- 
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ble  qu'il  devait  en  être  de  même  pour  la  confectiou  des  routes. 
Quant  aux  maisons,  sans  multiplier  les  citations,  nous  nous 
contenterons  de  transcrire  la  loi  9  au  Code  Justinien,  De  operibus 
publicis^  lîv.  VIII,  tit.  xii. 

fmperatores  Theodosius,  Arcadius  et  Honorius  Augusti  Auredano 

prœfecto  urbis  : 

«  Si  quando  concessa  a  nobis  liçentia  fuerit  exstruendi,  id 
«  sublimis  magnificentia  tua  sciât  esse  servandum>  ut  nuUa 
«  domus  inchoandœ  publicœ  fabricœ  gratia  diruatur,  nisi  usque 
«  ad  quingenta  libras  argenti  pretii  taxatione  œstimabitur.  De 
«  «edificiis  vero  majoris  pretii  ad  nostram  scientiam  rcferatur, 
«  ut,  ubi  amplior  poscitur  quantitas,'imperialis  extet  ^.uctoritas.  » 

Celte  loi  est  de  l'an  393  ;  elle  contient  des  données  dont  nous 
aurons  à  nous  servir  plus  tard;  constatons  seulement,  dès  à 
présent,  que  les  empereurs  prévoient  le  cas  de  maisons  prises 
pour  faire  des  travaux  publics  sur  leur  emplacement. 

Les  lois  de  Rome  et  de  Constantinople  étaient  allées  plus  loin 
'  que  la  législation  française,  car  elles  admettaient  Texpropria- 
tien  même  pour  les  objets  mobiliers. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  municipes  pouvaient  dans  cer- 
taines occasions  prendre  des  denrées  aux  particuliers,  eliam  vUiori 
pretîo;  ce  droit  appartenait  également  au  fisc,  c'est  ce  qu'on 
appelait  :  fusiones  fisco  prœsiare.  Nous  lisons  dans  la  loi  2  au 
Code  Justinien  :  Ut  nemint  liceat,  liv.  X,  tit.  xxvii  :  <(  Cività- 
«<  tum  incolœ,  vel  qui  in  éis  aliquid  possident,  non  cogantur 
«  in  aliam  civitatem,  vel  metropolim  species  conferre.  Sed  et 
n  si  inevitabilis  quœdam  causa  id  fieri  exigat,  justts  pretiis  quœ 
t«  in  ea  civitate  obtinent  ex  qua  praabentur  species,  eas  indigen- 
«  tibus  vendant.  Compensentur  autem  venditoribus  pretia  cum 
«  auraria  conlatione.  i>  (Conf.^  au  Code  Théodosien,  la  loi  2, 
De  publica  comparatimie,  liv.  XI;  tit.  xv.)  On  retrouve  cette 
même  règle  dans  les  Basiliques^  liv.  LVI,  tit.  ix,  chap.  2  ;  il  y 
est  dit  que  cette  nécessité  de  vendre  sera  décrétée  par  l'empe- 
reur :  ((  NuUa  unquam  citra  ingentem  necessitatem  jussionem*- 
«  qae principis  possessoribus  coemptioindicatur...  NuUus  vero 
«  cogatur  vendere  id  omne  quod  sui  usus  gratia  comparavit,  sed 
«  superflua  tantum.  w  (Traduction  de  Fabrot.) 
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Tacite  en  ses  Annales,  liv.  II,  chap.  lxxxyii,  raconte  an  fait, 
qui  rentre  dans  notre  principe  d'expropriation  pour  cause  d'uti* 
Ûté  publique.  Le  peuple  se  plaignait  de  la  cherté  du  blé  :  a  Sm- 
cyitiam  annon»  incusante  plèbe,  (Tiberius)  statuit  frumentopre- 
a  Hum  quod  emptor  penderet,  binosque  nummos  se  additurum 
t  Degotiatohbus  in  singulos  modios.  »  Voilà  les  marchands  de 
blé  obligés  de  vendre  à  un  prix  déterminé,  moyennant  une  in- 
demnité payée  par  Tempereur  ;  il  y  a  évidemment  atteinte  portée 
à  la  propriété  particulière  dans  Tintérêt  général. 

Il  y  avait,  surtout  à  Rome,  une  propriété  mobilière  dont  on 
pouvait  être  exproprié  dans  bien  des  circonstances,  touchant 
plus  ou  moins  à  Tutilité  publique  :  nous  voulons  parler  des 
esclaves. 

Citons  d'abord  des  cas  où  Futilité  publique  est  directement 
indiquée. 

Uesclave  qui  a  dénoncé  le  meurtre  de  son  maître  devient 
libre,  senUntia  prœ&idis  (loi  1,  Code  Just.,  Pro  quibus  causis, 
liv.  Vn,  tit.  xm.)  On  ne  dit  point  si  le  fisc  payera  une  indem- 
nité à  Théritier  de  la  personne  assassinée;  la  négative  est  pro- 
bable,  car  il  y  a  service  rendu  à  la  famille  comme  à  la  société. 
Mais  dans  d'autres  hypothèses  Tindemnité  est  prévue  ;  ainsi  nous 
lisons  pour  les  esclaves  qui  dénoncent  les  faux  monnayeurs  : 
((  Servi  qui  monetarios  adulterinam  monetam  clandestinis  sco- 
«lenbus  exercentes  in  publicum  detulennt,  civitate  Romana 
<(  donentur  ut  eorum  domini  pj^etium  a  fisco  percipiant.  »  (Loi  2, 
Code  Just.,  Pro  quibus  causis,  liv.  VII,  tit.  xiii.)  Les  lois  3  et  4 
du  même  titre  contiennent  la  dation  de  la  liberté  et  de  la  cité 
pour  les  esclaves  qui  dénoncent  un  rapt,  qui  font  retrouver  les 
déserteurs;  il  est  évident  que  le  fisc  devait,  dans  ces  cas,  comme 
pour  les  faux  monnayeurs,  indemniser  les  maîtres  dépossédés. 

Nous  lisons  encore  dans  les  Annales  de  Tacite,  liv.  III, 
ï'hap.  Lxvii,  que  le  trésor  public  avait  acheté  les  esclaves  de  Si- 
lanus  pour  les  mettre  à  la  torture  et  les  faire  déposer  contre  leur 
maître  :  «  Ser^'os  quoque  Silani,  ut  tormentis  interrogarentur, 
«  actor  publicus  mancipio  acceperat,  »  Etait-ce  là  une  règle 
générale,  ou  simplement  une  miesure  ordonnée  par  Tibère? 
Nous  croirions  volontiers  que  le  principe  en  lui-même  était  dis- 
cuté, car  Ulpien  prévoit  la  question  dans  le  fr.  1  au  Digeste, 
De  quwstionibus,  §  18  (liv.  XLVIII,  tit.  xvm)  :  «  Cum  quidam 
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•  «  deponere  prctium  servi  para  tus  esset,  ut  servus  torqueretur 
«  contra  dominum  :  imperator  noster  cum  divo  patf e  suc  id  non 
«  admiserunt.  »  Il  faut  conclure  de  ce  texte  que  la  question 
était  douteuse,  puisqu'elle  a  été  tranchée  par  Alexandre  Sévère 
et  Caracalla  ;  mais  laissant  de  côté  le  point  de  vue  de  l'inter- 
rogatoire, in  caput  domini,  il  est  certain  qu'en  d'autres  circon- 
stances on  pouvait  faire  mettre  l'esclave  d'autrui  à  la  torture 
en  offrant  son  estimation,  sans  que  le  maître  pût,  en  refusant 
ce  prix,  arrêter  le  cours  de  la  justice  criminelle.  «  Si  postula ve- 
«  rit  accusator  ut  quœstio  habeatur  de  servo  adulterii  accusatb  ; 
«  sive  voluerit  ipse  interesse,  sive  noluit,  jubent  judices  eum  ser- 
«  vum  œstimari  :  et  ubi  sestimavehnt,  tantam  pecuniam  et  alte- 
«  rum  tantum,  eum  qui  nomen  ejus  servi  detulerit,  ei  ad  quem 
«  ea  res  pertinet,  dare  jubebunt.  »  (Fr.  27,  pr..  De  aduUertis, 
Dig.,  liv.  XLVIII,  tit.  v.  Adde  fr.  6,  §  1  ;  fr.  13,  De  qurnsticmi- 
bus,  Dig.,  liv.  XLVIII,  tit.  xviii).  Remarquons  enfin  que  lorsque 
Ton  interrogeait  les  esclaves  m  caput  domini,  par  exemple  lors- 
que le  maître  était  accusé  d'adultère  ou  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté, on  les  vendait  toujours,  pour  qu'ils  n'eussent  pas,  suivant 
leur  déposition,  à  craindre  la  vengeance  du  propriétaire,  ou  à 
compter  sur  sa  reconnaissance  :  a  Ratio  autem  publicandorum 
«  servorum  ea  est,  ut  sine  ullo  metu  verum  dicant,  et  ne,  dum 
c(  timeant  se  in  reorum  potsstatem  regressuros,  obdurent  in 
ff  qucestione;  —  non  tamen  prius  publicantur  quam  quœstio  de 
((iilis  habita  fuerit  \  —  sed  et  servi  accusatoris  si  de  his  quœstio 
«  habita  sit,  publicantur.  J)  (Fr.  27,  §§11, 12, 13, 14;  De  quœs^ 
tionilms,  Dig.,  liv.  XLVIII,  tit.  v.) 

En  dehors  du  droit  criminel,  tantôt  des  principes  d'humanité, 
tantôt  des  idées  de  religion  et  de  morale  ont  fait  admettre  l'ex- 
propriation des  esclaves. 

Tout  le  monde  connaît  l'obligation  knposée  par  Antonin  le 
Pieux  aux  gouverneurs  des  provinces,  de  faire  vendre,  bonis  con- 
ditionibuSj  les  esclaves  maltraités  par  leurs  maîtres,  et  qui  se 
sont  réfugiés  auprès  de  la  statue  de  Tempereur.  «  Expedit  enim 
i<  Reipublicœ  ne  quis  sua  re  maie  utatur.  »  (  Institutes,  liv.  I, 
tit.  VIII,  §  2.)  Puis,  lorsqu'il  s^agit  do  Pesclave  commun,  que 
l'un  des  maîtres  veut  affiranehir,  pendant  que  l'autre  s'y  op- 
pose, on  sait  comment  fe  Jus  aecrescendi  venait  autrefois  entra- 
ver les  intentions  les  plus  lib^ales.  Mais  les  empereurs  éta- 
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blirent  encore  ici  une  sorte  d'expropriation  protectrice  de  la 
liberté.  Justinien  nous  fait  l'historique  de  cette  législation  dans 
la  loi  1  au  Code,  Decommuni  servo  manumisso,  liv.  Vïl,  tit.  ni  : 
w  In  communes  serves,  eorumque  libertates,  et  quando  cuidam 
«domino  pars  libertatem  imponentis  accrescit,  nec  ne,  et  maxi- 
«  me  inter  milites  qui  hujus  modi  imponunt  libertates,  ambi- 
«guitas  multa  exorta  est  apud  veteres  juris  auctores;  et  inventa 
((  est  comtitutio  apud  Martianum  in  constitutionibus  divi  Se- 
«  veri,  per  quam  idem  împerator  disposuit  necessitatem  im- 
(f  poni  héredibus  militis ,  comparare  parteni  socii  et  servum 
«libertale  donare.  Sed  et  alia  constitutio  divorum  Severiet  An- 
tttonini  principum  reperta  est,  ex  qua  generaliter  nécessitas 
«  imponebatur  socio  partem  suàm  socio  vendere,  quatenus  libér- 
ée tas  servo  imponatur  ;  licet  nihil  lucri  ex  substantia  socit  mo^ 
«  rientis  alii  socio  accédât,  pretio  videlicet  arbitrioprœtoris  eon^ 
astituenâo,  »  Enfin  Justinien  conclut  en  décidant  qu'il  n'y  aura 
plus  de  différence  sur  ce  point  etilre  les  pagan'i  et  les  milites  ; 
entre  les  libertés  données  par  testament  ou  entre  vifs  ;  les  copro- 
priétaires doivent  vendre  leurs  parts  à  ceux  qui  veulent  affran- 
chir, et,  pour  éviter  toute  difQculté  sur  le  prix  à  payer,  l'empereur 
le  fixe  dans  le  paragraphe  2  de  cette  môme  loi,  en  le  faisant  va- 
rier depuis  10  solides  pour  l'esclave  ordinaire  âgé  de  dix  ans  au 
plus,  jusqu^à  70  solides  pour  l'esclave  eunuque  qui  a  un  état. 

Voici  quelques  autres  exemples  fondés  sur  des  idées  religieuses 
et  morales. 

Constantin  déclare,  en  Tan  343,  que  si  un  maître  veut  prosti- 
tuer une  esclave  chrétienne,  certaines  personnes  pourront  la 
racheter  ;  a  Si  quis  fœminas  qu©  se  de'dicasse  vénération!  cfaris- 
«  tianse  legis  sanctissim»  dinoscuntur,  ludibriis  quibusdara  sub- 
«jicere  voluerit,  ac  lupanaribus  venditas  faciatvile  ministerium 
«  prostituti  pudoris  explere,  nemo  alter  easdem  coemendî  ha- 
«  beat  facultatem,  nisi  aut  hi  qui  ecclesiastici  esse  noscuntur, 
«  aut  christiani  homines  demonstrantur  :  competenti  pretio  per- 
«  mluto.  »  (Loi  1,  Code  Théod,,  De  ienonibus,  liv.  XV,  tit.  vm.) 
En  428,  Théodose  le  Jeune  alla  plus  loin,  et  dans  la  loi  2,  au 
même  titre,  il  déclara  que  si  un  leno  forçait  son  esclave  chré- 
tienne à  se  prostituer  malgré  elle,  les  évoques,  les  judices,  les 
defpnsores  civitaium  interposeraient  leur  autorité  :  «  Ita  ut 
•lenones...  non  amittant  solam  eam  quam  habuerant  potesta- 
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tt  tem^  sed  proscripti  pœna  mancipentur  eïilii,  metallis  addi- 
«  cendi  publicis.  »  On  sait  que^  déjà  au  temps  des  jurisconsultes 
classiques,  une  femme  esclave  devenait  libre,  si  on  la  prosti- 
tuait malgré  la  clause  contraire  contenue  dans  l'acte  de  vente. 
(Voir  fr.  6,  §  1,  Qui  sine  manumissione ;  Dig.,  liv.  XL,  tit.  viii, 
et  Code  Just.,  liv.  IV,  tit.  lvi  :  Si  mancipium  ita  venter U  ne 
prostituatur.  ) 

Un  dernier  exemple  curieux  d'expropriation  pour  cause  reli- 
gieuse, et  sans  indemnité^  se  trouve  dans  la  loi  56^  §  3,  au  Code 
de  Justinien,  liv.  I",  tit.  m,  De  episcopis  et  ckricisj  etc.  :  «  His 
«  ita  di^positis^  repetita  lege  jubemus  ut  nuUus  judœus;  vel 
tt  paganus,  vel  haareticus  servos  cbristianos  habeat  :  quod  si 
<K  inventi  in  tali  reatu  fuerint^  sancimus  servos  omnibus  modis 
a  liberos  esse....  In  prœsenti  autem  hoc  amplius  decemimus  : 
ft  ut  si  quis  ex  prœdictis  judœis^  vel  paganis,  laut  hœreticis  ba- 
«  buerit  servos  nondum  catholicœ  fidei  sanctissimis  mysteriis 
«  imbutos^  et  prsedicti  servi  desideraverint  ad  orthodoxam  fîdem 
«  venire ,  posiquam  catkolicœ  eccksiœ  sociati  fuerint^  in  liberta^ 
«  tem  modis  omnibus  ex  prœsenti  lege  eripiantur...,  nihil  pro 
«  eorum  pretiis  penitus  acdpientibm  efommts.  »  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  remarquer  que  cette  loi  a  dû  opérer  un  grand  nombre 
de  conversions  parmi  les  esclaves  ;  resterait  à  savoir  si  elles 
étaient  sincères. 

Slction  C.  Par  qui  étoU  TprowMcée  Ceoc^ropriaiian. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer  les  périodes 
historiques  et  les  objets  auxquels  s'appliquait  Texpropriation. 

Sous  la  république,  les  travaux  d'utilité  générale  étaient  vo- 
tés dans  le  sénat,  qui  déterminait  les  fonds  qu'on  devait  y  em- 
ployer. Ensuite  c'étaient  ordinairement  les  censeurs  qui  exécu- 
taient la  décision  ;  ceci  est  établi  par  un  grand  nombre  de  textes, 
nous  allons  en  citer  seulement  quelques-uns. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  Tite-Live,  liv.  XLIV,  chap.  xvi. 
Pendant  la  guerre  de  Macédoine,  a  censores  censum  iilibus 
«  decembribus,  severius  quam  ante  habuerunt...  Ad  opéra  pu- 
«  bUca  facienda,  quum  iis  dimidium  ex  vectigalibus  ejus  anni 
«  attributum  ex  senatusconsuUoy  a  quœstoribus  esset,  Ti.  Sem- 
«  promus  ex  ea  pecunia,  quœ  ipsi  attributa  erat,  «des  P.  Afri- 
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((  cani  pone  Veteres  ad  Vertumni  signum,  lanienasque  et  taber- 
((  nas  coDJunctas  m  publicum  émit,  basilicamque  faciendam  eu- 
((  ravit,  quae  postea  Sempronia  appellata  est.  » 

Ailleurs,  pendant  la  censure  de  Porcins  Cata  et  de  Lucius  Va- 
lerius  Flaccus,  Tite-Live  dit  encore,  liv.  XXXIX,  chap.  XLiv  : 
«  Opéra  deinde  facienda,  ex  décréta  in  eam  rem  pecunia,  lacus 
«sternendos  lapide,  detergendasque,  qua  opus  esset,  cloâcas, 
((in  Âventino  et  in  aliis  partibus,  qua  nondum  eraut  faciendas 
(docaverunt  ^.  Et  separatim  Flaccus  molem  ad  Neptunias  aquas, 
((Ut  iter  populo  esset,  et  viam  per  Formianum  montem.  Calo 
((  atria  duo,  Mfienium  et  Titium  in  lautumiis^  et  quatuor  taber- 
(I  nas  in  publicum  émit  ;  basilicamque  ibi  fecit  quae  Porcia  ap- 
«pellata  est.  )>  Ajoutons  enfin  le  passage  suivant,  tiré  du  li- 
vre XXIV,  cbap.  XVIII,  pendant  le  séjour  des  Carthaginois  en 
Italie  :  «  Censores  vacui  ab  operum  locandorum  cura,  propter 
u  inopiam  œrarii.  » 

En  Fabsence  des  censeurs,  les  travaux  publics  étaient  confiés 
aux  préteurs  ou  à  d'autres  magistrats  (voir  Cicéron,  dans  son 
deuxième  discours  contre  Verres,  liv.  P%  chap.  xlix  à  lyiu)  ; 
Frontinus,  dans  son  commentaire  De  aquœductibus,  n****  6-7, 
nous  apprend  que  le  censeur  Curius  Dentatus  avait  fait  un  traité 
pour  conduire  l'Anio  dans  Rome.  «Post  biennium  deinde  actum 
«est  in  senaiu  de  consummando  ejus  aquse  opère.  .  tum  ex 
(i  senatusconsulto  duumviri  aquse  perducendœ  creati  sunt  :  Curius, 
'iqui  eam  locaverat,  et  Fui  vins  Flaccus.  Curius  intra  quintum 

(  diem  quam  erat  duumvir  creatus  decessit  :  gloria  perductœ 
«pertinuit  ad  Fulvium...  Anno  ab  urbe  condita  DCVIII,  Ser. 
«Sulpicio  Galba.,  cum  L.  Aurelio  Cotta  coss.,  cum  Appiœ 
('Anionisque  ductus  vetustate  quassati,  privatorum  etiam  frau- 
<i  dibus  interciperentur,  datum  est  a  senatu  negotium  Marcio,  * 
«  qui  tum  prœtor  inte?*  cives  et  peregrinos  jus  dicebat,  eorum 
«ductuum  reficiendorum  et  vindicandorum.  Et  quoniam  incre- 
«raentum  urbis  exigere  videbatur  ampliorem  modum  aquœ, 
«eidem  mandatum  a  senatu  est,  ut  çuraret,  quatenus  alias 
«  aquas,  quas  posset,  in  urbem  perduceret  per  ampliores  duc- 


^  Onmeilaii  eu  adjudicalioa  aux  enchères  rexéculioii  des  iruvaux  pu- 
blics. Voir  la  (abie  d'Héraclée  dans  les  textes  de  Blondeau,  p.  82,  et  Fron- 
tinus, vartts  loeis. 


*  . 
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((  tus...  Legimus  apud  Fenestellam  in  haec  opéra  Mareio  decre- 
«  tum  sestercium  IV  et  octogies.  » 

Ainsi  voilà  le  principe,  bien  établi  :  le  sénat  dit  quel  sera  le 
travail  à  faire,  il  vote  les  fonds,  les  censeurs  ou  d'autres  ma- 
gistrats désignés  exécutent.  Dès  lors  ce  sera  à  ces  magistrats 
qu'il  appartiendra  de  désigner  les  propriétés  privées  qu'il  faudra 
acheter  à  l'amiable  ou  exproprier,  en  cas  de  résistance. 

Quant  aux  édiles  curules,  ils  avaient  à  surveiller  et  à  entre- 
tenir les  travaux  publics  une  fois  faits,  plutôt  que  la  charge  de 
les  faire  construire. 

Ce  que  nous  disons  pour  Rome  est-il  également  vrai  pour  les 
provinces  et  pour  les  municipes? 

Dans  les  provinces  les  proconsuls,  réunissant  les  fonctions  de 
tous  les  magistrats  à  Rome,  pouvaient  ordonner  des  travaux  pu- 
blics et,  par  suite,  des  expropriations.  Cependant,  régulièrement, 
c'était  encore  du  sénat  que  venait  l'ordre,  car  les  gouverneurs 
ne  pouvaient  pas  établir  d'impôts  sur  les  provinces,  sans  un  sé- 
natus-consulte  qui  les  y  autorisait.  Ulpien  dit,  dans  le  fr.  7, 
§  l*"",  au  titre  De  offlcio  proconsulis,  Dig.,  liv.  I",  tit.  xvi  :  «  Mdes 
u  sacras  et  opéra  publica  circumire  inspiciendi  gratia  au  sarta. 
«  tectaque  sint^  vel  an  aliqua  refectione  indigeant  :  et  si  qua 
«  cœpta  sunt  ut  consummeutur  prout  vires  ejus  reipublicœ  per- 
<(  mittunt,  curare  dçbet.  » 

Dans  les  municipes  on  retrouvait  un  sénat  comme  à  Rome, 
pour  voter  les  travaux  et  les  fonds  nécessaires,  puis  des  magis- 
trats pour  les  faire  exécuter;  on  les  appelait  operum  curatores. 
(Voir  fr.  17,  §  7,  De  usuris;  Dig., liv.  XXII,  tit.  i".  ;  fr.  2,  §  ^^ 
De  operibus  publicis;  Dig.,  liv.  L,  tit.  x.) 

Dans  les  premiers  temps  de  Tempire,  les  travaux  publics  fu- 
rent encore  décrétés  par  le  sénat  ;  on  en  voit  des  exemples  dans 
Tacite.  Ainsi,  au  livre  !•'  des  Aîinales,  chap.  lxxvi  :  «  Eodem 
«  anno,  continuis  imbribus  auctus  Tiberis  plana  urbis  stagna- 
«verat...;  sed  remedium  coercendi  fluminis  Ateio  Capitoni  et 
«  L.  Arruntio  mandatum.  »  Dans  le  même  livre,  chap.  lxxix, 
on  lit  :  «  Actum  deinde  in  senatu  ab  Arruntio  et  Ateio  an,  ob 
«  moderandas  Tiberis  exundationes,  verterentur  flumina  et  h- 
«  eus  per  quos  augescit.  »  On  voit  dans,  ce  chapitre  les  députés 
des  colonies  et  des  municipes  demander  dans  le  sénat  qu'oo  ne 
change  point  le  cours  des  eaux.  «  Auditœque  municipiorum  et 
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((  coloniarum  legationes...  »  Dans  le  troisième  livre  des  Annales, 
chap.  Lxxii  :  «  lisdem  diebus  Lepidus  a  smatu  petivit  ut  iMisili- 
(icam  Paulli...  propria  pecunia  fîrmaret  ornaretque.  »  (Adde 
Suétone,  Tibère,  chap.  xxx  ;  Paul,  fr.  23,  De  aquœ  et  aquw 
pluviœ,  Dig.,  liv.  XXXIX,  tit.  m.)   ^ 

On  sait  comment,  avec  le  temps,  Timportance  du  sénat  di- 
minua sous  les  empereurs.  LoVsque  Ton  consulte  les  textes  du 
Code  Théodosien  et  du  Code  de  Justinien,  on  voit  que  les  princes 
seuls  ont  le  droit  d'ordonner  les  expropriations,  sauf  pour  les  cas 
dune  importance  médiocre,  laissés  à  l'arbitrage  du  gouverneur. 
Valentinien  et  Valons,  dans  une  loi  adressée  à  Symmaque 
(anno  364),  s'expriment  ainsi  ;  «  Intraurbem  Romam  œternam, 
((uullus  judicum  novum  opus  informet,  quotiens  serenitatis 
«nostrae  arbitria  cessabunt.  »   (Loi  li ,  JDe  operilms  publicis; 
lois  31,  37,  eod.;   Code  Théod.,  ïiv.  XV,  Ut.  i«s  loi  13,  De 
operiàus  publicis;  Code  Just.,  liv.  VIII,  tit.  xm.)  Cependant  si 
les  travaux  sont  urgents,  les  gouverneurs  devront  veiller  à  ce 
quils  soient  faits.  «  Rectores  provinciarum  quodcumque  opus 
«  inchoandum  esse  necessario  viderint  in  aliqua  civitate,  id  arri- 
«pere  nondubitent.  Si  civitatis  ejus  respublica  tantum  in  tertia 
«  pensionis  parte  non  habeat  quantum  inceptse  fabricœ  poscat 
uimpendium,  ex  aliarum  civitatum  reipublicse  canone  preesu- 
umant,  tertiœ  videlicet  portionis.  »  (Loi  18,  Code  Théod.,  De 
operibus  publicis,  liv.  XV,  tit.  i®^)  Il  s'agit  ici  des  travaux  de  dé- 
fense au  point  de  vue  militaire,  auxquels  on  appliquait   le 
tiers  des  impôts.  La  loi  26  du  même  titre  nous  appprend  que 
ces  fonds  doivent  èiVQ  remis  dans  chaque  province  aux  majores 
civitates  par  les  minores  :  u  Quotiens  clariores  urbes  per  singu- 
u  las  quasque  provincias,  expensis  propri^s  et  vectigalibus,  ma- 
«jorem  pecuniàm  absolvendi  cujusUbet  operis  necessitate  de- 
«  poscunt,  id  ex  minorum  viribus  vindicetur.  »  Pour  la  ville  de 
Kome^  nous  avons  vu  qu'il  fallait  Tordre  de  Tempereur,  et  nous 
savons  aussi,  par  la  loi  30  au  Code  Théodosien,  De  operibus  pu- 
bixeis^  liv.  XV,  tit.  i",  et  la  loi  9^au  Code  de  Justinien,  De  ope- 
ribus publicis,  liv.  VIII,  titre  xii,  que  pour  exproprier  les  mai- 
sons valant  plus  de  cinquante  livres  d'argent,  il  fallait  en  référer 
au  prince. 

Au  Digeste  nous  retrouvons  cette  môme   obligation;  déjà 
Macer  disait  :  a  Publico  vero  sumplu  opus  novum  sine  principis 
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((  auctoritate  fieri  non  licere,  constitutionibus  declaratur.  )>  (Fr.  3, 
§  1*%  D.,Z)e  operibvspublicis,  liv.  L,  tit.  x.)  Les  Novelles  repro- 
duisent ce  principe;  l'empereur  ordonne  les  expropriations; 
Justinien,  dans  sa  Novelle  VII,  chap.  ii,  §  1",  déclare  que  Tem- 
pereur  pourra  prendre  même  les  immeubles  des  églises  a  si  qua 
((communis  commoditas  est  ad  utilitatem  reipublicœ  respi- 
«ciens.»  Adde  Novel.  CXX,  chap.  i*"";  Novel.  XXV,  chap.  iv, 
§  1";  Novel.  XXVI,  chap.  iv;  Novel.  XXX,  chap.  viii,  dans 
lesquelles  on  distingue  toujours  les  travaux  nouveaux  des  sim- 
ples travaux  d'entretien. 

* 

Skction  D.  Formes  et  conditions  de  Veaspropriation  pour  cause  d'utilité 

pubUqu». 

Lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  importants,  on  commençait  par 
faire  une  sorte  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  ;  ainsi  nous 
avons  vu,  dans  les  Annales  de  Tacite,  liv.  I«%  tit.  lxxix  :  Au- 
ditœque  municipiorum  et  coloniarum  legationes.,.  L'historien 
ajoute  :  «  Seu  preees  coloniarum^  seu  difficultas  operum^  sive  su- 
ce perstitio,  valuit,  ut  in  sententiam  Pisonis  concederetur  qui  nil 
a  mutandum  censuerat.  »  Au  Code  de  Justinien  nous  trouvons  une 
loi  d'Alexandre  (anno  225),  qui  mentionne  encore  Tenquôte.  Un 
propriétaire  veut  convertir  en  jardin  le  sol  de  sa  maison  écrou- 
lée, \ep7^œs€s  statuera,  après  s'être  assuré  qu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition de  la  part  des  magistrats  du  lieu  :  item  vicinarum  (loi  3, 
Code  Just.,  De  œdif.  privât, ^  liv.  VIIT,  tit.  x). 

La  dépossession  devait  avoir  lieu  en  verto  de  Yimperium  du 
fonctionnaire  qui  désignait  les  terrains  sur  lesquels  devaient  por- 
ter les  travaux.  On  sait  qu'en  France,  d'après  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  la  dépossession  était  opérée  par  le  seul  fait  de  l'au- 
torisation des  travaux  ;  le  droit  des  propriétaires  ne  consistait 
plus  qu'en  une  créance  contre  l'administration.  Nous  pensons 
que  c'était  là  le  système  suivi  dans  l'empire  romain. 

Quant  au  principe  de  l'indemnité,  il  est  mentionné  à  peu  près 
partout,  à  côté  du  principe  d'expropriation.  Nous  avons  déjà 
vu,  dans  Frontinus,  De  aquœductUms,  n^  128,  qu'on  achetait  en 
entier  le  terrain  de  celui  qui  ne  voulait  pas  en  céder  une  partie 
à  l'amiable  ;  le  même  auteur  nous  a  transmis  les  termes  d'un 
sénatus^consulte  fait  sous  le  consulat  de  Quintus  Mlius  Tubero 
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et  PauUus  Fabius  Maxîmus  :  «  Ex  agris  privalorum  terrara,  li- 
ft mum,  lapiddm,  testam,  arenam,  ligna  caeteraque,  quibus  ad 
«  eam  rem  opus  esset,  unde  quaeque  èorum  proxime  sine  iDJu- 
«  ria  privatorum  tolli,  sûmi,  portari  possint,  viri  boni  arbitratu 
nœstimata  darentur,  tollerentur,  sumerentur,  expoptarentur  et 
«ad  eas  res  omnes  exportandas,  earumquererum  refîciendarum 
«cauâa;  quotiens  opus  esset  per  agros  privatorum  sine  injuria 
(teorum  itinera^  actus,  paterent,  darentur.  )>  (Frontinus,  De 
aquœductibus,  n»  125!) 

ÂuCodeThéodosien,  les  empereurs,  en  ordonnant  d^exproprier 
des  maisons  pour  agrandir  les  exedrœ  des  écoles  de  Constanti- 
nople,  ajoutent  :  «  Sane  si  qui  memoratas  cellulas  probabuntur 
«vel  imperatoria  largitate,  vel  quacumque  alia  donatione, 
«  aut  emptione  légitima  possidere,  eos  magnifîcentia  tua  campe- 
fitempro  hisdem  de publico  pretium  debebit  SLCcipere.  »  (Loi  53, 
Code  Théod.,  De  operibus pnbîicis,  liv.  XV,  tit.  v^.)  Dans  la  No- 
velle  Vn,  ebap.  n,  Justinien,  parlant  des  fonds  pris  aux  églises 
ou  aux  monastères,  dit  :  «  (Indique  sacris  domibus  indeninitate 
«servata  et  recompensanda  eis,  ab  eo  qui  percepit,  aequa.aut 
«etiam  majore  quam  data  est.  » 

Pdur  les  esclaves  enlevés  à  leurs  maîtres  nous  avons  trouvé 
la  même  règle  (lois  1  et  2,  Code  Théod.,  De  lenonibvs,  liv.  XV, 
tit.  vm,  Pretiocompetentipersoluto;  au  Code  de  Justinien,  loi  2  et 
1.  3,  Pro  quibus  causis  servie  liv.  VII,  tit.  xiii  ;  Ut  eorum  do- 
mini  pretium  a  fisco  perdpiant).  Pour  les  denrées  quMlfaut  ven- 
dre aux  villes,  voir  loi  2,  Code  Just.,  Ut  nemini  liceat,  liv.  X, 
tit.  xxvn,  et  les  BasiliqueSy  liv.  LVI,  tit.  ix,  chap.  2. 

Il  y  avait  cependant  quelques  exceptions  à  cette  règle,  mais 
c'est  qu'alors  Texpropriation  prenait  un  caractère  de  pénalité  ; 
aiûgi,  lorsque  Ton  prive  les  juifs  et  les  hérétiques  de  leurs  esclaves 
chrétiens  :  «  Nihil  pro  eorum  pretiis  penitus  accipientibus  do- 
«minis.  »  (Loi  66,  §  3,  Code  JnsL,  De  episcopis,  liv.  I",  tit.  m.) 

Suétone  nous  dit,  en  parlant  de  Vespasien,  chap.  viii  :  <c  De- 
«formis  urbis  veteribus  incendiis  ac  rùinis  erat  :  vacuas  areas 
noccupare  et  œdiiicare  si  possessores  cessarent,  cuicumqne  per- 
«  adsit.  »  Il  y  a  là  une  sorte  d'expropriation  au  profit  de  ceux  qui 
construisent  sur  les  terrains  des  propriétaires  négligents.  (Conf. 
fr.7,Dig.,  Deoffimprœsidisj  liv.  P%  tit.  xviii,  et  loi4,  eod.j  De 
jurereipubUcœ^  liv.  XI,  tit.  xxix.)  Au  titre  du  Code  Justitiien, 
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De  omni  agro  déserta,  liv.  XJ,  tit.  tyin,  on  tfoure  pnç  règle 
^palogue.  Dans  la  loi  3  on  déclare  qu'après  de^jc  ^ps,  le  pro- 
priétaire qui  a  abandonné  son  champ  ne  peut  plus  le  ^epreiiiid^e 
à  celui  qui  Ta  mis  en  culture  :  ((  Nam  si  biennii  fuçfit  tempus 
«  emensum^  omnis  possessionis  et  dommii  c^fe))il  jure  qui  si- 
((  luit.  »  Dans  la  loi  11  ce  délai  est  réduit  à  six  mois. 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  les  immeubles  est  inconte3tat|le, 
lorsque  le  possesseur  a  en  môme  temps  le  dominium  çs^  j^re 
quiritium;  mais  que  faut-il  décider  pour  les  fon4s  appartenant 
aux  cités  ou  pour  les  fonds  provinçiaus^,  qui  étfiient  à  C^s^r  ou 
au  peuple  romain  ? 

Nous  n'avons  pas  Tintention  de  développe^  ici  le  système  4^ 
concessions  des  terrains  communaux  ou  provinci$tu}(^  soit  en 
Italie,  soit  dans  les  provinces  ;  nous  nous  contenterons  de  rap- 
peler qu'il  y  avait  deux  modes  usités*  Tantôt  op  concédait  à 
perpétuité,  sans  se  réserver  le  droit  de  reprendre  ;  tantôt  dans  la 
concession  la  reprise  était  prévue,  ou  bien  il  y  avait  un  t^rme 
fixé.  Paul,  au  Digeste,  fr.  1,  Si  ager  vectigalis  (liv.  yi,  tit.  m), 
pose  la  distinction  :  <(  Yeçtigales  voçaptur  qui  in  perpetuum 
((  locantur,  id  est  hac  lege  ut  tamdivf  pro  ilUs  y^ctigal  pen4ntPJr> 
((  quandiu  neque  ipsis  qui  conduxerint,  neque  his  qui  in  Ippi^m 
«  eorum  succeserunt  auferri  eosliceat.  Non  yec^gales  suntquiit^ 
«  colendi  dantur^  ut  privatim  agros  postros  colendos  dare  sq- 
((  lemus.  »  Ceci  s'appliquait  aux  fonds  concédés  par  les  muni- 
cipes,  mais  on  admet  généralement  que  la  règle  était  différente 
pour  les  concessions  qui  émanaient  de  la  flépublique  romaine  ; 
elle  avait  toujours  le  droit  de  les  reprendre  et  san§  indemnité 
(voit  Niebuluf,  traduction .  de  Golbéry,t«  ÏU,  p.  183,  J91,  i^b, 
197).  Seuleiuent,  sous  Tempire,  la  révocation  ne  pouv$iit  avoir 
lieu  que  par  ordre  de  Tempereur  :  «  4gri  publici  qui  in  p«^- 
«  petuum  locantur,  â  cnyatore  sine  auçtoritate  principali  revo- 
tt  cari  non  possunt.  »  (Fr.  11,  §  î*%  De publicanis  et  vectig., Dig»^ 
liv.  XXXIX,  tit.  IV.)  Il  y  a  un  autre  texte  aiu  Pigeste  qui  suppose 
que  la  reprise  des  fonds  avait  lieu  sans  indemnité,  car  sans  cela  la 
question  posée  n'aurait  pas  eu  d'intérêt  :  a  Lucius  Titius  prœdia 
a  in  Germania  trans  B^enupi  epiit  et  partem  prçtii  intulit  : 
acum  in  residuam  quantitatem  beres  emploris  conveniretur, 
a  quœslionem  retulit  dicens  bas  possessiones  ex  pYçcepto  prin^ 
0  dpali  partim  distraçtas,  partim  veteranis  in  prfipmia  adsign^t^  : 
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aqjamro  a^  (lujus  rei  pericutum  ad  venditorem  pertinere  posset? 
0  PauUus  re3P9ndit  futures  casus  evictionis  post  conlractam  êmp- 
«tionem  ad  venditorem  non  pertinere  et  ideo  secundum  ea  quœ 
aproponunturpretium  prœdiorum  petiposse.  »  (Fr.  11,  De  évic- 
tion,, Dig.,  XX},  H.)  On  peut  rapprocher  la  première  églope  de 
Virgile: 

Impius  haec  tam  culta  novalia  miles  habebit. 

Nous  arrivons  donc  à  la  conclusion  que  voici  :  En  principe 
Rome  pouvait  reprendre  mns  indemniié^Vager pubiicus  concédé 
soit  en  Italie,  soit  dans  les  provinces.  Au  contraire,  quand  il 
s'agissaii  de  fonds  appartenant  aux  municipes,  il  y  avait  lieu  à 
indemnité  pour  les  fonds  concédés  à  perpétuité  ;  il  en  était  au* 
trament  si  la  concession  avait  été  faite  sous  clause  de  révocation. 
(€onf.  fr.  2  et  3,  Si  ager  vecttgalis,  Dig.,  liv.  VI,  tit,  m.) 

Sbction  B.  Caldd  et  payement  de  Vindemnité. 

Restent  trois  questions  à  examiner  : 

1*  En  quoi  consistait  l'indemnité  donnée? 

Ordinairement  elle  consistait  en  argent,  pretium  competens, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  plusieurs  textes  :  mais  quelquefois  on 
procédait  autrement.  Tantôt  on  donnait  des  terrains  en  échaiige 
de  ceux  qu'on  avait  pris,  et  ceci  devait  surtout  se  présenter  dan|s 
les  provinces  dont  le  sol  était  à  l'État;  tantôt  on  donnait  certains 
droits.  Nous  en  trouvons  des  exemples  dans  le  Code  Théodosien. 
La  loi  50,  Deoperibus  publias,  liv.  XV,  tit.  v%  rappelle  que  pour 
faire  le  portique  des  thermes  d'Honorius,  on  a  pris  des  emplace- 
ments à  des  particuliers,  et  la  raison  en  est  :  «  Cujûs  decus 
«tantumestut  privata  juste  negligeretur  paulisper  utilitas.  » 
Pour  indemniser  ceux  qui  ont  été  privés  de  leurs  terrains,  on 
leur  donne  le  droit  super  œdificandi,  c'est-à-dire  de  construire 
des  habitations  au-dessus  du  portique,  et  la  loi  ajoute  :  «  Ul 
«contractus  quidam  et  permutatio  facta  videatur.  »  Dans  la 

*  M.  de  SaTigny,dans  son  Traité  de  la  possession,  cite  un  passage  d*Orose 
<IQi  le  rapporte  à  cËUe  matière  :  «  Eodem  armo  loca  publîca  quae  io  cir- 
«  coiiu  Capitolii  pontificibus,  auguribus,  decamviris  et  fia  minibus  in  pos-  , 

«  sessionem  tradita  eraiil,  cogenle  inopia  vendita  snnt.  »  Orose,  v.  18.  ' 
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loi  51,  au  même  titre,  on  trouve  l'espèce  suivante  :  on  avait  ex- 
proprié des  personnes  pour  construire  des  murailles  et  des  tours 
à  Constantinople  ;  on  les  indemnise  en  leur  permettant  d^habi- 
ter  dans  ces  tours  :  «  Turres  novi  mûri,  qui  ad  munitionem 
((  splendidissim^e  urbis  extructus  est^  completo  opère,  prœcipi- 
n  mus  eorum  usui  deputari,  per  quorum  terras  id^oimurus  stu- 
«  dio  ac  provisione  tuœ  magnitudinis  ex  nostrœ  serenitatis  arbi- 
((  trio  celebratur.  y>  Enfin,  quelquefois,  comme  indemnité,  on 
dispensait  la  personne  expropriée  de  payer  certains  impôts^  on 
étal)lissait  une  ^compensation  ;  nous  Tavons  vu  ppur  les  denrées 
qu'il  fallait  livrer  viliori  pretio  :  «  Compensentur  autem  vendi- 
c(  toribus  pretia  cum  auraria  eonlajbione..»  (Loi  ^^CodeJust.,  Ut 
nemini  liceat,  liv.  X,  tit.  xxvii,)  Da,ns  la  loi  1,  Code  Théod-,  De 
aguœductUj  liv.  XV,  tit.  ii,  nous  trouvpns  ceci  :  a  Possessores 
«  per  quorum  fmes  formarupi  meatus  tran;seuBt  ab  extjcaordina- 
«  ribus  oneribus  volumus  esse  immurfes.  »  Il  est  vrai  que,  dans 
ce  cas,  comme  nous  le  répéterons  bientôt^  il  y  a  plutôt  une  ser- 
vitude qu'une  expropriation. 

2"  Par  qui  était  fixée  Tindemnité  à  payer  ? 

Tout  porte  à  croire  que  l'indemnité  pécuniairç  était  fixée, 
en  cas  de  contestation,  par  ce  que  nous  appellerions  chez  nous 
l'autorité  judiciaire  ;  en  d'autres  termes,  il  y  avait  un  procès 
pour  établir  quanti  ea  res  erat  ;  seulement,  il  est  très-probable 
qu'on  plaidait  alors  devant  des  recuperatores  qui  faisaient  l'es- 
timation, àoni  vmarbitratUy  comme  le  porte  lesénatus-consulte 
cité  par  Frontinus,  n«  125.  Dans  la  loi  1  au  Code  de  Justinien, 
De  communi  servOy  liv.  VII,  tit.  vu,  l'empereur  dit  :  «  Pretio 
«  videlicet  arbitrio  prœtoris  constituendo,  »  ce  qui  est  évident 
sous  le  système  des  judicia  extraordinaria.  Cependant  Tacite, 
dans  ses  Annales,  liv.  I",  chap.  lxxv,  mentionne  l'interven- 
tion du  sénat  pour  un  cas  de  dommage  provenant  des  travaux 
publics  :  X  Pius  Aurelius  senator,  questus  mole  public®  vise, 
«  ductuque  aquarum  labefactas  œdes  suas,  auxilium  patrum 
H  invocabat.  Resistentibus  œrariiprœtoribus,  subvenit  Cœsar  pre- 
M  tiumque  œdium  Aurelio  tribuit.  »  On  peut  se  demander  si  l'in- 
tervention demandée  au  sénat  était  purement  gracieuse.  Nous 
penserions  volontiers  qu'il  en  était  autrement  et  qu'il  était  saisi 
comme  devant  statuer  au  contentieux  sur  la  question. 

Lorsque  Nerva  eut  créé  un  préteur  pour  statuer  sur  les  ques« 
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lions  jpendantes  entre  le  fisc  et  les  particuliers  (fr.  2,  §  32,  De 
orig.  /wr.jDig.,  lîv.  I",  tit.  il),  il  est  à  présumer  que  ce  magis- 
trat fiit  chargé  de  juger,  à  Rome,  les  questions  d'indemnités 
réclamées  pour  les  expropriations  ou  les  dommages  soufferts 
par  suite  de  la  confetjtièn  des  travaux  publics. 

3*  Nous  arrivons  enfin  à  nous  demander  si  l'indemnité  devait 
être  préalable  à  la  dépossession, 

n  serait  difficile  de  poser  Taffirmative  comme  une  règle  ab- 
solue, puisque  nous  avons  vu  que  Findemnité  pouvait  consister 
dans  la  concesdon  de  certains  droits  d'usage  ou  dans  la  dispense 
de  payer  dés  impôts  ;  mais  nous  pensons  que  le  plus  souvent  le 
prix  était  payé  au  moment  même  de  la  prise  de  possession.  Pour 
les  immeubles,  cela  résulte  du  texte  de  Frontinus,  n**  126,  Pro 
toto  agro  pecuniam  intulerunt;  quant  aux  autres  objets,  les 
textes  sont  souvent  aussi  précis  que  possible.  Ulpien,  fr.  13, 
Communia  prœdiorum,  Dig.,  liv.  VIII,  tit.  iv,  suppose  une  car- 
rière :  a  Si  constat  in  tuo  agro  lapidicinas  esse,  invite  te,  nec 
«  privato,  nec  publico  nomine  quisquam  lapidem  cœdere  po- 
«test,  cui  id  faciendi  jm  non  est,  nisi  talis consuetudo  in  illis 
«  lapidicinis  constat,  ut  si  quis  vohierit  ex  bis  cœdere,  non  ali- 
d  ter  faoc  faciat,  nisi  pritts  solitum  solatium  pro  hoc  domino 
«prœstat.  »  Pour  les  denrées  qu'on  est  obligé  de  vendre,  Justi- 
nien  dit  également  :  a  Quod  si  nihil  fisco  debeant  ii  quibus 
«coemptio  indicitur,  aut  partem  tantum,  ^rtu^in  nummis  pon- 
«deris  probi,  aurum  accipiant.  v  (Loi  2,  Code  Just.,  Ut  nemini 
Hceat,  liv.  X,  tit.  xxvïi;  et  Basiliques,  liv.  LVI,  tit.  ix,  chap.  2.) 
Lorsqu'il  s'agit  des  esclaves  chrétiennes  enlevées  aux  lenones,  et 
(jue  l'empereur  Constantin  exige  le  payement  du  pretium  corn- 
p€iens,  il  est  évident  qu'il  ordonne  une  numération  immédiate. 

Nous  dirons  donc  encore  une  fois  que  si  Findemnité  préa- 
lable n'est  pas  toujours  imposée,  il  faut  cependant  la  considé- 
Mr  comme  la  règle  générale,  ce  qui  concorde  du  reste  avec  le 
respect  habituel  des  Romains  pour  les  droits  des  particuliers. 

En  résumé,  des  recherches  qui  précèdent  il  résulte  :  l^.que  la 
plena  in  repotestas  (la  propriété)  pouvait  être  enlevée  à  quel- 
qu'un, pour  cause  d'utilité  publique  ;  2°  que  le  propriétaire  dé- 
possédé recevait  ordinairement  une  indemnité  calculée  judiciai- 
rement ;  3<>  que  cette  indemnité,  le  plus  souvent  fixée  en  argent, 
était  payée  préalablement  à  la  dépossession. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


Wkemtrletionm  apportée»  à  l^jBXAretoe  du  liroti  ^e*proprlélé 
par  des  raUioiui  d^ntlllié  publique  dlreele  *. 


Dans  la  première  partie  nous  avofns  supposé  que  la  propriété 
tout  entière  était  enlevée  au  maître;  souvent^  dans  la  pratique, 
la  loi,  tout  en  laissant  le  dominiumy  y  porte  atteinte,  et  le  dimi- 
nue en  obligeant  soit  à  souffrir  certaines  choses,  soit  à  s'abste* 
nir  de  certaines  autres.  Cela  repose  sur  le  principe  que  celui 
qui  vit  dans  une  société  organisée  doit  se  soumettre  à  certains 
sabrificés'dans  Tintérôt  de  tous,  car  il  y  a  réciprocité. 

Cette  idée  de  réciprocité  est  importante  ;  elle  explique  com- 
ment, dans  bien  des  circonstances,  les  droits  du  propriétaire  sont 
limités,  sans  qu'il  puisse  demander  une  indemnité.  Ainsi,  bien 
souvent,  quand  la  loi  défend  de  faire  telle  ou  telle  chose,  on  ne 
peut  pas  demander  le  prit  de  son  abstention  ;  si,  au  contraire, 
il  y  a  un  dommage  réel  éprouvé,  le  principe  de  Tindemnité  re- 
parailt. 

Pour  rechercher  avec  plus  d'ordre  le&  cas  dans  lesquels  les 
lois  dé  Rome  et  de  Constantinople  ont  ainsi  limité  Pexercice  du 
droit  de  propriété,  nous  prendrons  les  subdivisions  habituelle- 
ment adoptées  :  juê  utendi^  fruendi  et  abutendi. 

A.  Restrictions  apportées  au  jus  utendi. 

Les  restrictions  consisteront  à  réduire  le  propriétaire  à  Tinac- 
tion  et  à  Pempécher  de  faire  des  actes  contraires  à  ceux  qui  sont 
actuellement  accomplis. 

Nous  trouvons  d'abord  aux  Institutes,  liv.  II,  tit.  r%  §  4, 
que  les  rivages  des  fleuves  appartiennent  aux  riverains,  mais  ils 
doivent  souffrir  certaines  charges.  «  Itaque  navem  ad  eas  ad- 
a  plicare,,  funas  arboribus  ibi  natis  religare,  onus  aliquod  in  his 
((  reponere,  cuihbet  liberum  est,  sicut  per  ipsum  fiumen  navi^ 
«  gare.  » 

On  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  cela,  car  ce  que  Pon 

*  On  pourrait  iniiiuier  ceUe  partie  :  Des  servitudes  légales;  cependaDt 
ces  expressions  ne  comprendraient  poilu  tons  les  cas  dont  nous  allons 
nous  occuper. 
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demande  aujourd'hui  à  un  riverain  du  Rhône,  il  peut  avoir  à  le 
demander  demain  à  un  riverain  de  la  Saône. 

La  loi  romaine  ne  définit  pas  aussi  bien  que  les  lois  fran- 
çaises retendue  de  la  charge  imposée.  Paul  nous  dit  :  a  Ripa  ea 
<  putatur  ësse  qu»  pienlssimum  flumen  continet.  —  Secundum 
ft  ripas  fluminum  loca  non  omniâ  publica  sunt,  cum  ripse  cédant 
«  ex  quo  primUm  a  piano  vergere  incipit  us(j[ue  ad  aquam.  » 
(Fr.  3,  §§  1  et  2,  De  fluminibus,  Dig.,  liv.  Xtilt,  tit.  xii.)  Ce  sera 
donc  une  question  de  localité  à  examiner  ;  du  reste,  le  préteur 

r 

formule  la  règle  dans  son  édit  :  «  Ne  quid  in  flumine  publico,  ri- 
a  pdve  ejus  facias...;  ne  quid  in  flumine  publico  neve  in  ripa  ejus 
«  immitas,  quo  statio  iterve  navigio  deterior  sit^  fiât.  »  Un  peu 
«  plus  loin^  le  jurisconsulte  dit  :  «  Ërgo  hoc  interdictum  ad  ea 
«tantum  flumiha  publica  pertinet  quse  sunt  navigabilia^  ad 
d  estera  iion  pertinet.  d  Et  enfin  parmi  les  choses  qu'on  ne  peut 
«  emt)écfaer,  il  bite  le  passage  des  matelots  pour  le  halage  :  «  Si 
a  pédestre  iter  impediatur,  non  ideo  niinus  iter  navigio  dete- 
«nus  fit.  »  (Voir  fr.  1,  pr.,  §  1,  12,  U;  De  fluminibus,  Dig., 
liv.  XLQI,  tit.  xu.)  Mais  là  propriété  reprend  son  entier  dé- 
veloppement sur  les  cours  d'eau  non  publics;  on  reconnaît 
môme  aux  riverains  dès  cours  d'eau  non  navigables  le  droit  de 
détourner  l'eau  pour  les  irrigations  :  «  Quominus  ex  publico  flu- 
«  mine  ducatur  aqua  nihil  impedlt,  nisi  imperator,  àut  senatus  ve- 
«  tet,  si  modo  ea  aqua  in  usu  publico  non  erit  ;  sed  si  aut  naviga- 
«  bile  est  aut  ex  eô  aliûd  liavigabile  fit,  non  permittitur  id  facere.» 

Le  voisinage  des  chemins  publics  grevait  aussi  les  proprié- 
taires des  fonds.  Le  fh  14,  §  1,  Quemadmodum  servitutes,  Dig., 
Kv.VIII,  tit.  vi,  contient  ceci  :  «  Cum  via  publica  vel  fluminis  im- 
«  petu,  vel  ruina  amissa  est,  vicinus  proximus  viam  praestare 
à  débet.  »  {Adde^  fr.  1,  §  6,  De  itinere  actuque,  Dig.,  liv.  XLIII, 
tit.  XIX.)  On  ne  parle  pas  d'indemnité;  le  principe  est  le  même 
que  pour  les  fleuves  publics  et  navigables. 

Mais  nous  pensons  qu'il  en  est  autrement  lorsque  des  tra- 
vaux publics  il  résulte  ce  que  nous  appelons,  en  droit  moderne, 
des  dommages  permanents  ou  temporaires  :  on  peut  alors  de- 
mander une  indemnité.  Ceci  nous  paraît  résulter  ae  divers 
textes  que  nous  allons  rapporter.  «  Cassius  scribit  si  qua  opéra 
«  aquœ  mittendse  causa,  publica  auctoritaté  facta  sini,  in  aqu» 
«  plùviè  àircendœ  actionekh  liôn  vènire.  »  -^«Quod  priîîcipis  aut 
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a  senatus  jussu,  aut  ab  his  qui  primi  agros  coDstituerunt,  opus 
a  factum  fuerit^  in  hoc  judicium  non  venit.  »  (Fr.  2^§3,  fr.  23,  De 
aqua  et  aquœpluviœ^  Dig.,  liv.  XXXÏX,  tit.  ii.)  On  ne  peut  donc 
pas  refuser  de  recevoir  Peau,  et  on  ne  peut  môme  pas  demander 
la  caution  damni  infecti,  (Fr.  15,  §  10,  fr.  24,  De  damno  infectOy 
Dig.,  liv.  XXXIX,  tit.  n.)  Mais  on  a  le  droit  d'exiger  une  indem- 
nité, les  travaux  publics  ne  devant  pas  nuire  aux  particuliers  : 
«  Qui  vias  publicas  muniunt,  dit  Paul,  sine  damno  vicinorum  id 
«  faceredebent.  »  (Fr.  31,  eod.)EtUlpien,aufr.  24,  pr.,  eed., s'ex- 
prime ainsi  :  u  Âd  ea  igitur  opéra  stipulatio  (damni  infecti)  per- 
«  tinet,  quaecumque  privatim  fiant.  Quid  ergo  si  pMice  opus 
«  fiât  ;  de  vitio  ejus  quid  faciemus?  et.  plane  vel  princeps  adeun- 
a  dus  est,  vel,  si  in  provincia  fiat^  prœses  provinci^e.  Sed  quod 
n  dictum  est  operis  vitio  sic  accipiendum  est,  etiamsi  propanas 
«  non  tantum  tempore  quo  opus  fit,  sed  etiamsi  postea  contin- 
«  gat.  »  Ainsi  on  sera  indemnisé,  par  décision  du  prince  ou  du 
prœses,  des  dommages  que  Ton  aura  soufferts. 

On  trouve  enfin  au  Cotf e  Théodosien  une  charge  fort  curieuse 
imposée  aux  propriétaires  dans  les  fonds  desquels  il  y  a  des  car- 
rières de  marbre  ;  toute  personne  peut  aller  les  exploiter  à  la 
condition  de  payer  un  dixième  du  produit  au  fisc  et  un  dixième 
au  maître  du  terrain  :  «  Cuncti  qui  per  privatorum  loca,  saxo- 
«  rum  venam  laboriosis  effossionibus  persequuntur,  décimas 
a  Qsco,  décimas  etiam  domino  représentent;  cœteromodo  desi- 
a  deriis  suis  vindicando.  »  Cependant  si  la  veine  s'étend  sous  un 
édifice,  on  ne  peut  pas  la  suivre  :  «  Si  quando  hujusmodi  mar- 
«  mora  sub  œdificiis  lalere  dicantur,  perqpierendi  eadem  copia 
«  denegetur.  »  (Lois»  1,  8,  10,  11,  Code  Théod.,  DemetaUis, 
liv.  X,  tît.  XIX  ;  adde  Code  Just.,  loi  3,  De  metallariis,  liv.  XI, 
tit.  VI.  Pour  les  autres  carrières,  conf.  fr.  13,  §  1,  Communia 
servitutum,  Dig.,  liv.  VIII,  tit.  iv.) 

Rappelons  que  d'après  Frontinus(n^  125)  on  doit  le  passage 
aux  ouvriers  qui  vont  construire  ou  réparer  les  conduites  d'eau  : 
«  Earum  rerum  reficiendarum  causa,  quotiens  opus  esset  per 
«  agros  privatorum  sine  injuria  eorum,  itinera,,.  actus,,.  pate- 
«  rent  darentur.  » 

C'est  encore  dans  les  restrictions  du  jus  utendi  que  nous 
croyons  devoir  placer  les  principes  qui  suivent, 
Et  d'abord  on  ne  peut  rien  faire,  in  suofundo^  qui  nuise  aux 
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voies  publiques  :  ainsi  un  fossé  «  ut  ibi  acpia  collecta  in  viam. 
«  decurrat;  »  ainsi  une  construction^  «  ut  aqua  in  via  collecta  re- 
«  stagnet  ;  *  ainsi  un  cloaque,  «  si  odore  solo  locus  pestilentio- 
«sus  fiât,  a  (Fr.  2,  §§  27,  28,  29,  Ne  quid  in  loco  publico,  Dig., 
liv.  XLIII,  tit.  VIII.) 

On  détruit  également  tout  ce  qui  est  fait  contra  omatum  urbis, 
dans  toutes  las  cités  de  Pempire,  et  tout  ce  qui  est  contraire  aux 
règlements  de  voirie.  Tacite  nous  raconte  dans  ses  Annales , 
liv.  XV,  chap.  xun,  qu'après  l'incendie  de  Rome,  Néron  ordonna 
que  les  maispns  seraient  rebâties  suivant  certaines  dimensions  : 
a  Csterum,  urbis  quee  domui  supererant^  non  ut  post  Gallica 
»  incendia,  nuUa  distinctione  nec  passim  erecta  ;  sed  dimeusis 
«  vicorum  ordinibus  ot  latis  viarum  si^aXns,cokibitaque  œdificio- 
«  rumaltitudine^.,.  Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Nec  communione  pa- 
«  ridtum,  sed  propriis  quelque  mûris  ambirentur.  » 

Dans  le  même  ordre  d'idées  rentrent  des  restrictions  variées 
dont  l'utilité  est  facile  à  concevoir. 

Pour  éviter  les  incendies,  il  fallait  laisser  un  certain  espace 
entre  les  édifices.  On  exigeait  cent  pieds  entre  les  maisons 
particulières  et  les  greniers  publics,  a  ac  si  quid  constructum 
a  fuerit  diruatur,  »  et  Ton  menace  même  l'auteur  de  la  con- 
slruction  de  voir  confisquer  ses  biens  (lois  4  et  38,  CodeThéod., 
De operibus publids ^liv. XV ^iii,  i);  pour  lesédifices  publics  autres 
que  les  greniers,  il  fallait  laisser  quinze  pieds  :  «  Et  in  posterura 
«  id  aperte  sancimus,  ut  si  qui  œdificandi  juxta  publicas  œdes 
«  animes  dederit,  quindecim  pedum  spatio  interjecto  inter  pu  - 
*  blica  et  privata  œdificia,  ita  sibi  noverit  fabricanduip  ut  tali 
«  inlervallo  et  publicœ  œdes  a  periculo  vindicentur  et  privatus 
«  epdificator,  velut  perperam  fabricati  loci,  destructionis  quan- 
«  doque  futurœ  non  timeat  detrimentum.  »  (Loi  46,  De  operihus 
publicis,  Code  Théod.,  liv.  XV,  tit.  i;  adde  Code  Just.,  loi  9,  De 
(^dtficiis  privaiis,  liv.  VIÏI,  tit.  x.) 

Nous  savons  par  Frontin  et  par  diverses  lois  qu'il  était  défendu 

^  D'après  Strabou,  Auguste  avait  fixé  le  maximum  de  hauteur  des  mai- 
sons à  70  pieds  romains  (20«,74).  Ce  maximum  fut  réduit  à  60  pieds 
(17%77)  sous  Trajan.  Aurélius  Victor,  dans  son  Epilome^  chap.  xviii,  §  14, 
dit  en  parlant  des  inondations  du  Tibre  et  des  irembiemenis  de  terre  sur- 
venus en  divers  endroits  :  «  Quibus  omnibus  Trajanus  per  exquisita  re- 
«  média  plorîmum  opitulatus  est;  siatuens  ne  domorum  altittido  sexaginta 
«  snperarel  pedes  ob ruinas  faciles...  » 
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de  planter  dés  arbres  trop  près  dés  conduites  d'ekii  ;.  on  crai- 
gnait que  les  racines  lie  vinssent  à  s'introduire  dans  les  canaux 
et  à  occasionner  des  fuites  qui  diminUéraieiit  le  volume  des  eaux 
amenées.  Voici  le  texte  de  Frontinus,  n»"  126, 127  :  «  Plêrumque 
«  autem  vitia  oriuntur  ex  impotentia  possessorutn,  qui  pluri- 
tf  bus  modls  rivos  violant.  Primum  éîiim  «patia  quœ  circa 
«  ductus  aqua];^m  ex  sénatusconsulto  vàcâre  debent  aut  œdi- 
«  ficiis  aut  arboribus  occupant.  Arbores  nocëht,  t[uariiîn  radi- 
(c  cibus  et  concamerationes  et  latera  solvuntur  ;  deinde  vici- 
a  nales  vias,  ag^restesque  petipisas  formas  diHgunt;  Ho vissime 
«  aditus  ad  tutelam  prœcludunt;  quœ  omnia  sebatuécoiisultp 
«  quod  subjeei  provisa  sunt  :  «  Quôd  Q.  iElius  Tubero  Paullus 
a  Fabius  Haximus  Coss.  Y.  F  * .  aquarum  qu6e  in  urbem  venirent, 
«  itinera  occupari  monumentis  et  «diliciis  et  arboribus  conseri. . . 
«  placere  circa  fontes  et  fomices  et  muros  utraque  ex  parte  va- 
fi  caos,  quinos  denos  pedes  patere  et  circa  tivos  qui  sub  terra  es- 
«  sent  et  specus  intra  urbem  et  extra  urbem  si  dontinehtia  œdi- 
«  ficia  utraque  ex  parte  quinos  pedes  vûcuos  irelinqui ,  ita  ut 
«  neque  monumenttim  in  his  locis,  neque  œdificium  pbst  hoc 
c<  temptts  ponere,  neque  conserere  arbores  liceret.  Si  qùœ  nunc 
«  essent  arbores,  intra  id  spatium  exdderentur,  prœterquam  si 
a  quee  villœ  continentes  et  inclus»  œdificiis  essent.  Si  quis  ad- 
«  versus  eacommiserit...deque  ea  re  judicarent,  cognoscereat- 
«  que  curatores  aquarum,  »  L'espace  de  quinze  pieds»  à  laisser 
sans  arbres  dextra  lemque  de  ipsis  formis,  est  encore  indiqué 
<K  dans  la  loi  1 ,  Code  Théod. ,  De  aquœductUy  XY,  u;  mais  dans  la 
loi  6,  Code  Just.,  De  aquœductu^  XI,  xtii^  on  le  réduit  à  dix 
pieds  :  a  Super  bis  sancimus  sulcum  publicarum  aquarum  nullis 
«  inira  decem  pedes  arboribus  coarctari,  sed  ex  utroque  latere 
«  decempedale  spatium  integrum  illibatumque  servari.  n 

Notons  enfiti  qu'on  retrouve  quelquefois  dans  les  lois  romai- 
nes des  préceptes  qui  semblent  se  rapprocher  de  nos  règlements 
sur  les  établissements  insalubres,  incommodes  ou  dangereux. 

Ainsi,  d'après  Cicéron  {De  legibus^  liv.  Il,  xxiv,  §  61,  la  loi 
des  Douze  Tables  défendait  d'établir  un  bûcher  pour  brûler  les 
morts  à  moins  de  soixante  pieds  des  édifices  privés,  a  Nam  quod 
«  rogum  bustumve  novum  vetat  propius  sexaginta  pedes  adjici 
c(  œdes  aliénas  invito  domino,  incendium  veretur  acerbum.  » 

V  Verha  ftcenmt. 
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{Adde Pompon.,  fr.  3,  ïk mortuô inferendo,  Dig. ,  lîv.  XI,  tit.  VMi.) 
La  loi  dds  Douzô  Tables  défendait  également  d'inhuiner  un  mort 
dans  Tenceinte  de  Rome  :  «  Hominem  moirtuum,  inquit  lex  in 
«  XII  tsibuliS;  in  ûrbe  ne  sepelito,  neve  urito.  »  (Cicéron,  De  legi- 
buSf  liv.  n^  chap.  xxm,  §  58.)  Adrien  généralisa  cette  prohibition 
et  abolit  tous  les  statuts  municipaux  contraires  :  «  D.  Âdrianus 
«  rescripto  pœnam  statuit  quadraginta  aureorum  in  eos  (Jui  in 
«  civitate  sepeliunt,  quam  fîsco  inferri  jussit  et  in  magistratus 
«  eadem  qui  passi  sunt;  et  locuiti  publicari  jussit  et  corpus  trans- 
«ferri.  Quid  tamen  si  lel  mùAicipâlis  permittat:.., post  rescri^ta 
«  principalia  ab  hoô  disceâsum  sit  tidebimus...  »  Au  Code  Théo- 
dosieh  tihe  loi  kpéûiaie  éloigne  les  fours  à  chaux  d'une  certaine 
partie  de  la  ville  :  «  Omties  fornaces,  per  omne  spatium  qiiod 
«  inter  amphiteattum  et  divi  Juliani  portumî  per  litus  maris  et- 
0  tenditûr^  tolli  prœeipimtbS,  propter  salubritatem  urbis  athpliis- 
((  simse  et  tiostrahim  œdium  viciriitatem ,  nec  ulli  in  his  locis 
<(  eoquendi  ôalcis  prsBberi  licentiam.  »  (Loi  5;  Gode  Théod.,  De 
eatùis  coetoribus  urbis  Rontœ  et  Constûntinop.,  liv.  XIV,  tit.  vi.) 
En  rapprochant  ce  teite  du  fr.  §  2;  29,  Ne  quid  in  loco  publico, 
Dig.,  liv.  XIIÎI,  tit.  vni,  nous  soinmes  amenés  à  croire  qu'il  y 
avait  des  disposltiotis  dé  police  analogues^  qui  ne  nous  ont 
pas  «t^  côtfiervéôs  ddns  les  textes  législatifs.  (Conf.  fir.  1,  §  îyDe 
cloaeisj  Dig.,  liv.  XIIII,  tit.  xlOii.) 

B.  Resirictions  apportées  au  jus  fruendi. 

Le  jus  fruéndi  compi^end  lé  droit  de  profiter  de  tous  les  pro- 
duitâ  et  de  tous  les  fruits  d'une  chose. 

Dans  les  textes;  il  y  a  peu  d'exemples  de  ces  restrictions;  on 
peut  citer  cependant  les  dispositions  locales  défendant  de  mois- 
sonner oli  de  Vendarigel"  avant  l'époque  fixée  par  l'autorité  : 
u  Présidés  provînciaruni  ex  consuétudine  cujusque  loci,  soient 
«  taïôssis,  vendemiarumqûe  causa  tempus  statuere.  )>  (Fr.  4,  De 
ferUs,  Dig., liv.  H;  tit.  iii.)  Puis  la  loi  11,  Code  Théod.,  De  vête- 
ranisj  liv.  VII,  tit.  xx,  qui  déclare  que  si  les  vétérans  ont  cul- 
tivé des  champs  abandôiulés  par  les  propriétaires,  il^  auront  tous 
les  fruits  sâils  qti'oti  puisse  rien  leur  detnahder  agratïci  rumine. 
On  peut  enfin  faire  reiitrer  dans  les  restriction^  apportées  au 
jus  fruendi  la  limitation  dû  taux  de  l'intérêt  de  l'ârgeilt,  aux  di- 
verses périodes  de  l'histoire  romaifae  • . 

*  Voir  noire  TraUé  de  drint  romain^  t.  il,  {>•  §9. 
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C.  lAmitations  apportées  au  jus  abuteudi. 

Le  jus  abutendi  est  le  droit  de  disposer  de  sa  chose^  de  Talié- 
ner  ou  même  de  la  détrmre. 

Ce  droit.est  limité  dans  l'intérêt  général,  sous  divers  points  de 
vue. 

Ulpien  nous  apprend  que  lecensitor  doit  continuer  à  taxer  pour 
le  même  nombre  de  pieds  celui  qui  a  coupé  ses  vi^es.ou  ses  au- 
tres arbres  fruitiers,  afin  de  diminuet  Timpôt  qu'il  avait  à  payer 
(fr.  4,  §  1,  De  eensibus^  Dig.^liv.  L,  tit.  xv).  Il  paraît  que  cette 
tendance  avait  fait  des  progrès  désastreux,  car  voici  ce  que  nous 
lisons  au  Code  Théodosien,  loi  1 ,  De  cemitoribus,  liv.  XIII,  tit.  xi  : 
«  Si  quis  sacfilega  vitem  falce  succiderit,  aut  feracium  ramo- 
<(  rum  foetus  hebetaverit,  quo  declinet  ôdem  censuum  et  mon- 
«  tiatur  callide  paupertatis  ingenium,  mox  detectatus  capitale 
n  subibit  exitium^  et  bona  ejus  in  fisci  jura  migrabunt  :  illo  vi- 
ce delicet  vitante  calumniam  qui  forte  detegitur  laborasse  pro 
((  copia  ac  reparandis  agrorum  fœtibus,  non  sterilitatem,  aut 
«  inopiam  procurasse.  »  On  retrouve  ce  principe  au  Code  de  Jus- 
tinien,  mais  la  pénalité  est  laissée  à  l'arbitrage  du  magistrat,  com- 
petentiindignationi  subjiciatur{\o\2j Decensibus^ liv.  II, tit.  lvii). 
Ainsi  un  propriétaire  ne  peut  pas  à  son  gré  changer  les  produits 
de  son  champ,  surtout  s-il  le  fait  pour  payer  moins  d'impôts. 

Les  sénateurs  commettaient  une  fraude  analogue  :  lorsqu'ils 
étaient  désignés  pour  être  préteurs^  ils  vendaient  leurs  biens  afin 
de  se  soustraire  aux  charges  de  la  préture,  par  exemple  aux  dé- 
penses nécessitées  par  les  jeux  donnés  au  peuple  (voir  lo^  15, 
Code  Thépd.,  DeprcHor.,  liv.  VI,  tit.  iv).  Si  lesénateur  désigné 
veut  vendre  qnelques-uns  de  ses  immeubles,  il  doit  faire  ap- 
prouver ses  motifs  par  l'autorité  supérieure  :  «  Senator  patrimo- 
«  niumproprium  in  quemcumque  qualibet  ratione  transtulerit, 
<(  imminutio  ejus  designationis  tempore  probata,  non  valeat  ;  sed 
«  causa  psius  erit  actis  provincialibus  adprobanda.  »  (Loi  7,  De 
senator.^  Code  Théod.,  liv.  VI,  tit.  n.) 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  les  fonds  dont  les  limites  avaient 
été  déterminées  par  les  agrimensores  et  portées  sur  les  plans  du 
cadastre  ne  pouvaient  plus  être  vendus  par  morceaux  d'une 
mesure  arbitraire.  Niebuhr  pense  qu'alors  l'aliénation  devait 
toujours  avoir  lieu  par  fractions  duodécimales,  et  M«  Dureau  de 
La  Halle  partage  son  opinion  (Economie  politique  des  Romains^ 
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t.  !•%  p.  181-182).  M.  Ch.  Giraud  réfute  avec  raison  ce  système 
dans  son  Histoire  de  la  propriété^  p.  129.  Il  fait  remarquer  que 
rien  dans  les  textes  classiques  ne  signale  cette  restriction  impor* 
tante  hxijm  abutendi  ;  nous  n'insisterons  donc  pas  sur  ce  point. 

£n  restreignant  en  quelque  sorte  l'étendue  de  l'intérêt  public, 
nous  trouvons  de  nouvelles  atteintes  à  la  propriété.  Dans  Tem- 
pire  romain  on  avait  adopté  pour  principe  une  maxime  qui  était 
devenue  générale  :  Ne  aspectm  urbis  ruinis  deformetur  ;  aussi 
Ulpien  dit-il,  fr.  7,  au  titre /?e  officioprœsidis^J)\%:^\\Y.  I,tit.  xvra  : 
«  Prœses  provincisB  inspeetis  œdiiîciis,  dominos  eorum,  causa 
((  cognita^  reficere  ea  compellat  ;  et  ad  versus  detrectantem  com- 
te petenti  remédie  deformitati  auxilium  ferat.  »  Papinien  écri- 
vait dans  son  traité  De  offiaio  CBdilium  :  ((Studeant  ne  eorum 
«  ant  aliorum  parietes  etiam  domorum  qui  ad  viam  ducunt  sint 
((  caduci^  sed  ut  oportet  emendeni  domini  domorum  et'  con- 
«stniant.  Si  autem  non  emeiidaverint  neque  construxerint , 
«  multent  eos  quousque  firmes  efFecerint.  »  (Fr.  \,%\y  De  via 
publica^  D.,  LXIII,  tit.  x).  Bien  plus,  si  une  maison  a  été  démo- 
lie^ ou  si  elle  s'est  écroulée^  elle  sera  reconstruite  aux  frais  du 
trésor  public  et  revendue  à  son  profit,  lorsque  le  propriétaire  du 
solae  remboursera  pas  dans  Tespace  de  quatre  mois  les  sommes 
avancées  par  le  fisc  :  «  Ad  curatoris  reipublicœ  officium  spectat^ 
«utdirutœ  domus  a  dominis  extruantur.  {§  l.)Domumsumptu 
«  pubUoo  extructam,  si.dominus  ad  tempus  pecuniam  impensam 
«  cum  usuris  restituere  noluerit,  jure  eamrespublica  distrahit.  i> 
(Fr.  46,  De  damno  infeeto,  Dig.,  liv.  XXXIX,  tit.  H;  addeir.  52, 
§  10,  Prosocio,  Dig.,  liv.  XVII,  tit.  ii.) 

On  sait  qu'il  avait  été  également  défendu  de  vendre  et  de  lé^ 
guer  séparément  les  marbres  ou  les  statues  d'un  édifice.  «  Sed 
«  ea  quœ  œdibus  juncta  sunt  legari  non  possunt,  quia  hœc  legari 
«  non  posse  senatus  censuit  Aviola  et  Pansa  consulibùs.  Hoc  se- 
a  natusconsultum  non  tantum  ad  œdessed  ad  balinea,  vel  aliu'd 
«  quod  œdificium,  vel  portions  sine  œdibus,  vel  tabernas,  vel  po- 
«  pinas  extenditur.  »  On  peut  cependant  détacher  les  ornements 
pour  les  transporter  d'une  maison  à  une  autre,  que  l'on  possède 
même  dans  une  ville  différente,  ou  bien  quand  la  séparation  a 
lien  pour  appliquer  les  ornements  à  des  ouvrages  publics,  car 
alors  il  n'y  a  plus  la  raison  :  ne  aspectus  wrbis'  ruinis  déforme* 
iw,  a  Sed  si  quis  ad  opuâ  reipublicfie  faciendum  legavit;  puto 


((  y^lere  lega^fiiq^  naqi  e^j^apinianus,  lib.  11.  RespopsQrum,  re- 
c(fert  imperatorem  nostmm  et  divuni  Severum  coustituisse , 
a  eos  qui  reipublico  promiserint  posse  detrabere  ex  a^dibus  suis 
a  iirbanis  a^que  rusUcis  et  id  a4  opus  uti  :  qt^ia  hi  quoque.noQ 
a  promercii  causa  haberent.  Se4  yic|eamu$  utrum  ei  soli  civitati 
«  legari  possit  iu  cujus  territQrip  ^st  :  ap  et  de  al^ja  civitate  in 
a  aiiam  transferre  possit?  £t  puto  non  esse  per^pitteadum^  quam- 
tt  quam  çonstitutum  sit,  ut  de  domo  quam  aliqviis  hat>et,  ei  per- 
ft  mittatur  m  domum  aitérim  civitatis  tram  ferre.  »  (Fr.  41,  ^  1, 
5,  8,  De  legatis,  1«  Dig.,  liv.  XXX;  fr.;U4,  §  9,eod)  Mais  Spar- 
tien  nous  apprend  qu'Adrien  «  constituit  inter  caetera  ut  iu  nuUa 
((  civitate  4onius  aliquœ  transferendœ  ad  aliam  urbem  uUius 
«  naaterim  causa  diruerentur.  »  (Adrianus,  cap.  17;  voir  pour- 
tant, loi  2,  Code  Just.,  fie  œdificiù  privatis,  liv.  VIII,  tit.  x.) 

Les  empereurs  avaie^it  également  défendu  de  vendre  des 
maisons  pour  les  démolir  et  tra|ique^  de  leurs  matériaux  ^ 
comipe  faisaient  chez  nous  les  sociétés  appelées  bandes  noires. 
«  Negotiandi  causa  eediûcia  demoUii  et  marn^ora  detrahere, 
«  edicto  divi  Vespasiani  et  sena|ttsconsulto  ve^itum  est.  Cœte- 
«  rum  de  alla  domo  in  aliam  transferre  quœdam  licere  exceptons 
a  est.  Sed  nec  dominis  ita  transferre  licet,  ut  integri^  œdig- 
«  ciis  depositis  publicus  dsfqrmetur  aspeçtus.  »  (Loi  %  De  œdi- 
ficils  privatis,  Code  Just.,  liv»  V|II,  \\%.  x.)  J-e  fr.  48,  De  damno 
infecto,  Dig.,  liv.  XXXIX,  Ut.  ii^  nous  fait  connaître  la  sanction 
infligée  à  ceux  qui  violent  cette  défense  :  a  Si  qui^  ad  demolien- 
((  duna  negotiandi  causa  vendidisse  dom^im,  partemve  (lonaus 
(t  fuerit  convictus  ;  ut  emptor  et  yenditor  singuli  pretium  quo 
((  domus  distracta  est  praestent,  çonstitutum  e^^.  Ad  opus  au- 
«tem  publicum  sj  transférât  marmpr^  vel  colupanas,  licitq 
d  jure  facit.  »  Il  faut  cependant  noter  que  Paul  indique  Tactie- 
teur  comme  directen^ent  soumis  à  la  pénalité  dans  le  fr.  52 
(De  eontrahenda  ernptione^  Dig.,  liv.  XVIII,  fit.  i.)  :  n  Pœna  in 
«  eum  qui  adversus  senatusconsultum  foçisset  constituta  est,  ut 
«  duplum  ejus  quanti  emisset ,  in  œrarium  inferre  cogeret^r  :  in 
f<  eum  vero  qui  vendidisset  ut  irrita  esset  venditig.  » 

Les  restrictions  apportées  au  droit  de  bâtir  se  manifestent  de 
la  manière  la  plus  curieuse^  dans  la  loi  12  ^u  Code  Justinien,  De 
œdificiis  privatis^  liv.  YIII,  tit.  X.  Cette  loi  de  Zenon  a  éfé  faite 
ppur  ConstantinoplOy  mais  ses  dispositions,  sauf  en  ce  qui  touche 


Yaspeetus  maris,  onf  été  appliquées.  <}{ids  UmX  l^empire.  (Voir 
loi  13,  Code  |ust.,  />e  œdifidis  privatisa  ^,  10  :  a  ^aneimus 
«  eamdem  coD3ti|tutionem  in  omnibus  urbibus  Romani  imperii 
«obtinere...  »)  Voici  l'analyse  sommair.e  delà  }oi  12,  ep  ce  qui 
nous  concerne  : 

§  1.  Ceux  qui  reconstruisent  des  maisons  anciennes,  ceu^  qui 
en  bâtissent  de  pouyeiles^  doivent  le  faire  de  telle  sorte  que 
l'ancien  état  des  choses  soit  respecté  (  ut  vjeterem  formom  wn 
excédant)^  et  de  manière  qu'ils  n'enlèvent  pas  aux  voisins  la 
lumière  et  le  prospect  :  adversus  ea  quos  pridem  constituta  sunL 
S'il  y  a  des  conventions  spéciales,  on  pourra  bà|ir  et  nuire  aux 
voisins  avec  lesquels  pn  a  traité  ^. 

§  2.  Zenon  déclare  qu'il  fau|;  laisser  un  espa:ee  de  douze  pieds 
entre  la  maison  que  Ton  construit  et  celle  du  voisin.  On  peut 
alors  élever  son  édifice  tai\t  qu'on  le  yeut^  ouvrir  dçs  fenêtres 
tam  prospectivœ  quam  luçiferœ.  Cependant  on  ne  peut  pas  en- 
lever au  voisin  l'aspect  direct  ou  oblique  de  la  mer^  tel  qu'il 
l'avait  :  inviolatum  in  mare  prospectum. 

§  3.  Si  on  reconstruit  une  maison  sans  laisser  douze  pieds 
d'intervalle,  on  ne  pourra  pas  lui  donner  une  élévation  plus 
grande  que  cefle  qu'elle  ^vait  autrefois.  On  ne  peut  pas  ouvrùr 
de  fenêtres  s'ij  n'y  a  point  un  intervalle  de  dix  pieds,  et,  môme 
alors,  on  n'a  droit  qu'à,  des  fenêtres  ludferœ  (sauf  la  vêtus 
forma),  et  à  çoiidition  qu'elles  soient  à  six  pieds  du  sol  [luci^ 
feras  vero  faciet,  ùtique  seû^  pedum  servato  ab  imo  pavimento  in 
altum  in^ervallo),  sans  pouvoir  faire  à  l'intérieur  un  faux  plan- 
cher (pseudopatum)  qui  rendrait  la  défense  illusoire^ 

§  4.  S'il  y  a  un  intervalle  de  cent  pieds  entre  la  maison  nou- 
velle et  les  anciennes,  on  peut  construire  <(  etiamsi  aliis  domi- 
«bus  prospectum  in  mare  adimant^.  9  Dans  ce  paragraphe 
Zenon  rappelle  qu'il  peut  intervenir  des  conventions  entrç  les 
particuliers,  et  qu'alors  on  les  suivra.   . 

*  Ne  serait-ce  pas  dans  ces  conventions  faites  contrairement  à  la  vettM 
ferma,  el  aux  régies  qui  vont  suivre,  qu'il  faut  placer  l'explication  de  la 
servitude  aUtus  tollendi?  Nous  le  peiisoris.  Voir  notre  Traité  de  droit  ro- 
main, t.  I«,  p.  292.  ..>■.. 

'  Adâe  Novelle  63,  sur  ceux  qui,  au  lieu  de  bâtir  un  édifice,  se  conten- 
tent d'élever  une  niura|l|e  :  «  §ed  (anquam  aljquod  vélum  (çtenderlnU» 
Od  les  condamne  à  une  amende  de  dix  livres  d*or. 
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§  5.  Quand  on  veut  avoir  des  solaria^  sortes  de  balcons  pour 
prendre  le  soleil  l'hiver  conf-  fr.  17,  De  servitut.  prœd.  urb., 
Dig.,  liv.  Vin,  tik.  ii),  il  faut  un  intervalle  de  dix  pieds  entre 
ceux  qui  se  font  face  {ex  adverso  sese  spectantia) .  Si  on  ne  peut  pas 
conserver  cette  distance^  on  devra  les  construire  obliquement  : 
«  Tune  solaria  fiant  ex  Trapaxxa-^Ti;,  boc  est  ut  se  invicem  non  ex 
ce  adverso  vel  èx  wapoùAriXcu  respiciant,  sed  alternis  et  ex  obliquo, 
«atque  transverso...  »  ' 

Les  idées  de  religion  avaient  fait  défendre  de  démolir  un  sé- 
pulcre et  d'en  transporter  les  ornements  à  des  maisons  de  ville 
ou  de  campagne  ^  mais  on  peut  dire  que  ce  n'est  point  là  une 
atteinte  portée  à  la  propriété,  les  sépulcres  étant  res  religiosœ 
(conf.,  loi  2,  Code  J.,  Desepulchro  violatOy  liv.  IX,  tit.  xix.) 

Mais  voici  des  restrictions  dont  l'importance  et  la  cause  sont 
faciles  à  saisir.  Le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  il  y  a  des 
colons  ne  peut  pas  vendre  la  terré  sans  les  hommes  qui  la  cul- 
tivent :  «  Si  quis  prœdium  vendere  voluerit,  vel  donare,  reti- 
«  nere  sibi  transferendos  ad  alla  loca,  colonos  privata  pactîone 
«  non  possit.  »  (Loi 2,  Code  Just.,  DeagricoL  etcensit.y  liv.  XI, 

tit.  XLVII.) 

Puis,  pour  assurer  l'exécution  des  charges  qiii  pesaient  sur  les 
cités  ou  sur  les  corporations  organisées,  on  décide  que  les  ha- 
bitants d'une  metrocomia  (bourgade)  ne  pourront  vendre  leurs 
champs  qu'à  un  habitator  adscfiptus.  «  La  vente  à  un  étranger, 
dit  M.  Giraud,  brisait  la  solidarité  originaire  et  héréditaire  des 
curies  pour  le  payement  de  l'impôt.  (Voir  loi  uniq..  Code  JTust., 
Non  licere,  liv.  XI,  tit.  lv.)  De  même  les  décurions  ne  pou- 
vaient vendre  ou  donner  soit  leurs  champs,  soit  leurs  esclaves, 
sans  obtenir  l'assentiment  totius  vel  majoris  partis  ordinis 
(lois  2,  3,  De  prœdiis deeurionum,  Code  Just.,  liv.  X,  tît.  xxxin). 
Enfin  si  les  pistôres,  les  navkularii^  ou  d'autres  membres  des 
corps  d'états  reconnus  vendent  leurs  immeubles,  ces  biens  res- 
tent pendant  cinquante  ans  grevés  de  toutes  les  charges  dû  cot- 
legium  :  a  Res  enim  oneri  addicta  est,  non  persona  mercantis.  » 
(Voir  lois  1,  2,  7,  10,  De  prœdiis  naviculariorum,  CodeThéod., 
liv.  XIII,  tit.  yi.)  «  Prœdia  rustica  vel  urbana  quœ  possident 
a  privato  jure  pùtores,  nec  senatorem,  nec  ofIQcialem  comparare 
«  permittimus,  contractu  pari  cum  aliis  non  interdicto  ;  quippe 
a  mercantes  ad  venditoris  officium  vocabuntur,  super  bac  emp' 
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«tione  apud  prœfectum  Annooœ  testatione  deposita...  »  (Loi  3, 
De  pistoribus,  CodeThéod.,  liv.  XIV,  lit.  m.)  «  Quoniam  sua- 
<  riorum  corpus  ad  paucos  devenit. . .  Itaque  dignoscant  facaltates 
((  proprias  suariorum  esse  obnoxias  muneri.,.  Suariorum  vires  ea 
aconcidisse  occasione  comperimus,  quod  fundi  eorum  atqùe  alla 
«  prœdia,  in  extraneas  quasque  personas  mullimoda  donatione 
«transcripta  sunt.  Quœ  sublimis  eminentia  tua  aut  ad  memo- 
«  ratorum  jura  revocabit,  aut  si  eorum  detentatores  putaverint 
a  abnuendum,  submnt  cum  his  communem  sardnam.  »  (Lois  1  et  5, 
Desuariis,  Code  Théod.,  liv.  XIV,  tit.  iv.) 

TROISIÈME  PARTIE. 


LlmiCiitleiM  •ppuriées  pttr  la  loi  k  Texerelee  du  droit 
de  propriété,  dans  l'înlérdl  des  partteiillers. 


Nous  rappelons  qu'il  s'agit  ici  de  restrictions  qui  touchent 
indirectement  à  l'intérêt  général.  On  favorise  l'application  de 
principes  économiques,  d'idées  religieuses,  etc..  Les  exemples 
à  dter  soBt  moins  nombreux  que  dans  la  partie  précédente, 
parce  que,  le  plus  souvent,  les  relations  de  particulier  à  particu- 
lier sont  réglementées  par  des  contrats. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  pouvons  citer  le  cas  de 
tigno  juncto  :  a  Lex  Duodecim  Tabularum  neque  solvere  per- 
«  mittit  tignum  furtivum  sedibus  vel  vineis  junctum^  neque  vin- 
«dicare  :  quod  providenter  lex  efûcit,  ne  vel  œdiûcia  sub  hoc 
«  prœtextu  diruantur  vel  vinearum  cultura  turbetur  ;  sed  in  eum 
«qui  convictus  est  junxisse,  in  duplum  dat  actionem.  »  (Fr.  1, 
pr.  De  tigno  juncto ^  Dig.,  liv.  XLYIII,  tit.  m.)  Il  n'entre  point 
dans  notre  plan  de  développer  les  règles  du  tignum  junctum^ 
nous  avons  seulemont  à  constater  que  le  droit  du  propriétaire 
est  paralysé  ;  il  ne  peut  pas  forcer  celui  qui  a  construit  à  repré- 
senter les  matériaux  employés  ;  la  loi  n'a  pas  voulu  que,  pour 
faire  respecter  le  principe  de  propriété,  on  arrivât  peut-être  à 
occasionner  un  grand  dommage  au  constructeur;  il  s'agissait 
d'éviter  la  destruction  d'une  partie  de  la  richesse  sociale. 

Nous  rencontrons  ensuite  trois  servitudes  légales,  comme  on 
dirait  en  droit  franc^s,  qui  doivent  appeler  notre  attention. 

TOME  ▼!•  9 
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A.  a  Ne  luminibus  officiatur.  »  Peut-on,  en  construisant  sur  son 
fonds,  nuire  aux  jours  du  voisin  ?  La  négative  semblerait  résulter 
dufr.  25  De damnoinfecto y  Dig. y  liv.  XXXIX,  tit.ii.  aTrebatius  ait 
«  etiam  eum  accipere  damnum^  cujus  œdium  luminibus  officia- 
tt  ^ur.  n  Mais  dans  le  fr.  26^  eod.,  Ulpien  va  établir  la  distinction 
qu'il  faut  faire.  Il  rappelle  l'opinion  de  Proculus,  qui  permet  de 
b&tir  sur  son  fonds^  même  quand  on  devrait  nuiïe  aux  jours  du 
voisin  :  »  Quamvis  etillic  luminibus  officias.  )>  Mais  11  distingue  : 
Q  Multumque  interesse  utrum  damnum  quis  faciat,  an  lucro  quo 
«  adhue  faciebat  uti  prohibeatur.  »  En  d'autres  termes,  le  jour 
dont  on  profitait  constituait-il  un  droit  acquis,  ou  bien  en  jouis- 
sait-on seulement  parce  que  le  voisin  n'avait  pas  encore  bâti?  La 
difficulté  nous  paraît  être  résolue,  quand  il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion formelle,  par  cette  règle  delà  vêtus  forma^  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  S'il  y  g^vait  déjà  deux  maisons,  on  ne  pourra  point, 
en  reconstruisant  Tune,  enlever  à  l'autre  la  lumière.  Cela  nous 
paraît  résulter  des  textes  suivants  :  «  Qui  luminibus  vicinorum, 
«  aliudve  quid  facere  centra  commodum  eorum  vellet,  sciet  se 
«  formam  ac  statum  antiquorum  aedificium  custodire  debere.  » 
(Fr.  \\y  De  servit,  prœd,  urb.,  Dig.,  liv.  VIII,  tit.  il.)  — «  Siquas 
«  actiones  adversus  eum  qui  œdificiuin  contra  veterem  formam 
«  extruxit,  ut  luminibus  tuis  officeret,  competere  tibi  èxistimas; 
«  more  solito  per  judicem  exercere  non  prohiberis  :  is  qui  judex 
«  erit  longi  temporis  consuetudinem  vicem  servitutis  obtinere 
«  sciet  :  modo  si  is  qui  pulsatur  nec  vi,  nec  clam,  née  precario 
«  possidet.  ))  (Loi  1,  Code  Just.,  De  servit,^  liv.  III,  tit.  xxxiv.) 
Enfin  nous  lisons  aux  Basiliques,  liv.  LVIII,  tit.  ii,  chap.  11  : 
«  Qui  aliquid  contra  commodum  vicini  facit,  fornàam  ac  statum 
«  antiquum  custodire  débet.  »  (Trad.  deFabrot.)  Il  nous  paraît 
résulter  de  la  loi  1  au  Code,  Deservifui,,  que  le  longum  iempus 
était  de' dix  ans  y  comme  dans  la  prcescriptio  longi  temporis;  on 
perdait  alors  le  droit  de  bâtir  sur  son  fonds  comme  on  le 
voulait. 

Remarquons  que  si  on  reçoit  du  jour  ex  loco  publico,  on  peut 
intenter  im  interdit  contre  les  particuliers  qui  viendraient  bâtir, 
même  avec  la  permission  du  prince,  de  manière  à  diminuer  la 
lumière.  «  Plane' si  œdificium  hoc  effecerit  ut  minus  luminisin- 
«  sula tua habeat  :  interdictumboccompetit...  nam  quôtiensque 
(i  aliquid  in  publico  fieri  permittitur,  ita  oportet  permitti,  ut  sine 
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«  injuria  cujusquam  fiat  :  et  ita  solet  princeps...  permiitere^  » 
[¥t.  2,  §  14,  §  10,  iVe  quid  in  bco  publico,  Dig. ,  XUII,  vin.  ) 

B,  Servitude  imposée  pour  les  eaux. 

Les  fonds  inférieurs  doivent  recevjj|ir  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  des  fonds  supérieurs.  <(  Semper  hanc  esse  servitu- 
«  tem  inferiorum  praediorum  ut  natura  profluentem  aquam  exci- 
u  piant.  »  Mais  Ij^  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  *  (voir  fr.  1,  §§  1, 10, 13,  22, 23; 
fr.  3,  Deaqm  et  aqvtœ  arcenâœy  Dig.,  XXXEX,  m.)  Le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  peut  faire  tout  ce  qui  rendra  la  servitude  moips 
lourde  pouy  lui,  sans  nuire  au  propriétaire  du  fonds  supérieur; 
il  peut  même  exiger  qu'on  le  laisse  aller  travailler  pour  cela  sur 
le  fonds  du  voisin,  u  Si  velim  aggerem  restituere  in  agro  ejus, 
«  qui  factus  mihi  quidem  prodesse  potest,  ipsi  vero  nihil  noci- 
«  turus  est  :  haec  eequitas  suggerit,  etsi  jure  deficiamur.  »  (Fr.  2, 
§  5,  De  aqua,  Dig.,  ibid.)  Pour  les  détails^  voir  les  divers  textes 
du  titre. 

C.  Servitude  de  passage. 

Nous  trouvons  divers  cas  où  un  propriétaire  est  obligé  de  cé- 
der le  passage  à  un  autre.  Ainsi,  quand  xm  cloaque  m'appartient 
et  qu'il  passe  sous  la  maison  d' autrui,  j*ai  le  droit  d'aller  y  faire 
toutes  les  réparations  nécessaires  :  «  Unde  Favius  Mêla  scribit 
«  competere  hoc  interdictum,  ut  in  viciniœdes  veniat,  etréscin- 
u  dat  pavimenta  purgand»  cloacœ  gratia  :  verendum  tamen  esse 
«  Pomponius  scribit  neeo  casu  damnî  infecti  stipulatio  commit- 
«  tatur,  sed  hsec  stipulatio  non  committitur  si  paratus  sit  restau- 
«  rare  id  quod  ex  necessitate  reficiend®  cloacœ  causa  rescide- 
«  rat.  »  (Fr.  1,  §  12-13,  De  cioacîs,  Dig.,  XLIII,  xxiii.) 

On  doit  laisser  passer  sur  son  fonds  une  personne  qui  vient 
chercher  ce  qui  lui  appartient  :  ainsi  un  trésor  (fr.  15,  Adexhi- 
bendum,  Dig.,  X,  rv);  ainsi  un  esclave  fugitif  (fr.  3,  De  fugitiv,, 
Dig.,  XI,  m).  Pour  les  interdits.  De  arboribus  cœdendis  et  de 
glande  legenda,  voir  Dig.,  liv.  XLIII,  tit.  xxvii  et  xxvm). 

Nous  savons  par  Ulpien  qu'on  peut  forcer  un  propriétaire  à 
vendre  un  passage  pour  aller  à  un  sépulcre.  Le  prœses  de  la 
province  organise  un  judicium  pour  fixer  l'endroit  par  où  Ton 

^  En  Afrique»  au  contraire,  les  propriétaires  des  fonds  supérieurs  ne 
pouvaient  pas  faire  de  travaux. einpécbanl  les  eaux  d'irriKation  d'arriver 
«iux  propriélés  intérieures. 
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passera  et  rindemnité  que  Ton  payera.  «  PrsBses  etiam  compel- 
a  1ère  débet  justo  pretio  iter  ei  prœstari...  »  (Fr.  12,  Dereligiosis, 
Dig.,  XI,  VII.)  Par  contre,  si  le  propriétaire  d'un  fonds  veut 
rendre  religieux  un  endroit  grevé  de  servitude,  il  peut  le  faire  en 
offrant  un  autre  passage  aussi  commode.  (Fr.  2,  §  8,  De  reli-- 
giosiSy  Dig.,  XI,  xvii.) 

Nous  terminerons  c«tte  longue  énumération  des  restrictions 
apportées  au  droit  de  propriété,  par  la  transcription  d'une  loi 
très-curieuse  de  Justinien,  et  destinée  à  assurer  la  possibilité  de 
séparer  le  blé  des  épis  :  «  Cum  autem  apertîssimi  juris  est,  fruc- 
a  tus  aridos  coDculcatione  quœ  in  area  fît,  suam  naturam  et  uti- 
«  litatem  ostendere,  aliquis  vicinum  suum  vetabat,  ita  oedifidum 
«  extollere  juxta  aream  suam  ut  ventus  excluderetur  et  paleae* 
«  ex  hujusmodi  obstaculo  secerni  a  frugibus  non  possent,  quasi 
«  vetito  vente  suam  vim  per  omnem  locum  inferre  ex  hujus- 
tt  modi  œdifîcatione,  cum  secundum  situm  regionis  et  auxilium 
«>  venti  aream  accedit  :  sancimus  itaque  nemini  licere  sic  œdifi- 
«  care,  vel  alio  modo  versari  ut  idoneum  ventum  et  sufficien- 
«  tem  ad  prœfatum  opus  infringat,  et  inutilem  domino  aream  et 
«  fructuum  inutilitatem  faciat.  »  (Loi  14,  §  1,  Code  Just.,  De 
servitutià.y  liv.  III,  tit.  xxxiv.)  On  retrouve  cette  règle  aux 
Basiliques  (liv,  LVIII,  til.  vu,  ch.  14).  «  Nemo  sic  œdifîcet  ut  eo 
«  ventum  in  cgream  vicini  tendentem  impediat.  »  Le  propriétaire 
ne  peut  donc  point  bâtir  comme  bon  lui  semble  ;  il  faut  qu'il 
respecte  l'aire  de  son  voisin  et  qu'il  n'empêche  pas  le  vent  d'y 
souffler.  C'est  là  une  servitude  légale  remarquable. 

Nous  avons  établi  par  les  textes  comment,  en  droit  romain, 
on  pouvait  exproprier  en  tout  ou  en  partie  les  divers  proprié- 
taires pour  cause  d'utilité  publique.  Nous  reconnaissons  que 
beaucoup  de  points  demanderaient  des  développements  plus 
considérables,  mais  nous  n'avons  voulu  poser  ici  que  des  prin- 
cipes. R.  deFresquet, 

Professeur  à  la  Facalté  de  droit  d'Aix. 
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INTRODUCTION. 

La  ville  de  Prayssas,  àujourcPhui  chef-liêu  de  canton  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  est  une  des  plus  anciennes  villes 
de  ce  département.  L'époque  de  sa  fondation  est  complètement 
inconnue  ;  je  ne  sache  même  pas  qu'il  existe  aucun  épisode  de 
notre  histoire  locale  où  son  nom  ait  été  prononcé.  Ce  nom  lui- 
même  est  orthographié  de  plusieurs  manières.  Les  coutumes 
l'appellent  tantôt  Pressa^  tantôt  Preicha^  tantôt  Preischay  tantôt 
Preissan,  ou  Preischan.  En  patois  gascon  on  la  nomme  aujour- 
d'hui PrechaSy  mais  en  français^  et  surtout  en  langage  adminis- 
tratif, le  nom  consacré  est  Prayssas. 

Cette  ville  est  située  sur  un  plateau  assez  élevé,  au  milieu 
d'un  groupe  de  coteaux  qui  sépare  le  bassin  de  la  Garonne  du 
bassin  du  Lot,  à  quelques  lieues  en  amont  de  leur  confluent. 
Dans  le  voisinage  est  le  château  de  Montpezat  qui  a  joué  un 
grand  rôle  dans  les  guerres  anglaises  du  quatorzième  siècle.  Sa 
distance  d'Agen  est  d'à  peu  près  16  ou  17  Idlomètres. 

Depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  le  fief  de  Prays- 
sas n'a  jamais  cessé  d^être  une  propriété  seigneuriale.  Elle  avait 
encore  des  seigneurs  en  1789,  et  je  me  souviens  avoir  entendu 
parler  quelquefois  d'une  certaine  dame,  veuve  de  Sansac,  qua- 
lifiée de  seîgneuresse  de  Prayssas. 

fai  trouvé,  dans  les  archives  de  la  Cour,  plusieurs  arrêts 
rendus  par  le  lieutenant  criminel  d'Agen,  jugeant  au  petit  cri- 
minel sur  les  appels  venus  du  juge  de  Prayssas.  Ces  arrêts,  dont 
les  plus  anciens  remontent  au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  constatent  que  le  juge  de  Prayssas  était  assisté  d^un  pro- 
cureur fiscal,  requérant  au  nom  des  seigneurs,  comme  les  pro- 
cureurs du  roi  requéraient  au  nom  du  roi.  J'ai  lieu  de  penser 
que  cette  organisation  a  duré  jusqu'à  la  Révolution  française. 

La  population  de  la  commune  entière  de  Prayssas  est  seule- 
ment de  1,300  âmes;  si  on  en  donne  300  à  la  partie  rurale  de 
la  commune,  il  en  reste  environ  1,000  pour  la  population  agglo- 
mérée. C'est  probablement  tout  ce  que  cette  ville  a  jamais  eu 
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Au  pied  du  plateau  sur  lequel  on  a  bâti  la  ville  sont  de  pe- 
tits cours  d'eau  arrosant  des  prairies.  Parmi  ces  cours  d'eau, 
il  en  est  un  qu'on  appelle  la  Masse,  et  qui  portait  déjà  ce  nom 
lors  de  la  rédaction  des  coutumes. 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  sur  Prayssas  :  quant  au  manuscrit 
que  j'ai  consulté,  en  voici  l'histoire  : 

C'est  un  petit  volume  in-4%  relié  en  bois  et  recouvert  d'un 
cuir  brun,  qui  a  pu  être  rouge  à  l'origine.  Les  feuillet^sont  tous 
en  parchemin  et  l'écriture  est  disposée  sur  deux  colonnes.  La 
première  lettre  de  chaque  rubrique  est  ordinairement  une 
grande  initiale  colorée  en  rouge.  L'écriture  paratt  être  du  qua- 
torzième siècle. 

Ce  livre  contient,  outre  le  texte  des  coutumes  :  1°  un  calen- 
drier perpétuel,  dont  le  premier  feuillet  a  été  déchiré  ;  2*"  une 
ordonnance  d'Edouard  II,  roi  d'Angleterre^  au  profit  des  villes 
et  bourgs  de  l'Agenais  :  cette  ordonnance  en  langue  romane> 
mais  très-grossièrement  reproduite,  peut  être  comparée  avec  un 
texte  latin  dans  le  livre  des  chartes  trouvé  dans  les  archives  de 
la  ville  d'AgeU;  3°  une  ordonnance  de  Philippe  deValois,^  en 
date  du  21  avril  1338,  reproduisant  une  ordonnance  de  Philippe 
le  Bel  sur  les  privilèges  du  clergé  :  ce  texte  est  imprimé  dans 
Isambert,  Collection  des  anciennes  lois  françai^s,  1. 1*' }  4**  douze 
chapitres  de  la  coutume  de  Port-Sainte-Harie,  qui  ne  sont  que  la 
reproduction  exacte  de  douze  chapitres  de  la  cxmtume  d'Agen  ; 
5^  quislques  autres  textes  judiciaires,  et  enfin  une  table  des  jours 
oil  doit  tomber  chaque  année  la  fête  de  Pâques.  Cette  table 
commence  à  l'année  1349  et  finit  en  1396.  C'est  ce  qui  m'a  fait 
conjecturer  que  le  manuscrit  avait  du  être  écrit  en  1349. 

Il  y  a  quelques  années^  ce  manuscrit  était  aux  mains  de 
M.  Nasse,  juge  de  paix  du  canton.  Vers  1840^  ce  magistrat  le 
prêta  à  M.  H.  Ducourneau,  qui  se  proposait  d'écrire  l'histoire  de 
l'Agenais.  M.  Duoourneau^  aujourd'hui  principal  du  collège  de 
Lons-le-Saulnier,  renonça  à  son  projet  et  me  prêta  le  manuscrit. 
Je  l'ai  gardé  longtemps  et  il  m'a  beaucoup  servi  pour  les  cou- 
tumes d'Agen.  Tout  récemment  M.  Paillard,  préfet  de  Lot-et- 
Garonne^  me  Pa  demandé,  et  je  le  lui  ai  remis.  11  est  aujourd'hui 
déposé  aux  archives  de  la  préfecture. 

A.   MOULLIEZ, 

Procureur  impérial  à  Agen. 
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GRANDE   COUTUME. 

ÀISSO  ES  LO  TRESLAT  ^  DE  LA  COSTUMA   DEL  CA8TÉL  * 

DE  PREICHA. 


In  Domine  Domini  Jheju  Christi.  Amen. 

Conogada  causa  sia  a  tots  aquels  que  sort  e  seran  qu'en  (Sauter 
de  Preicha  ab  sos  parseners  ^,  ab  en  Guillem  Arnald,  e  ab  eti 
Guiraud  de  Bos^  et  ab  en  Magre  ^  de  Preicha^  e  ab  Pons  de 
Preicha,  e  ab  R.  Agre  '^  de  Preicha,  e  ab  en  Guiraud  Tiso,  e  ab 
en  Gausbert  de  Preicha,  feiron  am  aquest  sobredig*  quart  per 
quart  '  aitals  establiments  (en)  ^  lo  castel  de  Preicha,  so  es  a 
Saber  : 

1  '.  Que  quadaus  d'aquest  parseners  sobredighs  deu  tener 
clausa  la  sua  partida  *®  del  castel  de  Preicha  en  mènera  que  I 


*  En  lalin^  tranglatum,  Iranscription,  copie. 

'  On  entendait  par  château  non-seulement  la  résidence  du  seigneur 
mais  encore  la  ville  entière  établie  auprès  de  la  forteresse  qui  servait  à 
cette  résidence. 

^  En  latin,  pareennariif  percmnaru^  et  en  vieux  français  parçonnier^par» 
chonnier,  perçonnier,  percener. 

De  reqaerre  à  partir  terres  ^rçonnieres.  (EtaàUisementt  de  saint  Louis, 
liv.  I«.  ch.  CTi.) 

Quand  plusor  parçonnier  ont  compagnie  en  héritages.  (Beaumanoir^  CoU" 
tumede  BeauvoisiSy  ch.  xii,  art.  4;  1. 1«^  p.  325,  édit  Beugnot.) 

*  Modification  du  nom  Aymeric  od  Alméric. 
■  Hodifieation  du  nom  Amaneus,  Amanieu, 

*  Ce  mon  fait  supposer  que,  dans  Pacte  original,  ce  paragraphe  était 
précédé  d'un  protocole  où  étaient  énumérées  toutes  les  parties  contrac- 
tantes. 

7  En  latin  quatemus,  cahier. 

*  Deest  :  ce  mot  est  indispensable  pour  le  sens  de  la  phrase. 

*  Les  numéros  ne  sont  pas  dans  le  texte,  mais  je  les  y  ai  introduits 
pour  plus  de  facilité. 

i<»  Ces  expressions  indiquent  que  le  château,  au  moins  pour  tout  ce  qui 
était  partageable,. avait  été  déjâi  partagé. 
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meish  castel  nos  posca  perdre^  e  ^  aquel  el  quai  defalhira  qu'en 
fos  destregz^  per  los  autres  parseners  tant  entroy^  que  obres* 
e  clauses  la  sua  partida. 

2.  Establiren  e  son  avengutz^  entre  lôr  que  si  tort  ni  forsa  lor 
fazia  neguna  persona  el  castel  o  en  autre  loc  sobre  *  dregh, 
que  tugz  Tajudesso^  e  1  captenguesso^. 

3.  Aprob^  establiren  que  negus  hom  del  castel  de  Preicha 
no  fos  destregz  tant  cum  dregz  pogues^^  far. 

4.  Aprob  establiren  que  totz  hom  que  volgùes  venir  estar**  el 
castel  de  Preicha  pusca  estar  saub  e  segur  ^^  sobre  qualque  dels 
senhors  mays  se  voira  ni  mais  s'asanteja  ;  e  si  partir  o  mudar^^ 
s'en  volia,  queo  pogues  far  sos  tort  dessats**;  e  1  senher  sobre 
cui  er  **  e  Is  autres  cavalers  devo  lo  guidar  *®  per  XL  dias. 

5.  De  l'estar  des  caslas*^. 

Aprob  establiren  que  tôt  casla  ^^  posca  estar  e  habitar  en  qual- 


t  La  phrase  csl  évidemment  incorrecte,  il  faut  lire  :  e  que  aquel  que  y 
defcUMraj  que  celui  qui  y  manquera. 

*  En  latin  :  districtus,  de  distringerey  contraint,  forcé. 

*  Jusques  à  ce  que. 

^  Operùre,  travailler,  confectionner. 

**  Avenus,  de  advènire.  Ce  mot  ne  peut  être  rendu  que  par  une  péri- 
phrase :  ils  ont  été  amenés  à  établir  entre  eux. 

•  Par-dessus  le  droit,  c'est-à-dire  sans  droit. 
'  Adjitvarey  aider^  assister. 

'  CaptenerBf  défendre,  protéger. 

•  Posteà,  ensuite,  après. 

10  Pouvoir  faire  droit,  c'était  présenter  une  garantie  suffisante  pour  ac- 
quitter Tobjet  de  la  demande  en  cas  de  condamnatiou.  Celle  garantie, 
régâlarisée  d'ordinaire  par  la  présentation  d'une  caution,  dispensait  du 
séquestre  ou  saisie  préalable. 

**  Stare,  résider.  Ce  même  mot  peui  aussi  se  traduire  par  le  yerbe  étrej 
comme  on  le  voit  justement  dans  cette  même  phrase. 

^*  Salvus  et  securus,  sauf  et  en  sécurité. 

^^  MutarCf  changer  ;  en  vieux  français  :  muer,  mot  qui  se  dit  encore  du 
plumage  des  oiseaux  et  de  la  voix  humaine. 

1^  En  laissant  de  quoi  payer  ses  amendes. 

«  Erit,  il  sera. 

**  Littéralement^  conduire,  accompagner,  et  dans  un  sens  plus  étendu  • 
protéger,  sauvegarder. 

1''  Cette  rubrique  et  les  suivantes  sont  dans  le  texte. 

1*  Çastellanus,  habilanldu  château.  On  désignait  aussi  par  là  le  proprié- 
taire du  cb&teuu.  Ce  demit'r  sens  seul  e.*«l  resté. 
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que  partida  se  vûlha  del  castel,  saub  los  dreghs  del  senhor  de 
coi  séria. 

6.  De  la  «ardâmen  del  loc. 

La  costuma  del  castel  de  Freicha  es  aitals,  que  Is  senhors 
deyon  guardar  las  tors^  e  Is  caslas  deyon  guardar  las  portas. 

7.  De  las  causas  gomunals  ^  a  tots. 

La  costuma  del  castel  es  aitals  que  la  justizia  es  comunals,  e 
Is  foras*  comunals,  e  1  porter'  comunals,  el  faur^  comunals 
tant  quant  en  la  faurta  apartendra. 

8.  De  halcu  *  del  senhors  e  des  caslas. 

La  costuma  del  castel  es. aitals,  que  Is  senhors  *  an  malcu^  e 
Is  caslas^  de  vi  entre  que  la  taverna  sia  yeududa  am  bo  peuhs  ^ 
0  am  bona  fermansa  *;  en  pa^,  en  carn*^,  e  en  sivada  ^*  an  malçu 
los  senhors  am  bo  peuhs  que  bailhon  que  valha  mais  lo  terd 
diner**,  o  am  bona  fermansa  que  1  pague  dins  1  ines*^;  e  si  avia 
Q  penhs  den  tenir  tant  lo  bo  entre  que  Tavol  *^  lo  solva  hom  ; 
e  si  avia  avol  penhs^  al  cap^'  del  mes  Ten  pot  penhc^ar  que  1 
pague  depois  que  enquest  *^  l'en  aia. 


>  Commun,  indivis. 

*  Les  fours,  le  four  banal. 

*  Le  portier.  On  verra  plus  bas  quelles  étaient  les  attributions  de  ce 
portier.  Ce  mot  répond  assez  bien  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
Vappariteur, 

^  Forge?  Marché? 

'  Droit  levé  sur  la  vente  des  objets  de  consommation ,  il  résuite  de 
rariicle  hii-mème  que  c'était  une  espèce  de  patente. 

'  Il  semble  résulter  de  ce  passage,  ainsi  que  de  la  rubrique,  que  ce  droit 
proGtait  aussi  aux  habitants. 

'  Bonum  pignas,  bon  gage,  sûreté. 

'  Firmantia^  caution. 

'  Panis^  paiu. 

^®  Camù^  viande. 

"  Avoine.  C*est  encore  te  nom  que  porte  cette  espèce  de  grains  dans  le 
langage  vulgaire  du  pays. 

"  Qui  vaille  plus  que  le  tiers  denier;  c*esi-à-dire^  probablement,  le  tiers 
de  la  somme  due. 

"  Mentis,  mois. 

**  ViUt,  le  moindrQ«  le  plus  vil. 

*'  Au  bout  du  mois,  capiU, 

**  Infuititus,  enquis,  recherché,  interpellé.  Dans  les  textes  en  vieux  fran- 
Çais'  on  se  sert  habituellement  du  mot  requerre  pour  exprimer  la  même 
idée. 
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9.   De  VITALHÀ  *  PEft  GUERItA. 

La  costuma  del  castel  es  aitals  que  li  caslas  devon  tenér  rëndâ 
de  pa  aïs  senhors  ^  guerreioii,  e  deto  teàir  eàtablia  ^  a  II  cavals 
qui  poder  n'aura. 

10.  De  furt«. 

La  costuma  del  castel  es  tais  que  qui  pailara*  de  nugh^ 
donara  LXV  sols  als  senhors  e  1  lairotiessJ  •  que  esmandara  en 
un  dobles;  et  si  paguar  no  o  podia,  Sera  encors*  son  cors  e 
totas  las  suas  causas  als  senhors;  e  si  panava  de  dias,  en  niaizo, 
0  en  vinha,  o  en  cazal®,  o  eh  blât*  dins  los  dexs'*^  del  castel, 
pagtiara  III  sols  als  senhors  e  1  malëilci  que  esmendaria  en  IIII 
dobles;  e  si  paguar  ne  o  podia^  que  perda  Taurelha. 

11.  Dels  cavalers  del  loc. 

Los  cavalers  de  Preicha  an  aital  costuma  entre  lor  que  no 
devon  ni  podon  valet  de  guerra  ajjegu  amicz  (senes**)  que  aian 
los  cosselh  dels  cavalers  de  Preicha  e  dels  caslas  dél  mèis  castel  ; 
e  si  ajudtr  volon  anar,  no  devo  far  neguna  malafacha  lo  dlà  (}ué 
issiran*2  ^q[  pastel  de  Preicha,  ni  aquel  dia  que  mal  aurian  faghs 
ni  1  segon  dia  no  devo  tornar  al  castel  am  neguna  raubaria**  e 
las  causas  dels  cavalers  de  Preicha  devo  esser  guardadas  e  de- 
fendudas  cum  a  las  autras  dins  los  dex  del  castel. 

12.  De  batamex  d'arbias  e  del  gatge  *^. 

Establites  que  si  negus  caslanc  del  castel  se  peleja*^  am  autre 

1  Victuàlia,  victuailles,  vivres. 

*  Elable,  écurie. 

*  Furtum,  vol. 

*  Volera,  dérobera*  Ce  mot  est  encore  en  usage  dans  le  pays. 

*  Noœ,  nuit. 

*  Latrocinium,  la  valeur  de  Tobjet  volé. 

'  Il  sera  frappé  de  peines  corporelles,  et  tous  ses  biens  seront  acquis  aux 
seigneurs. 
^  Jardin,  mot  encore  en  usage  dans  le  pays. 

*  Blé,  idem. 

10  Dépendances,  banlieue. 

«*  Sans  que.  Ce  mot  manque  dans  le  texte,  mats  il  est  suflSsammenl  in- 
diqué par  le  sens  de  la  phrase.  C'est  une  omission  du  copiste. 

**  Exierunt,  sortirent. 

i>  Butin.  Rauba,  en  roman,  signiûe  le  vol  &  main  armée.  Il  nous  en  est 
resté  le  mot  dérober, 

**  Amende. 

1*  Se  quereller.  Ce  mot  est  encore  employé  dans  le  m^me  sens  dans  la 
langue  vulgaire  du  pays. 
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càslanc  del  meis  castel^  ei  1  fer  '  km  peira  o  am  Bâsto,  b  âb 
arma  esmola'  per  que  satig  lo  tragïia*,  doflara  LÏV  ^dlà,  si 
clamor  n'es  fâcha,  o  èi  es  fagh  devant  lo  senhôr. 

13.  D'azultz*. 

Establit  es  que  si  negus  hom  es  trobat^  ni  atenhtz  de  dias 
0  de  nughs  fazen  adulteri  am  la  molher  ^  de  son  vezi,  dara 
LXV  sols  als  senhors  ;  e  si  paguar  no  los  podia  correrrion  am- 
bedos  *  tutz  nutz  la  vila. 

14.  De  las  tavernas. 

Establit  es  que  si  hom  vol  far  taverna  per  vendre  son  vi  que 
Ten  deu  far  cridar  a  qualque  prez  se  voira,  e  Si  aprob  que  sera 
cridat  amerinava  '  là  mesura  o  y  metia  aygua  *  daria  V  âôlâ  de 
gatge  als  senhors  e  1  vi  e  1  tonel  que  séria  encors  als  senhors. 

15.  De  aviendis  *  el  loc. 

Establit  es  que  si  negiis  hom  aviendis  se  inue  el  castel  tii 
compra *^  maizo  o  pren  feus  a  oblias  o  acaptes  ** ,  e  depoys  o  toi 
Tendre,  preparar  ^^  o  deu  tôt  prumeramen  que  o  venda  al  senhor 
de  cui  0  tendra,  e  1  senhor  pot  o  retener,  si  retener  o  vol,  devant 
autrui  per  tant  quant  autra  persona  volria  donar  ;  e  si  retener  no 
0  volia,  que  deu  âûtreiar  *'  là  venda,  la  senhorià  **salva,  a  tôta 
persona  saub  a  gleiza**,  b  màiso  *^  d'ordre  o  a  cavaler  o  a  àutra 

'  Ferta(,  frappa^  de  J%rîr0. 

*  A  fer  émoulu. 

*  Coule,  soit  répandu,  du  mot  latia  trahere. 
^  Adultère. 

*  Muliery  femme. 

^  AmbOf  tous  les  deux. 
^  Amoindrissait,  diminuait. 
>  Aqua^  eau. 
'  Alibi  venienteSf  aubains. 

m 

^^  Acbèle.  On  dit  encore  dans  le  pays  crompa  pour  acheitr. 

^1  Acquiert  un  fief  soumis  aux  redevances  féodales  qualifiées  à'^obliês  et 
d'acap/es.  Tout  ce  qui  était  tenu  à  rente,  noble  ou  roturier,  pjrenait  l6 
nom  de  fief,  feus,—  Vohl^  était  la  redevance  annuelle,  coonue  ailleurs 
sous  le  nom  de  cens,  —  L'acapte  était  le  droit  dû  au  seigneur  par  la  mort 
du  tenancier  ou  du  seigneur,  et  pour  le  renouvellement  du  contrat  féodal. 

"  Présenter,  offrir  :  c^est  le  retrait  féodal. 

"  Octroyer,  autoriser. 

**  Les  droits  du  seigneur  étant  réservés. 

«  Eglise. 

**  Biablissement  religieux. 
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persona  forsaigna*;  e  1  senhor  deu  aver  Vin  dias  de  terme  de  re- 
tener  la  causa  ;  e  si  ;  s  vol  mudar  en  autre  loc^  lo  senhor  lo  deu 
enviar  ^  saub  e  segur  si  e  totas  las  causas  II  léguas  ^  fora  del 
castel  vas  qualque  part  se  vulha  a  so  leial  poder  ^. 

16.  De  mudauen  vë  caslas. 

Costuma  es  el  castel  que  si  caslas  se  vol  mudar  d^aqui  en  esta 
en  autre  loc  en  la  partida  deln  autre  senhor  del  meihs  castel, 
far  0  pot,  si  s  vol,  ier  *  aitabe  siens,  e  totas  las  suas  causas, 
corn  si  estava  el  seu  poder. 

,  f 

17.   De  VENDA  DE  BLAT  0  DE  VI. 

Costuma  es  el  castel  que  si  caslas  vol  vendre  blat  o  vi,  pre> 
parar  lo  deu  al  comunal  prumer  que  I  tragua  del  castel,  e  Is  o 
deu  vendre  per  razo  S  e  si  comprar  no  o  volo^  que  Ten  deu 
traire,  s'il  vol ,  e  portar  vendre  la  ou  lo  plaira. 

18.  De  aviendis  que  mor  ses  heret. 

Tais  es  la  costume  d'orne  aviendis  que  si  heret  o  molhw  a^  e 
1  ve  malaudia^  e  mor,  sos  avers  e  sas  causas  seran  al  heret  e  (a) 
sa  molher  ;  e  si  heret  no  i  a,  la  meitat  ^  de  Taver  sera  a  la  molher, 
e  Tautra  meitatz  de  tots  sos  bes  sera  als  senhors. 

19.  De  prestinheras  ^ 

Costuma  es  el  castel  de  Preicha  ^^que  la  pestoressa  ^^  deu  gaan- 


1  Forte^  élevée,  puissante.  Les  seigoeurs  redoutaient  d'avoir  des  vassaui 
plus  puissants  qu^eui -mêmes.  On  retrouve  cette  prohibition  dans  tous  les 
textes  de  coutumes  de  FAgenais.  Voir  notamment  la  CotOimut  ^Agen  » 
ch.  XXV,  p.  53. 

*  Envoyar^  mwar,  convoyer,  condtdre.  -^  Dans  I*artîclâ  4  ci -dessus,  ce 
même  mot  est  traduit  par  guidar» 

>  Leuca,  lieue. 

^  La  fin  de  cet  article  n'est  que  la  reproduction  du  principe  posé  dans 
rartiele  i. 

*  1er  y  aller,  du  verbe  latin  ire.  —  Aiiàbé,  également,  aussi.  —  U  peid  y 
aller  avec  les  siens. 

*  It  doit  le  vendre  à  un  prix  raisonnable. 
7  Maladie. 

*  Med&etasy  moitié. 

*  Boulangère,  boulangerie,  du  mol  félrin  ou  pestrm. 
10  Pistwr^  pistoressa,  littéralement  pétrisseuse.  * 

**  Gagner.  • 
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bar  lo  bren  ^ ,  e  la  sembla  ^,  e  sa  sal  ses  plus  el  p^,  e  si  d'aqui  en 
sas  ne  prendia,  la  juslizia  pot  penre  e  trencar^  tôt  lo  pa  e  dar 
e  partir  ^  la  ou  lo  plaira. 

20.  De  maseller^. 

Li  mazeller  an  aital  costuma  que  devo  guanhar  los  capssols  ^ 
am  los  senhors  a  espéra  ^  de  I  mes  e  ab  los  caslas  que  ades  ' 
pagaan. 

21.  Del  PORTER. 

La  costuma  del  porter  es  aitals  e\  castel  que  deu  obrir  e  sarrar  ^ 
las  portas  de  nuhs  et  de  dia  leialmen  e  fielmen,  e  deu  far  e  ado- 
bar^^  las  portas  am  lo  bosc  que  Is  senhors  lo  devo  donar;  e  1 
comunal  deu  las  portar  e  carrejar  ^^,  è  Is  seniors  deron  douar  lo 
fer  que  obs^^  i  aura,  e  deu  far  lo  porter  tota  la  obra;  e  deu  far 
lo  porter  to tas  las  eridas  ^^  de  la  vila  que  al  comunal  apparten- 
guon;  e  deu  far  cada  porter  mudant  XX  sols  d'acaptes  als  sen- 
bors;  e  deu  tenir  las  mesuras  del  vi;  e  deu  gardar  loii  prisones^ 
e  Is  prec'*  devo  far  la  mesio**  à  las  guardas  que  Is  guardaran,  e 
Is  prec  no  devo  estre  destrelis  ^^  el  poder  del  porter,  e  ai  hom 
los  vol  destrenher  que  Is  deu  hom  traire  el  poder  del  porter  ; 

*  Le  son^  ie  résida  de  la  farine  tamisée.  Ce  moi  s'emploie  encore  dans 
ridiome  vulgaire  du  pays. 

^  SpmneUus,  pariië  basse  de  la  farine  bluiée.  Terme  enoorti  en  usage 
dans  le  commerce  des  farines. 
'  Briser^  couper. 

*  Partager  ;  source  de  celle  locution  :  avoir  maUie  à  partir,  menue 
monnaie  à  parlager. 

'  MaseUus^  boucher;  italien  :  Macello,  boucherie. 

'  Caput  solidum,  capsMum;  bénéfice  proportionnel  au  montant  du 
capital  emjiloyé.  DucangCrqui  cite  pliisieurs  passages  où  ce  mot  est  em- 
ployé, n'en  donne  pas  une  déQniiiou  satisfaisante. 

^  Attente,  terme. 

'  Qui  paient  comptant.  Italien  :  adesso, 

'  Ouvrir  et  fermer. 

'•  Réparer . 

"  Charrier. 

''  OptUf  besoin. 

^*  Criées,  proclamations. 

^^  Prisonniers. 

^.  Littéralement  la  mise,  autrement  dit  la  dépense  occasionnée  par  leur 
détention. 

**  DistracUf  distraiis,  détournés. 
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^1  porter  4eu  t^nir  los  d^ts  ^  q)s  taillera  %  e  prestqj:  i|  ^quels 
que  jugfir  i  volcan,  q  tôt  {lome  qije  ijogîi^  deij  lo  dqnar  I  diner,e 
si  negus  lo  geta  los  dais  deu  lo  donar  I  diper; 

£  Is  senhors  devon  donar  al  porter  una  eminada  '  de  iejiXd.  a 
la  mesura  velha  ;  e  de  cada  cart  *  devon  li  donar  li  senhors  a 
nadal  *,  e  a  caresmQ  enlraut  e  a  Pentecostç  de  cada  saler  ^  un 
pauc,  e  una  pessa  de  carn,  et  I  saler  de  coire  '  ;  e  li  caslas  devon 
donar  al  porter  cadaus  a  nadal  una  pessa  de  carn  e  de  sal  un 
pauc;  e  de  quada  bestia  que  lenha»  porte  I  tiso  lo  dia  »;  e  de 
quada  hom  que  fais  porte  son  socorador  *®  ;  e  de  cada  fais  de 
palha  deu  aver  lo  punhat^^;  e  de  cada  caval  vendut  deu  aver 
VIII  diners  d'aquel  quî'compra,  si  hom  estranh  es  ;  e  deu  aver  lo 
porter  de  cada  cavalguada  que  Is  senhors  o  li  casians  faran,  si 
ameno 'bestial,  una  ovelha*^^  o  porc,  o  une  cabra  *3;  lo  porter 
pot  anar  manjar  a  cada  una  nossas  que  faran  al  castel,  si  anar 
i  vol. 

22.  De  penhoramen^*  d^armaduras  als  cavalers  del  loc. 

La  costuma  del  castel  es  tais  que  tots  cavalers  caslas  a  son 
malcu  en  la  vila  ^issi  corn  an  li  senhor. 

'  Les  dés. 

*  Tabulariumy  la  lable  dejeu^  récbiquier. 

3  Minata  ;  la  mine  était  uae  mesure  dé  capacité  et  servait  notaninieDi 
pour  le  blé;'  on  s'en  sert  encore  pour  le  sel  qui  se  vend  par  mines.  Du- 
cange  conjecture  que  la  minée  ou  éminée  de  terre  devait  être  la  mesure  de 
terre  réputée  suffisante  pour  produire  une  mine  de  blé. 

*  Canon,  autre  mesure  employée  pour  les  tM^réales.  EUe  est  encore  en 
usage  dans  te  pays,  où  T habitude  des  mesures  métriques  œ  pénètre  que 
lentement. 

^  Noël,  dies  natalis» 

*  Scderium,  autre  mesure  de  capacité  employée  plus  spécialeinenl  pour 
le  sel.  Ce  mot  s'est  conservé  dans  Pitfiome  vulgaire  du  pays,  où  il  est  syno- 
nyme à*écueUe, 

7  Cuivre? ou  cuir? 

*  Lignum,  bois. 

^  Une  bûche  de  droit.  Ducange,  v<>  Logiarius, 

10  Son  secours,  son  aide  ;  du  mot  latin  wccurrere, 

**  Poignée. 

•*  Ovis,  brebis. 

«  Chèvre. 

1^  Saisie.  *~  Toute  saisie  a  pour  objet  de  fournir  un  gage  au  créancier. 
De  là  Textension  faite  par  Tusage  du  mot  pignus  qui  signitie  propremenl 
gage. 
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Eis  senhors  au  aital  costuma  entre  lor  que  no  i  deiro  penhorar 
lors  cavals^  ni  lors  garniments,  si  qo  o  ftiaian  propriament  per 
l'enburc^  del  mais  caval  o  dels  mezis  garaiments,  o  per  enfraih- 
gemen^  dels  dex  o  de  costumas,  o  per  jog. 

23.  Item  db  PEiiaoRAS. 

Tais  es  la  costuma  del  castel  que  negu  senhor  no  deu  penhorar 
Tome  de  l^autre  si  fianza  ^  e  cabaler  no  1  te  per  embare  o  per 
la  ^  causa. 

24.  De  querellas^. 

Costuma  es  aitals  el  castel  que  si  negus  senbor  qurelha  negus 
caslas  no  s'en  deu  clamar  troi  qu&  enquest*  Taia  III  YOguadas"^ 
am  lo  comunal  de  la  vila^  ni  1  deu  penre  re  troi  que  enquest 
l'aia  m  veguadas  eum  lo  comunal. 

25.  De  guamâr. 

Costuma  es  el  castel  que  negun  cavaler  ni  negun  oaslant  no 
s  clame,  m  no  s  posca  clamar  n  negpppi  autra  spnboria,  H  no 
a  la  smhoiria  del  pastel  xie  I^ic^(|,  per  uogun  tort  quç  s'aian 
li  une  a  l'autre,  si  nq  era  causa  qu^  def^lhis^  g^^  la  ^enhorU 
de  Preischa  no  1  ne  volgues  o  no  1  ne  pogues  far  dregs. 

26.  De  las  péchas  del  B£STUL^ 

Establiment  e  costuma  es  el  castel  de  Preischa  que  si  buous  ^^ 
ni  vacas  que  neguna  persona  tenguadins  maio  fan  malafacha** 
en  vinhas,  o  en  blat,  o  en  autras  causas^  e  la  garda  !os  troba 

*  Barcaniare,  barguigner.  Le  sens  de  ce  membre  de  phrase  est  que  U 
saisie  du  cheval  pourra  ^re  faiie  si  la  coqteai^UoD  povie  sur  la  propriété 
même  du  cheval.  Il  e&t  resté  le  mot  embargo  pour  exprimer  ToppositloQ 
faite  à  la  vente  des  objets  contenus  dans  un  navire. 

*  Infractura,  crime,  délit. 
'  FMfore^  dottner  caution. 

Ml  7  a  ici  une  erreur  évidente  diins  le  texte  :  il  4evrait  y  avoir  o^jTKaovLe 
sens  de  la  phrase  ainsi  rétabli  est:  s'il  donne  caution,  et  si  un  clievaljer  ne 
le  retient  pour  cause  d'embarc  ou  embargo,  ou  pour  aucune  cau^. 

'  La  portée  de  ce  mot  s*est  profondément  modifiée.  11  sigoitiait  prlniili* 
vement  demande  portée  en  justice,  de  qtk»*efie,  demander.  G*esi  dans  ce 
sens  qn*il  doit  être  pris  ici. 

*  Voir,  art.  8,  la  note  sur  le  mot  enqwsi, 

^  Fois.  Le  mot  vega  ou  veguada  exprime  le  retour  de  iM  m^ipe  chose. 

*  Défaut  de  droit. 

*  Amende. 

*  Bœuf. 

)>  MaUfactum,  makficium,  maléfice,  méfait. 
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en  malafacha,  donara  YI  diners  per  cada  baou^  o  per  eada  yaea, 
deçà  val  o  de  rossi  VI  diners;  aze  asauma^,  porco  troia*  I  dinar,- 
per  cada  IIII  oelha^^  I  dîner;  H  cabrit^  I  diner  ;  d'aqnels  qae 
sera  trobats  els  feôs  que  tenon  dels  senh<»rs  de  Preicha  o  d'au- 
iras  personas  lonh  ^  o  près  son  totas  dek  senhors  de  Preischa  ; 
e  Is  meis  senhors  devon  tenir  una  garda  el  castel  e  en  la  honor^ 
de  Preiàcha  a  lor  cost  e  a  lor  messio  que  garde  los  bes  e  las 
causas  dels  senhors  e  dels  caslas  comunalinent  a  bona  fé,  de 
caresme  intrant  entro  amartras';  e  Is  caslas  devo  donar  als 
senhors  cada  an  a  paschas  II  diners  per  cuda  fug^,  per  razo  de 
la  guarda  per  tans  quant-estan  dins  lo  castel^  e  defora  en  la 
hooor  del  castel. 

La  costuma  del  caste!  es  tais  que  tôt  senhor  e  •caslanc  del  cas- 
tel  que  yeiria  far  malafacha  e  o  dit,  qu^en  deu  esser  crezut  per 
so  sagrament^. 

27.  De  las  yëndas  del  fbos^^. 

La  costuma  del  castel  es  tais  que  si  neguna  persona  fa  venda 
o  sobre  afeusameiït  "  o  escambi  **  per  que  deves  i  tbrnar  *3  Tus  a 

■  Ane  ou  ànesse. 

«  Truie. 

8  Pour  ovdhas.  --Voir,  art.  21,  noie. 

*  Chevreau. 

'  De  loin  ou  de  près. 

*  La  joridiction.  Ce  mot  paraît  être  synonyme  du  mot  dêx  employé  dans 
d'autres  arlicies. 

7  La  fête  des  martyrs  ou  la  Toussaint,  6emartyr$um. 

*  Feu. 

*  SacramefUum,  serment. 
1®  Voir,  ch.  XV,  note. 

1^  Littéralement  sous- fief.  Ces  sortes  d^actes  sont  connus  sous  le  nom  de 
sous-^censemefjtt.  Ils  consistaient  dans  le  bail  fait  par  le  propriétaire  à  un 
antre,  sons  la  condition  d'acquHtër  le  cens  dû  au  seigneur.  Il  éiaii  des 
coutumes  où  ce  bail  était  prohibé,  comme  attentatoire  à  la  souveraineié 
directe  du  seigneur  dominant. 

!•  Echan};e. 

**  Allusion  au  droit  île  retrait  féodal.  Le  teste  porte  tome,  qui  ne  permet 
pas  de  construire  une  phrase  régulière.  Le  sens  de  ce  passage  s'ét[A\(i^^ 
par  la  nature  spéciale  des  terres  nobles  tenues  en  parage.  Un  seul  sei' 
gneur  faisait  hommage  pour  le  iief  tout  entier,  et  recevait  lui^-même  l'hom- 
mage de  ses  parsonniers.  Il  en  résultait  deux  mouvancea,  l'une  médiate,  et 
l'autre  immédiate.  C*est  à  la  mouvance  immédiate  que  l'article  aUribue  les 
droits  de  vente  et  les  capsolst  ou  droit  proportionnel  an  prix. 
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Tautre,  le  senhor  pnimer  de  cui  maura  la  causa  aura  totas 
veguadas  sas  vendas  et  sos  cappsols. 

28.  De  gardament  de  tort  e  de  forssa. 

Establit  es  que  si  neguna  persona  fa  tort^  ni  forssa^  ni.enjuria  a 
Q6gu  cayaler,  ni  a  donzei^,  ni  a  negu  easlanç  del  meis  loc  per  razo 
de  peinas,  o  per  razo  de  costumas^  o  per  autra  razo^  tugh  li  senhor 
etuch  li  caslan  Ten  deyo  ajadar  e  valer  a  lors  despensas  entre  que 
1  plagh  sia  venguta  declfuramen  que  jutghament  ^  ne  sia  douais. 

29.  Del  œNTRAsr^  del  castel. 

Costama  es  tais  entre  les  senhors  del  castel  que  si  contrast 
avio  entre  lor  de  neguna  re  que  apartengua  al  castel  de  Preicha 
ni  a  la  honor  del  castel^  devo  passer  de  tôt  aquel  contrast  al 
digh  e  a  la  conoguda  de  la  cort  del  castel  de  Preicha. 

30.  De  las  PECHAS  *  de  las  gens. 

Costuma  es  el  castel  de  Preicha  que  iota  persona  que  on  tro* 
bara  en  malafacha  fora  los  dex  de  Preicha  e  i  sera  atenhs  per 
la  guarda  o  per  autra  persona  de  bona.renompnada^  del  meis 
castel  paguara  III  sols  de  pécha  als  senhors  del  castel. 

31.   De  YEDAMENT  DE  CLABIAR. 

Costuma  es  aitals  que  si  neguna  persona  se  vol  clamar  d'au- 
tra  e  sia  vengûtz  devant  la  cara^  dels  senhors^  neguna  persona 
no  lo  deu  vedax  '  ni  défendre  que  no  s'^  clame  depoys  que 
sera  vengut  devant  los  senhors  ;  et  si  negus  lo  veda  ni  1  defen 
que  no  s'en  clame,  paguaxa  V  sols  de  guatge  als  senhors. 

32.  De  panament  de  blat  o  de  garbas. 

Costuma  es  el  castel  que  si  neguna  persona  pana  blat  ba- 
tut^  0  garbas  Ihiadas*  de  nughs  o  de  dias,  donara  LXV  sols 
de  gatge  als  senhors  e  1  laironessi  que  esmendara  en  IIII  do- 

1  DomiceUus,  damoiseau^  fils  de  chevalier.  Ce  mol  esl  reslé  en  asjige 
dans  ridiome  du  pays.  C'est  le  nom  qu'on  donne  au  premier  garçon  dts 
noce  dans  les  noces  de  village.  On  appelle  également  donxeUo  la  jeune  litle 
qui  assiste  la  mariée. 

*  Jugement. 

'  Contestation. 

*  PecaUum^  faute^  péché,  délit,  contravention. 
'  Renommée. 

*  Figure,  face. 

"  Vetare,  empêcher^  prohiber,  «lèffnUre. 

*  Le  blé  en  grain  ^ 

'  Epis  enliassés  en  gerbes. 

TOME  yfié  10 
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Ues  ;  e  si  puguar  nq  o  podia  que  deu  e^er  foijor^ts^  e  ^W$^ 
del  casiel  et  de  la  honor  de  Pre}cha  per  tots  teinp^. 

33.  De  feneé.  e  de  falher  ^. 

Costuma  es  el  càstel  de  Preicha  que  tôt  feflët  et  tôt  pahlêr  en 
que  aia  rigna  *  deu  estar  guidât  •*  que  boni  tio  prengua  àenès  là 
Voluntat  del  senhor  de  cui  sera  e  qui  n  peiïra  part  "  là  voluntàt  de 
son  senhor  paguara  m  sols  de  gatge  als  senbors  del  castél^  si 
prbat^  16  sera^  e  la  malafacha  que  esmandàfa  en  IIHdebles. 

34.  De  prenement  de  vitalhà  fer  hostel. 

Costuma  es  el  castel  que  si  alcus  sçnbor  del  castel  a  ostel  e  a 
mester®  I  porc,  o  I  creston»,  o  mais  o  meubs,  lo  caslaïic  qui 
n'aura  lor  deu  vendre  a  razo,  e  1  senbor  deu  lo  paguar  adçs,  o 
1  deu  balbar  penbs  mais  lo  terd  diner  o  tal  fermansa  que  1  pa- 
gua  los  diners  dinsYIII  dias  ;  e  si  avia  ops  aucbias^^  o  gallinas^* 
ger  los  estes  estranbs  e  non  trobava  a  vendre,  lo  senbor  del  cas- 
tel s'en  pot  penre  la  on  ne  trobara,  e  qu'en  pagualo  pretz  razo- 
nabla  que  valra  ad  aquel  de  cui  la  causa  aura  dins  VIU  dias. 

35.  Dels  forns. 

Costuma  es  el  castel  que  Is  senbors  devou  aver  lo  fom  o  forns 
tant  quant  mestef  aura  el  castel^  e  Is  devo  tenér  gaMitz  e  apa- 
relbats  be  e  gent  de  fornes  e  de  messatges  e  d'autres  aparellis 
be  e  gent,  é  devon  far  coere  *2  lo  pa  levât  *'  dels  caàlas  Ab  XID 


1  Fori^uratus,  expulsé,  chassé. 

*  EjectuSt  jeté,  rejeté. 

s  De  meuleé  de  foiir  ou  de  paille. 

^  Nom  donné  aux  pièces  de  bois  placées  sur  les  meuies  pour  les  protéger 
contre  Faction  des  vents. 

s  Ce  mot  est  parfaitement  lisible  dans  le  texte,  mais  il  parait  étrange 
qu^on  Tait  appliqué  à  une  meule  de  paille  ou  de  foin.  Je  proposerais  de 
lire  cuidat,  réputé,  pensé. 

<  Malgré. 

7  Pour  prohatf  prouvé. 

^  Besoin.  Le  mol  français  métier  était  pris  dans  le  même  sens. 

•  Bouc, 
jo  Oies. 

"  Poules. 
»«  Cuire. 

^^  Le  pain  pétri  par  les  habitants  eux-mêmes,  et  anquel  ils  ont  mis  le 
levain. 
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pa'  beegent,  e  si  1  pa  s'afolava*  per  colpa  deJ.forjier,  los  sen- 
iors p  devo  esmandar»  e  negu  casla  oo  deu  cozer  son  pa  levât 
en  autre  loc  ni  devis  trapa^,  e  .si  o  fazia,  paguaria  Y  sols  de 
gatge  als  senhors^  si  no  era  causa  que  per  fauta  del  forn  dels 
senhors  coires  *  en  autre  loc  son  pa  levât. 

36.   CUM  NEGUS  GAULAS  NO  DJÎU  PENHORAR  AUTRE. 

Costuma  es  el  castel  que  negus  caslanc  no  deu  penhorar  autre 
caslanc  del  xneis  castel  per  negu  doute  que  1  deia  de  XII  diners 
en  sus,  e  si  o  fazia,  paguaria  V  sols  de  gatge  als  senhors. 

37.  De  bialafacha  de  noch  de  buos  o  de    vacas  m 

ARRrVAS*. 

Costuma  es  el  castel  que  si  negus  hom  guarda  buous  o  v|tca3 
ni  arrivas  de  nughs  en  autrui  malafacha  en  prat,  o  en  vipas,  o 
en  blat^  o  en  feners,  o  en  palbers,  paguaria  LXV  sols  de  gf  tge 
aïs  senhors  pt  la  tnalafacha  que  esraendara,  si  proat  Tera  ;  e 
sibaous  o  vacas  fazian  mal  de  nugfas  per  lor  meis  que  hom  m 
los  gardes,  los  senhors  i  aurian  Y  sols  de  gatge  en  cada  parelh  ® 
que  atenh  4  séria  e  la  malafacha  que  esmendaria. 

38.  Del  gatge  dels  senhors. 

Costuma  es  el  castel  que  Is  senhors  an  en  tota  clamer  que 
hom  fassa  a  lor  V  sols  ;  e  si  plaghs  ^  es  d'aquela  clamer,  lo  pru- 
merjutgament  deu  anar  a  la  prumera  clamer  per  los  Y  sols, 
e  d'aqui  enan,  tant  quant  lo  plagh  dùrara,  devon  aver  los  senhors 
de  quada  jutgament  que  s'en  gitara  V  sols  :  e  devo  aver  U  sen- 
hors en  defalhiment  *  de  quada  part  V  sols  en  aquela  partida 
que  defalhira. 

39.  De  cabanas'  de  vacas  qui  n  deu  tenir. 

« 

Costuma  es  el  castel  que  neguna  persona  no  deu  ni  pot  far 

'  Ce  qui  signifie  que  la  fournée  faite  dans  ces  conciliions  doit  êire  de 
treize  paios.  ^ 

*  Se  g&tait. 

'  Ces  deux,  mots  devis  trapa  sont  parfaitement  lisibles  daosie  texte  et 
ne  soDt  susceptibles  d'aucune  autre  version.  Malgré  toutes  mes  recher- 
chesi  je  n'ai  pu  en  deviner  le  sens. 

*  Il  faisait  cuire.  .  .     ' 

^  Nom  donné  à  certaines  contraventions  rurales,  ou  plutôt  à  la  compli- 
cité dans  ces  mêmes  contravention^. 

*  Paire. 
•^  Plaid. 

^  Défant. 

^  Les  cabanes  dont  il  est  ici  question  paraissent  avoir  clé  d(^  petits  édi* 
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cabana  de  Vacas  ni  de  baotfs  (ni)  de  braus  *,  ai  pot  tenir  ni  apas- 
tenguar*  de  ^  Tarival  de  boter  en  jus  tôt  aissi  cum  lo  meis  ârival 
ne  va  entro  al  miralh  e  entro  al  sol  *  d'en  P.  Vidal  e  entro  al  mol- 
sairo  e  tôt  aissi  corn  s'en  ira  entro  a  patriarca  en  sus>  e  del  sol 
d'en  Guillem  de  colonges  a  enjus  è  tôt  aissi  com  va  entre  la  segua 
de  G.  Cot  e  del  senhor  en  Aymeric  *  de  Preicha  cab  jos  enta  Tari- 
val  %  e  del  meis  arival  a  enjus,  e.de  la  terra  de  Bertran  de  Sent- 
bais  aissi  com  la  toquai  "^  cap  jos*  enta  •  l'arival,  e  de  la  Rimo- 
lera  enta  1  prât  Burec,  et  de  Tartigual  ^^  de  Taze  enta  la  terra 
B.  tozant,  e  tôt  al  dregh  enta  la  estatga^^  de  Benech  e  del  pocha- 
dor  ^^  de  Nicholau  a  en  jus  eûtro  sus  la  Rivillon,  e  tôt  aissi  com 
la  Massa *3  ne  va  eùtro  a  la  maiso  B.  Mocho,  dels  tomes**  en  jos 
et  tôt  aissi  com  los  meis  tomes  devalan  **  de  la  careira*^  entre  al 
golet^'^del  faget  et  tôt  aissi  com  lo  golét  meis  ne  dévala  enta  la 
niassa,  exceptadas  las  terras  que  Atnaneu  de  Preicha  e  sos  frais 
an  dins  los  predighs  assignamonts  per  las  quais  lo  predich  Ama- 

•    iices  isolés,  placés  au  milieu  des  prairies  pour  servir  de  dera^re  aux  gar- 
diens de  bestiaux  pcndaDl  certaines  saisous  de  l*année.  On  trouve  encore 
de  ces  sortes  de  cabanes  affectées  à  cet  usage  dans  les  Pyrénées. 
^  Taureaux.  C'est  encore  ie  mot  en  uî>age  dans  le  pays. 

*  Faire  paître. 

^  Le  reste  du  cet  article  est  consacré  à  rénumératlon  oi  au  bornage  des 
lieux  où  la  pâture  est  détendue.  Ou  y  trouve  natureilenoent  beaucoup  de 
noms  propres. 

^  L'aire  déiiicaloire. 

^  Un  des  seigneurs  i^ar^onnier^  contractants. 

*  Aria,  arialis,  area,  areaiis,  en  vieux  français  ainU  ou  ayrai,  Jieu  în- 
culie,  friche. 

'  apcassium^  roclier. 

^  Cap  jos f  vers  le  bas,  en  descendant. 

*  Vers. 

t<^  Arligalaj  artiga,  coteau,  élévation.  Il  cxisie,  aux  environs  d'^Agen,  uu 
village  â'Artigws  situé  au  sommet  d'un  coleau. 

'•  EstancMat  étang. 

**  Podiata,  élévation,  coteau,  indique  une  élévaiion  supérieure  à  celle 
de  VarUguel, 

**  Ruisseau  qui  passe  au  pied  du  coleau  où  est  bâti  Prayssas,  et  qui 
porte* encore  le  même  nom. 

*^  TomagUum^  machine  tournante,  meule  de  moulin,  et  par  extension 
moulin  et  ses  dépendances  telles  que  la  prise  d'eau  et  le  canal  de  fuite. 

*^  Descendant. 

^*  Voie  publique. 

^7  Golena^  pi^il  loPi 
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neu  e  sos  frais  poden  passer  *  lors  vacas  e  lors  buous,  senes  ma- 
lafacha  qne  no  i  fassen  ni  no  i  devo  far  a  neguna  persona. 

40.  Que  deyon  fak  los  senhors  oe  Preicha  al  senhor 
prinopal. 

Lo  castiel  de  Pxeicha  ab  aquest  establitnents  e  ab  aquestas 
coslumajs  te  en  Gauters  de  Preichia  ab  sos  parsoners  en  lor  terra 
domengera^que  tenon  del  senhor  èomte  de  Pei tiens  e  de  To- 
Josa  3  e  devo  far  CC  sols  d'acaptes  a  senh(ur  mudat  e  1  cavaler 
d'ost  per  tôt  Agenesi ,  et  qui.  plus  lor  demandara ,  forssa  los 
fara. 

Es  as  sab^  qu'en,  Gausbert  de  Preicha^  en  Aimeriode  Prei* 
cba,  G.  de  bos,,Galliat  de  Preioha^  Amaneu  de  Preicba,  Pons  de 
Preicha,  Gauters  de  Preicha,  cayalers,  senhors  de  Preicha,  por 
lor  e  per  tots  les  suceessorSj  e  por  tots  los  lors^  d'una  part  ;» 

En  P.  B.  de  Preïcha,  en  estur  d'amigas,  Ar.  de  Lesnibat, 
6.  Traves  que  eran  del  cosselh  de  Preicha  la  doc^  Ar.  de  Fonte- 
freida,  Fors  d'Estaguar,  Ar,  de  Cales,  R.  Tozant,  Guillem  de 
lasFarguas,  Ar.  W.  de  Traves,  W.  d'Estaguar,  G.  Bref,  P.  Ar- 
quer, P.  del  Moli,  Ar.  Barrerra,  R.  Topiérà,  P.  Deslridenx, 
Annar  de  Barran,  Ar.  Turto,  Ar.  d'Andreo,  W.  de  la  Sala,  G.  Cot, 
Ar.  Friquet ,  B.  de  Gartores ,  B.  Teissender,  Ar.  d'Arestan , 
S.Bod,  R.  Teissender,  Azam  de  Barrau,  P.  de  Monmeatge,  B.  de 
Sent  Bats,  P.  de  Garras,  R.  Venia,  P.  Lauzat,  P.  de  Fonte- 
freida,  Ar.  de  Marmanda,  Perri,  B.  del  Pugh,  B.  de  Surugo, 
Joan  de  Condom,  W.  d'Austent,  B.  del  Faget,  W.  del  Moli, 
P.  Sira,P.  de  Bured,  B.  de  la  Beira,  Guilhem  de  Colonges,  B.  de 
laFotz,  P.  d'Arestan,  Jean  de  Lavolp, 

Per  lors  e  per  tots  los  lors,  e  pçr  tots  lors  successors,  e  per 
totes  la  universitat  del  predigh  castel  de  Preicha,  d'autra  part  ; 

Lauseren  e  autreieren  e  cofermeren  e  receuberen  las  predi- 
chas  costumas  e  stablîmenis,  e  las  agron  e  las  tendron  per  bo- 
nas  e  per  agradablas,  totas  e  cadauna,  e  promesero  e  mandero 
corporalment,  toquats  los  sans  evangelis  de  Deu,  jureren  d'una 
part  et  d'autra  que,  tôt  aissl  com  en  aquesta  carta  es  contengut, 
aoran  e  tendran  e  gardaran  ferma  e  establa  per  lor  e  per  tots 

*  Faire  paître. 

*  Bomtnicatre,  seigneuriale. 

'  Alphonse,  comle  de  Poitiers  ei  de  Toulouse,  frère  de  saint  Louise  eL 
gendre  de  Raymond  VU,  comte  de  Toulouse. 
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los  lors  per  tots  temps,  e  de  contra  no  venran  per  lor  m 
per  autra  persona  en  alcun  loc  ni  eh  aletin  temps  per  negun 
drech  ni  per  neguna  razo  ni  en  neguna  manera  ;  e  si  per  aven- 
tura per  negun  dregh  e  per  neguna  razo  podian  venir  encontra  a 
toi  acpio  renonciegon  d'una  part  e  d'autra. 

Aisso  fo  fagh  e  pausat  e  àeordat  a  Preicha  el  castel  dins  la 
gleiëa  deSant-Johan  :  testes  surit  Johannes  de  Laicla  capelan  del 
iûézis  loz,  Guausbert,  prestre,  Carbonel  de  Preicha  clerc  maestre 
per  lo  clerc,  et  plures  alii,  et  ego  dominus  de  Tarbâ,  communis 
notarius  Agennensis  qui  utriusque  consensu  dtias  carias  d'una 
ténor  scripsi  de  las  quais  agrola ùna  li  predighs senhors  de  Prei- 
chtf,  et  ratitra  agofan  li  caslanc  del  mezis  loc;  et  fo  aisào 
fagh  Vil  dias  al^ssit  de  junh,  anno  Domini  millesimo  ducente- 
simo  LXVI,  Alpbonso,  comité  Tdosœ  ;  Petro  •  Agennensis  epi- 
scopo. 


PETITE  COUTUME. 

AISSO  £S  L0  T&ANSLAT   DE  LA  PËTITA  COSTUMA 

DS  PREICHA. 

Noverint  universi  quod  nos  Radulphus  de  Fontanis  *,  miles, 
senescallus  Agennensis  pro  domino  nostro  rege  Franciaé,  vidi- 
mus  et  dihgenter  inspeximus,  et  legi  et  scribi  de  veirbo  ad  ver- 
bum  fecimus  quoddam  instrtimentum  publicum  quarumdam 
consuetudinum  castri  de  Preissano  non  vitiatum,  nec  cancella- 
tum,  nec  iri  âlîquâ  parte  suî  abolitum,  confectum  peir  manum 
magistri  Arnaldi  Ninot,  notarii  publici  Agennensis,  ut  prima  fa- 
cie  apparebat,  formamque  sequitur  de  verbo  ad  verbum  conti- 
nens. 

Notum  sit  que  en  Pan  de  TEncamatio  de  nostre  Senhor 

>  2i  mai  1266  :  Pierre  Gerlaudi,  élu  en  1264  et  mort  en  1271 . 

2  Raoul  des  Fontaines,  sénéchal  d'Agenois  pour  le  roi  de  France  sur  U 
fin  d'un  séquestre  commencé  en  1296,  et  qui  dut  se  terminer  en  1804,  ou, 
au  pins  tard,  en  1305.  Ce  sénéchal  peut  bien  avoir  été  le  fils  ^a  un  parent 
(lu  célèbre  auteur  des  Conseils,  P.  des  Foniaiinei^. 
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MCCLXXV,  régnant  lo  senhor  en  Philip  *  t&y  de  Fransà,  en 
Ârnàld  *,  avesque  d'Agen,  so  es  assaber,  XIII  dias  al  issit  del 
mes  de  janier,  li  senhor  del  castel  de  Fressan  sô  es  assaber,  en 
6.  de  Bons',  Gaalhartde  Preissan,  Guauter  de  là  Tor,  G.  de 
Preissan,  Hamaneu  de  Preischan,  senhors  de  Preissan,  Haime- 
ric  de  Preissan,  Guagres  de  Preissan^  cavaliers,  en  Guilhem 
Ar.  de  Preissan,  Bertrand  de  Preieha^  Haimeric  de  Preiçhà  e 
Naugars  de  Preicha^  dpnzete,  per  ior  e  per  los  autre»  personas 
senhors  del  meis  eastel  de  Preissan  e  per  tots  lors  e  per  tots  lorfe 
suecessors. 

E  li  Prohome  e  li  easlan  del  meis  castel  de  Prmssan,  so  es  assit- 
ber,  en  G.  Bret,  Johan  de  Condom,  G,  Traves,  W.  Ar.  Astipa, 
Fors  d'Àstacais,  Guilhem  de  Floirac>  Guilhem  de  S3rregh,  R.  To- 
pia,  Guilhem  Ar.  de  Bertenxsj  G,  Bertran;  P.  Gairaut,  Perrin 
de  Preissan,  B.  Gairaud,  Guilhem  Doat,  G.  Daria,  P.  Gasc,  Es- 
pagnol de  Thomas,  Johan  Destremps ,  Johan  de  la  Ribera , 
P.  Lauzat,  B.  del  Faget,  B.  Teissender,  Azapa  de  Barrau,  Johan 
Barran,  B.  del  Pugh,  Johan  Vidau,  Ar.  de  la  Barrerra,  P,  FoJ- 
cant,  Aymar  de  Barrau,  R.  Darelhs,  Guilhem  Milhola,  Guilhem 
Torlz,  P.  de  Lesînhac,  Ar.  R.  Traves,  P.  d'Astac-au,  P.  de  Res- 
taurât, B.  Teissender,  Guilhem  de  Surgo,  B.  dp  Bugeg,  P,  de 
Lesinhac,  Gerves  lo  Mancel,  Esteve  de  S.  Daunes,  Johan  de 
Marmanda,  W.  Tozant,  B.  de  Guarner,  P.  del  Moli,  R.  de  Bibia, 
Guilhem  de  Alguareda,  Ar.  Friquet,  P.  Destridenxs,  Bolhom§  de 
Teyssendpr,  E3teve  Bot,  Johan  de  Sant-Peyre,  Ar.  del  Molra, 
p.  de  la  Crptz,  Andreo  Sabater,  R.  de  Calonges,  Guilhpn^  de  Bor- 
das lo  macip,  P.  de  Guarrans,  Johan  Auzel,  Ar.  Guiraut,  B.  de  la 
Canrefra,  Guillem  4uzei,  Bertr^  teyssender,  f.  W.  Barbier, 
B.  de  Surgp,  i&uilhpm  Bot,  Ar.  de  Restant,  P.  de  la  Carrerra,  en 
Guilliem  Mplinier,  per  Ior  e  per  lo  coniinal,.  e  per  tota  la  uni- 
versitat  del  meis  castel  de  Preissan,  e  per  tots  lors  successors 
essemps  cominalment  e  acordamens  de  grat  et  de  vo^untat  feiro 

•  A  la  mort  d'Alphonse,  comié  de  Toulouse,  et  de  sa  femtne,  survenue 
Tune  et  l'autre  en  1871,  Philippe  III,  dit  le  Hardi,  roi  de  France,  s'empara 
deTAgenois,  sur  lequel  il  n'avait  aucun  droit  et  qu'il  fut  obligé  de  restituer 
quelques  années  plus  tard  à  Edouard  P',  toi  d'Angleterre.  Il  le  possédait 
encore  en  1975. 

*  Arnaud  Delgot,  dit  Arnaud  V,  élu  en  1S71  et  mort  en  Itst. 

'  19  décembre  1275  :  il  est  nommé  de  B09  dans  ta  grande  coutume. 
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pér  lo  profigh  e  per  la  utilitat  dels  sobredighs  senhprs  e  de  la 
dicha  universîtat  e  de  lors  successors  aquestas  costumas  que  de- 
jus  ^  s'enseguon,  no  departens  en  re  de  las  autras  costumas  que 
avian  devant  encartadas  ^,  mais  ajustau  ad  aquelas  costumas 
aquestas  que  s'ensegon. 

1.  De  LA  CONFIRMATIO  DE  L'AUTRA  COSTUHIA. 

Tôt  prumerament  ratifigueron,  aproberon,  e  cofermeron  las 
dichas  cosjUimas  autreiadas,  escrîotas,  o  encartadas  per  los  sen- 
faors  e  per  los  caslas  del  meis  castel  aissi  com  dissoren,  e  vol- 
gron  e  autreieron  que  las  dichas  costumas  escriotas  o  encartadas 
sa  en  reire>  temps  sian  e  s  tenen  e  remangan  fermas  e  establas 
e  sian  tengudas  e  gardadas  per  lors  e  per  lors  successors  per 
tots  temps  entierameht  e  senes  tôt  «nfranhement  ^. 

2.  De  LA'ELKrrio  dels  cosselhs. 

E  ajusteron  mais  e  meso  e  pauzeron  en  costuma  que  tots 
temps  mais  per  aenanf^  aia  VI  prohomes  de  cosselh  en  lo  dîgh 
castel,  so  es  assaber^  II  dels  senhors  del  digh  castel  e  IIII  dels 
caslanxs  del  mezis  loc,  li  quai  jilraran  sobre  sans  evangelis  de 
Dieu,  en  preseutia  del  comunal  del  meis  loc,  que  be  e  leialment 
se  auran  en  lor  offici  del  cossolat,  e  seran  boz  e  fîzels  e  leials  als 
senhors  e  al  comunal  e  a  tota  la  universitat  del  predigh  castel,  e 
guardaran  e  mentenran  e  sostenran  las  costumas  e  Is  establi- 
ments  e  los  usatges  del  mehis  castel,  e  faran  e  redran  dregh  e 
razo  a  tots  e  a  cadau  dels  piaghs  e  de  las  rancuras  ^  que  venran 
devant  lor,  segon  lors  costumas  e  lors  establiments  e  lors  usatges 
leialmen  a  bona  fe,  e  que  no  i  gardaran  ^  nulh  persona  rie  ni 
paubre,  ny  la  u^  no  sostenran  ni  condempnaran  plus  que  Tau- 
tra,  mas  segon  lors  costumas  e  lors  establiments,  faran  e  redran 
dregh  e  razo  a  tots  comunalment;  e  aquilh  prohonle  de  cos- 
selh estaran  I  an  en  lor  oflSci  del  cossolat,  so  es  assaber,  de  Pua 

*  Dessousf 

*  Mises  par  cabi^r.  Dans  le  préambule  de  la  grande  coutume  on  déclare, 
en  effet,  qu*elle  a  élé  faite  gstart  per  quart,  cabier  par  cahier. 

s  Autrefois,  eà  en  arrière. 

*  InfractiOf  infraction,  violation. 
'  Per  aveniens  tempus^  à  l'avenir. 

*  Rancor,  rancura,  rancuna^  plainte,  réclamalioii,  poursuite  judiciaire. 
'  Ils  n'auront  point  égard  aux  personnes. 

*  Une. 
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caremantran  ^  a  l'autre,  e  qtiada  an  a  caremantran  aquîlh  pro- 
homes de  cosselh  hi  elegiran  2  autre  VI  prohomes  del  eosselh, 
n  dels  senhors  e  IIII  des  caslas,  liqual  juraran  en  presentia  de 
lor  e  de  tota  la  universitat,  e  faran  semblant  ^'sagrament  cura 
desus  es  dihg,  e  aquilh  prohome  que  i  seran  elegitz  per  lo  digh 
eosselh  en  lo  dich  offici  que  o  prenguan  e  sian  .tengutz  de  penre 
per  sagramen,  e  que  negus  no  o  lo  ane  ni  o  auza  lo  anar  ^  en  ne- 
gona  maneira ,  e  aqui  mezis  que  1  comunal  e  tota  la  universitat 
delmeis  castel  juren  quada  an  al  eosselh  noel  ^  quant  auran  fagh 
lo  predigh  sagrament  a  l'autre  eosselh  que  devan  sera  estât;  c 
la  forma  del  sagrament  que  1  coinunal  fara  es  aitals,  so  es  assa< 
ber^  que  juraran  sobi*e  los  sans  evçingelis  de  Deu  que  ilhs  3eran 
hoz  e  fizel  e  leial  e  ohe^ens  al  predigh  eosselh,  e  que  venran 
devant  lor  quant  ilh  lor  o  comandaran  en  lors  perssonas,  o  per 
messatges,  o  per  crida  comunal,  e  que  los  acoselharan*  be  e  leial- 
ment  segon  lor  sen  en  aisso  que  ilh  lor  demandarau  per  comunal 
profegh  del  digh  castel,  e  lor  tenran  celât  e  secret  en  los  faghs 
comunals,  e  lor  valran "^  e  lor  amandaran »  aguarder  e  a  soste- 
ner  e  a  défendre  las  costumas  e  Is  estabHmentz  e  Is  bos  usatges 
del  mehis  castel  a  bona  f e  e  a  lor  leial  poder. 
3.  Que  nulh  cavaler  no  bâta  caslan  ni  caslan  iso  bâta 

CAVALER. 

Item.  An  mais  acostumat  e  mes  e  pauzat  en  costuma  que  si 
nulh  cavaliers  ni  donzel^  .senher  del  digh  castel,  feria  ni  batia 
nulh  caslan  del  predigh  castel,  e  aquel  homs'en  clamava  o  s  on 
rancurava  al  baile  ®  o  al  eosselh  del  predigh  castel,  que  aquel 
senher  que  auria  fagh  aquel  batement  o  aquela  enjuria  done  e 

'  Carême  cnlraiu,  le  jour  du  mardi  gras. 
^  Eliront. 
^  Semblable. 

*  Cette  phrase,  assez  obscure,  sigolfîe  que  nul  n'aille  et  n*ose  aller  contre 
de  quelque  façon  que  ce  soit, 

'  NowtSf  nouvel  ou  nouveau. 

*  Conseilleront. 

'  Ils  les  aideront  de  leur  pouvoir. 

*  l\  doit  y  avoir  une  erreur  de  copie.  Le  sens  de  la  phrase  indique  qu'il 
faut  substituer  à  ce  mot  ajudaran^  assisteront. 

>  Dans  le  midi  de  la  France,  et  particulièrement  en  A  génois,  le  litre  de 
baSU  appartenait  aux  moindres  juges  seigneriaux  :  il  correspondait  à  celui 
de  prévôt  ou  de  vicomte  pris  ailleurs. 
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sia  tengutz  de  donar  e  de  pàgar  LX  sols  d'araaudenx  *  de  galge, 
la  calisa  proada  per  la  cofessio  ^  d'aquel  senhor  que  là  batero  o 
la  enjuria  auri^  fâcha,  o  per  suffidetis  testimonis  si  neg^  i  avia, 
del  quai  gatge  sera  la  meitat  àls  senhors  del  digh  castel  e  Fautra 
meîtat  al  Cosselh  e  al  comunal  del  digh  castel  ajutori  *  a  pagar  a 
las  despensas  e  a  las  messios  que  serati  fâchas  per  las  cochas^ 
comunals  del  ineis  loc;  e  aquel  senhor  que  aquela  batero  e  en- 
juria aura  fâcha,  fassa  esia  tenguts  de  fat  dressa^  e  esmenda 
sufficient  ad  aquel  que  séria  estatz  batutz  al  esgard  e  a  la  cono- 
gudâ  del  cosselh  del  predigh  castel,  e  aquel  baile  del  digh  cas- 
tel  eostrengua,  e  sia  iehgutz  pet  sàgramen  de  destrenher  aquel 
senhor  que  &uria  fâcha  aquela  énjuria  ades  al  somomment  ^ 
dBl  digh  cosselh,  senes  toi  autre  prolongament,  e  de  far  e  de  pa- 
guar  la  dressa  et  la  esmenda  ad  aquel  que  sera  estatÉ  bàtuts,  aissi 
com  lo  dich  cosselh  o  aura  conogut  e  de  paguar  los  dighs  LX  sols 
de  gatge,  e  que  negus  dels  predighs  senhors  sobre  aisso  no  de- 
vede  ^  penhora  al  digh  baile. 

Eper  meissa  maneira  si  negus  del  caslas  del  meis  castel  faziao 
disia  laia  vilania  '  q  aonta  ^^  a  negtis  dels  senhors  del  digh  castel^  e 
aquel  senhor  s.'en  clâmava  o  s'en  rancurava  hl  baile  o  als  cos- 
selhs  del  meis  castel^  que  âques  caslas  done  e  pague,  e  sia  ten- 
gutz  de  donar  et  de  paguar,  LX  sols  d^amaudenx  de  gatge,  la 
causa  proada  per  testimonis  âufficiens  aissi  com  deura  si  neg  i 
avia,*  o  per  sa  meissa  cofessio,  del  quai  gatge  la  mèitat  (es)  als 

'  L'arnaudenx,  ou  arnàidenx,  ou  arnaldin,  était  la  monnaie  émise  par 
le»  évêques  d'Agen.  Elle  valait  un  cinquième  de  moins  *que  ia  monnaie 
tournoise,  et  il  fallait  5.  arnaudins  pour  faire  4  petits  tournois.  Elle  étaii, 
en  outre,  do  20  sous  10  deniers  au  marc.  Ainsi,  en  admettant,  comme  on 
le  fait  d'ordinaire,  que  le  marc  tournois  pesât  350  grammes,  et  en  défal- 
quant un  cinquième,  soit  50  grammes,  il  reste  qu'avec  300  grammes  on 
faisait  20  sous  10  deniers;  chaque  sou  était  donc  du  poids  de  0^^0941, 
donnant  aujourd'liui  2  fr.  04  c. 

*  L'aveu. 

*  Dénl^  dénégation. 

*  Applicable. 

*  Afifaires. 

*  Redressement,  réparation . 

"^  M  submonitionem,  à  la  sommation. 
^  Vetare,  arrêter,  empêcher,  prohil)er. 

*  Laide  vilaiuie. 

^^  Expression  outrageante. 
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senhors  del  digh  castél  e  Tautra  méitat  al  cosselh  e  al  comunal 
del  inehis  loc  ajutorî  a  paguat  las  despensas  e  las  messios  que  se- 
ran  fâchas  per  los  comunals  negocis  dehdigh  caslel,  e  que  aquel 
caslasfassa  e  sià  tengutz  de  far  dreissa  e  esmenda  ad  aquel  senhor 
al  quai  aurià  fâcha  e  dicha  la  predicha  aonta,  a  Pesgart  e  à  là 
coDoguda  del  inehis  cosselh  del  dighcastel,  si  la  causa  es  aitals 
que  dreissa  ni  esmandà  si  covengua. 

4.  Que  negus  hom  ne  s  clame  foras  *  del  castel  de  Preissa, 
Item.  An  mais  acostumat  e  liies  e  pauzat  en  costuma  que  ne-  , 

gus  hom,  senher  ni  autte  del  digh  cartel,  no  s  clame  ni  s  rancuire 
foras  del  dighs  castel  de  nulh  home  ni  de  nulha  persona  dél 
digh  castel,  aytant  com  aquel  de  cui  se  voira  clamar  o  rancurar 
li  volha  far  dregh  devant  lo  baile  b  devant  lo  cosselh  del  mezis 
castel. 

5.  Que  lo  baile  è  tes  cossélhs  Jutgen  laz  ceamors  a 

MASSA  2. 

Item.  An  mais  acostumat  e  mes  e  pauzat  en  costuma  que  li 
senhor  o  I3  bailes  del  digh  castel  avian  los  plaghs  e  jutgen  é 
deffînissen  las  clamors  e  las  rancuras  et  las  causas  que  vengan 
devant  lor  dels  habitants  del  digh  castel  e  de  sa  honor,  ab  lo  cos- 
selh del  lùehife  loc,  é  que  li  senhor  ni  lor  bailes  no  fassan  ni  pos- 
can  fat  enquisitîo  ^  isobre  hom  del  digh  castel  de  negun  fagh 
sénés  lo  cosselh  del  mois  loc  o  d'àlcun  de  lor. 

6.  Que  devan  paguar  los  caslas  dèls  acaptes  *  ijel  prin- 
cipal SENHOR. 

Item.  Com  fos  estât  contrast  entre  los  senhors  et  Is  càslas  del 
predigh  castel  sa  en  reire  sobre  los  acaptes  que  li  senhor  del 
digh  loc  devo  far  al  senhor  maior  de  la  terra  quant  se  muda  per 
razo  del  digh  castel,  fo  aissi  pauzat  e  ordenat  per  los  predigfas 
senhors  e  per  los  predighs  oasifts  desus  mentaguts^,  e  mes  e 
pauzat  en  costuma  que  li  predighs  casla^s  e  lors  successors  deven 
als  senhors  del  digh  castel  C  sols  darnadenx  ajùdori  a  pagijar 
los  acaptes  del  digh  castel  quant  auran  ops  a  captar  per  lo  jpau- 
dament  del  senhor  d'Agenes. 

'  Hors. 

^  Ensemble. 

^  Eoquête,  infarmatioD. 

^  l%fen  censive. 

*  Mentionnés; 
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7.  Del  baulamen  *  del  fbos  *. 

Item.  An  mais  acostumat  e  mes  e  pauzat  en  costuma  que  si 
contrast  era  entre  alcun  senhor  de  feos  e  son  feuzater  de  feos 
que  sia  en  lahonor  ni  el  territorri  del  digh  castel  de  Preissan  de 
feos  deguat  ^  e  boulât  sobre  aisso  que  1  senhor. del  feos  disses 
que  aquel  feos  no  ténia  ni  durava  aitan  com  lo  feuzaters  ne 
emparava  S  que  aquel  feuzaters  ne  sia  crezutz  e  posca  salvar  e 
retenir  lo  predighs  feos  per  son  ^agrament,  e  que  otra  ^  son  sa- 
grament  lo  senhor  del  feos  no  li  angua  ni  Ih  posca  anar  ni  far,  ni 
mova  contrast  ;  e  que  li  feos  que  degatz  ni  baulats  no  so  que  sian 
deguats  e  baulats  d'aissi  a  la  prumera  ^  san  Joan-Baptista  que 
sera,  e  que  de  la  prumera  san  Joan-Baptista  en  la  toi  feuzaters 
que  tengua  feos  en  la  onor  o  en  lo  territori  del  digh  castel  de 
Preissan  sia  crezut  per  son  sagrament  e  posca  salvar  e  retener 
am  sa  ma  e  ab  son  sagrament^  o  sia  deguat  o  baulat  o  no,  et  que 
oltra  aquo  lo  senhor  del  feos  qui  ques  sia  no  1  ane  ni  no  1  posea 
anar  ni  tolre  ',  ni  mermer  *  son  feos,  ni  mètre  contraat  en  ne- 
guna  maneira. 

8.  Del  gatge  de  las  malafaghas  com  sia  gost  *  levât. 
Item.  Que  si  nulhs  hom  ni  nuUa  fempna  d'entendemen  ^^y  sia 

cavalers.o  caslas  o  lor  mainada  **,  era  atenhs  en  Tautrui  mala- 
facba  sia  penhorat  e  que  1  bailes  l'en  penhore  e  l*en  sia  tengutz 
de  penhorar  per  sagrament  a  aquel  mezis  dia  que  Isiademons- 
trat  aissi  com  deu  en  tragua  lo  gatge  que  es  acostumat  sobre  las 
costumas  del  digh  castel  senes  tôt  autre  maior  alongamen,  e  que 
sohre  aisso  ni  sob^e  las  malafachas  ni  sobre  los  guatges  no  i  sia 

'  Bornage,  en  lalin  &oto,  holagium. 

*  Fief  roturier,  leurre  tenue  à  cens. 

>  Mesuré  ou  arpenté  :  peut-être  clôturé.  Ce  mdt  deguat,  que  j*ai  vaine- 
ment  recherché,  parait  présenter  quelques  analogies  avec  le  mot  français 
digue.  Cependant  on  était  dans  Tusage  d'arpenter,  les  terres  soumises  au 
cens  plutôt  que  de  les  clôturer. 

*  Jfiiparare^  occuper. 

s  Outre,  malgré,  en  dépit  de. 

*  Lisez  :  la  prumera  festa  de  san  JoanSaptieta* 
'  ToUere,  enlever. 

'  Amoindrir,  diminuer. 
s  Custus,  costm»  coût. 
*^  Raisonnable,  ayant  sa  raison. 

•*  Gens  de  leur  maison,  en  vieux  français  mesnie.  On  appelle  encore 
mainatgee  les  enfants.  Il  nous  est  resté,  de  ce  vieux  mot,  ménage. 
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parcut  *  ni  estalbiat^  negus  que  ades  no  sia  penhorat  e  destregh 
de  pagar  lo  gatge  o  d'esonendar  la  malafacha  ad  aquël  a  cui  sera 
estada  fâcha  segon  que  sera  o  pauoa  o  granda. 

9.  COM  POSCA  FAR  ESTABLIMENTS. 

Item.  An  mais  acôstumat  e  mes  e  pauzat  en  costuma  que  Is 
cosselhs  am  los  bâties  del  mehis  castel  fassan  e  poscan  far  es- 
tabliment  e  ostar  e  mudar  e  camtiar  sobre  malasfachas  e  sobre 
aquelas  causas  de  que  no  es  fâcha  costuma  ni  «s  encartât^  per 
costuma,  totas  horas  que  a  lor  sia  vist  a  far  alpro  ^  e  ala  utili- 
tat  de  lor  e  de  tota  la  universitat  del  predigh  castel  ;  e  que 
aquilh  establiments  duren  aitan  com  àquelhs  cosselhs  que  fagh 
los  anran  estaran  en  lor  ofOci  del  cossolat,  e  en  aissi  que  s'ense- 
gui  a  per  tots  temps  mays, 

Li  quais  senhors  de  sus  mentagutz,  per  lor  e  per  totz  lors 
successors^  e  li  sobredichs  caslas,  per  lor  e  peir  totz  los  autres 
easlans,  habitants  e  habitadors  en  lo  digh  castel  e  en  la  honor 
eeu  lo  destregh*  del  meis  castel,  manderon  e  autreicron  e  pro- 
meron  tugh  essemps  ^  fermamen  e  jureron  de  lor  bos  grats,  to- 
cats  corporale^ent  los  sants  erangeHs  de  Deu ,  que  tôt  aissi 
com  melh  e  p)us  entegramen  es  digh  e  contengut  e  ordenat  e 
acostumat  en  la  predicha  carta  fâcha  sa  en  reire  sobre  la  maior 
partida  de  las  costumas  del  digh  castel^  e  tôt  aissi  com  melh  e 
pins  entegramen  en  aquesta  présent  carta  es  digh  e  contengut  e 
ordenat  e  pauzat  en  costuma  per  lor  e  per  voluntat  e  per  man- 
damen  de  lor  o  faran  e  o  tenran  e  o  guardaran  per  costuma  e  o 
faran  far  e  aver  e  tener  e  gu^rdar  a  h)rs  mainadas  e  à  lors  homes, 
per  lor  e  per  tots  lors  successors  per  totz  temps,  senes  tôt  en- 
franhement  "^  e  senes  amermament  *,  e  de  contrari  no  faran  ni 
venran  essemps  ni  departidament  ^  en  negun  loc  ni  qn  negun 
temps  per  nuh  dreghs  ni  per  nulha  r^zo  m  per  nulha  exceptio 
de  fagh  ni  de  dregh  ni  en  neguna  manera. 

■  Parcere,  pardonner. 

*  Salviare,  salviiHcare,  sauver,  exempter. 
'  Mis  sur  une  charte^  écrit. 

*  Profit. 

*  District. 

*  Ensemble. 

^  ïnfractio,  infraction. 

*  Diniinotbon,  amoindrissement. 

*  Séi<aréHu>n{^  individuellement. 
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•      *  .  * 

Aisso  fo  fagh  ^issi  dios  lo  digh  castel  de  Preissan  en  Tan  e  en 
lo  dia  sobredighs,  présents  e  testimonis  apellats  et  preguats  ^  per 
los  senhors  e  per  lés  autres  proshoniiBs  de  sus  mentagutz  B.  Ay- 
maric  de  Montpezat  *,  cavaler,  Guilhem  de  Lunatz,  senhor  d'A- 
guillhum  3  en  sa  parlida,  Pons  de  Preissa,  canonge  *  de  la  gleiza 
de  Sant-Caprazi  ^  d'Agen,  Johan  de  Lailha  capela  ^  del  mebis 
castel  de  Preissan,  Pons  Sos  capela  del  meis  loc»  P.  de  Beldia, 
en  Vidal  de  la  Bemedfi^  egoque  Ar.  ]Ninot,  comunalnotari  d'Agen 
qui  apelats  e,  preguats  de  Is  senhors  et,  de  tetz  los  autres  pros- 
homes  caslas  del  mehis  castel  de  sus  mentagutz,  per  mon  offici 
totas  aqu  estas  causas  escriossi  6  en  publica  forma,  las  torni  e 
mon  senbal  i  pau$ey  lo  quai  es  ait^ls. 

(Suit  une  espèce  de  paraphe  conçu  d'une  manière  a^sez  bizarre 
et  que  je  p'ai.pas  cherché  à  imiter.)  ^ 

In  cujus  yisionis  et  inspectionis,  lecturœ  et  scripturas  testimo- 
nium  sigillum  nostrum  duximus  appofiendum.  Actum  et  datjuni 
apud  Agennum  die  Veneris  ante  festum  Penthecostes  anno  Do- 
mini  ,  MCCC»  IIIo  (S  juin  1303). 

*  Precari,  prier. 

*  Prayssas  est  dans  le  voisinage  du  château  de  Montpezat,  si  célèbre 
dans  rhistoire  dé  nos  contrées.  La  commune  dfe  Montpezat  fait  même  en- 
core partie  do  cauton  dont  Prayssas  est  ie  chef-tleu.' 

3  AiguilloD.  La  seigneurie  d* Aiguillon»  qui  fut  érigée  en  ducbédausle 
courant  du  seizième  siècle,  avait  été  longtemps  une  u^odesle  et  obscure 
seigneurie.  Ce  texte  est,  je  crois,  le  seul  qui  nous  fasse  connaître  le  nom 
de  là  famille  à  laquelle  elle  $  primitivement  appartenu.  Sa  situation  au 
conQuent  de  la  Garonne  et/ du  Ldt  la  rendait  facile  à  dénsndre,  et  (:'esl  ce 
qui  explique  la  réputation  de  fort  chMau  et  inopreiiable  que  lui  a  faiu: 
Froissart  dans  ses  chroniques.  Guillaume  de  Lunats  est  qualifié  de  sei- 
gneur d'Aiguillon,  potir  sa  part,  parce  que  d'autres  seigneurs,  et  notam- 
ment le  seigheur  de  TAgenois,  en  possédaient  d'autres  parties. 

^  Chanoine. 

s  La  coliégiaie  de  Saiot-Caprais.  L'églifiir  dessertie  aiitrefbta  i^r  le  cha- 
pitre de  cette  collégiale  est  devenue  la  cathédrale  du  diocèse  d'Agen. 

^  Chapelain,  prêtre. 
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DANS  L'INTERPRÉTATrON  DIS  LOIS. 


Parmi  les  lieux  feommuns  qui  ont  cours  en  jurisprudence,  il  en 
est  un  dont  maints  auteurs  se  payent  sans  examen,  et  qpii,  bien 
qu'il  paraisse  incontestable  au  sens  commun»  s'appuie  au  fond 
sur  une  base  illusoire  et  ne  tend  à  rien  moins,  grftee  à  eëtte  pré* 
tendue  évidence,  qu^à  diminuer  ce  qui  fait  Pautorité  Téritable 
de  la  science»  le  développement  libre  et  logique  des  principes. 
Cet  adage^  qui  repose  sur  une  vérité  mal  comprise,  s'énonce 
ainsi  :  Pour  interpréter  un  point  de  droit,  il  faut,  dans  ie  silence 
de  la  loi  y  avoir  recours  à  Tintration  présumée  du  législateur. 

La  proposition  contraire  cotistitue,  je  Tavoue,  un  bel  et  bon 
paradoxe  ;  uéaomoins,  il  ne  m'est  pas  possible  de  reculer  devant 
son  étrangeté  apparente,  et  je  suis  obligé,  pour  énoncer  ma  pen- 
sée Téritable,  de  la  formuler  en  toute  franchise  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire, s^lon  moi,  de  connaitre  Tintention  du  législateur.  Je 
mets  i  dessein  cette  proposition  catégorique  en  tête  de  mon  tra- 
vail, pour  éviter  tout  soupçon  d'arriëre-pensée,  quitte  à  montrer 
immédiatement  comment  je  l'entends^  et  ce  qu'il  sera  conve<^ 
nable  d'en  rabattre.  Je  ne  m'oppose  pas  le  moins  du  monde  à 
ce  qu'on  étudie  les  documents  où  les  législateurs  ont  expliqué 
leur  pensée,  comme  on  étudie  un  monument  historique,  ni  à  ce 
qu'on  prenne  en  très-grande  considération  l'opinion  personnelle 
de  Tan  ou  de  Fautre.  Je  comprends  également  la  nécessité  de  re- 
chercher leur  intention  grammaticale  :^le  texte  qui  doit  servir 
de  point  de  départ  à  la  science  peut' être  obscur,  renfermer 
des  expressions  ambiguës,  il  faut  découvrir  dans  quel  sens  le  lé- 
gislateur les  a  prises,  rien  de  plus  juste.  Je  comprends  encore 
que,  dans  une  question  de  nature  à  être  tranchée  dans  un  sens 
ott  dans  un  autre,  sans  compromettre  les  principes,  de  la  matière, 
Tinterprète,  acculé  entre  deux  raisons  contraires  et  également 
plausibles,  ait  recours  à  l'intention  du  législateur  pour  trancher 
une  difficulté  que  les  principes  seuls  ne  suffisent  pas  à  résoudre, 
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heureux  si,  forcé  de  recourir  à  ce  dernier  moyen,  il  ne  tombe 
pas  de  rincertitude  de  la  loi  dans  Thésitation  des  législateurs  et 
d'un  équilibre  de  principes  dans  un  équilibre  d'intuitions. 

Hors  de  le-  je  ne  puis  m'empôcher  de  voir  un  contre-sens  et 
presque  une  embûche  dans  l'emploi  de  oe  moyen  d'argumenta- 
tion, facile  comme  la  fausse  érudition  et  stérile  comme  elle.  Les 
maîtres,  je  Faccorde,  ne  s'efa  servent  qu'en  désespoir  de  cause, 
mais  ils  ne  nous  prémunissent  pas  assez  contre  l'abus  qu^on  en 
peut  faire  et  que  leur  exemple  semble  autoriser.  Que  de  fois  telle 
question  majeure,  telle  théorie  organique,  grosse  de  principes, 
s' ouvrant  toute  grande  aux  discussions  et  ne  demandant  pas 
mieux,  le  terrain  une  fois  donné  par  les  textes,  que  de'  pousser, 
de  fleurir^  de  fructifier  par  elle-même,  suivant  sa  loi  logique, 
est  venue  aboutir  tout  simplement  à  k  question  de  savoir  si  tel 
membre  de  la  commission  penchait  pour  telle  opinion  ou  pour 
l'opinion  contraire  ;  quelle  était  en  un  certain  demi-quart 
d'heure  Tarrière-pensée  de  ce  tribun^  la  nuance  d'esprit  de  ce 
conseiller  d'Etat,  la  disposition  d'âme  de  cet  autre. 

Cette  préoccupation  excessive  de  ^intention  personnelle  des 
législateurs,  cette  tendance  à  enrichir,  dans  une  sphère  qui  ne 
vit  que  de  liberté,  le  domaine  du  principe  opposé,  cette  faiblesse 
de  ne  pouvoir  se  baser  sur  la  loi  nue,  sans  y  ajouter  des  autorités 
surérogatoires,  m'ont  paru  une  chose  fâcheuse  et  qui  méritait 
d'être  signalée  conune  un  danger  aux  esprits  jaloux  de  la  dignité 
de  la  pensée,  et  pour  qui  la  science  signifie  autre  chose  qu'une 
simple  exégèse^ 

Une  foule  d'objections  tirées  de  ce  fonds  vulgaire  d'idées  re- 
çues, qu'on  appelle  si  improprement  sens  commun,  ne  manque- 
ront pas  de  m'arrêter  au  passage.  La  loi  vient  du  législateur, 
lettre  et  esprit.  Gomment  connaître  le  sens  de  la  loi  si  Ton  ne 
recherche  pas  le  but  auquel  on  tendait  en  la  rédigeant?  Com- 
ment concilier  avec  le  respect  scrupuleux  qui  lui  est  dû  l'indé^^ 
pendance  d'interprétation  que  vous  revendiquez  ? 

Des  doutes  provenant  d'une  source  plus  élevée  peuvent  se 
présenter  également.  N'y  a-t-il  pas,  pourra-t-on  dire,  dans  cet 
appel  aux  forces  propres  de  la  logique,  une  tendance  dangereuse 
à  faire -prévaloir  le  droit  naturel,  avec  ses  prétentions  d'immuta- 
bilité, sur  le  droit  positif^  expression  parfois  rigoureuse,  mais  le 
plus  souvent  juste,  des  moeurs^  des  idées,  des  rapports  juridiques 
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de  chaque  épocfae?  N'arrivera-t-on  pas  ainsi,  comme  tous  ceux 
(juinégMgenl  les  différences  caractéristiques  des  lieux  et  des  âges, 
à  perdre  terre  et  à  s'égarer  dans  une  utopie?  Ne  s'agit-il  pas,  en 
définitive,  d'éclairer  la  loi  stricte  qui  nous  gouverne,  et  n'y  a-t-il 
pas-une  o«riaine  inauvaise  foi  à  détourner  le  sens  intime  des 
prescriptions  législatives  et  à  y  transfuser  sa  propre  loi,  tout  en 
protestant  qu'on  respecte  leur  intégrité?  N'est-ce  pas  enfin  com- 
promettre la  valeur  des  études  historiques,  si  importantes  ici 
comme  ailleurs,  et  supprimer  de  toutes  les  époques  précisément 
la  plus  intéressante,  parce  qu'elle  est  la  plus  proche,  la  plus  utile 
à  étudier,  à  connaître  dans  ses  détails,  dans  ses  vœux,  dans  ses 
intentions? 

C'est  pour  aplanir  ces  doutes  et  pour  réfuter  ces  objections 
que  j'ai  entrepris  ce  travail. 

Dans  la  première  ferveur  des  études,  alors  que  l'esprit,  luttant 
corps  à  corps  avec  les  textes  législatifs  pour  se  les  approprier 
par  la  mémoire  et  le  raisonnement,  ne  songe  qu'à  les  analyser, 
article  par  article^  la  maxime  d'interprétation  que  je  combats 
aujourd'hui  s'offre,  je  l'avoue,  avec  toute  la  puissance  d'un 
axiome  indiscutable.  La  loi  est  un  mattre  dont  il  faut  compren- 
dre les  ordres,  et  si  ce  maître  se  tait  sur  un  point,  il  faut  étudier 
son  geste,  son  maintien^  son  intention  secrète,  la  chose  est -évi- 
dente. 

Vient  ensuite  une  autre  période  par  laquelle  tout  esprit  large 
a  passé,  la  période  d'indépendance  absolue.  Maître,  on  lé  pense 
du  moins,  des  difficultés  matérielles,  dominant  de  haut,  on  s'en 
flatte,  et  embrassant  d'im  regard  synthétique  l'ensemble  des 
principes  fondamentaux,  on  éprouve  de  magnanimes  sentiments 
de  révolte;  on  a  découvert  çà  et  là  des  lacunes,  des  inconsé- 
quences; on  a  tâché  de  remédier  aux  contradictions  ou  de  sup- 
pléer au  silence  par  l'intention  cachée  du  législateur,  et  l'on  s'est 
aperçu  que  le  législateur,  souvent,  n'avait  eu  aucime  intention, 
oi  patente,  ni  déguisée  ;  peu  à  peu  le  fétiche,  dont  les  moindres 
caprices  étaient  sacrés  et  dont  on  épiait  anxieusement  le  moindre 
geste  révélatexur,  se  transformait  en  une  sorte  de  despote  inin- 
telligœt  prononçant  des  oracles  sans  suite,  et  se  chargeant  lui- 
même  de  les  démentir.  Le  moins  qu'on  pût  faire  c'était  de  se 
i)oucher  les  oreilles.  Remplacer  ce  tyran  était  la  chose  du  monde 
la  plus  facile  :  qui  donc  n'a  pas  eu  dans  sa  cervelle  une  théorie 
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complèfe,  prôte  à  en  sortir  tout  armée,  comme  la  Minerve  antique? 

Bien  que  cet  individualisme  outré  n'ait  qu'une  valeur  néces- 
sairement  transitoire  et  ne  soit,  pour  ainsi  dire,  qu'un  cjétroit  à 
passer,  je  sais  qu'ij  arrive  à  certains  esprits  4e  n'en  pas  tenir 
compte  et  de  s'ancrer  dans  ce  passage,  au  lieu  d©  la  ^anchir. 
Mais  peut-être,  bien  que  fourvoyés,  sont-ils  moins  dans  le  £<imi 
que  ces  stationnaires  nombreux  qui,  trop  ûdèles  au  point  de  dé- 
part, ne  sauraient  ni  ne  voudraient  avancer  d'un  pas,;  Qaç  s'il  y 
a  deux  manières  de  ne  pas  arriver  au  port,  dont  ^'une  est  de 
rester  en  chemin,  l'autre,  et  la  plus  sûre,  est  de  ne  pas  partir 
du  tout. 

Ces  deux  stations  cependant  ne  sont  que  des  phases  passa- 
gères pour  les  intelligences  sainement  constituées.  On  arrive  non 
pas  à  une  opinion  juste-milieu,  ce  qui  n'est  jamais  que  le  com- 
promis de  la  faiblesse,  mais  à  un  point  de  vue  qui,  tout  en  sup- 
posant l'existence  des  deux  premiers,  les  dépassé  et  en  concilie 
la  contradiction.  A  ce  point  de  vue  ^  la  fois  philosophique  et 
pratique,  on  ne  peut  plus  ni  vénérer,  ni  mépriser  la  loi  positive, 
on  l'accepte,  en  se  réservant  le  droit  de  la  juger;  on  s'en  pénè- 
\t^y  et,  les  principes  une  fois  posés  et  éclaircis,  on  }es  laisse  faire  ; 
la  loi  devient  vivante  et  l'on  se  sent  le  droit  et  la  mission  de 
l'appliquer  avec  toute  |a  largeur  de  l'éqiiité,  quand  on  est  ma- 
gistrat^ avec  toute  la  largeur  de  la  raison,  quand  il  s'agit  4^ 
cette  applic^tipn  plus  éloignée  qui  s'appelle  l'interprétation  doc- 
trinale,  ou,  pour  lui  donner  son  vrai  nom,  la  science. 

Cette  science  est  imparfaite,  je  le  sais;  elle  n'a  pas,  comme  les 
sciences  exactes,  une  existence  toute,  rationnelle,  des  bases  im- 
muables^ une  apodictique  qui  ne  varie  jamais;  elle  puise  ses  élé- 
ments dans  le  dpmaine  contingent  des  lois  positives  ;  mais,  qu'on 
veuille  bien  y  faire  attention,  ceci  n'est  vrai  que  pour  la  science  à 
un  moment  donné;  par  si  l'on  remarqiue  que  le  droit  a  commencé 
par  être  un  fait  de  la  conscience  et  combien  grande  esf  Fin- 
fjuençe  de  la  doctrine  sur  les  changements  de  lois  à  chaque 
époque  de  transforoiation,  on  sera  bien  obligé  de  reconnaîtra  à 
la  science,  prise  4(ins  son  ensemble  historique,  une  valeur  abso- 
lument ratiopnelle.  E)e  ce  double  caractère  découlent  d'impor- 
tantes conséquences  :  la  loi  positive,  science  avant  la  promulga- 
tion, redevient  i^cience  pure  après  l'abohtion  ;  au  contraire,  tant 
qu'elle  est  revêtue  de  la  sanction  publique,  cet  élément  étranger 
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crée  entre  elle  et  la  science  des  rapports  complexe?,  et  contradic- 
toires. En  effet,  4'une  part,  la  loi  positive  non-seulement  donne 
à  ceux  des  principes  scientifiques  qu^elle  sanctionne  la  consé- 
cration de  la  force,  mais  rend  encore  le  plus  éminent  service  à 
la  science  elle-même,  en  lui  fournissant  une  base  fixe  et  non 
sujette  à  discussion,  bienfait  inappréciable  que  d'autres  sciences 
plus  complètement  ojiétaphysiques  feignent  de  dédaigner  et  lui 
envient  tout  bas.  Privée  de  cette  base,  k  science,  purement  na- 
turelle, perdrai^  toute  unité  et  toute  solidité  ;  le  chaos  des  sy- 
stèmes individuels  remplacerait  ce  travail  commun^  cette  marche 
simultanée  des  esprits  qui  fait  au  droit  une  place  à  part  entre 
toutes  les  créations  de  la  pensée,  et  parmi  ces  systèmes  c'est  pré- 
cisément dans  les  plus  philosophiques,  les  plus  largement  con- 
çus sdon  les  lois  intellectuelles,  que  se  dévoilerait  le  plus  d'im- 
puissance ^  atteipdre  le  but  immédiat  et  pratique  de  chaque 
époque,  car  Tune  des  tendances  les  plus  invincibles  de  la  pensée 
pure,  étrangère  par  là  même  aux  nécessités  temporaires,  est  de 
les  franchir  toutes  pour  courir  à  Taccomplissemènt,  ou,  si  Ton 
aime  mieux,  de  précipiter  dans  les  chçses,  où  l'histoire  marche 
si  lentement,  le  développement  qui  s'opère  en  un  instant  dans 
Tesprit.  Au  fond  de  ce  droit  naturel  que  tant  de  philosophes 
illustres  ont  essayé,  il  y  a  im  perpétuel  déni  de  justice,  et  il  ne 
peut  venir  à  personne  l'idée  d'en  réclainer  Favénement  dans 
le  domaine  de  la  réalité. 

Ainsi, 'donner  à  la  science  de  tous  les  temps  une' assiette 
certaine,  une  solidité  imperturbable,  tel  est  le  rôle  de  la  loi 
vis-à-vis  du  droit.  Mais  ce  rôle  est  double,  et  dans  le 
bienfait  piême  est  contenu  Tinconvénient.  Je  ne  parle  pas 
ici  des  lois  foncièrement  mauvaises  et  injustes,  ni  même  des  lois 
incomplètes  ou  contradictoires,  je  fais  à  la  loi  la  meilleure  part 
possible  et  je  la  suppose  fondée  en  raison,  adaptée  aux  besoins 
de  l'époque,  acceptée  par  la  conscience  universelle.  Qu'arrive- 
t-il7  i.a  loi  est  inerte  et  le  droit  marche.  La  loi,  monument  im- 
mobile,  date  du  quatorzième  siècle,  le  droit  est  du  seizième, 
du  dix-huitième  siècle  ;  cette  base  si  inébranlable,  si  solide,  est 
un  peu  trop  solide,  trop  inébranlable  ;  elle  soutenait  le  droit, 
aujourd'hui  elle  le  retarde ,  elle  va  plus  loin  :  elle  reproche  à  la 
science  d'oublier  ses  bienfaits,  elle  la  rabaisse,  lui  dit  :  Tu  n^existes 
que  pour  m'interpréter;  elle  lui  applique  presque  la  vieille  (or- 
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mule  de  servage  de  la  pensée  :  philosophia  ancilla  theologiœ  ;  elle 
Tenchaîne  de  cette  supérioriié,  de  cette  suzeraineté  prétendue, 
afin  de  la  rendre  immobile  comme  elle. 

Tel  est  Téternel  conflit  des  dent  formes  sous  lesquelles  se 
manifeste  le  droit,—  du  droit  sanctionné,  àuthenliique/ qui  s'in- 
carne à  demeure  fixe,  surtout  quand  Cette  incarnation  adopte 
les  proportions  vastes,  Paspect  définitif,  les  prétentions  de  lon- 
gue vie  d'un  Code,  —  et  du  droit  vivant,  scientifîlqttetâeiit  mo- 
bile, essentiellement  jaloux  de  sa  liberté  d* allures  et  de  la  spon- 
tanéité de  son  développement. 

Qu'à  cette  cause  pour  ainsi  dire  organique  de  conflit  viennent 
s^en  joindre  d'autres^  malheureusement  inévitables,  TobsoU' 
rite  d'un  texte,  les  lacunes,  les  antinomies  ou  même  les  im- 
possibilités soit  d'équité,  soft  de  logique,  cette  tension  réci- 
proque prend  un  caractère  plus  tranché  encore  et  va  sans  cesse 
en  augmentant,  jusqu'à  ce  que  cette  Idi,  désormais  sans  fonde- 
ment rationnel  et  ne  constituant  plus  qu'un  fait  inerte,  rede- 
vienne science  par  l'abrogation  et  que  ceâ  dei'nlers  produits  de 
la  science  qui  laissaient  la  loi  en  arrière  deviennent  loi  eux-mê- 
mes. Cette  fusion  s'opère  nécessairement,  mais  seloti  des  modes 
divers.  Tantôt  la  loi  se  renouvelle  elle-môine,  par  acte  législatif, 
mode  tardif  de  sa  nature,  mais  le  sèulqùe  noUS  ayons  conservé; 
tantôt  les  arrêts  de  la  justice,  comme  ceux  de  nos  anciens  Parle- 
ments, prennent  une  forme  réglementaire,  ont  force  de  loi  pour 
Favenir,  corrigeant  ainsila  lenteur  de  la  législation  g^érale  ; 
ce  procédé,  nuisible  à  l'unité  de  la  jurisprudence,  est  plus  regret- 
table qu'on  ne  pense  au  point  de  vue  de  l'évolution  calme  et 
libre  des  idées  juridiques;  tantôt  enfin,  fusion  la  plus  directe, 
la  plus  vivifiante  de  toutes,  la  doctrine,  comme  au  temps  des 
responsa  prudentium,  ajoute  à  Sa  force  morale  la  foroe  exécu- 
toire, triomphe  incessamment  du  fait,  sans  chocs  et  Sans  combats, 
en  s'incorporant  avec  lui,  et  par  cette  transfusion  d'idées  dans  le 
corps  sans  cesse  rajeuni  du  droit  positif  donne  à  la  législation 
tout  entière  cet  aspect  de  spontanéité,  de  croissance  organique, 
de  développement  rationnel,  qui  a  valu  au  droit  romain  le 
nom  admirablement  exact  de  raison  écrite. 

Là  ne  se  borne  pas  cependant  Tactivité  du  principe  rationael 
dans  sa  perpétuelle  lutte  d'assimilation  avec  le  principe  opposé. 
Quand  ces  movens  directs  de  conciliation  lui  font  défaut  ou  se 
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montrent  trop  lents  à  venir^  il  arrive  aux  mêmes  fins  par  les 
voies  indirectes.  Sanctiâant  $es  usurpations  apparentes  par  la 
légitimité  du  but  à  atteindre,  il  tourne  l'obstacle  qu'il  ne  peut 
anéantir,  il  commence  par  fausser  la  loi  qui  le  gêne,  il  la  cir- 
convient de  palliatifs,  de  fictions,,  de  fraudes  et,  si  tout  cela  ne 
suffit  pas,  il  la  supprime. 

Cette  situation  bizarre  d'une  loi  qui  n'est  plus  même  un  fait, 
s'appelle  désuétude  et  ne  s'pbserve  guère  que  là  où  une  grande 
explosion  d'idées,  une  révolution  sociale,  une  codification  gé- 
nérale^ n'ont  pas  régénéré  de  fond  en  comble  la  législation  du 
pays.  L'histoire  du  droit  romain  offre  en  grand  ce  phénomène 
remarquable,  mais  marqué  là  à  un .  coin  de  vigueur^  de  con- 
stance et  de  perti.  pris  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs.  Tout  le 
progrès  de  l'ancien  droit  de  Rome  n'est  que  Thistoire  de  la  lutte 
fflachiavélique  du  principe  d'équité  et  de  raison  libre  contre  le 
principe  de  rigueur  et  d'immobilité  représenté  par  le  droit  qui- 
litaire.  Entre  ces  deux  éléments  contraires  la  fusion  indirecte, 
obhquB)  est^  pédant  des  siècles,  la  seule  qui  soit  possible^  et 
c'est  peut-êtue  cette  admirable  et  persévérante. mauvaise  foi  du 
préteur  des  anciens  temps  qui>  transmise  d'âge  en  âge  comme  un 
héritage  de  liberté,  amena  cet  immortel  épanouissement  de  la 
science  au  siècle  d'Adrien»  épçque  unique  et  glorieuse  oii  à 
l'œuvre  lente  de  laruse^  aux  défait^  inavouées  de  la  loi  posi- 
tÎTe  sans  cesse  succombant  dans  l'ombre  aux  guet-apens  de  la 
pensée^  .succéda,  le  triomphe  calme  et  légal  de  Vidée  juridique 
dans  son  développement  naturel. 

Sans  suivre  les  manifestations  de  cette  loi  d'empiétement  à 
d'autres  époques,  dans  l'histoire  des, lois  anglaises  par  exemple, 
otiron  retrouve  également  ces  suppressions  sou,rnoises  des  textes 
positif»,  ces  vieilles  lois  déchues  et  non  abrogées,  ces  côtoiements 
de  la  loi  roide  et  stricte  par  la  raisonneuse  et  libre  équité  qui  se 
font  jour  jusque  dans  la  procédure  actuelle  (Court  ofjmtice,  Court 
ofequUy^  antithèse  vraiment  romaine),  sans  aller  plus  loin  et 
lien  qu'en  embrassant  d'un  coup  d'œil  l'histoire  du  droit  et  la 
constance  de  ses  procédés,  on  arrive  facilement  à  se  convaincre 
<iue  ce  qui  importe  à  la  science,  c'est  avant  tout  le  respect  d'elle- 
ffiême  et  la  consdence  de  sa  valeur  propre,  c'est  l'appréciation 
juste  de  sa  situation  vis-à-vis  de  la  loi  positive,  c'est,  en  face 
de  cette  loi  positive  qui  n'est  pour  elle  que  la  constatation  au- 
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thentique  et  obligatoire  des  principes  scientifiques  sur  lesitjuels 
le  iTSiyail  scientifique  doit  se  faire,  le  courage  de  înaintenir  ses 
privilèges  naturels  et  de  repousser  tout  ce  qui  n'est  pas  ia  loi 
pure  et  simple,  car  ce  qu'elle  lui  demande  n'est  pas  autre  chose 
que  ce  que  Tarbre  demande  à  la  terre  :  un  appui.  Elle  droîtra 
bien  toute  seule. 

Tout  à  l'heure,  en  montrant  combien  la  mauvaise  foi  est  une 
qualité  essentielle  du  progrès  juridique,  j'ai  dépassé  ce  qui  m'é- 
tait nécessaire  pour  appuyer  mon  raisonnement.  De  peur  qu'on 
ne  m'accuse  d'avoir  jugé  ultra  petita  et  de  n'avoir,  en  prouvant 
trop,  rien  prouvé,  je  me  hâte  de  revenir  au  temps  qui  est  le 
nôtre,  et  d'expliquer  ce  que  j'entends  faire  valoir  de  mes  preu- 
ves, et  ce  qui  n'est  bon   qu'à  conserver  pour  méniofre.  Je 
crains  trop  qu'on  ne  me  reproche  de  vouloir  ressusciter  le  pré- 
teur ou  d'envier  la  procédure  civile  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
ne  pas  faire  ici  les  plus  larges  concessions.  Nous  avons  eu,  je  le 
sais,  notre  grand  siècle  comme  les  jurisconsultes  romains  ont  eu 
le  leur,  et  Ton  peut  jusqu'à  un  certain  point,  en  continuant  cette 
comparaison,  dire  que  le  Code  Napoléon,  résumant  tous  les  efforts 
et  tous  les  travaux  des  siècles  précédents,  est  pour  noiis  ce 
que  les  Pandectes  de  Justinien  furent  pour  l'empire  romain, 
une  conquête  définitive,  un  apaisement  des  luttes^  une  fusion 
vaste  et  intelligente  de  la  tradition  et  du  progrès.  Aussi  n'ai-je 
point  à  cœur  de  raviver  la  vieille  guerre  de  guérillas  do  la  raison 
contre  la  routine.  Mais  une  chose  demeure  :  c'est  pour  la  science 
le  droit  et  le  devoir,  après  avoir  reconnu,  éclairci,  expliqué  les 
textes,  de  se  développer  par  elle-même,  sans  s'occuper  autre- 
ment de  l'intention  secrète  du  législateur  qu'elle  ne  s'occupe 
de  l'histoire  en  général.  Elle  est  sûre  aussi  d'être  dans  la  voie 
droite  et  ses  empiétements  miêmes,  si  telle  lacune  ou  telle  con- 
tradiction restée  dans  la  loi  l'y  poussej  n'enfreindront  pas  la 
loi,  à  prendre  ce  mot  dans  le  seul  sens  élevé  dont  il  soit  suscep- 
tible, et  n'offenseront  pas  le  respect  qui  lui  est  dû. 

Le  respect  de  la  loi  I  Grand  mot  qu'il  s'agit  d'expliquer,  gros 
mot,  allais-je  dire,  tant  Ton  s'en  sert  parfois  avec  colère.  Ce  res- 
pect de  la  loi,  qu  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  respect  de  la 
légalité,  la  plus  grande  et  la  plus  précieuse  des  vertus  civi- 
ques, me  semble,  à  franchemeht  parler,  un  véritable  malen- 
tendu. Ce  qiiè  je  prie  de  ne  pas  confoiidré^  il  ril'est  avis  qu'on  le 
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confond  souvent.  Tout  respect  est  dû,  sans  restriction,  à  la  léga* 
lité,  à  la  conformité  aux  lois  des  actes  de  chacun,  mais  la  loi 
elle-même  n'a  i)as  Besoin  de  notre  *respect,  elle  ne  veut  que 
notre  obéissance.  On  respecte  ce  qui  n'a  pas  de  sanction  maté- 
rielle, ce  (jiiî  est  sans  défense  dans  Tordre  physique,  l'enfance, 
la  vieillesse;  ITiomme  vigoureux,  on  l'estime  peut-être,  mais  sur- 
tout on  le  ménage.  Obéissance  stricte  à  la  loi  comme  ielle^  respect 
du  droit  dont  elle  est  là  racine  temporaire,  voilà  la  àeule  maxime 
que  la  science  puisse  écrire  sûr  son  drapeau.  C'est  à  Sparte,  je 
pense,  mais  ce  n'est  qu'à  Sparte  que  les  éphores  en  entrant  en 
charge  {)ouvdient  enjoindre  au  peuple  non  pas  d'observer  les 
lois,  mais  de  lès  aimer.  Dans  les  sociétés  qui  dépouillent  à  peine 
la  barbarie  primitive,  la  loi^  seul  lien,  seul  espoir  de  salut  de  la 
communauté,  parait  en  même  temps  si  faible,  si  peu  capable 
de  s'imposer,  cette  protectrice  a  tant  besoin  de  protebtion  elle- 
même,  (|ue  ce  n'est  ^as  assez  de  demander  pour  elle  l'obéissance 
et  que  religion;  patriotisme,  patrimoine,  famille,  tout  s'unît 
forcénient  pour  lui  assurer  un  respect  et  un  aniour  sans  bornes. 
Mais  aujourd'hui  la  loi  est  forte;  point  de  puissance  hors  d'elle 
ou  contre  elle;  aucune  crainte  n'est  possible  pour  son  inviola- 
bilité ;  ce  n'est  donc  plus  elle  qu'il  faut  entourer  de  ce  respect, 
c'est  le  principe  de  vie  sans  lequel  toute  loi  n'est  qu'une  chose 
morte,  la  conscience  du  droit  dans  ceux  qui  s'appliquent  à  sau- 
vegarder et  à  augmenter  l'héritage  scientifique,  et  cette  liberté 
de  rintelligence,  qui  est  (fains  le  monde  moderne  la  condition 
nécessaire  aussi  bien  de  la  science  que  de  la  cité. 

Un  doute  majeur  peut  subsister  encore  et  il  faut  se  hâter  de 
le  dissiper.  Cette  obéissance  pure  et  simple  à  là  loi  formelle, 
c'est  du  pharisaïsme,  dira-t-on  ;  qu'est-ce  (^e  la  loi  sans  l'es- 
prit qui  y  règne,  et  comment  découvrir  cet  esprit  sans  inter- 
roger, dans  le  silence  de  la  loi,  l'intention  que  le  législateur 
a  oublié  d'exprimer?  À  cela  je  réponds  :  De  deux  choses  l'une  ; 
les  intentions  cachées  sont  obligatoires  r  ou  parce  que  vous 
les  supposez  faire  partie  intégrante  de  la  loi  et  participer  de  sa 
force  exécutoire,  ou,  si  cette  opinion  se  trouve  insoutenable  et 
qu'elles  ne  fassent  pas  t)artîe  de  la  loi,  parce  qu'elles  sont  du  lé- 
gislateur aussi,  parce  qu'elles  sortent  de  la  même  bouche  ma- 
térielle que  là  loi  ;  en  français,  parce  que  le  légisktedr  est  in- 
faillible. 
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Ce  dernier  mot,  bien  qu'il  ait  l'air  d'une  plaisanterie,  serait 
très-tpauvre  s^il  n'était  sérieux.  Le  dilemme  que  je  pose  a  pour 
but  précisément  de  séparer  et  de  nîontrer  en  regard  Tune  de 
l'autre  les  seules  raisons  dont  s'appuie  Topinion  que  je  combats^ 
et  qui,  bien  que  mutuellement  exclusives^  profitent  d'un  certain 
demi-jour  où  on  les  laisse  pour  se  joindre  et  prendre  à  elles 
deux  une  apparence  de  vraisemblapce. 

Quant  à  la  seconde  alternative,  entreprendre  sérieusement  de 
la  réfuter  serait  superflu.  Il  suffît  de  renoncer  pour  la  détruire* 
mais  l'énoncer  était  inutile.  L'idée  orientale  et  antique,  de  l'in- 
spiration divine  des  lois  flotte  encore  çà  et  là  à  l'état  de  croyance 
vague;  personne  n'oserait  la  défendre,  mais  elle  est  au  fond  de 
bien  des  opinions  arriérées.  Soutenir  que  toutes  les  considéra- 
tions rationnelles  tombent  devant  la  preuve  d^u^e  intention 
cachée  du  législateur,  encore  qu'elle  ne  fasse  pas  partie  de  la 
loi  obligatoire,  n'est-ce  pas  commettre  un  anachronisme  étrange 
et  confondre  avec  la  loi  qu'écrivit  la  foudre  sur  le  mont  Sinaï,  ou 
avec  celle  que  Tlsis  voilée  des  bords  du  Nil  dictait  au  fabuleux 
Hermès,  la  loi  très-prosaïque  et  très-peupystérieùsede  la  France 
au  dix-neuvième  siècle  ? 

On  se  rejettera  sur  la  première  alternative  5  ou  soutiendra  que 
la  loi  telle  quelle  est  incomplète,  et  que  rei^ercher  l'intention 
de  ceux  qui  l'ont  faite  çst  non  pas  ajouter  Ajla  loi  un  élément 
hétérogène,  mais  la  compléter  dans  son  esprit.  Cette  opinioa  re- 
pose sur  ridée  fausse  de  Tidentiité  d«  l'esprit  de  la  loi  et  de  l'in- 
tention ou  des  intentions  du  législateur  ;  c'est  là  eiusore  une 
croyance  vague,  un  quiproquo  qui  vs  résiste  pas  à  Texamen.  Le 
législateur  n'a  pas  fait  la  loi,  quant  à  son  contenu  ;  il  s'est  borné 
à  choisir  ;  les  principes  chois|ji3  par  lui  sont  inviolables  de  ce  mo- 
ment, mais  ils  sont  dominés  par  une  intention  bien  autrement 
haute  que  l'intention  de  celui  qui  les  a  sanctionnés  ;  au-dessus  de 
la  volonté  du  législateur  il  y  a  la  volonté  des  choses  ;  ces  princi- 
pes posés  par  la  loi  en  appellent  d'autres  qui  en  découlent  ngou- 
reusementy  dialecliquement;  si  ces  derniers  sont  formellement 
déniés  par  la  loi,  il  n'y  a  rien  à  dire  et  l'on  doit  s'incliner  ;  mais 
s'ils  ne  le  sont  pas^  et  c'est  de  cette  hypothèse  seule  qu'il  s'agit, 
puisqu'il  est  question  de  rechercher  l'intention,  faudra-t-il  faire 
mentir  la  logique  et  abdiquer  le  premier  droit  de  Tesprit  pour 
complaire  aux  contradictions  virtuelles  du  législateur? 
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Non,  certainement.  Ce  qu'il  faut  rechercher,  c^est  Fintention 
totale  de  la  loi,  ce  qui  ne  revient  pas  à  dire  la  somme  des  in- 
tentions partielles  du  législateur,  puisque  ces  intentions  parfois 
se  heurtent.  C'est  cette  intention  fatale ^  laquelle  peut-être  le  lé- 
gislateur n'a  pas  vue,  c'est  cet  esprit  de  la  loi  que  le  dévelop- 
pement scientifique  a  pour  but  de  faire  apparaître,  et  Ton  voit, 
sans  que  j'insiste  davantage,  dans  quels  désaccords  fréquents^ 
mais  légitio^s,  Tinterprète  qui  comprend  la  hauteur  de  sa  mis- 
sion peut  se  trouver  avec  ces  intentions  partielles. 

Ainsi,  il  n^est  pas  question  de  donner  le  pas  au  droit  naturel, 
nous  l'avons  jugé,  ni  d'affaiblir  l'histoire,  car  c'est  au  contraire 
pour  réduire  au  rôle  d'histoire  les  discussions  officielles^  où  l'on 
va  d'ordinaire  poursuivre  les  intentions  présumées,  que  j'ai  écrit 
ces  lignes  ;  il  n'est  pas  davantage  question  de  trancher  du  préteur 
ni  du  Papinien;  bien  que  la  situation  réciproque  de  la  loi  et  du 
droit  scHt  une  de  ces  antinomies  éternelles,  qui  peuvent  changer 
de  nuance  et  diminuer  de  tension,  sans  cesser  jamais  de  subsis- 
ter, les  conditions  où  nous  nous  trouvons  au  temps  présent  nous 
évitent  d'user  de  ce  privilège  extrême  que  j'ai  appelé  la  mau- 
vaise foi  nécessaire  du  progrès.  Les  hautes  maximes  d'équité  qui 
dominesil  notre  législation  rendent  désormais  le  droit  prétorien 
inutile,  et  ce  qui  reste  d'imperfections  et  de  lacunes  dans  le  Code, 
je  parïe  au  point  de  vue  de  la  logique  et  non  à  celui  de  la  justice, 
est  plttt6t  un  bien  qu'un  mal  ;  toute  ma  crainte  est  qu'on  Ta- 
méliore,  car  tel  qu'il  est,  quoique  infiniment  moins  rigoureux  et 
plus  eomporéhensif  que  la  loi  stricte  où  leprœtor  peregrinus  fai- 
sait entrerpar  ruse  la  fiction  qui  devait  la  détruire,  la  marge  est 
encore  assez  grande,  la  loi  offre  encore  assez  de  prise  pour  empê- 
cher la  sci^oe,  c'est-à-dire  la  vie,  de  s'énerver  faute  de  mouve- 
ment, et  de  perdre  ses  libertés  fat^te  d'en  faire  usage. 

Résumons-nous.  Les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés 
sont  les  suivants: 

L'intention  du  législateur  n'est  pas  obligatoire  pour  la  science, 
quand  elle  n'est  pas  formellement  exprimée  ; 

L'esprit  de  la  loi  n'est  pas  identique  de  sa  nature  à  l'intention 
du  législateur  ; 

L'esprit  de  la  loi  n'est  autre  chose  que  le  développement  scien- 
tifique des  principes  y  posés; 
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Ce  dév6lo()pèment  peut,  t)ar  le  tait,  négliger,  àëi)asset,  sup- 
pléer Tintention  du  législateur. 

User  de  ce  large  droit  d'interprétation,  accepter  la  loi  positive, 
non-seulement  parce  qu'il  le  faut,  mais  comme  une  condition  de 
solidité,  comme  ces  semelles  de  plomb  que  Bacon  recommande  à 
la  philosophie,  rejeter  de  cette  loi  tout  ce  qui  n'est  t)as  elle,  tout 
ce  qù^elIe  n'a  pas  expressément  marqué  de  son  sceau,  et  là-dessus 
laisser  faire  la  logique,  tel  est  le  droit,  telle  est  la  mission  de  là 
science.  Au  conti'aire  n'èîér  flîîfe  un  pas  saris  le  côntirôle  d'une 
autorité  qui  n'en  est  pas  une,  se  préoccuper  outre  mesure  dès  in- 
tentions d'un  homme  qui  n'est  plus  législateur  hors  de  la  ibi  ibr- 
melle,  s'acharner  à  trouver  de»  intentions  înéme  (|uarid  il  est  évi- 
dent qu'il  n'y  en  avait  pas,  craindre  de  Violer  non-seulement  la 
loi,  mais  ce  qui  aurait  pu  Ffttre,  et  trembler  devant  une  chimère, 
c'est  tout  ce  qu'on  voudra,  hormis  de  la  jurisprudence. 

Quelques-uns  des  jugements  portés  ici  seront  peut-être  trouvés 
un  peu  vifs,  mais  j'ai  l'espoir  ({u'ils  n'offusqueront  personne. 
J'ai  attaqué  une  tendance,  voilà  tout.  On  me  rendra  cette  justice 
que,  dans  une  matière  où  les  citàtioms,  disons  le  mot,  les  person- 
nalités étaient  faciles,  je  n'ai  pas  succombé  à  la  tentdtion,  ni 
dépassé  les  limites  de  ràtta<|uè  permise,  ordonnée  même,  s'il  est 
vrai  qu'il  n'y  ait  pas  au  inonde  de  voix  plus  iinpêrièuse  que 
celle  d'une  conviction  véritable.  Sans  doute  je  ne  me  flatte  pas 
d'exercer  sur  la  question  une  bien  grande  influence  et  certes  les 
pages  qu'on  vient  de  liire  auraient  infiniment  plus  de  poids,  si 
elles  étaient  signées  de  tel  iiom  qu'on  révèire.  J'ose  croire  néan- 
moins qu'une  parole  S  peu  près  anonyme,  mais  franche  et  con- 
vaincue, aura  eh  candeur  ce  qui  hii  manque  en  autorité,  et  que 
si  l'on  y  trouve  ùîié  idée  ^rofitab]e,>élle  n'en  sera  pas  moins 
bien  accueillie^  {)oilr  n'avoir  trouvé  qu'un  champion  obscur  et 
inconnu.  A.  Willh, 

Docteur  ea  ànÀU 
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Depuis  Torigioe  de  rinstitation  jusqu'à  nos  jours,  Torganisa- 
lion  du  ministère  public  en  France  a  subi  de  notables  transfor- 
mations et  a  eu  à  recueillir  successivement  de  nombreux  et 
coDsidérfibles  accroissements  d'attributions.  Il  y  a  loin,  en  effet, 
malgré  la  trompeuife  synonymie  des  appellations,  du  ministère 
restreint,  instable  et  entièrement  privé,  des  premiers  avocats  et 
procureurs  du  roi,  sous  notre  andenne  monarchie,  aux  fonc- 
tions multiples,  élevées  et  éminemment  sociales,  des.  Qiembres 
dtt  parquet,  dans  oes  derniers  temps>  et  à  la  participation  active 
et  importante  assignée  à  ces  magistrats  par  notre  droit  moderne 
dans  Tadu^ini^ation  d^  la  justice  civile  et  criminelle. 

L'hjstpirç  démaillée  de  ces  transformations  successives  et  de 
hxas  causes,  l'étude  c];ironologique  et  philosophique  de  tous,  les 
progrès^t  agrandissements  de  ce  corps  spécial  de  magistrature, 
gui,tiQQt  une  si  grande  pkce  <i|an$  nps  institutions  judiciaires 
actuelles,  (NréseQlent  ^suréo^ent  le  pujet  et  les  éléments  d'un 
travail, plein  d'intérêt.  Mais,  indépendamment  de  ce  que  cet  ex- 
P03éibi6torique  a  été  tenté  avQc.tal^t  et  s^ccès  dans  bon  nom- 
bre d'ouvrages  à  juste  titre  estimés  * ,  une  tâche  de  cette  étendue 
dépasserait  et  de  beaucoup  les  limites  de  l'étude  que  nous  nous 
proposons  de  tracer  ici  à  propos  d'un  ouvrage  publié  récem- 
ment K  Nous  devons  donc  nous  restreindre  à  rappeler^  sans  re- 

'  Voir  notamment  Merlin,  Hép.,  vi>  Ministère  public,  Avocat  dd  boi, 
Avocat  cèii^BAL,  Procpbeur  génébal,  Procdbecr  nu  roi.  Justice, 
CoMifuiiiicATioir.—  Dalloz,  Nouveau  Rép.,  v»  MiNiSTkRE  public—  Mayer, 
Irutit.  judicUfirfss,  —  Ortolaa,  Du  ministère  public  en  France,  t.  I«',  inlro- 
«  ludion.  —  Faustin  Hélie,  Traité  d'instruction  crtmtn«Ue,  t.  !•'.  —  Pardes- 
sus, Essai  historique  sur  Vorganisation  judiciaire  et  C administration  de  la 
Justice  depuis  Hugues  Capet  jusqu!à  Louis  Xll. 

^  Les  Codes,  annotés  des  circulaires .  ouvrage  dans  lequel  les  déci- 
sions ministérielles  et  autres  instructions  à  Tusage  des  parquets  sont  résu- 
mées sous  les  articles  des  lois,  décrets  et  lordonnances  auxquels  elles  se 
rapportent,  par  M.  Aug.  Addenet,  procureur  impérial  k  Sainte-Meneboula  ; 
i8&9,  Go8se  et  Marcbal. 
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monter  trop  haut  dans  Tordre  des  temps,  parmi  les  points  les 
plus  saillants  des  origines  et  de  Ttaistoire  des  parquets , 
ceux  qui  nous  ont  semblé  plus  particulièrement  de  nature 
à  faire  ressortir  la  séparation  caractéristique  tracée,  par  les 
siècles  et  les  nécessités  d'une  civilisation  plus  avancée,  entre  le 
présent  et  le  passé  de  Tinstitution  du  ministère  public,  au  point 
de  vue  spécial  de  la  hiérarchie  du  corps  des  parquets,  de  l'unité 
et  par  suite  de  la  puissance  de  Faction  publique  dont  l'exercice 
leur  est  confié. 

Il  paraît  infiniment  probable  qu'il  éxistii  au  Parlement  de 
Paris  •  des  avocats  du  roi  assez  longtemps  avant  l'époque  où 
Ton  voit  pour  la  première  fois  apparaître  près  de  cette  même 
juridiction  un  agent  judiciaire  de  la  couronne  spécialement  re- 
vêtu du  titre  de  procurafor  regiits,  d*où  Ton  a  fait  procureur  du 
roi.  La  qualification  et  les  fonctions  d'avocat  du  roi,  suivant  la 
plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  la  matière,  remontraient  à 
l'origine  même  du  barreau.  Dévolues  dans  le  principe  et  de 
droit  au  plus  ancien  gradué  du  siège,  ce  ne  fut  que  plus  tard  que 
ces  fonctions  furent  déférées  parle  choix  personnel  du  souverain 
et  bien  plus  tard  encore  que  la  charge  d'avocat  du  roi  fut  érigée 
en  titre  d'office  ^.  Suivant  Merlin,  Gabriel  de  Marillac  aurait  été, 
au  commencement  du  seizième  siècle,  le  premier  avocat  du  roi 
auquel  fut  donné  le  titre  d'avocat  général  ^  mais  depuis  Antoine 
Seguier,  en  1587,  cette  dénomination  nouvelle  devint  commune 
à  tous  les  avocats  du  roi  au  Parlement.  Dès  lors  Tanciëime  dé- 

1  On  sait  qne  le  Parlement  de  «Paris  fat  le  premier  Parlement  permanent 

du  royawpe.  Celui  de  Toulouse  et  TEchiquier  de  Normandie  dateal  Qttpen- 
dant  aussi  du  règne  de  Phiiipi)e  le  Bel  (1285-1314). 

<  On  donnait  déjà,  dit  Merlin/des  provisions  dé  cet  office  dès  1331  :  il 
y  en  a,  ajoute-t-il,  à  cette  date  snr  les  registres  du  Parlement  de  Paris  pour 
Gérard  de  Montaigu,  où  il  est  dit  :  Advocatum  nostrum  pro  nobis  et  nostrit 
eausis  civUibus  in  parliamento  nostro  prœsenti,  cœterisque  parUamentis  fu- 
turis.  La  fonction  était  déjà  permanente,  et  il  y  avait  deux  avocats  du 
roi  au  Parlement,  l'up  clerc  pour  les  causes  civiles,  Taulre  laïque  pour  les 
affaires  criminelles.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  les  leures 
de  provision  des  offices  d'avocat  du  roi  portaient  généralement  que  Poffice 
était  conféré  pour  en  jouir  tant  qu'il  semblerait  bon  au'  roi^  mais  que  les 
Parlements  se  refusèrent  constamment  à  enregistrer  ces  lettres  avec  de 
semblables  restrictions,  de  sorte  que  lorsque,  sous  François  !•',  fut  admise 
la  vénalité  des  charges  de  judicature,  elle  fut  étendue  en  fait  aux  offices 
d'avocat  du  roi. 
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signation  (avocat  du  roi)  fut  exclusivemônt  réservée  aux  avocats 
royaux  portant  la  parole  devant  les  présidiaux  créés  en  1551,  et 
devant  les  juridictions  royales  inférieures. 

C'est  à  partir  du  commencement  du  quatorzième  siècle  ^  que 
se  produit  et  se  développe^  parallèlement  au  corps  des  avocats 
du  roi,  le  corps  spécial  dès  procureurs  du  roi.  Ce  corps,  dont  la 
création  répondait,  sans  doute^  à  quelque  impérieuse  nécessité 
du  moment,  vit  rapidement  s'accroître  le  cercle  de  son  person- 
nel en  même  temps  que  celui  de  ses  attributions.  Des  lettres  du 
roi  Jean  (1352)  prouvent  que,  dès  cette  époque,  il  existait  un 
I  procureur  générd  au  Parlement  de  Paris,  et,  dans  de  très-anciens 
arrêts,  il  est  question  des  substituts  du  procureur  général  près 
les  bailliages.  L'institution  nouvelle  gagnant  de  proche  en 
proche,  dans  l'espace  de  moins  d'un  siècle,  s'étendit  du  Parle- 
ment de  Paris  aux  autres  Parlements  du  royaume,  aux  juridic- 
tions royales  subalternes  et  même  aux  juridictions  seigneuriales 
et  aux  officialités  2. 

Le  ministère  de  Tavocat  du  roi  3e  manifeste  tout  d'abord  sous 
la  forme  d'un  ministère  exclusivement  privé.  L'avocat  du  roi 
est  et  sera,  pendant  de  longues  années,  l'avocat  de  toutes  les 
causes  el  de  toutes  les  parties^,  son  seul  privilège  au  regard  de 
ses  confrères  du  barreau  est  de  défendre  à  l'occasion  les  intérêts 
litigieux  de  la  couronne.  Le  rôle  du  procureur  du  roi  est  égale- 
ment, dans  l'origine,  très-borné.  Substitués  aux  baillis  et  séné- 
cbaux,  lorsque  ceux-ci  se  virent,  par  le  développement  même 
de  leurs  multiples  attributions,  contraints  à  s'en  tenir  aux  fonc- 
tions d'officiers  de  la  justice  du  roi,  les  procureurs  du  roi  furent 
investis  d'abord  de  Tunique  mission  de  veiller  aux  intérêts  fis- 
caux de  la  couronne  ;  bientôt  ils  reçurent  celle  de  faire  avtmcer 
les  propres  causes  du  roi  engagées  devant.  les  diverses  juridic- 

>  Ordunnances  de  1302  et  1319. 

*  Il  y  eut  un  procureur  générai  dans  chaque  Parleniem,  et  sous  lui  des 
subsiiluts,  ses  simples  délégués  dans  le  principe,  mais  dont  les  charges 
furent  plus  tard  [en  1580)  créées  en  liire  dioffîce.  Les  juridictions  royales 
inférieures  eurent  leurs  procureurs  du  roi,  placés  de  bonne  heure  sous  fa 
direaion  du  procureur  général,  les  justices  seigneuriales,  leuva  procureurs 
fiscaux  et  les  ofiBci alités  des  promoteurs,  ^ 

^  Il  ne  fut  jamais  interdit  aux  avocats  du  roi  de  porter  ia  parole  pour  les 
simples  particuliers,  mais  il  est  à  croire  qu'ils  ce^jsèrent  d'user  de  ce  droit 
dès  que  leurs  fonctions  officielles  eurent  pris  une  certaine  importance. 
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lions  et  de  tenir  çpj^eil  avec  &^\  avocate,  ()an$  foutes  }es  ^l^aires 
intéressant  le  souver^ip^.  Les  causes  dans  lesquelles  celui-ci 
figure  comme  partie  vont  se  présenter  plus  fréquemment  4eyani 
les  justices  civil^s^  au  fur  pt  çi  paesure  qup  le  domaine  royfil, 
entre  des  mains  plus  énergiques  et  plu^  indépendantes,  tend  à 
s'arrondir^  ef  devant  les  Juges  de  répression  4u  jour  où  eom- 
mence  à  préva^loir  cp  principe,  formulé  d^jà  veys  le  milieu  du 
treizième  içiècle,  que  le  roi  a  de  son  çlroit  la  garde  générale  (fyi 
royaume  '.  L'impor^z^ce  des  fonctions  des  avocats  du  roi  et  p^us 
tard  46  celle?  des  procureurs  di)|  roi  se  développe  h  ce  grçmier 
point  de  vue,  en  proportion  mgme  du  pombre  et  de  la  grandeur 
des  succès  qu'obtient  la  couronne  dans  sa  lutte  incessante  contre 
la  féodalité;  elle  s'accroît  particulièrement  à  mesure  que  la  jus- 
tice rpyale  pouçsuit  avec  plus  de  vigueur  J'œuyre,  longue  et 
laborieusfe,  commencée  par  Philippe-Auguste  et  saint  Louis, 
consommée  seulement  à  la  veille  de  la  chufe  4^  la  royauté  e\ 
avec  le  concours  d'une  force  nouvelle  fatale  à  |a  royauté 
même,  de  la  suppression  des  justices  seigneuriales  et  des  ofiîcia- 
}ités». 

Trois  faits,  en  dehors  des  causes  générales  de  progrès  qui 
viennent  d'être  indiquées,  favorisèrent  principalement  les  déve- 
loppements de  l'institution  naissance  du  ministère  public.  Ce  fu- 
rent, en  matière  criminelle,  la  substitution  de  la  goursuite  d'of- 
fice à  la  poursuite  sur  dénonciation  et  |a  transformation  radicale 
que  subit,  du  treizième  au  quinzième  siècle  et  par  voie  d'emprunt 
aux  formes  usitées  devan  tlés  juges  d'Eglise,  la  procédure  cri- 
minelle  laïque.  Ce  fut,  en  matière  civile,  la  consécration,  par 
la  jurisprudence  des  Ps^rlements,  du  remarquable  et  antique 
usage  de  communiquer  aux  avocats  et  procureurs  du  roi  certai- 

*  Ordonnance  de  1319. 

«  Beaumanoir,  cb.  v,  §§  13  el  14,  et  ch.  xxxiv,  §  41.  Suivant  Pardessus 
{Essai  historique),  il  y  aurait  eu,  dès  le  treizième  siècle,  au  Parlement  de 
Paris,  un  office  du  ministère  public  chargé  de  poursuivre  tes  crimes. 

3  Les  justices  seigneuriales  démembrées  par  Pérection  des  bailliages, 
sénéchaussées,  prévôtés  du  rpi,  par  Tinsiitution  de  rappel  au  roi,  par  la 
distinction  des  cas  ordinaires  et  royaux  et  Pinlroduction  des  droits  de 
prévention  ne  furent  cependant  détinitivemenl  supprimées  que  par  Par- 
ticle  6  du  décret  du  4  août  1789.  Les  ufficiaiités^  battues  en  brèche  par  les 
mêmes  armes  ei  par  les  appels  comme  d^abus,  ne  furent  compiéienieot 
abolies  que  par  Pariicle  13  du  décret  des  6-11  septembre  1790. 
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nés  causes  d'ape  nature  particulière  e\  d'iiitéTÔt  lignerai  *.  Ces 
trois  événements  n'apportèrent  toutefois  à  l'institution  aucun 
nouvel  élément  d'unité  et  de  concentration  de  forces  ;  ils  eurent 
plutôt  pour  résultat  de  caractériser  davantage  et  tout  au  moins 
de  perpétuer  la  division  préexistante  entre  les  deux. ordres  (|'a- 
gents  du  ministère  public.  D'une  part,  en  effet,  sj  un  rôle  des 
plus  importants  '  était  réservé  aux  procureurs  généraux  et  a^ix 
procureurs  du  roi  dans  la  poursuite  d'office  des  crjmes  et  dans 
le  jeu  de  la  procédure  criminelle ,  inquisitoriale  (secrète  et 
écrite)  qui,  peu  de  temps  aprè^  l'époque  de  |eur  c|é^^o|i,  ten<^t 
à  remplacer  la  procédure  accusa^oire  (publique  et  orale)  en 
usage  jusqu'alors  dans  le  royaume,  il  semble  qu'il  n'ait  pu  y 
avoir  place,  dans  le  mécanisme  nouveau  de  l'institution  crimi- 
nelle,  pour  les  avocats  du  roi,  hommes  exclusivement  4'auc|ience 
et  qui,  issus' du  barreau,  devaient  ep  conserver*  ajusigueinousle 
dirons  plus  loin,  les  traditions  jusque  ians  (jes  temps  très-rap- 
prochés  du  nôtre.  D'un  autre  côté,  là  communication  des  affaires 

'  Cet  usage  parait  avoir  pris  naissance  de  irès-bonDB  heure;  dès  te 
quinzième  siècle,  la  jurisprudeuce  des  arrêts  lendit  à  le  rendre  obligatoire. 
L'ordonnance  (le  1667,  en  ouvrant  la  voie  de  la  requête  civile  dans  les 
affaires' concernant  le  roi,  TEglise,  le  public  et  la  police,  qui  n*auraient  pîfs 
été  comlnuniquées  anx  avocats  et  procureurs  du  roi,  ne  lit  que  régulariser 
00  état  de  choses  eonsaeré  par  de  très-anciennes  habitudes.  On  doit  re^ 
marquer  que  cette  ordonnance,  dans  son  article  34  (tit.  XXXV),  n'exigeait 
pa^  la  communication  dos  affaires  concernant  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées  et  les  absents.  G*esi  une  lacune  qui  ne  fut  comblée  que 
par  le  décret  des  16-24  août  1790. 

s  La  séparation  du  rôle  du  juge  de  celui  de  Taccusateur  devait  être  la 
cooséquence  de  Padoplion  du  principe  de  la  poursuite  d'office.  Celte  con- 
séquence ne  se  digagea  nettement  qu'4  Taide  du  temps^  et  Ton  voit,  par 
les  dernières  remontrances  du  Parlement  de  Pari>  (remontrances  de  no- 
vembre 1774),  combien  la  vieille  maxime  contemporaine  de  la  suppression 
de  la  poursuite  sur  dénonciation, -suivant  laquelle  toUt  incmbre  du  Parle- 
ment étaft' de  droit  procureur  général  du  roi,  avait  poussé  de  profondes 
racines  dans  notre  ancien  droit.  En  la^t,  néanmoins,  les  procureurs  dn  roi 
paraissent  avoir  été,  d'assez  bonne  heure  et  dans  les  cas  ordinaires,  inves- 
tis^ par  Tusage  d'abord,  par  les  ordonnances  royales  ensuite^  des  fonctions 
d^ccnsateurs  exclusivement  à  tous  autres.  Par  là,  ils  reçurent  le  droit  d'i- 
nitiative de  toute  procédure  criminelle  ;  puis,  ils  en  eurent  la  direclion  en 
quelque  sorte  entière,  lorsque  leurs  conclusions  écrites  furent  devenues 
Tun  des  éléments  essentiels  de  TinstruCtion  criminelle  par  enqiiête,  écrite 
et  secrète,  à  'se^  diverses  phases. 
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civiles  ordinaires  fut  toujours,  d'après  Tubage,  réservée  aux 
avocats  généraux  et  aux  avocats  du  roi  ;  il  n'y  eut  jamais  lieu 
de  communiquer  aux  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi 
que  les  affaires  civiles  instruites  par  écrit,  et,  le  nombre  de  ces 
dernières  étant  naturellement  beaucoup  moins  considérable  qiie 
celui  des  premières*,  îldut  en  résulter  et  il  en  résulta  que  les 
avocats  du  roi  obtinrent,  et  conservèrent  de  tout  temps,  au  civil, 
une  sorte  de  suprématie  sur  les  procureurs  du  roi,  suprématie 
qui  fut  la  contre-partie  de  celle  que  ces  derniers  exercèrent  au 
criminel  au  regard  des  avocats  du  roi. 

C'est  ainsi  que  parait  s'être  peu  à  peu  élargie,  au  moyen  des 
agrandissements  successifs  et  en  quelque  sorte  alternés  des  rôles 
spéciaux  des  avocats  royaux  et  des  procureurs  du:  roi,  la  sphère 
des  attributions  générales  du  ministère  public.  C'est  ainsi  que  se 
perpétua,  en  même  temps,  entre  ses  deux  ordres  d'agents  une 
ligne  de  démarcation,  une  sorte  d'antagonisme  tout  à  fait  incom- 
patible avec  les  nécessités  d'une  forte  discipline. 

Cet  état  de  choses  ne  fut  pas  sensiblement  modifié  au  cours 
des  seizième  et  dix-septième  siècles,  qui  virent  se  succéder,  en 
communiquant  à  la  magistrature  debout  l'illustration  de  leurs 
talents  ou  de  leurs  grands  caractères,  des  hommes  tels  que  les 
Mole,  les  Taloil,  les  de  Harlay,  les  Lamoignon^les  d'Aguesseau. 
Ces  siècles  furent  l'époque  des  grands  avocats  généraux  et -des 
grands  procureurs  généraux  au  Parlement,  mais,  pas  plus  que 
le  dix-huitième  siècle,  ils  ne  devaient  transmettre  aux  temps  qui 
suivirent  le  type  d'un  ministère  public  complètement  homogène 
et  hiérarchiquement  constitué.  L'ancienne  monarchie,  la  mo- 
narchie absolue  de  Louis  XIV elle-même  et,  plus  encore^  la  mo- 
narchie tourmentée  et  épuisée  de  ses  successeurs  furent  impuis- 
santes à  doter  l'institution  du  ministère  public  de  l'esprit  de 
subordination  et  de  discipline  qui  lui  avait  manqué  dès  le  ber- 
ceau. La  multiplicité  des  juridictions  tant  ordinaires  qu'extraor* 
dinaires,  l'absence  de  liens  suffisants  entre  elles,  la  variété  des 

^  C*estj  dil  Pôthier  (Procédure  civile,  d«  215),  une.  règle  commune  à  f^ap- 
pointement  en  droit  et  à  V appoint ement  à  mettre  (deux  termes  barbares  qui 
ne  (Jésigneiu  autre  chose  que  Tancienne  inslrucUon  par  écrit  des  procès 
civils)^  qu'ils  ne  peuvent  être  prononcés  que  lorsque  le  juge  ne  peut  faire  aur- 
trement,  car,  selon  Vordonnance  du  ii  février  1519,  tout  ce  qui  se  peut 
juger  à  l^audience  y  doit  être  jugé» 
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règlements  de  ressort  à  ressort  de  Parlements,  les  empiétements 
continus  du  corps  parlementaire  sur  les  prérogatives  que  la  cou- 
ronne, avec  le  concours  de  ce  corps  mèn^e,  avait  k  la  longue 
arrachées  aux  résistances  féodales,  tout  cela  constitua,  jusqu'à  la 
&n  du  dernier  siècle,  autant  d'obstacles  à  une  fusion  complète 
des  éléments  du  ministère  public.  Le  personnel  de  ses  agents, 
recruté  (nous  Favons  vu)  au  commencement  dans  deux  catégo- 
ries particulières  d'hommes  d'affaires,  se  ressentit  toujours  de 
cette  diversité  d'origine. 

Les  grands  talents,  la  puissante  individualité  des  hommes  re-> 
marquables  qui  occupèrent  les  charges  d'avocats  généraux  et  de 
procureurs  généraux,  notamment  aux  époques  où  nous  sommes 
arrivés,  en  s'opposant  à  ce  que  les  uns  ou  les  autres  acceptassent 
on  rôle  secondaire,  ne  furent  pas  étrangers  au  maintien  de  la 
séparation  très-tranchée  qui  subsista  en  fait  ^  entre  les  hommes 
d'audience  et  les  hommes  de  cabinet  des  parquets,  tant  que  dura 
l'ancien  régime,  ce  qu'exprimait  nett^nent  ce  vieil  adage  :  La 
parole  est  aux  avocats  gétiéraux  ;  la  plume  appartient  au  procu- 
reur général  2. 

*  La  nécessité  d*une  étroite  solidarité  eaire  les  membres  liu  ministère 
publie,  méconnue  dans  la  prali(iue,  était  cepeudant  proclamée  eu  tbéorie 
dans  notre  ancien  droit;  il  7  aTail  à  cet  égard  un  dictoa  qui  réputaii  ie 
ministère  public  indiTisible.  Cette  Indivisibilité,  en  réalité,  était  purement 
nominale;  les  avocats  généraux  n^oublièrent  jamais  citt*ils  procédaient  du 
barreau,  et  Tnn  d'eux,  Tavocat  général  Denis  Talon^  s*ex primait  ainsi, 
àraodîence  (fe  la  graod*chambre  du  Parlement  de  Paris,  le  S9  janvier  16S7  : 
t  Le  plus  grand  avantage  des  charges  que  nous  avons  Thonneur  d^occuper 
est  d'être  à  la  tète  du  corps  si  illustre  des  avocats  duquel  nous  tenons  à 
honneur  de  foire  partie.  »  -*-  «  LMndépendance  des  officiers  du  ministère 
public  éuit  telle,  dit  Merlin,  qu'il  n'éiail  poini  rare  que  l'un  d'eux  se  fil 
recevoir  opposant  à  un  arrêt  rendi;  sur  les  conclusions  conformes  d'un 
autre  membre  du  parquet.  »  —  Voir  encore  sur  ce  sujet  la  note  suivante. 

*  Voir,  au  Recueil  de  Chenu,  cité  par  Merlin,  le  règlement  adopté  au 
Parlement  de  Bretaj^e  en  1684,  calqué  sur  le  règlement  suivi  au  Parlement 
de  Paris,  et  dans  lequel  se  trouvent  développées  les  conséquences  de  cet 
adage  et  indiqué  le  partage  d'attributions  consacré,  dans  l'ancien  droit, 
entre  les  procureurs  généraux  et  les  avocats  généraux.  Parmi  les  disposi- 
tions principales  de  ce  règlement  (Igurent  celles  qui  suivent.  Les  avocats 
généraux  ont  seuls  le  droit  de  porter  la  parole  aux  audiences;  bien  qu'ils 
parlent  à  la  décharge  du  procureur  général,  ils  ne  sont  obligés  ni  de  suivre 
ses  avis,  ni  même  de  Te  consulter  ;  le  procureur  général  ne  peut  prendre  la 
parole  que  dans  certains  cas  exactement  déterminés  ;  il  ne  le  peut  jamais 
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Ce  n'est  pçis  à  dire  que  ces  ileraiers  sihoL^s  de  ootre  aa- 
cienae  monvchie  représeutent  une  période  stérile  de  This- 
toire  du  ministère  public.  Loin  de  là  ;  Piostitution,  pepréseiàtée 
du  seizième  au  dix-huitième  siècle  par  la  pléiade  des  bomoes 
d'élite  que  nous  venons  de  nomn^er»  jeUi  alors  um  yif  écUt. 
Elle  dut  aux  ordonnances  royales  ^  qui^  de  1506  à  1731,  vin- 
rent fixer  les  formes  de  la  procédure  civile  ou  criminelle^  ainsi 
qu'aux  règlements  généraux  touchant  les  attributions  du  minis- 
tère public»  qui  furent  adoptés  par  la  majorité  des  Parlements, 
vers  la  fin  de  la  première  et  la  plus  glorieuse  partie  du  règne 
de  Louis  XIY^  une  définition  régulière  de  ses  droits  et  de  ses 
fonctions»  réglementés  jusque-là  par  de  simples  usages  essen- 
tiellement variables.  Bien  plus,  elle  recueillit,  de  la  participa- 
tion active  de  ses  agents  supérieurs  aux  événements  notables 
de  ^es  époques  accidentées  de  notre  histoire^  une  consistance 
politique  qu'elle  n'avait  pas  encore  obtenue,  et  qui,  puisée 
aux  sources  les  plus  opposées^  procéda  autant  peut-être  (parti- 
cularité digne  de  remarqua)  des  longues  faiblesses  de  la  royauté 
dans  ses  luttes  avec  les  Parlements  que  des  derniers  et  déci- 
sifs triomphes  de  l'unité  monarchique  sur  l'anarchie  féodale 
et  sur  les  prétentions^  parlementaires.  Aussi,  et  malgré  les 
vices  que  nous  avons  signalés  dans  son  organisation  intérieure, 
l'institution  du  ministère  public,  au  moment  où  les  forces 
usées  de  Tancien  régime  vont  disparaître  dm^  le  moufement 
général  de  rénovation  sociale  et  politique  qui  signala  la  fin  du 
dix*-huitième  siècle,  apparatt-elle^  nonobstant  les  récents  dé- 
sastres des  Parlements  ^,  puissante  et  forte,  dotée  de  notables 

devant  les  Chambres  réunies  en  audience.  Les  expédients  d^audience  sont 
visés  par  les  avocats  généraux  ;  ceux  qui  se  présentent  dans  les  affaires 
instruites  par  écrit  sont  visés  par  le  procureur  général.  Les  affaires  instruites 
par  écrit  donnent  sentes,  en  cas  de  difficulté,  lieu  à  une  délibération  eo 
commun  au  parquet,  sur  le  rapport  des  substituts  du  procureur  général. 
Dans  ces  délibérations  setlement,  le  procureur  géri^ral  a  voix  prépondé- 
rante. Ajoutons  un  dernier  tniit,  qui  achève  de  peindre  Porganisaiion  sin- 
gulière des  anciens  parquets.  Dans  les  cérémonies  publiques,  le  prodireor 
général  ne  prenait  point  le  pas  sur  les  avocats  généraux;  le  premier  avocat 
général  marchait  en  tête  du  parquet,  la  place  du  procureur  général  était  au 
milieu  des  autres  avocats  généraux. 

1  Ordonnances  de  1536,  1539,  1560,  1563,  1566,  1579,1629,  1667, 1670et 
1731.  Voir  Ortolan,  Elémenis  de  droit  pénal,  p.  52. 

>  La  tin  du  règne  de  Louis  XV  fut,  on  le  sait,  signalée  par  la  réfonae 
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privïl^es  et  d'ime  grande  infiuence.  A  e^e  époque^  maltresse 
de  toute  l'action  publique  criminelle  par  ses  procureurs  géné- 
raux S  mêlée  à  tous  les  débats  civils  '  par  ses  avocats  généraux, 
partidpant  par  les  uns  et  les  autres  aux  affaires  politiques  et 
d'Btat^  relevée  de  la  dégradante  rémun^ation  des  épices  ^,  c<m- 


des  Parlements^  la  suppression  de  bon  nombre  d^enire  eus,  te  démembre- 
ment de  celui  de  Paris  en  particulier^  le  remplacement  de  ses  membres  par 
de  nouveaux  magistrats  institués  sans  finances,  et  Tinstitution  de  Conseils 
supérieurs  chargés  de  rendre  gratuitement  la  justice.  Les  Parlements  sup- 
primés furent  rétablis  avec  certaines  modifications  à  Tavénement  de 
Louis  XVI^  trois  ans  environ  après  leur  suppression  (édits  de  1774  et  1775). 
Les  titulaires  des  offices  du  parquet,  si  Ton  s'en  rapporte  à  la  lettre  desédlts 
réformateurs  de  janvier  et  d'avril  1771,  auraient  été  maintenus  dans  leurs 
fonctions;  toutefois,  il  paraît  bien  résulter  des  termes  de  Tédit  de  novem- 
bre 1774,  qu'ils  ne  les  avaient  point  en  réalité  conservées,  et  Ton  peut  in- 
férer de  certaines  expressions  du  discours  prononcé  par  Tavocat  général 
Séguier,  au  lit  de  justice  du  12  de  ce  même  mois  de  novembre  1774,  que 
ces  titulaires  s'étaient^  à  la  suite  des  événements  de  1771,  démis  T<flontai- 
rement  de  leurs  charges.  Quoi  qu*l.l  en  soit,  il  est  cet* tain  qu'il  y  eut  des 
procureurs  et  avocats  généraux  auprès  du  grand  Conseil  d*abord,  et  en- 
suite auprès  du  Parleo^ent  Maupeou,  et  des  Conseils  supérieurs  de  1771  à, 
1774,  et  que^  si  Tintérêt  et  la  position  de  quelques-uns  des  membres  du 
parquet  put  recevoir  quelque  atteinte  des  mesures  rigoureuses  des  édits  de 
1771,  rinstitutiou  elle-même  n^eut  pas  à  en  souffrir.  Voir  notaihment  Tédit 
de  février  1771. 

>  Bdit  de  novembre  1774  touchant  la  discipline  du  Parlement,  art.  ]9. 

*  La  distinction  des  affaires  en  communicables  et  non  communicables 
avait  déjà  disparu  dans  les  derniers  temps  de  Vancien  droit,  eu  ce  sens  que, 
bien  qu'il  n'y  eAt  toujours  ouverture  à  requête  civile  que  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  l'ordonnance  de  1667,  les  avocats  généraux  donnaient  des  don- 
clusiona  dao$  t^iue^  les  affaires  plaidées  aux. audiences.  Il  en  iBst  encore 
ainsi  ai^ourd'hui  (art.  83  et  480  du  Code  de  procédure  civile). 

^  Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  10  juillet  1665,  le  rapport  des  affaires 
à  Paudienoe  ne  donna  plus  droit  à  aucun  honoraire  des  parties  pour  lès 
avocats  du  roi;  mais  Tusage  des  épices  était  resté  autorisé  pour  la  Visitation 
des  procès  instruits  par  écrit.  Cette  coutume  dut  disparaître  elle-même,  si 
elle  n'était  déjà  tombée  en  désuétude  à  une  époque  antérieure,  lors  de 
l'érection  (en  1771)  des  Conseils  supérieurs  de  justice.  On  lit  dans  Tédit 
de  février  1771,  qui  organisa  ces  mêmes  Conseils  :  a  Attribuons  à  notre 
avocat  général  3,000  livres  de  gages,  à  notre  procureur  général  4,000  livres 
de  gages,  et  à  chacun  des  substituts  1,000  livres  de  gages,  »  et  il  est  à  re- 
loarquer  que  les  édils  qui  suivirent^  notamment  les  édits.  de  1774  et  1775^ 
06  parlent  plus,  en  désignant  les  droits  et  privilèges  pécuniaires  restitués 
aux  anciens  titulaires  des  offices  du  parquet,  que  de  gages  et  pensions. 
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férant  à  ses  agents  de  hautes  prérogatives*,  elle  a,  depuis  Ion* 
gués  années,  conquis  pour  ses  membres,  à  Texclusion  de  tous 
autres,  le  titre  de  gens  du  roi  par  excellence,  les  a  conduits,  de 
la  barre  des  Cours  souveraines,,  où  ils  prenaient  place  autrefois, 
dans  cette  enceinte  réservée  du  parquet  des  Parlements,  que  les 
princes  du  sang  tenaient  à  honneur  et  à  privilège  de  pouvoir 
franchir,  et  les  y  a  fait  asseoir  sur  les  fleurs  de  lis  à  la  droite  des 
conseillers  rendant  la  justice  pour  le  roi  *. 

Il  était  réservé  à  nos  institutions  modernes,  à  la  centralisa- 
tion politique  et  administrative,  de  donner  enfin  au  ministère 
public  une  entière  homogénéité,  et  la  direction  d'ensemble  qui 
en  devait  être  l'inévitable  conséquence.  Ce  n'est  pas,  on  le  pres- 
sent d^ailleurs,  dans  les  premiers  essais  d'organisation  judi- 
ciaire tentés  au  lendemain  de  la  révolution  de  1789,  qu'un  mi- 
nistère public  largement  et  solidement  constitué  pouvait  trouver 
sa  plac^.  L'Assemblée  constituante,  encore  sous  Timpression  des 
récents  envahissements  des  anciens  Parlements,  proscrivit  les 
grands  corps  de  judicature,  et  Ton  sait  combien  fut  timide  et 
étroite  l'organisation  judiciaire  créée,  dans  cet  esprit  d'extrême 
méfiance,  par  les  décrets  des  16-24  août,  27  novembre  et  1"  dé- 
cembre 1790,  20  janvier  et  27  février  1791,  et  16-29  septembre 
de  La  même  année.  Jamais  peut-ôtre  l'unité  ne  fit  plu^  com- 
plètement défaut  à  Tinstitution  du  ministère  publie  que  pen- 
dant la  première  période  de  notre  droit  intermédiaire,  à  laquelle 
elle  doit  le  morcellement  de  ses  fonctions,  entraîné  par  la  créa- 
tion simultanée  des  magistrats  de  sûreté,  des  magistrats  direc- 
teurs du  jury,  des  commissaires  du  gouvernement  et  des  accusa- 
teurs publics  ;  ces  derniers  furent  remplacés  lorsqu'ils  tombèrent, 


1  Les  avocats  du  roi  avaient  de  droit  le  titre  et  les  émoluments  de  con- 
seillers du  roi. 

'  Le  parquet,  dit  Merlin,  était  l'espace  compris  entre  le  siège  des  juges 
et  le  barreau  où  se  plaçaient  les  avocats.  Le  même  auteur  nous  apprend 
que  la  place  c!es  avocats  du  roi  éiait  autrefois  au  barreau,  au  banc  des 
baillis  et  sénéchaux,  et  que  ce  fut  en  1569  qu'ils  commencèrent  à  monter 
au  banc  des  secrétaires  de  la  Cour  dans  le  parquet.  Cette  innovation,  qui 
parait  avoir  été  déterminée  d'abord  par  une  cause  purement  accidentelle 
(la  surdité  du  premier  président  de  Verdun),  devint  pins  tard  un  usage 
constant  et  général.  C'est  ù  elle,  vraisemblablement,  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  ont  dû  leur  nom  de  magistrats  duparqwt. 
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après  la  tounnente  révoIutioDiiaire,  sous  le.faîx  de  rindignation 
publique,  par  les  procureurs  au  criminel  ^. 

n  faut  arrîrer  à  la  loi  du  27  yeniôse  au  VliU  aux  séuatus- 
GODsriteâ  organiques  des  \9  thermidor  an  X  et  28  floréal  an  XII. 
au  Codo  dMnstruction  criminelle  de  1808,  et  aux  décrets  des 
30  mars  1808,  20  avril,  6  juillet  et  18  août  1810,  pour  se  faire 
nne  idée  exacte  du  dernier  et  satisfaisant  état  de  la  hiérarchie 
des  parquets.  H  faut  se  reporter  aux  mêmes  documents,  à  Far- 
ticle  83  du  Code  de  procédure  civile  et  à  de  nombreuses  lois  par- 
ticulières^ pour  embrasser  le  large  ensemble  de  leurs  attribu- 
tions. 

Cette  hiérarchie  peut  aisément  se  résumer  en  quelques  lignes  : 
eUe  rappelle,  dans  ses  détails  secondaires,  celle  de  l'ancien  droit  ; 
mais  elle  en  diffère  essentiellement  en  ce  qu'elle  enserre  de 
ses  liens  aussi  bien  les  agents  supérieurs  des  parquets  que  les 
agents  les  plus  infimes^  en  ce  qu'en  un  mot  elle  atteint  plus  haut 
et  descend  plus  bas.  Au  sommet  de  Féchelle,  ungrand  juge^ 
aujourd'hui  le  garde  des  sceaux  ;  sous  son  autorité  immédiate, 
un  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  et  sous.celui-ci  des 
ayocats  généraux  ;  ce  magistrat  exerce  un  droit  de  surveillance 
plutôt  nominal  et  honorifique  que  ?éel  ^ur  les  procureurs  géné- 
raux dos  Cours  impériales.  Ceux-ci  relèvent  en  réalité  du  garde 
des  sceaux,  et  d'eux-mêmes  dépendent  médiatement  ou  imm^ 
diatement  leurs  nombreux  substituts  aux  divers  degrés  (premier 
avocat  général,  avocats  généraux,  substituts  du  procureur  géné- 
ral^, procureurs  impériaux,  substituts  de  ces  derniers  et  ofti* 
€Mrs  de  police  judiciaire  exerçant  le  ministère  public  près  des 
tribunaux  de  simple  police). 

Ajoutons  à  ces  indications  sommaires  la  hste  des  fonction- 
naires investis  des  pouvoirs  d.officiers  de  police,  auxiliaires  du 
procureur  impérial,  juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie, 
commissaires  de  police^  maires  et  adjoints,  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  des  chemins  de  fer  en  exploitation, 

^  Les  procureurs  au  criminel  fureul  eux-mêmes  supprimés  par  la  loi  du 
as  décembre  1815. 

*  Le  titre  de  substituts  du  procureur  général,  donné  aux  avocats  géné- 
raux chargés  du  service  inléiieur  du  parquet,  est  peut-être  un  dernier 
vestige  de  la  distinction  autrefois  établie  entre  les  hommes  U*audience  et. 
les  hommes  de  plume  du  ministère  public. 
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garder  champêtres,  et  nous  aurons  donné,  en  y  ajoutant  les 
juges  d'instruction  (lesquels  sont  sous  la  surveillance  du  procu- 
reur général  ^uant  à  leurs  fonctions  de  police  judioiiaire).  Ténu- 
mération  de  tous  les  agents  qui,  de  pfès  ou  de  loin/  concourent 
à  l'exercice  de  l'action  publique. 

Quant  aux  attributions  dû  ministère  public  dians  notre  droit 
moderne,  leur  exposé  Complet  exigerait  une  très-longue  nomen^ 
clature.  Ces  attributions  sont  de  plusieurs  natures  :  elles  sont 
judiciaires,  disciplinaires  et  de  surreilleoiee  adminÎBtratiye  et 
politique.  Four  ne  parler  que  des  premières,  elles  sont  si  nom* 
breuses  et  si  considérables  que  Ton  peut  dire,  sans  exagération, 
qu'il  n'est  guère  d'acte  do  la  vie  judiciaire  i^uquel  le  {Binistere 
public  demeure  étranger;,  chargé,  d'une  manière  générale,  de 
surveiller  Feïécution  des  lois  et  décisions  judiciaires,  investi  du 
droit  de  poursuivre  d'office  cette  exécution,  quant  aux  disposir 
tions  qui  intéressent  l'ordre  public,  préposé  à  la  défense  des 
intérêts  généraux  de  la  société  et  des  droits  particulier»  des  inca- 
pables, le  ministère  public  procède,  dans  l'exereice  de  ces  fono* 
tiens,  soit  ail  civil,  soit  au  criminel,  par  voie  d'action  complé-* 
tément  indépendante^  à  proprement  paiietr,  directe  *  le  plus 
souvent,  au  criminel  et  au  grand  criminel  surtout,  par  voie  de 
réquisition /au  citil.parfois  par  voie,  de  requête  et  le  pl^s  ordi-^ 
nairement  par  voie  de  simples  conchisions  orales,  donnée»  soii 
dans  les  affaires  communicables^  soit  dans  tout  autre  procès  oit 
il  juge  son  ministère  nécessaire.  Ces  attributions  diverses  pure* 
ment  judiciaires  sont  réglées  notamment,  au  criminel^  piir  le  Code 
d'instruction  criminelle,  et  au  civil  par  l'article  83  du  Code  de 
procédure  civile,  divers  autres  articles  du  même  Code  et  du  Code 
Napoléon,  et  bon  nombre  de  lois  spéciales^  parmi  lesquelles  on 
doit  citer,  comme  les  plus  importantes  ou  les  plusrécoAtes^  les 
loi^  du  10  décembre  1850,  sur  le  nïariage  des  indigents;  du 
2' janvier  1851,  sur  l'assistance  judiciaire;  et  du  21  mai  1858, 
sur  la  saisie  immobilière  et  les  ordres. 

La  tâche  des  membres  des  parquets  est,  de  nos  jours,  on  le 
voit  par  le  simple  résumé  qui  précède,  des  plus  étendues  et 
des  plus  variées.  Pour  assurer  raccomplissement  uniforme  de 

•  Au  criminel,  art.  32  ei  suiv.,  46,  i8,  145  et  182  do  Gode  d'iDStruetion 
criminelle.  Au  civil,  arl.  2194  du  Code  Napoléon  et  692  (nouveau)  da  Code 
de  procédure  civile. 
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tons  les  aetes,  de  tous  les  devoirs  (Qu'elle  comporte,  dans  le  res^ 
sort  de  chaque  Cour  impériale  et  sur  tout  le  territoire  de  Tem* 
pire^  une  direction  générale  et  supérieure  était  indispensable. 
Nous  avons  dit  plus^  haut  à  (fuelles  mains  cette  direction  est 
confiée  ;  il  he  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  les  moyens  par  les- 
quels elle  s'exerce.  « 

Ces  morféus,  qui  ne  sont  pas  sans  doute  use  création  de  la 
bnreâu^atie  moderne,  mais  qui  ont  été  par  elle  perfectionnés, 
et,  s'il  faut  le  dire^  développés  parfois  jusqu'à  Fexcès,  ne  sont 
autre  diose  que  les  circulaires,  instructions,  avis  sur  espèces 
spéciales,  émanés  tant  de  la  Ghancellerie  que  des  parquets  des 
proeureurs  généraux  ;  ce  sont  ces  circulaires,  instructions  et  avis 
que  M.  Addenet  a  entrepris  de  répandre  et  de  vulgariser  dans 
G6  que  ces  docuni^nts  ont  de  véritablement  utile,  au  moyen  de 
Touvrage  qui  nous  a  donné  Toccasion  de  faire  cette  étude. 

Ces  krstractions,  de  natures  et  de  sources  diverses,  ont  formé 
à  h  longue,  dans  les  archives  de  ceux  des  parquets  de  Fempire 
dont  les  chefs  successifs  se  sodX  scrupuleusement  transmis  le  soin 
de  les  coUiger,  un  recueil  des  plus  volumineux.  La  collection 
complète  en  est,  il  faut  le  dire,  assez  rare.  Elle  remonte,  pour 
les  circulaires  du  ministère  de  la  justice^  à  1 791  ;  et  la  série  des 
instructions  des  procureurs  généraux  s'ouvre,  dans  les  archives 
le  tmeux  partagées  du  ressort  de  Paris^  à  une  date  plusréceute 
et  de  quelques  années  postérieure  au  rétablissement  de3  Cours 
d'appel  et  des  procureurs  généraux,  par  des  circulaires  impor- 
tantes dues  à  la  plume  du  dernier  procureur  général  de  l'em- 
pire ^  et  à  celle  du  premier  procureur  général  de  la  Restaura-» 
tion,  dont  le  nom  a  emprunté  une  indélébile  et  malheureuse 
célébrité  aux  débats  du  plus  ctièbre  des  procès  politiques  qui 
inatignrèrent  la  seconde  Restauration. 

La  pensée  de  réunir  les  richesses  en  ce  genre  des  parquets  de 
France,  de  les  cataloguer  et  classer  d'une  façon  plus  ou  moins, 
satisfaisante,  n'est  pas  absolument  nouvelle.  Il  existe,  inédites  et 
ïMigèes  dans  un  but  d'utilité  personnelle,  entre  les  mains  d'un 
certain  nombre  de  membres  du  parquet,  des  tables  générales  plvts 
oumo^ns  complètes,  plus  ou  moins  bien  coordonnées  des  instrue- 

'  M.  Légaux.  Il  nous  a  élé  cependant  donné  de  rencontrer,  dans  deux 
collections  particulières,  des  circulaires  émanées^  à  la  date  de  1S06,  de 
M.  le  procureur  général  Trf. 
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tîons  et  circulaires  dont  il  s^agit.  Les  circulaires  de  la  chancellerie 
spécialement  ont  été  Fobjet  d^une  publication  faite  par  M.  Gil- 
let,  juge  d^instruction  ii  Nancy^  dès  1840,  et  une  seconde  édi- 
tion de  cet  utile  ouvrage. a  été  récemment  donnée  au  public. 

On  comprend,  au  reste,  que  la  yéritable  valeur  d'un  travail 
de  ce  genre  ne  saurait  résulter  uniquement  de  ce  fait  qu'il  pré^ 
senterait  un  ensemble  complet  des  circulaires^  instructions  et 
avis  concernant  les  parquets.  Bon  nombre  de  ces  pièces,  en  ef- 
fet, n'ont  plus  aujourd^ui  d'utilité  pratique;  à  peine  ont-elles 
conservé  une  valeur  historique ,  encore  contestable  par  suite 
de  la  modification  ou  de  Fabrication  des  points  de  la  législa- 
tion antérieure  dont  elles  devaient  assurer  Texécution*  D'au- 
kes,  reproduites  [à  diverses  Coques,  forment  double  emploi. 
Une  simple  table  Chronologique ,  bien  faite  d'ailleurs  et  sup- 
posée sans  eu][>lis,  laisserait  beaucoup  à  désirer,  en  ne  permet- 
tant pas  de  ne  se  préoccuper,  dans  la  recherche  des  textes  se 
rattachant  à  une  question  donnée,  que  de  ceux  de  ces  textes  qui 
ont  conservé  un  intérêt  réel^  et  encore  moins  d'embrasser  sans 
elTort  l'ensemble  des  instructions  qui  régissent  une  même  ma- 
tière. Ce  qu'il  faut  demander  avant  tout  à  des  répertoires  de  cette 
nature,  c'est  un  choix  intellig^it  et  un  classement  méthodique 
des  matériaux  qui,  laissant  de  côté  les  documents  sans  ioïpor- 
tance,  présente,  sous  ujie  forme  claire  et  resserrée,  la  substance 
de  ceux  qu^il  peut  être  utile  de  consulter.  Dans  ces  conditioDs, 
qui  nécessitent,  il  est  vrai,  de  la  part  de  l'auteur  un  travail  d'âi- 
mination,  de  comparaison  et  de  résumé  considérable  et  peut-être 
un  peu  ingrat,  les  recherches  du  lecteur  sont  rendues  faciles, 
rapides  et  fructueuses. 

C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  M.  Addenet.  C'est  la  peine  des 
investigations  longues  et  laborieuses,  ainsi  qu'il  l'a  dit  lui-même 
dans  sa  courte  et  trop  modeste  préface,  qu'il  a  voulu  atténuer  ou 
prévenir,  et,  il  n'est  que  juste  de  le  dire,  l'auteur  des  Codes  an- 
notés des  circulaires  a  complètement  atteint  le  but  excellent  qu'il 
s'était  proposé.  Les  Codes  annoté»  des  circulaires  ou,  ce  qui  ren- 
drait peut-être  mieux  la  pensée  de  Fauteur,  h%  Codes  et  les  lois 
annotés  par  les  circulaires  offrent,  en  forme  de  succinct  com- 
mentaire, sous  chaque  article  des  Codes  (première  partie)  et  des 
lois  diverses  (deuxième  partie)  dans  l'exécution  desquels  l'action 
du  parquet  se  trouve  engagée,  la  substance  des  circulaires,  in- 
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stractions  et  avis  encore  en  vigueur  qui  se  réfèrent  à  chacun  de 
ces  articles  et  en  peuvent  éclairer  le  sens  et  faciliter  Tapplica- 
tien.  Désireux  de  puiser  à  toutes  les  sources,  M.  Âddenet  n'a  pas 
borné  ses  emprunts  aux  décisions  (tonnées  par  la  chancellerie  et 
le  parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris ;  on  trouve  dans  son  livre  des  avis  et  instructions  émanés  des 
diyers  autres  ministères  et  des  che£s  do  parquet  des  autres  Cours 
impériales.  Il  est  difficile  d'imaginer  un  recueil  plus  complet, 
tout  à  la  fois  plus  simplement  et  mieux  coordonné.  On  voit  de 
suite  de  quelle  utilité  il  peut  être  pour  les  recherches  à  faire, 
puisqu'il  suffit  de  se  reporter  à  la  loi  ou  l'article  de  loi  qu'il 
s'agit  d'appliquer  pour  trouver^  sous  le  texte  même,  son  com- 
mentaire pratique.  Ajoutons  que  les  recherches  sont  encore 
facilitées  par  l'addition  de  deux  tables  :  l'une  présentant,  dans 
leur  ordre  chronologique,  toutes  les  loi*s  rapportées  dans  le  re- 
cueil; la  seconde,  congue  dans  l'ordre  alphabétique,  relatant 
soDs  chaque  mot  les  numéros  et  l'objet  des  annotations  qui  s'y 
rapportent.  Des  tableaux,  des  résumés,  des  modèles  d'actes  achè- 
vent de  donner  à  cet  ouvrage  un>  caractère  d'utilité  essentielle- 
ment  pratique.  Les  Codes  annotés  des  drûulaires  sont  certaine- 
ment le  meilleur  guide  des  membres  du  ministère  public,  et  leur 
plaoe  est  mcorquée  dans  les  bibliothèques  de  totis  les  parquets 
de  l'empire.  Nous  nous  permettrons  seulement  de  remarquer 
qu'une  troisième  table,  fournissant  la  nomenclature  par  ordre 
de  dafes  des  circulaires,  instructions  et  avis  relatés  dans  cet  ex- 
cellent volume,  eût  ajouté  à  sa  valeur  très-réelle,  et  de  recom- 
mander à  M.  Addenet  cette  dernière  amélioration,  qui  pourra 
trouver  sa  place  dans  une  seconde  édition  de  son  excellent 

recueil. 

Gi  BauNEAu, 

nocleur  en   droit. 


NOTICE 

SUR  UN  MANUSCRIT  .DES  INSTITUTES 

RETROUVÉ  À   NIDDELBOURG. 


A  répoqtte  oh  Cujas  et  Doneau  brillaient  déjà  de  tout  leur 
éclat  et  répandaient  une  lumière  éelatante  sur  la  Franoe^  F  Alle- 
magne et  les  Pays-Bas,  on  yit  paraître  à  Paris  un  jetme  homme, 
auquel  ses  connaissances  et  sa  probité  acquirent  bientôt  au  bar- 
reau de  la  capitale  une  gloire  bien  méritée.  Sa  patrie  était  la 
Touraine,  aon  nom  Antdne  Mornac.  Quarante  ans.  nô  lui  suf- 
firent pas  pour  acherer  l'œuvre  à  laquelle  il  s'adonna  tout  en- 
tier. Versé  dans  la  connaissance  du  droit  romain,  initié  dans 
tous  les  secrets  de  la  procédure  par  une  pratique  qui  ne  cessa 
de  s'augmenter  de  jour  en  jour^  il  chercha  à  examiner  et  à  dé- 
velopper le  rapport  entre  l'ancien  et  le  nouvel  élément  dam 
la  science  du  droit  Pour  accomplir  sa  tâche,  il  crut  indis- 
pensable une  étude  exacte  et  consciencieuse  des  sources,  tant 
du  droit  romain  que  du  droit  français.  Il  consulta  avec  soin 
chaque  édition  du  Corpmjuris  romani,  et  rediercha  avec  zèle 
tous  les  manuscrits  dont  la  collation  pouvait  servir  à  décider 
quelque  question  contestée.  Les  monuments  de  son  travail  gigan- 
tesque partagent  aujourd'hui  le  sort  de  ceux  d'un  grand  nombre 
de  ses  illustres  contemporains.  On  les  consulte  rarement,  et  ce 
ne  sont  que  les  vers  qui  y  fouillent  journellement. 

Mornac  avait  atteint  Page  mûr  lorsqu'un  de  ses  compatriotes 
se  rendit  de  Tours  à  Paris^  se  proposant  le  même  but  j  marchant 
dans  la  même  voie.  Ce  n'était  qu'un  enfant  à  l'époque  mémo- 
rable où,  dans  l'espace  de  quelques  mois,  la  mort  ravit  à  la 
France  les  grands  maîtres  de  la  jurisprudence,  Gujas^  Hotman, 
Amariton,  Bugnyon ,  d'Ârgentré,  Doneau ,  Brisson.  Ce  ne  fut 
qu'après  leur  décès  qu'il  se  livra  à  l'étude  de  leurs  œuvres  im- 
mortelles, n  s'appelait  Julien  Brodeau.  Etranger  dans  la  vaste 
métropole,  il  se  lia  respectueusement  avec  le  noble  Mornac.  Son 
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savoir  étonna  tout  le  mondé.  Bientôt  sa  réputation  fut  faite  au- 
près de  la  magistrature  et  du  barreau.  Les  écrits  que  nous  de- 
vons à  sa  plume  féconde  nous  font  apprécier  ses  études  étendues 
et  sa  lecture  variée.  Dans  ses  notes  sur  les  arrêts  de  Louet,  il  a 
recueilli  tout  ce  que  les  auteurs  anciens  et  modernes  avaient 
médité  et  commenté  sur  chaque  sujet.  Tout  ce  qu'il  put  trouver 
de  livres  et  de  manuscrits  fut  rassemblé  soigneusement  dans  sa 
riche  bibliothèque.  Le  droit  coutumier  attira  plup  son  atteintion 
que  le  droit  écrit.  Panégyriste  du  célèbre  Charles  Dumoulin,  il 
devint  Finterprète  ingénieux  de  la  Coutume  de  Paris. 

Entre  autres  richesses^  nous  savons  qu^il  possédait  un  manu^ 
sent  des  Institutes  de  Justinien  avec  la  glose.  Il  le  montra  à 
Sfomac^  qui  s'en  servit  pour  son  Commentaire  des  Pandectes. 
Au  titre  De  rei  vendieatione,  sur  la  loi  67,  Momac  a  noté  : 

«Pcisiverba  ac^ir.  dam,  add.  in  L.  III,  §uh.  De  jure  fiseï, 
a  et  in  §  thesauros,  Inst.  De  rer.  divis.  Qui  §  thesauros  ut  * 
«  coQciMetor  eum  D.  §  ùlt.  legendumu^  in  vet.  manuser.  atque 
«  SI  Quis.  Veteris  illiuâ  mss.  copiam  niihi  fecit  JuL  Brodisus^  in 
't  sen.  patron,  literati  fori  periti®  studiosus  ^.  » 

Quel  fut  le  sort  de  oe  manuscrit?  De  nos  jours  on  a  examiné, 
rangé  et  eoUationné  avec  uneexactttudosi  scrupuleuse  tous  les 
maiiHiserits  eoimus  des  différentes  parties  dont  se  compose  le 
Cdfjm  jurk'Cimlis,  qu'il  parait  étonnant  que  cette  citation  de 
Homac  ait  pu  échapper  à  Tattention  des  juriscopsuites  alle*- 
mands.  Cela  prouve  le  peu  de  cas  qu'ils  ont  fait  des  œuvres  de 
Mmae  dans  leurs  reidierches  littéraires. 

À  peine  M.  Beck  avaîi-il  publié,  en  1S23,  à  Leipzig  son  Inàir 
eu  Codkutn  et  edàHonumjuriè  Juttmianei  Prodromus,  que  parut 
l'ouvrage  émilteiiHiient  utile  intitulé  :  Prodramus  eorperis  juris 
civilU  a  Schrûdero,  Gh^h»,  TafeHo,  professoribus  TubmgemUms 
edmU  K  M.  Beck  énumère  ^  les  (bffére(nts  manuscrits  des  In- 
slitutês^  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  les  bibliothèques  de 
Fraaee.  Les  picrfesseurs  de  Tubingue  donnèrent  non-seulement 
une  Kste  exacte  de  cent  vingt-six  manuscrits  répandus  dans  les  di- 
verses contrées  de  TEurope^  mais  y  ajoutèrent  encore  une  série 

'  Am.  Mornacil  Observatioim  in  XXIV  lib.  Digest.yOdumm  fori  GaUiei. 
("arts,  1»6,  f.  p.  1085. 
*  Berol.,  18S3,  8. 

'  Prodrom.,  p.  11  el  suiv.i 

% 
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d'autres,  qui  ne  leur  étaient  connus  que  par  des  indications  plus 
ou  moins  précises^.  Et  encore  cetteliste  fut-elle  augmentée  et  cor- 
rigée par  M.  Schrader,  dans  la  préface  de  çon  excellente  édition 
des  Institutes  de  Justinien.  Depuis,  maintes  découvertes  intéres- 
santes ont  été  faites  par  MM.  Haenel,  Blume  et  autres  savants; 
leur  exemple  a  excité  la  persévérance  intelligente  de  ceux  qui 
s'occupent  de  la  critique  sévère  des  textes  du  droit  romain  ^«  Ce- 
pendant nulle  ^art  on  ne  voit  que  le  manuscrit  de  Brodeau  et 
l'observation  de  Mornac  aient  été  remarqués  par  les  maîtres  de 
Tart.  Ainsi  donc  quelques  renseignements  sur  ce  texte  précieux 
ne  peuvent  manquer  d'intérêt. 

Le  manuscrit  s'est  retrouvé  dans  la  bibliothèque  de  feu  M.  van 
Visvliet  (M.-P.-M.),  membre  des  Etats  députés  de  la  Zélande,  dé- 
cédé à  Middelbourg.  Probablemeat  il  l'avait  eu  par  héritage  : 
néanmoins  on  ignore  comment  et  à  quelle  date  le  volume  est 
*entré  chez  cette  famille  distinguée* 

Le  manuscrit  est  écrit  sur  parchemin  et  contient  cinçpiante- 
huit  feuillets  ou  cent  seizepages  in-folio.  Ajoutez-y  six  pages  d'une 
^écriture  plus  récente,  presque  illisible^  qui  contiennent  différentes 
notes  et  sont  dues  aux  divers  possesseurs  du  volume.  Le  t»te  et 
la  glose  sont  évidemment  du  quatorzième  siècle.  On  trouve,  il 
est  vrai,  tant  à  l'intérieur  de  la  reliure  que  sur  le  dos,  la  mar- 
que de  l'année  1333,  mais  évidemment  les  notes  y  ont  été  pla- 
cées longtemps  après  cette  date. 
Sur  un  des  feuillets  supplémentaires  ■  on  lit  : 
a  Iste  liber  est  Pétri  de  Ghamouilles  ;  solvit  xxx  solides  pari- 
«  sienses;  anno  Domini  coc  trisessimo  tertio.  )) 
Au  commencement  du  volume  une  autre  main  a  écrit  : 
a  Ego  subscripttts  fateor  vendidisse  venerabili  et  circamspecto 
a  viro  Guillelmo  de  Ruylly,  domini  nostri  régis  secretario,  pre- 
«  sentem  librum  Institutionum^  pretio  duorum  scutonim  auri 
«  cum  dimidio,  de  quo  teneo  me  pro  contente,  teste  signe  meo 
tt  manuali  hic  posito,  die  undecima  mensis  marcii^  anno  lxx. 

a  HvNRiGUs  Patert.  » 

*  Prodrom,,  p.  66  et  soi?. 

*  Je  me  permets  de  faire  ici  mention  honorable  de  M.  Kleyn,  ayocat  à 
Bréda,  qui  a  fait  insérer,  il  y  a  quelque  temps,  ses  Mededêdingen  voor  de 
Kriiiek  dêr  Romemsche  Regtsbronnen ,  dans  les  Ntéutcie  Bydrttgmi  voor 
JUgtigeUeréOiM  m  JVotgeving^U  VIII,  p.  469  et  suiv. 

»  P.  118. 
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Une  autre  écriture  explique  ce  chifiEre  en  marge  par  la  date 
1370.  Suit  la  note  suivante  : 

«  Iste  liber  est  Petro  de  Rhilly.  »  La  signature  et  le  mono- 
gramme du  possesseur  se  trouvent  ajoutés  à  ces  mots.  À  la 
même  page,  on  remarque  la  signature  autographe  de  Julien 
Brodeau. 

Quant  à  l'écriture  du  manuscrit,  elle  eât  très-belle,  nïais  Té- 
crirain  a  rempli  assez  machinalement  sa  tâche.  Parfois  nous 
avons  rencontré  des  mots  répétés  sans  aucun  motif.  Souvent 
un  de  ceui  qui  ont  possédé  le  volume,  6u  en  ont  fait  usage, 
a  ajouté  de  sa  main  des  corrections  et  des  suppléments  inter* 
linéaires  ou  marginaux.  Néanmoins  la  collation  du  texte  ne 
me  parait  pas  dépourvue  d'intérêt.  Pour  donner  quelque  idée 
du  texte,  je  Tai  comparé  avec  celui  de  Schrader,  quant  au 
pmsmium  et  aux  titres  De  Atiiliano  tvtore  et  De  capitis  demp- 
nutione, 

Proœmivm. 

Pr.  non  solum  victor  existerez  au  lieu  de  existât. 

§  2.  Magnifico,  Le  libraire  a  omis  le  mot  viro, 

§  3.  Argumeritis  rerum. 

Animivestri,  comme  plusieurs  autres  manuscrits. 

Prioribm.  Omis  comme  ailleurs. 

Felieitate  reperti.  Ainsi  le  premier  de  ces  mots  est  régi  par 
digni. 

§  4.  In  quibus,  au  lieu  de  m  quos, 

Tribunianum» 

Quibus  breviter  expositum  est. 

§  5.  Quodantea.  Schrader  :  et  quod  antea. 

§  7.  Rem  nostram  publicam. 

Gubemarij  comme  la  plupart  des  manuscrits. 

ïnstit.  I,  XVI,  De  capitis  mminutione, 

§  1.  Pence  servi. 

Utut  ingrati. 

Yel  qui  5^  ad  pretium  participandum  venum  dari. 

§  2.  Interdictutn  fuit, 

§  3.  On  y  trouve  l'addition  des  livres  que  M.  Schrader  appelle 
occidentaux  :  «  Ut  ecce  si  ûlius  iam  emancipatus  fuit  et  capite 
«  diminutus.  » 

§  6«  lus  coynatianii^ 
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§  7.  /?2  /{ff^  :  «  Veluti  si  plures  apit  fraies  qui  unum  gra- 
«  dum  obtinent  ideo  pariter  ad  tutèlam  vocantur.  » 

Jnstit*  I,  x^t.  De  Attiliano  tutbre. 

Pr.  et  a  maiore  parte  tr^l^unonim. 

Tutor  a  lege  Attitiiia. 

§  1.  Eùdeni^  au  lieu  de  hisdem. 

Existeret,  —  veniret,  —  existerai,  m  lipu  d§  fxtitfmt,  — tf«e- 
rit,  —  extiterii.  De  môme  fuit,  au  Ueju  de  fv^nU. 

§  2.  Reversus  recipiebat  iure  postUaûnii. 

§  3.  Exibenduy  au  lieu  de  exigenda, 

Cavebatur^  au  lieu  de  cavetuty  comme- tous  les  manuscrits  du 
quatorzième  siècle. 

§  4.  Si  non  sint  magaœ  pupillis  facultates«  Cette  l<e^n  n'a 
pas  été  connue  de  M.  Sçhrader. 

§  5.  Nostram  huiusmodi  xlifiicultates.  Sans  et. 

§  7.  Beddent,  au  lieu  de  redduni. 

Au  commencement  du  titre  De  auctoritate  tutorum,  nôtre  ma- 
nuscrit a  stipiUentur^  et  au  lieu  de  in  emption%bti$,  valut  enpfUiO' 
nibm.  L'inscription  du  premier  titre  du  quatrième  livre  y  est  : 
De  obligationibus  guœ  ex  maleficio  descendunt. 

Il  serait  à  désirer  que  le  gouyernement  français  fit  Tacquisi- 
tion  de  ce  manuscrit,  dont  la  valeur  historique  est  incontestable, 
et  qui  a  un  intérêt  particulier  pour  la  patrie  de  Mornac  et  de 
Brodeau.  Plus  tard,  une  semblable  occasion  ne  se  présentera 
guère. 

J.  DE  WaL, 

Professeur  ordinaire  à  la  Faculté  de  droità  Leyde. 
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Ilsisienui  ipotepario  iUustrato  (Le  système  hypothécaire  écUUrci),  Ua  |.di«i 
Ghibsi  di  Reggio.  —  5  vol.  }D-8;  Firenza^  1853-1858. 

C'est  arec  beaucoup  de  raison  que  H.  Troplong  commence 
les  observations  qui  précèdent  *son  commentaire  sur  les  privi- 
lèges et  hypothèques,  en  rappelant  les  paroles  de  M.  Real  :  «  La 
«  matière  des  hypothèques  est  sans  c<miredit  la  plus  importante 
«  de  toutes  celles  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  d'un 
K  Code  civil.  Elle  intéresse  la  fortmie  mobilière  et  immobilière 
«  de  tous  les  dtoyens.  Elle  est  cdile  à  laquelle  toutes  les  trans- 
«  actions  sociales  se  rattachent.  Suivant  la  manière  dont  elle 
V  sera  traitée,  elle  donnera  la  vie  et  le  mouvement  au  crédit 
«  public  et  particulier  ou  elle  en  sera  le  tombeau.  »  Il  est  d'au- 
tant plus  regrettable  que,  au  milieu  des  éloges  dont  notre  Code 
civil  a  été  si  justemeijt  l'objet,  le  titre  des  privilèges  et  hypo- 
thèques ait  donné  lieu  à  de  nombreuses  critiques. 

Ces  attaques,  la  plupart  bien  vives,  justes  sur  certains  points, 
exagérées  et  injustes  sur  d'autres,  ont  été  adressées  à  notre  loi 
h^othécaire^  soit  en  France,  soit  à  l'étrunger.  Ahrehs  dit  dans 
ses  écrits  que  notre  système  hypothécaire  est  le  système  le  plus 
yicieux  de  toutes  les  législattoos  de  l'Europe  ;  c'est  ce  que  di- 
saient U.  Jourdan,  l'un  des  juristes  distingués  qui  fondiorent  la 
Thémis,  et  M.  Casimir  Périer,  lorsqu'on  1829  il  conviait  dans 
on  concours  tous  les  hommes  amis  de  leur  pays  à  formuler  les 
réformes  dont  ce  système  devait  être  l'objet. 

De  nos  jours  ces  attaques  se  sont  renouvelées  en  France.  En 
Italie,  plusieurs  jurisconsultes  ou  publidstes  se  sont  Occupés  de 
eesmati^es^  et  dans  leurs  travaux  sur  les  hypothèques  ou  le 
crédit  hypothécaire,  MM.  Carabelli,  Borsari,  Giovanardi,  Rosel- 
lini,  Trinci,  Calzarini^  etc. ,  se  sont  montrés  souvent  bien  sé- 
vères pour  notre  loi  hypothécaire. 

Un  jurisconsulte  italien  de  beaucoup  de  savoir  a  cru  devoir 
cependant  .prendre  la  loi  française  pour  base  d'un  travail  fort 
étendu  qu'il  vient  de  publier  sur  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques. M.  Loigi  Chiesi,  de  Re^o,  vient  de  publier  sur  le  système 
liypothécaire  cinq  volumes  in-8^  dans  lesquels^  après  avoir  re- 
produit chaque  article  du  titre  XVIU  du  livre  m  du  Code  Na- 
poléon, il  en  présente  le  sayant  commentaire.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Chiesi  soit  un  admirateur  inintelligent  et  aveugle  de  notre 
loi  :  il  sait  en  voir  et  en  signaler  les  défauts,  nous  convier  à  des 
Améliorations,  déjà  réclamées  la  plupart  par  nos  jurisconsultes. 
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préparées  par  le  gouvernement  dans  l'enquête  de  1844  et  le 
projet  de  1850^  et  réalisées  en  partie  par  la  loi  de  1855;  mais 
au  lieu  de  vouloir  renverser  notre  loi,  il  veut  qu'on  Taméliore 
et  il  lui  trouve  dans  son  ensemble  assez  d'ordre  et  de  sagesse 
pour  en  faire  Tobjet  principal  de  son  travail. 

Trop  modeste,  M.  Chiesi  dit  que  ce  travail  n'est  destiné  qu'aux 
jeunes  gens  qui  se  livrent  à  l'étude  du  droit  :  Questo  piccolo  la- 
vorOy  sebbene  destinato  unicamente  ad  tniziare  i  giovani,  che  allô 
studio  si  danno  délia  giurisprudensui  nella  scienza  ipotecaria; 
mais  il  est  vrai  de  dire  que  cet  ouvrage  sera  d'une  très-grande 
utilité  auK  magistrats  et  aux  avocats  chargés  d'interpréter  et 
d'appliquer  les  lois,  ainsi  qu'aux  publicistes  et  aux  économistes 
qui  les  étudient  et  en  poursuivent  l'amélioration. 

L'ouvrage  de  M.  Chiesi  présente  une  étude  comparée  de  la 
législation  française  et  delà  législation  italienne.  Chaque  dispo- 
sition de  notre  loi  est  d'abord  l'objet  d'un  examen  sérieux  où 
toutes  les  questions  trouvent  leur  place  et  où  l'auteijyr  rappelle 
avec  soin  et  discernement  les  opinions  de  nos aiiteur$> lesdéei- 
sions  de  nos  tribunaux,  s'aidant  lui-même^  dans  la  solutioa  qu'il 
propose,  de  se»  nombreuses  et  profondes  connaissances  en  droit 
romain.  Il  met  ensuite  en  relief^  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  critiques 
dont  les  dispositions  qu'il  étudie  ont  été  Tobjet,  indiquant  no- 
tamment les  modiSeaticms  proposées  dans  les  projets  et  contre- 
projets  présentés  à  l'Assemblée  législative  en  avrÛ  1850;  enfin 
il  termine  par  l'eiamen  des  dépositions  corrélativee  qui  se  trou- 
vent dans  les  lois  des  Deux-Stciles,  de  Sardaî^^,  4e  Parme, 
de  Modène,  dans  le  règlement  législatif  des  Etats  ponÊlficaux 
du  1.0  novembre  1834  et  le  molu  proprio  du  â  m^  1836  du 
grand-duc  de  Toscane.  Ce  rapprochement  entre  ces  diverses 
législations,  interprétées  par  la  doctrine  et  la  jurisjirudence, 
présente  un  grand  intérêt  et  jette  un  grand  jour,  soit  au  point 
de  vue  théorique,  soit  au  point  de  vue  pratique,  sur  toutes  les 
questions. 

L'ouvrage  est  tormiiié  par  une  tid>ie  analytique  et  alphabé- 
tique qui  rend  les  recherches  ihciles.  x 

Je  regrette  que  les  limite»  de  ce  oompte  rendu  ne  me  permet- 
tent pas  de  suivre  M.  Chiesi  dans  les  détails  d'un  Mrre  dont  je 
viens  d'indiquer  l'ordre  et  l'esprit  ;  il  serait  facile  de  se  con- 
vaincre combien  cet  ouvrage  mérite  de  trouver  place  à  côté  des 
traités  les  plus  estimés  sur  les  hypothèques  dans  toutes  les  bi- 
bliothèques de  droit,  notamment  en  France  et  en  Itidie. 

FÉRAUD-OmAUD, 

Oonseiiier. 
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CHAPITRE  IL 

s  s.  — <  ModifleailoiMi  «ailles  par  les  lel«  eaduealres.  —  Leur 
abnHiailoii  complèle.  —  tSjwiéwae  de  JiMilnieB  (Suite). 

• 

Transmission  des  onera,  quant  à  la  part  héréditaire  vacante.-^ 
Sur  ce  point,  Justinien  n'a  pas  établi  une  règle  uniforme;  pour 
savoir  si  le  bénéfice  dePaccroissement  entraînera  Fobligation  de 
supporter  les  charges  imposées  au  cohéritier  défaillant,  il  faudra 
distinguer  s^il  s'agit  d'une  institution  qui  doive  être  tenue  pro 
non  scriptOy  ou  si,  au  contraire^  elle  rentre  au  nombre  de  celles 
qui  étaient  dites  m  causa  caduci,  ou  qui  appartenaient  aux  ca- 
duca.  Dans  le  premier  cas,  la  dispense  des  onera  sera  la  règle, 
sauf  des  exceptions  très-limitées  ;  dans  le  second  cas,  le  droit 
commun  sera  la  transmission  des  onera,  qui  cependant  devra 
quelquefois  être  écartée  *. 

A  regard  de  ce  qui  était  pro  non  scripto,  Justinien  trouva  en 
vigueur  le  jus  adcrescendi,  qui  n'avait  cessé  de  s'y  appliquer,  et, 
par  suite^  la  vieille  maxime  de  l'exemption  des  onera^  quant  aux 
charges  qui  pesaient  spécialement  sur  l'institution  réputée  non 
Mte.  n  n'y  ayait  de  dérogation  à  cette  faveur  que  dans  des  hy- 
pothèses fort  rares.  L'empereur  respecte  cet  ancien  usage,  et 
déclare  formellement  maintenir  la  tradition  constante  du  droit 

^  Voir  la  Bévue  historique,  année  1857,  p.  161,  305  et  401;  année  1858, 
P-  i,  101, 309,  431  et  545  ;  année  1860,  p.  5. 

*  lisait  de  là,  comme  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer  (voir  la  ffevtie, 
année  1858,  p.  331)»  que,  sous  Justinien  encore,  il  n'est  pas  sans  intérêt 'de 
déterminer  ce  qni  doit  être  qualifié  non  scriptum, 
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romain,  a  Nullo  gravamimy  nisi  perraro  •  in  hoc  pro  non  scripio 
superveniente. . . ,  intactnm  atque  illihatum  prœcepit  custodiri,  §  3.  » 
Ainsi,  rhérilier,  que  le  testateur  avait  grevé  particulièrement 
d'un  legs  ou  d'un  Qdéicommis,  était  déjà  mort  lors  de  la  confec- 
tion du  testament^  ce  que  le  disposant  ignorait 'sans  doute  :  les 
cohéritiers^  appelés^  suivant  Tordre  que  nous  avons  indiqué,  à 
recueillir  cette  part^  la  prendront  sans  souffrir  aucune  diminu- 
tion. Ils  auront  Pémolument  de  cette  part,  sans  en  subir  les 
charges.  Mais  «si  Tinstitué  a  survécu,  ne  fût-ce  qu  un  instant,  à 
la  confection  du  testament,  Tinstitution  passe  m  causa  caduci,  et 
la  dévolution  ne  se  fera  que  sous  la  réserve  des  onera. 

Il  est  assurément  difficile  d'apercevoir  une  bonne  raison  de 
dilTérence  entre  les  deux  espèces.  Qu'importe  que  l'institution 
soit  nulle  ab  initia ^  ou  qu'elle  ne  vienne  à  défaillir  qu'un  peu 
plus  tard  ?  Le  testateur,  en  écrivant  Pune  et  l'autre  dp  ces  insti- 
tutions^ supposait  également  qu^elles  devraient  sortir,  à  effet. 
S^l  a  mis  tel  ou  tel  legs  à  la  charge  exclusive  d'un  héritier  dé- 
signé, il  entendait  sans  doute  que  les  autres  héritiers  ne  contri- 
bueraient pas  à  son  payement,  mais  seulement  en  tant  qu'ils  ne 
toucheraient  pas  à  la  part  sur  laquelle  il  fait  porter  uniquement 
le  legs.  Dès  que  la  part  du  grevé  arrive  à  un  autre  qu'à  celui 
auquel  elle  était  destinée  en  première  ligne,  l'équité  dit  que 
l'héritier  qui  ne  vient  que  subsidiairement  ne  doit  pas  être 
mieux  traité  que  l'héritier  préféré  par  le  testateur.  Le  maintien 
des  onera  était  d'autant  plus  légitime  que  le  bénéficiaire  de 
Taccroissement,  dans  le  cas  où  les  charges  auraient  été  exces- 
sives, et  n* auraient  pas  laissé  à  l'institué  le  quart  qui  lui  était 
réservé  vis-à-vis  les  légataires,  aurait  eu  la  faculté  d'invoquer, 
comme  celui  qu'il  remplaçait,  la  loi  Falcidie,  qui  lui  assurait 
ainsi  un  bénéfice  certain.  On  peut  donc  regretter  que  Justinien 
se  soit  laissé  imposer  par  l'ancienneté,  en  cette  partie^  de  la 

1  Voir  ce  que  nous  avons  dît  sur  celle  expression  :  perraro  (année  1858, 
p.  314).  Nous  nous  en  tenons  à  Tassertion  de  Gujas,  qui  affirme  n'a\oîr 
rencontré  que  deux  excepiions.  Justinien  nous  apprend,  à  la  fin  du  para- 
graphe 9,  quHl  a  eu  le  soin  d'éDumérer  ces  exo^ptioua  dans  la  compilaiioa 
des  PaiiUecies:  «  Quœ  nosinnovijuris  GmposiUone  specialittrewutMrariju»' 
simus.  D  Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'on  ail  découvert  un  iroisièfliecas. 
Il  n'existerait  même,  suivant  M.  Hu8chke>  comme  nous  l'avons  va,  qu'une 
exception  unique  ;  mais  Topinion  de  cel  auteur  nous  a  paru  erronée. 
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règle  :  w  Portio  aderescens  sine  onere  adcremt,  »  règle  qui  peut 
à  bon  droit  être  critiquée  ;  mais  au  moins  devrons-nous  dire  que, 
si  la  part  originaire  de  Théritier  qui  profite  de  Taccroissement 
était  surchargée  de  legs  à  lui  personnels,  comme  il  est  censé  in- 
stitué pour  les  deux  parts  qu^il  réunit  désormais,  c'est  d'après  la 
somme  de  ces  deux  parts  qu'il  faudra  calculer  la  Falcidie  au 
point  de  vue  des  légataires  qui  lui  sont  assignés.  La  ruine 
totale  de  certains  légataires  sera  donc  avantageuse  à  d^autres  lé- 
gataires, ce  qui  n'est  pas,  sans  doute,  le  parti  le  plus  raisonnable, 
mais  ce  qui  .du  moins  donne  plus  de  marge  pour  Fexécution  dô 
quelques-unes  dés  volontés  du  défunt. 

Quand  il  s'agit  d'une  institution  valable  ab  initia^  qui  vient 
à  défaillir  du  vivant  du  testateur,  d'une  institution  in  eausa  ea- 
duci,  Justinien  fait  prévaloir  la  règle  qui  avait  été  appliquée  à 
la  vindicatio  caducorum^  pour  lesquels  on  disait  :  a  Caduca  ewn 
suo  onere  fiunt.  »  L'accroissement,  qui  d'ailleurs  est  foreé^  eu-* 
traînera  donc  avec  lui  Fobligation  d'exécuter  les  charges  spéeit- 
lement  imposées  à  l'héritier  défaillant.  Le  paragraphe  4  de  la 
constitution  exprime  en  ces  termes  la  doctrine  de  fa  transmis- 
sion des  onera  :  a  Sed  omnes  personas,  quibus  luerum  per  hune 
ordinem  defertur,  eas  etiam  gravamen,  quod  ab  initia  fuerai  am- 
fdexum,  amnimodo  sentir e  :  sive  in  dando  sit  constitutum-y  sive  in 
quibusdam  faciendis^  vel  in  modo,  vel  conditionis  implendœ  gratta, 
vel  alia  qtiacumqtie  via  excogitatum,  »  Pour  motiver  cette  déci- 
sion fort  raisonnable,  et  tout  à  fait  en  harmonie  avec  les  inten- 
tions du  défunt«  la  constitution  ajoute  :  «  Neque  enim  ferenduà 
tit  is,  qui  luerum  quidem  ampleetitur,  onus  autem  ei  annexum 
c&ntemnit.  » 

Malgré  le  silence  gardé  à  ce  sujet  par  Justinien,  nous  regar- 
dons comme  indubitable  que  le  bénéiiciaire  de  l'accroissement 
ne  doit  pas  subir  les  charges  au  delà  de  ce  qui  en  aurait  été  sup- 
porté par  rhéritier  défaillant.  Ce  dernier,  eu  supposant  que  sa 
part  eût  été  trop  gravée^  aurait  pu,  s'il  avait  usé  de  sa  vocation, 
soumettre  ses  légataires  à  une  réduction.  Le  même  droit  appar- 
tiendra à  l'héritier  qui  lui  succède,  qui  n'est,  comme  on  le 
<^ait,  qu'une  sorte  de  substitué,  et  qui^  prenant  la  place  de- 
venue vacante,  doit  l'occuper  telle  qu'elle  était,  c'est-à-dire 
avec  ses  avantages  comme  avec  ses  inconvénients.  Il  est  indiffé- 
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rent  que  la  part  laissée  directement  à  cet  héritier  soit  libre  de 
legs  ou  du  moias  peu  gravée,  ce  qui  permettrait,  en  faisant  une 
masse  des  deux  parte,  de  désintéresser  complètement  tous  les 
légataires,  sans  faire  descendre  Tinçtitué  au-dessous  du  quart 
de  cette  masse.  Cette  réunioi;i  admise,  comme  nous  l'avons  vu  S 
par  CassiuS;  avait  été  justement  repoussée  par  la  plupart  des 
jurisconsultes  romains.  L'intention  du  défunt,  en  effet,  quand 
il  a  évité  de  grever,  de  legs  considérables  la  part  qu'il  destinait 
à  cet  héritier,  a  été  de  lui  assuri^r  cette  part  tellp  q^*il  l'a  com- 
posée. Le  bénéfice  résultant  de  cette  modération  de  charges  ne 
peut  pas  être  perdu  par  ceit  héritier,  à  ^raison  de  ce  qu'il  vient 
accidentellement  remplacer  un  autre  héritier  moins  favorisé  :  ce 
serait  lui  faire  payer  la  nécessité  qu'on  lui  impose  d'occuper 
la  place  vide.  Justinien  a  fait  insérer  aux  Pandectes  le  fragment 
de  Gaïus  (1.  78,  Ad  leg.  Fakid,).,  qui  consacre  la  décision  équi- 
table d'où  les  cQtDmeniateurs  ont  tiré  la  maxime  :  <(  Portione 
gramUa  adcvese&xt^  partioni  non  gravatxe,  quarta  deducitur  ]  »  on 
ne  peu4  done^  supposer  qu'il  ait  entendu  déroger  tacitement  à  un 
système  aussi  logique* 

Le  même  fragment  arme  à  une  solution  inverse,  pour  le  cas 
où  ce  serait,  au  contraire,  un  héritier  dont  la  part  était  sur- 
chargée qui  recueiUeraii  une  part  libre.  \a,  réunion  des  deux 
parts  qu'enseigne  Gaïus  daiis  cette  hypothèse,  et  que  Justinien 
sanctionne  également  par  Finsertion  du  fragment  aux  Pandectes, 
ne  présente  alors,  rien  de  choquant.  L'héritier  bénéficiaire  de 
raccroissement  devait,  dans  la  pensée  du  testateur,  être  primé 
par  les  légataires  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qu'il  eût 
fallu  réduire,  en  cas  de:concours  des  deux  héritiers,  par  honneur 
pour  la  loi  Falddie.  Du  moment  oii  il  devient  possible,  grâce  à 
l'adjonction  d'une  part  libre,  d'exécuter  plus  complètement 
les  volontés  du  défuftt  à  Vencontfe.  des  légataires,  tout  en  lais- 
sant un  quart  à  l'institué  pour  lequel  il  s'est  montré  moins  bien- 
veillant, il  faut  s'emfuresser  de  donner  aux  legs  une  portée  qu'ils 
peuvent  désormais  atteindre,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  loi 
Falcidie.  Nous  croyons,  par  conséquent,  que  la  distinction  ration- 
nelle, contenue  dans  la  loi  78,  doit  recevoir  son  application 
postérieurement  à  la  constitution  de  Justinien,  qui  se  tait  sur  ce 

*  Voir  année  1S58,  p.  tli. 
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point.  Rien  de  plus  régulier  que  de  combler  cette  lacune,  au 
moyen  de  la  décision  de  Gaïus,  qui^  sans  doute,  avait  été 
écrite  par  son  auteur  au  point  de  vue  de  la  eaducorum  vindtcatio, 
mais  qui,  dans  Fesprit  des  compilateurs,  devait  concerner  l'ac- 
croissement, déjà  remis  en  vigueur  à  cette  époque,  puisqu'on 
devait  dès  ce  moment  écarter  toute  application  des  lois  ca- 
ducaires. 

Enfin,  quant  à  ^institution  qui  ne  défaille  qu'après  la  mort 
du  testateur,  quant  à  ^institution  proprement  dite  caduque,  les 
mêmes  principes  sont  adoptés  relativement  à  la  transmission  des 
onera,  Justinien  entend  assimiler  sous  ce  rapport,  comme  on  le 
faisait  sous  l'empire  de  la  législation  Papienne,  ce  qui  est  m 
causa  caduci,  et  ce  qui  est  caducum.  Après  avoir  indiqué  dans  le 
paragraphe  9  une  exception  à  la  transmission  des  onera,  exception 
dont  nous  parlerons  tout  à  Fheure,  la  constitution  établit  ainsi 
l'identité  de  droit  quant  aux  deux  sortes  de  dispositions  :  «  Hoc 
videlicet  in  omnibus  obtinente,  utpro  simUi  parte  et  iucrum  sen- 
liant,  et  gravamen,  ubi  hoc  possit  procéderez  mbeixntj  et  hoc  iocum 
habente  omni  quidem  nuodo  in  his,  quœ  in  causa  cadnoi^  velcaduca, 
secundum  quod  supra  scriptum  est,  fiebant.  » 

C'est  donc,  en  définitive,  la  règle  de  la  transmission  des  tmera 
empruntée  à  la  théorie  de  la  caduoorum  vindicatioy  qui  triomphe 
généralement,  abstraction  faite  de  la  particulaiité  nslative  au 
pronon'scripto.  Nous  ne  pouvons  qu'appiau(Mr  Justinien  d'avoir 
repoussé  la  règle  inverse,  la  dispense  des  onera^  apsphquie  au- 
trefois au  yw5  adcrescendi.  Vainement  dira-t-^on  que  rhéritier, 
qui  recueille  par  accroissement,  se  borne  à  user  de  son  droit, 
avec  Textension  qu'autorise  son  titre  d'héritier,  quand  il  y  a 
absence  d'un  rival.  Tout  rival,  en  eiSet,  m  disparaît  pas  avec  le 
cohéritier.  Ce  dernier  n'était  pas  seul  appelé  à  profiter  de  la 
part  qu'il  ne  vient  pas  prendre;  il  devait  en  partager  le  bénéfice 
avec  les  légataires  qui  lui  étaient  assignés.  Or,  ceux-ci  restent 
parfaitement  capables,  et  sont  aptes  à  recueillir  les  libérfdités 
qui  leur  sont  adressées  par  le  testateur.  U  est  vrai  qu'en  droit 
romain  les  legs  ne  se  soutiennent  qu'en  s'appuyant  sur  une  in- 
stitution, et  qu'ici  l'institution  qui  servait  de  base  aux  legs  en 
question  a  disparu.  Mais  il  reste  l'institution  du  cohéritier,  qui 
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s'étend  désormais  à  la  part  devenue  valante  \  et  pour  aj9Boeir 
sur  cette  institution  les  legs  imposés  au  défaillant,  il  suffît  de  les 
considérer  comme  tacitement  répétés  à  l'égard  du  oobéritier 
qui  prend  ywr^  adcrescendi^  ainsi  qu'on  le  disait  à  Tégard  du  sub- 
stitué. Cette  supposition  n'a  rien  que  de  conforme  à  la  volonté 
du  testateur,  qui  s'en  fût  expliqué,  s'il  avait  pu  prévoir  la  dé- 
faillance de  l'un  des  institués.  Les  légataires,  qu'on  y  prenne 
bien  garde,  sont  en  réalité  préférables  aux  héritiers,  jusqu'à 
eoncurrenee  des  trois  quarts  de  la  suecassi^n.  Dans  cette  mesure, 
les  institués  jouent  en  quelque  sorte  le  rôle  d'exécuteurs  testa- 
mentaires. Peu  importe  que  celui  qui  était  chargé  directement 
du  payement  de  telles  ou  telles  libéralités  fasse  défaut.  La  psri 
grevée  de  ces  libéralités,  doit  raisonnablement  passer  eum  sua 
eausa.  L'héritier  auquel  est  àév6[xie,juread€re$€en<iii  la  portion 
libre»  ne  venait,  en  effet,  pour  cette  fraction  de  Pbérédtté  qu'en 
seconde  ligne  dans  la  pensée  du  défunt  ;  et  puisque  le  cohéritier 
qui  le  primait  devait  lui-^môme^  s'il  eûtrecueilli,  subir  une  porta 
au  profit  des  légataires,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  perte 
s^ait  évitée  par  un  institué  qui^'dans  les  aifeotions  du  dispo- 
sant, n'occupait,  quant  à  la  part  vacante,  qu'une  place  sub- 
sidiaire. 

Du  reste,  la  jurisprudence  romaine  avait  fini,  ce  que  nous 
avons  essayé  de  démontrer  plus  haut  %  par  s'écarter,  en  matière 
d'accroissement,  du  peint  de  vue  diaprés  lequel  s' expliquait  la 
dispetise  des  onera.  Postérieurement  au  reserit  de  Sévère^  qui 
étendait  tacitement  au  substitué  les  charges  imposées  à  rinsti- 
tué,  la  même  décision  fut  appliquée  à  l^héritier  qui  profitait  de 
l'accroissement.  Il  fut  considéré  également  comme  un  substitué  ; 
on  l'envisagea  lui  aussi  comme  venant  prendre  la  place  de  son 
cohéritier,  ce  qui  était  justement  le  contraire  de  l'idée  ancienne, 
par  laquelle  se  justifiait  Taccroissement  sine  onêre.  Gonséquem 
ment,  bien  avant  Justinien,  l'uniformité  s'était  établie  en  droi 
romain,  quanta  la  transmission  des  onera,  soit  (}u'il  y  eûtexer 
cice  delsicaducorum  vindicaiio,  soit  que,  par  Teffet  d'une  substi 
tution  ou  de  l'accroissement  proprement  dit,  deux  parts  héré 
ditaires  se  trouvassent  réunies  dans  les  mêmes  mains.  Justinien 
n'avedt  donc  pas  réellement  une  option  à  faire  entre  les  deux 

1  Voir  année  185S,  p.  lli. 
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règles,  dont  Tune^  depuis  plus  de  deux  siècles,  l'avait  emporté 
sur  Tautre.  Il  n'eUt  qn'k  confirmer  ce  qui  était  depuis  longtemps 
pratiqué  ;  et  il  se  montra  si  religieux  observateur  du  droit  anté- 
rieur, qtfil  ne  songea  même  pas  à  enlever  à  l'ancien  principe  dû 
jus  aderescendi  sine  onere  le  terrain  assez  étroit  qui  lui  était  de- 
meuré, pour  le  cas  où  il  y  avait  vacance  d'une  part  héréditaire 
à  la  suite  d'une  institution  dite  pro  non  scripto. 

Cependant^  si  la  transmission  des  anem  avait  prévalu,  ee  qtii 
était  un  hommage  rendu  aux  volontés  du  défunt,  l'ancienne 
junsprudence  avait  d^  à  sagenient  limité  cette  règle,  en  tenafit 
compte  da  motif  mémo  qui  Favait  fait  établir.  Effectivement, 
les  onera  ne  devaient  point  passer  à'Phéritier  qui  prenait  la  place 
de  rinstitné  grevé,  toutes  ks  fois  que  le  testateur  avait  disposé 
ces  onera  de  mamère  à  les  imposer  exclusivement  au  titulaire 
direct  de  TinSlitution.  C'est  Tobservation  que  fait  Ulpien,  dans 
la  loi  74,  Dé  kgat.y  i^,à  Toocasion  du  rescrit  des  empereurs 
Sévère  et  Antonin.  Ainsd,  il  n'y  aura  pas  lieu,  dit  ee  juriscon- 
sulte, à  faire  supporter  au  substitué  le  legs  que  l'institué  devait 
payer  à  tel  légataire,  alors  que  ce  dernier  aura  été  gratifié  d'un 
legs  différent,  pour  le  cas  où  la  substitution  produirait  son  effet. 
Cette  solution  nous  parait  toujours  applicable  sous  Justinien, 
quand  ie  défunt  aura  réglé'  les  legs  diversement,  suivant  que  le 
grevé  direct  viendrait  à  la  succession,  ou  que  sa  part  serait 
recueiliie  par  un  autre,  jwe  adci'^^cendij  Ici  encore  la  volonté 
probable  du  testateur  est  ce  qui  doit  servir  de  guide,  et  l'on  ne 
peut  guère  présumeif  qu'il  ait  entendu  cumuler  le  bénéfice  d'un 
double  legs.  Bien  quo  la  constitution  De  cad.  tolL  soit  muette 
sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écarter  de  la  décision 
d'Ulpien. 

Justiaien  ne  s*o€CUpe  dé  confirmer  expressément  la  doctrine 
d'Dlpien  que  sur  un  autre  point.  Ce  jurisconsulte  enseignait  en- 
core, dans  la  loi  74,  que  lé  substitué  n'aurait  pas  à  subir  les  ^nerà, 
quand  le  tefetatetir  avait  eu,  pour  les  imposer  à  l'institué,  des  mo- 
tifs qui  n'existaient  pas  à  l'égard  du  substitué.  «  Vel  quiâ  sieerfà 
couia  faitj  cur  ab  imiituto  f*êliquerat,  qnœ  in  subslitiito  eessarèt.  » 
C'est  au  développement  de  cette  idée  que  s'attache  l'empereur, 
dans  le  paragraphe' 9.  Sans  doute,  en  principe,  la  transmission 
de  Venus  s'applique  à  l'obligation  i&  faire,  tout  aussi  bien  qu'à 
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ToUigation  de  donner^  oomme  le  porte  le  paragraphe  4,  et  eomme 
le  répète  le  paragraphe  9.  NéanmoiBa,  qùa&d  il  s'agit  d'uB  fait 
àaccamplir,  il  faoli  distinguer  s'iles^  de  telle  nature  qiie^  dans 
la  pensée  du  tes^tateur,  il  ne  ^dtt  être  exécuté  qtte  par  Théritier 
directement  grevé.  Ainsi,  pour  citer  les  exemples  ra^porMséans 
la  constitution,  le  défunt^  ordonné  à  rhésitier  de  demenrerdans 
tel  lieu,  de  faire  telles  études,  de  construire  tel  ou  tel  ouvrage 
de  ses  propres  mains,  de  se  marier.  Dains  toutes  ces  ciiix>n- 
stances^  et  dans  d'autres  qui  seraient  analogues,  il  est  évident 
que  le  testateur  n'a  eu  e&  vue  que  rkistitué  mâme  auquel  il  a 
imposé  l'accomplissement  de  cee  divers  faits.  MaisH  nelaut  pas 
oublier  que  \d^  personnalité  des  charges  œnstitue  une  eKception, 
qui  ne  devra  être,  admise  qu'en  conformité- d'une  i>>^lonté  sem- 
blable de  la  part  jiu  disposant,  et^  qu'en  4r^le  générale,  les 
chaînes  doivent,  au  contraire,  être  tenues  pour  r^//^5^.e'est-à- 
dire,  comme  grevant,  la  part  héréditaire  sur  laquelle  elles  ^ont 
imposées^  soit  qu'elle  reste  aux  mains  de  son.titidaire  originaire, 
soit  qu'elle  passe  en  d'autres  mains^  p«tr  l'efiet  -du  droit  d'ac- 
croissement. 

t 

Péfaillance  d'un  legs  ou  d'un  fidéicomxnis*  -^  La,  défaillance, 
au  lieu  de  porter  3ur  une  part  de  l'h^édité»  peut;  n'^aCEecter 
qu'une  disposition  à  titre  particulier,  un  legs  ou.uaJ$d^oommis. 
Cette  hypothèse  donne  lieu  aux  deu?:  questions  que  nous,  -avons 
examinées  quant  aux  parts  héréditaire^.  11  {axit  ^  demander 
d'abord  qui  profitera  de  la  défaillance;  en  second  lieu,  si  le  bé- 
néficiaire 4q  la  défaillance  sera  astreint  à  l'acquittement  des 
charges. 

Sur  le  premier  point,  en  ce  qui  concerne  i'ordre  de  dévolu- 
tion, la  règle  est  la  même  que  pour  l'attribut^pn  des  parts  hé- 
réditaires vacantes.  Ici  encore  le  principe  général  est  que  la 
disparition  de  tel  ou  tel  légataire  ou  fidéicommissaire  doit 
améliorer  la  position  de  celui  ou  de  ceux  qui  auraient  eu  à  souffrir 
de  sa  présence;  1^  le  gratifié  avait  répondu  à  la  vocation  du  tes- 
tateur. Peu  importe  que  la  disposition  qui  ne  sort  point  à  effet 
soit  pro  non  scripto,  qu'elle  se  trouve  m  causa  caduci,  ou  enfin 
qu'elle  soit  caduque.  Justinien,  pour  tous  ces  cas,  dans  les  pa- 
ragraphes 3^  4,  7,  se  sert  toujours  des  mêmes  expressions: 
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(T  msmere'  apud  eos  a  quibus  sunt  derelitfa.  )i  Les  grevés,  en  cette 
matière^  postent  être  non-^seulement  des  héritiers,  mais  aussi 
des  légaflaires/  des  fidéicofiamistolfes,  des^  donataires  à  cause  de 
moirt^  a  Heredes  forte,  vei  iegatarios,  vêl  altos,  qui  fldeicàmmisso 
gfwari  pa$9ant  "ti 

Le  pTofit  de  la  défoQIanee  doit  se  répartir  entre  les  ^revés^ 
dans  la;  proportkm  dé  la  charge  qu^ils  étaient  menacés  de  subir. 
C'est  ce  que  décide  clairement  le  paragraphe  8,  alors  que  les 
grBréssefaiônt^  héritiers.  Ils  retiendront,  est-il  dit,  le  legs,  pro 
parte Aereditêtrm,  pafTi^tfu'ib  auraient  dû  l'acquitter  dans  cette 
proportion.  Si  les  grevés  étaient  des  légataires,  desfldéicomrais- 
saires,  ou  des  donataires  à  cause*  de  mort,  la  constitution  ajoute 
qae  le  bénéfice  Sfe  pai^tagera  par  tête,  pro  virili  omnimodo  par- 
Hone,  iâ^st,  pro  numéro  personaYum,  Sans  doute,  Justinien  sup- 
pose quelle  défunt  né  s'elst  pa^  expliqué  sur  le  montant  de  la 
cirarga  A  diétri^tier  «ntré  les  gtevés,  silence  qui  doit  s'inter- 
ppétwen  ce senâ'que chacun,  abstraction  faite  dé Viraportance 
de  ce  qtffl  â  reçu,  est  gî'evé  pour  une  part  égale.  Si  le  défunt, 
en  effet,  avait  imposé  à  plusieurs  légataires,  dans  une  niesure 
différente,  Texécution  de  la  libéralité  en  défaillance,  il  nous  pa- 
raît certain  qii'on  devrait  ^uîvre  pour  la  tépartition  du  bénéfice 
la  proportion  réglée  par  le  testateur,  pour  le  cas  où  il  aurait 
fellu  èxéèiiteir  le  legs. 

Cette  dévolution  du  profit  de  la  défaillance  en  faveur  des 
grevés  éM tbutefôis  écartée,  à  raison  delà  présence  d'un  substi- 
tué ou  d'uù  cdtijôînt  du  défaillant.  ^Nisi  vàcuatis  velmhstîtutm 
iuppositus,  nel  conjunctus  fuerat  aggrégatus  *.  »  tes  grevés  se 
trouvent  alors  exclus  par  les  substitués  ou  parles  conjoints.  Il  n'y 
a  pas  de  difficulté  relativement  au  substitué,  dont  la  vocation 
ouverte  par  le  4éfaut  du  premier  appelé  empêche  la  vacance 
du  legs.  Les  choses,  au  contraire,  sont  loin  d'être  aussi  simples, 
au  moins  dans  Topinion  des  commentateurs,  quand  il  existe  un 
légataire  coryttncfw5. 

Quel  est,  sous  JustinietUi  le  caraotère  exigé  dans  la  conjunctio 
entre  légataires  pour  fonder  le  droit  d'accroissement?  Ne  doit- 

^  CeUe  <1isposition,  écrile  au  paragraphe  3,  à  l'occasion  du  legs  pro  non 
scripto,  est  répétée  au  paragraphe  i,  quant  au  legs  in  causa  caduci,  et  au 
paragraphe  7,  pour  le  legs  caduc. 
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on  pas  le  faire  résider  dans  Funité  de  l'objet  du  legs^  dans  la 

solidarité  d^  vocation,  en  un  mot,  dans  eette  circonstanoe  quUl 

y  a  eadem  re$  legata?  Par  suite,  ne  doit-on  pas  dire  q^e,  si  la 

con/unc^zo  n'existe  que  quant  aux  verba,  si  des  parts  distinctes  ont 

été  assignées  à  chaque  légataire,  raccroissement  sera  repoussé, 

puisque  aucun  légataire  ne  peut  prétendre  que  le  tout  lui  ait 

été  laissé  ?  Nous  avons  établi  que  telle  était  autrefois  la  base 

fort  rationnelle  dujti^  adcr^soendi^  refusé  dès  lors  aux  légataires 

conjuncti  verbis  tantum^  pour  lesquels  on  disait  :  u  semper  partes 

hQbent.  »  Sans  doute,  au  point  de  vue  de  la  caducorum  mndicatio, 

ce  système  avait  été  abandonné.  On  avE^it  considéré  comme  celie- 

gatarius  conjunctus  celui-là  même  qui  n'était  légataire  que  pour 

partie,  ainsi  que  l'atteste  le  paragraphe  208,  Gomm.  II  de  Gams, 

dont  la  doctrine  a^été  reproduite  pur  Paul  dans  la  fameuse  loi 

8dj  De  légat,,  3<^..Iln'jBst  pas  surprenant  que  beaucoup  d'anciens 

commentateurs^  Doneau^  par  exemple,  trompés  par  r&utorité 

de  ce  texte,  qu'ils  rapportaient  à\ijm  aderescendij  aient  aceordé 

lapréfogativede  Taccroissement  au  colégataire  06n/unc^t<s  2;^to 

tantum.  Mais  depuis  que  la  lumière  s'est  faite  snr  le  véritable 

sens  de  cette  loi  89,  il  ne  manque  pas  de  jurisconsultes  qui  se 

croient  encore  obligés  de  rendre  hommage  au  texte  de  Paul,  et 

de  maintenir,  malgré  Tabrogation  des  lois  caducaires,  pour  la 

transférer  au  droit  d'accroissement,  une  décision  qui  avait  été 

écrite  dans  un  tout  autre  but.  MM.  Hôltius  *,  Rudorff^,  Huschke  ', 

Miiblenbruch  ^,  etc.,  s'accordent  pour  admettre  au  bénéfice  de 

l'accroissement,  dans  le  droit  de  Justinien,  le  légataire  qui  n'est 

conjunctus  qUe  verbis. 

Nous  ne  saurions,  on  do|t  le  pressentir,  nous  ranger  à  cette 
doctrine.  Nous  trouvons  dans  le  texte  môme  de  Paul  la  condam- 
nation formelle  de  l'extension  donnée  au  droit  d'accroissement. 
Elle  se  trouve  écrite  dans  ces  expressions  :  «  Quoniam  semp^ 
partes  habent  legatarii,  »  Que  Paul  no  s'arrêtât  pas  à  CQtte  bar- 
rière d'une  assignation  de  parts,  on  le  conçoit  aisément  >  pins* 
qu'il'  s'agissait  uniquement  pour  lui  de  régler  l'attribution  d'une 
part  caduque,  et  que,  pour  cette  attribution,  là  préférence  atta- 

>  Thémis,  t.  IX,  p.  560  et  561. 
«  Gesch.  Zêiisch,^  t.  VI,  p.  426. 
»  RichtmrsJarh,,  1S8S,  p. 307. 
•  Dôctr.  Panéset.y  §  790. 
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chée  à  la  qualité  de  cottegaiarins  conjvnctm  avait  été  appliquée 
à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  compris  dans  une  même  formule 
de  legSy  sans  distinguer  si  le  legs  était />0r  vindicationem  ou  per 
damnatianem.  Mais,  du  moment  que  le  privilège  découlant  des 
lois  Ji^jiia  et.Papia  a  été  supprimé^  sur  quel  fondement  peut-on 
assecâr  Fempiétement  d'un  légataire  à  Tégard  d'une  part  autre 
que  cel]e  qui  lui  a  été  laissée  ?  Nous  ne  regardons  pas  comme 
Béeessaire  de  donner  absdument  dans  le  droit  de  Justinien  une 
vérité  d'application  à  tous  les  fragments  découpés  dans  les  ou- 
vrages des  anciens  jurisconsultes;  et»  à  nos  yeux^  le  texte  de 
Paul  n'est  autre  cbose  qu'un  document  historique.  Il  y  a  là 
une  intprprét^on,  qui  était  bonne  sous  Tempire  des  lois  Julia 
et  Papia^  mais  qui  reste  dépourvue  de  toute  valeur  pratique^ 
depuis  qu'elles  ont  été^  abrogées  ^« 

Q  est  facile  de  reconnaître  que,  dans  la  pensée  de  Justinien, 
l'unité  d^  cbpse  léguée  devait  être,  comme  andennement,  la 
base  de  l'accroissement*  Lors  de  la  compilation  des  Pandectes» 
à  une  époque  où  déjà,  nous  l'avons  dit,  les  lois  Julia  et  Papia 
étaient  condamnées,  les  rédacteurs  renoentrèrent  les  textes  des 
ji^risçonfittltes  qui  avaient  exposé  les  règles  de  raccroissement  à 
Vocc^on  de  l'usufruit,'  matière  pour  laquelle,  on  le  sait,  le  jus 
ûdcrescmdi  avait  continué  à  fonctionna.  Or,  il  résulte  de  divers 
{ragmeQts  du  titre  De  usuf.  a^fer.,  notamment  des  lois  1,  pr./S^ 
pr.^  ^t  U  )  que,  touten  \m  fois  que  les  légataires  sont  réduits  à  une 
part  d'usufruit  sur  la  mérnie  chose,  ils  sont  exclus  du  droit  d'ac^ 
croissemen^,  L'insertion  de  eeâ  textes  dans  les  Pandectes  prouve 
que  Justinien  s'était  déjà  rattaché  aux  vieilles  règles  du  droit  d'ac- 
croissement ^  La, môme  idéo  se  reproduit  au  paragraphe  8, 

*  « 

^  Pothier  (Paodect.,  De  IfigaU^  qo  i3S)r  ea  s'inspirant  d'irne  distinction 
proposée  un  peu  obscurément  par  Cujas  (Hecit.  ad  Tit.^  De  verb,  signif.t 
1. 142,  t.  Vin,  c.  5^3),  explique  la  décision  de  Paul,  avec  ce  sous-entendu 
qtie  les  légataires  conjuncti  verhis  tantum  doivent  être  admis  à  Paccrolsse- 
meBl,  pourvu  fti'ti  soU  constant  que  téUè  était  la  volonté  du  testateur.-—  Nous 
ne  faisons  aucune  difficulté  d*adhérer  à  ceue  solution.  Mais,  où  puisera- 
I-OD  les  motifs  d'une  pareille  intention,  quand  le  testament  se  borne  à 
cette  disposition  :  legs  d^jn  objet  à  plusieurs,  pour  une  part  à  chacun?  La 
présomptioii  est  précisément  que  le  défunt  a  entendu  restreindre  chaque 
gratifié  à  n^avoir  tout  au  plus  qu'une  fraction. 

*  Les  motifs  donnés  par  les  jurisconsultes  p^ur  eiclure  raccroissement, 
quand  il  y  a  assignation  de  parts,  et  répétés  par  les  cooipUateurs^  n'ont 
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De  légat. y  Instit.,  où  Justiûien  exige. positivement,  peur  qu^il  y 
ait  lieu  à  accroissement,  que  le  legs  ^orte  sa>r  keacfem  ret; 
aussi  passe-t-il  complètement  sous  silence  les  légataires  con- 
juncit  verbis  tanium.  '      '  " 

Comment  supposer  qtfil  ait  abaiidbmié,  *  en  écrivant  la  con- 
stitution De  Cad.  toit.,  ie  sy^èftie  qu'il  avait  consacré  deux -fois? 
Des  auteurs  moderncïs  ont  bien  prftendu  qu'il  aurait  dÂi^^cétte 
constitution  accordé  \ejn^  lâdct^scÉndi  éiix  ûéfijuncti  Dèf-tfê  im- 
tum;  mais  ils  ne  sont  pas  pailrenus  aie  déinbutret.  ^ 

Voici  à  quoi  se  réduisent  les  dtsiidsitions  '  dé  là  coUstîttrtiûn 
sur  la  dévolution  au  priofit  des  colégAtàîre^  du  legs  en'défeôl- 
lance.  Le  légataire  '  eon/tiwcft^y  est  toùjôtlrs  l[*éfiSré^feù  grevé 
(§§3,  4  et  7).  Cette  préférence  est  énoneée^  comme  ftppécrt^antà 
quiconque  est conjimûttts,  sans  qu'il  y  aît  d^éfxplifeatiéh  ^ttesetss 
ieldLConjunctio.  Toutefois  nous  voyons,  au- pafàgraph^lt^,  que 
l'énergie  de  Taccroissement  et  ses  consé^uenices  varient' sirivant 
que  les  conjuncH  ^oût  compris  dans  une  tiàêfiae  fotmulia'ou 
gratifiés  par  des  phrases  difféiHBnfes.MMë,  iJôm^ela  détffiSHtttïce 
du  colégataire  doit  ïii*ofiter  m&mè  8  celui^  qtiî'ést  éisjûmiitë 
verbis,  il  est  évident  que  Justinien  fait  rentrer  ce  derkilid^'sdus  la 
dénomination  de  cdn/ttnc^tèai. 'Qr,i^ttWté  de  fôtiïilllé' qtràfet  au 
legs  faisant  ici  défaut,  pouf  jùStifief  le  rappéf t  ilè  conjuricth  à 
l'égard  du  dîsjnncfus  teriis;  on  est  bien  fdrcë  d'adnoièttre  que 
l'empereur  se  referait  à  la  eanjùnc^i&ifûeîiiVk  la  re^.  MiaîgBé^  la 
tendance  qu'il  avait  à  ffitire  porter  la  itfôyy««iie«w^  ^r  te»  m^, 
Justinien  revieiit  demc  à  la  défitiition  qu'avaîl  donnée^Ceteedu 
conjunctiin  legafi^  déiîniiftôn  qu'il  aa](>prouvéediii^eBte>  en  la 
faisant  passer  dans  les  Fasideetes,  «  eonjmkûim  legàtî^  hoc  est, 
tota  legata  singuHs  dùtà  esse.  »  Noos  pout^^  ddflû  dire,  pour 
l'accroissement  entre  côlégatakes,  cominenouiâ  Tavbns  dit  pour 
l'accroissement  entre  cohéritiers,  que  là  confunclio  re  était 
toujours  sous-entendue  par  Justinien  comme  une  eonditidU' indis- 
pensable. Cette  nécessité  de  Fùnité  dans  la  chdse  léguée  est  taci- 
tement énoncée  dans  les  premiers  termes  du  paragraphe  11,  où 
on  lit  ;  «  Ubi  autem  legatûrii^  vèi  fideicorfimissariiy  duo  forte, 
vel  plures  sunty  guibus  aliquid  relktum  sit.  »  L'expression  aliquid 

rien  assurément  qui  ^\i  particulier  à  rusufirtrlt,  el  qui  n6  soil  vrai  égale- 
ment pour  an  legs  de  propriété. 
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nous  pai»H  indiquer,  quoique  d?uae  manière  moins  claire^  la 
ocmdition  que  les  litslâtutes  désignât  pat  les  mets  :  eadem  res. 

Tout  en  faisant  revivre  le  fond  de  ranciennoe. théorie  du  jus 
aderesœndi,  Justûuen  a  modifié  sensihlemeift  les  règles  qui 
avaient  été  fixées  autrefois  pfir  les  jurisconsultes  quant  à  l'ap- 
plication d&4)e  droit.  On  sait  qu'il  dépendait  de  la  formule 
employée  par  le  testateur^  en  ce .  sens  qu'il  était  admis  entre 
légataires  ^rvtn^icalion^m  9  et  exclu  entre  légataires  per  dam- 
nationem.  Ces  derniers,  quand  le  legs  était  fait  eonjunctim,  par 
une  seule  phrase,  étaient  mpins  bien  traités  que  les  premiers. 
Chacun  d'eux,  en  effet,  se  trouvait  réduit  à  une  part,  même  en 
cas  de  défaillance  de  l'autre  légataire  ;  et  cela,  quoiqu'il  n'y  eût 
pasas^gnation  expresse  de  parts,  d'après  la  maxime  :  «  damnatio 
partes  fou;it,  »  Mais,  en  revanche,  ils  étaient  mieux  traités  que 
^.légataires  per  viwUcaHanem^  alors  que  l^  legs  étaient  laissés 
disjunetim^  par  des  phrases  diverses.  Chaque  légataire  avait 
droit  à  \n  tqtalijbé,  même  en  cas  de  concours  de  l'autre,  tandis 
que  les  légataires  per  î;^*ncbWe(me7/%  étaient  o]i)j[igés  jd.^en  yenir  à 
un  partage. 

Cette  distinction  des  formules,  déjà  ébranlée  depuis  longtemps 
par  le  $énatusoonsulte  Nérouien^  n'a  plus  aucune  vsileur  sous 
Justinien.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  &^ire  descendre  jusqu'à  cet 
empereur  raffranchissement  de  l'observation  des  certa  verba^ 
opéré  en  33Q  par  les  enfants  cle  Constantin  (  1.  6,  C,  De  légat,); 
mais,  malgré  cetite  réforme,  on  n'en  devait  pas  moins  recher- 
cher toujours,  en  consultant  les  termes^  quels  qu'ils  fussent, 
dont  s'était  servi  .le  testateur,  s'il  avait  entendu  transférer  la 
propriété  aux  légataires,  ou  constituer  seulement  un  droit  de 
créance  à  leur  profit..  Justinien  est  allé  plus  ]Qxa  dans  sa  consti- 
tution \*%Çomm»>  de  légat. y  dont  la  substance  se  retrouve  au  pa- 
ragraphe 2  des  Instltutes^  De  legai.. ;  iln -y  a  plus  désoi:mais  à  tenir 
compte  de  la  pe]a3ée  du  testateur,  à  examiner  la  manière  dont 
il  s'est  exprimé.  Les  legs,  de  quelque  façon  qu'ils  aient  été  con- 
çus, auront  toujours  la  même  portée;  ils  donneront  aux  léga- 
taires le  plus  <le  droits  possible,  et  par  conséquent  l'action 
réelle,  toutes  les  fois  que  le  testateur  aurait  pu  la  leur  confé- 
rer. Seulement  la  répétition  de  plusieurs  legs  pour  la  môme 
chose,  fût-ce  dans  la  forme  per  damnatianem^  ne  produira  plus, 
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Gomme  jadis,  autant  de  droits  à  la  totalîté  de  cette  chose  qu^il 
y  aura  dé  légataires  âièjnnûii  non  défaillants,  te  partage  en 
cas  de  concours,  Fattributioii  du  tout  à  celui  qui  seul  répond  à 
la  vocation  du  défunt,  constitueront  maintenant  la  règle  com- 
mune, abstraction  faite  de  la  forme  du  langage. 

Il  ne  saurait  y  avoir  doute  sur  ce  point  que  Justinien  a  sup- 
primé la  faveur,  exagérée  à  ses  yeux,  d'une  multiplication  de 
legs,  quand  il  y  a  divers  légataires  disjunctt  per  damnaiioneni. 
La  constitution  avertit  les  légataires  quMls  ne  doivent  pas  se 
flatter  d'une  pareille  prétention,  qui  est  qualifiée  à*avariiia  *,  à 
moins,  est-il  ajouté,  que  le  testateur  ne  l'ait  autorisé  très-cîai- 
rement,  et  d'une  manière  expresse  :  «  nisi  festafor  apertissime  et 
expressim  dispoâuerit  ut,..  »  Mais  nous  regardons  aussi  comme 
certain  que,  en  cas  de  legs  fait  cortjunctim^  un  légataire  doit 
toujours  pouvoir  profiter  de  la  défaillante  de  l'autre  légataire, 
sans  distinguer  s'il  y  a  legs  joer  vindicationem  ou  per  damnationem, 
Justinien,  vers  le  commencement  du  paragraphe  11,  accorde 
généralement  le  droit  d'accroissement  aux  légataires  conjuncti  : 
((  sivero  purs  qucëdam  ex  his  deficiat,  sancimus  eam  omnibus^  si  ha- 
beremûluerint,  pro  virili portîone  cum  omni  suo  onere  adc7*escere.>^ 
La  faveur  de  l'acci'oissement  ne  peut  plus,  dans  la  pensée  de 
Justinieù,  dépendre  de  la  forme  du  legs;  car  il  répète  encore  ici 
que  tous  les  legs  doivent  avoir  le  même  caractère,  et  qu'il  a 
effacé  toutes  les  anciennes  différences  :  «  unam  omnibus  naturam 
legafis,  et  fidéicommissis  imponentes^  et  antiquam  dîssonantiam  • 
in  unam  trahentes  concordiam,  » 

'  Nous  pensons  donc  que  Cujas  est  tombé  dans  l'erreur,  quand 
il  aensejgfîé,  dans  son  commentaire  surja  constitution  De  cad. 
toU.^,  que,  sous  Justinien  encore,  les  légataires  conjuncti  per 
damnationem  ne  peuvent  pas  prétendre  à  T accroissement.  Il  est 
vrai  que  Tillustre  jurisconsulte  appuie  cette  doctrine  sur  plu- 
sieurs textes  des  Pandectes  ;  mais  ces  textes  ne  prouvent  autre 
chose  que  Tinadvertance  des  compilateurs,  et  ne  sauraient  pré- 
valoir sur  les  assertions  réitérées  de  Justinien  à  l'égard  du  ré- 

*  tt  Non  sibi  biandianlur,ut  unus  quHem  rett^,  aSi  aukm  smguksoUâam 
ejiAS  rei  œstimationem  aççipere  duifkrenl  ;  cym  h^jum^i  legçUariQrum  ato* 
ritiam  antiquilas  varia  mente  susceperit^  in  uno  tantummodo  gênera  kg,ai\ 
eam  accipiens,  in  aUis  respuendam  esse  eocistimanSy  §  11.  ». 

«  T.  IX,  c.  905. 
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gime  oommun  auquel  doit ent  être  soumis  tous  les  legs.  Si  les 
légataires  per  damnationem  peuvent  perdre  à  ce  nouveau  ré- 
gime^ ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  il  faut  au  moins  leur  ac- 
corder les  avantages  qui  en  résultent.  — Par  suite  de  cette  assi- 
milation générale,  le  jeu  de  Taccroissement  ne  devra  pas  être 
limité  à  Thypothèse  où  les  legs  porteraient  sur  des  choses  appar- 
tenant au  testateur.  Il  s'exercera  pareillement  entre  les  légatai- 
res de  la  chose  d'autrui,  ou  entre  les  légataires  d'une  quantité, 
par  exemple,  d'une  somme  d'argent,  bien  que,  dans  ces  divers 
cas,  il  ne  puisse  être  question  que  d'une  créance.  L'innovation 
de  Justinien  ne  permet  pas  d'appliquer  le  principe  ordinaire^ 
suivant  lequel,  quand  plusieurs  personnes  sont  appelées  à  pro- 
filer d'une  créance,  il  se  forme  diverses  obligation^  partielks, 
dont  le  quantum  est  déterminé  par  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  être  créanciers, 

■ 

Le  droit  à  l'accroissement  est  devenu,  par  conséquent,  la  ré- 
glé générale  entre  légataires  d'une  même  chose.  On  ne  doit  phis 
s'attacher  à  la  formule  du  legs.  £n  vain  serait-il  conçu  en  ees 
termes  :  hères  damnas  esio.  La  damnatio,  par  elle  seule,  n'a 
plus  la  vertu  de  créer  des  parts  distinctes  ;  celles-ci  n'existeront 
que  par  la  volonté  formellement  exprimée  du  testateur.  De 
même  l'unité  ou  la  diversité  de  phrases  est  indifférente  pour 
fonder  en  principe  le  droit  à  Taccroissement.  Les  disjunoti 
comme  les  conjunciiy  sont  appelés.  Sans  doute  il  n'opérera  pas 
de  la  même  manière  à  l'égard  des  uns  et  des  autres  ;  mais, 
ayant  d'exposer  les  règles  différentes  que  Justinien  a  établies 
relativement  à  ces  deux  sortes  de  légataires,  il  faut  9e  demander, 
ce  qui  est  passé  sous  silence  dans  la  constitution,  comment  le 
conflit  sera  vidé  entre  les  divers  prétendants,  quand  il  se  ren- 
contrera à  la  fois  des  légataires  de  chaque  espèce.  Nous  pou- 
vons toutefois  être  bref  sur  cette  question,  parce  qu'elle  doit  se 
résoudre  par  l'application  de  principes  déjà  connus,  et  qui  ont 
été  développés  à  l'occasion  de  l'accroissement  entre  cohéritiers. 

Nous  supposerons  que  le  testateur  a  légué  comme  il  suit  le 
même  fosuls  à  plusieurs  personnes.  Il  a  dit  t  a  Fundum  Comelia- 
rnmPrm»  et  Secundo  dolego;  eurhdem  fundum  Tertio  do  lego; 
^mdem  fmdum  Quarto  et  Quinto  œquis  ex  partibus  do  Içgo.  » 

lei,  Primiis  et  Secundus  sont  conjuneii  re  et  vérins  entre  eux; 
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disjuncti  veràis,  et  c^nJMmti  ne  par.  rapport  à  Tertitts»  et  par 
rapport  k  Qu9fX}^,€X  Quii4as«r-*La..  pasition  xk  Tertins  a^ofire  au- 
cune /diCÇiçulté.  ^  Quairtttp  ejt  Quialtu$,..con/wncrt*  re^  vis-à-^vis  les 
autre;^  légata^reS|.sopt6]i»tre  eii;^  (m^umtév&'àis^  mais  dififuncti 
re>  Çe^enda^t  QQ\^Q  di^tmctio  re  n'écl^mtqu'&BL  rab^ooce  de 
tout  rival;  et  il  y  a9^:^,néc^^ak^mBikXmï^umtiD  rsi^entre  eux, 
tant  que  T^n  se  trouvera  en  préflienoe  ,de  quelqu/e  autre  des  lô- 
gatair^es.  C'est  Jia  même.QompiicatipQ  que  oelle.qui.a  ^é  expli- 
quée  au  auj^t  des  pfort^  ■.  héxèdiis^iie^  L&.a|a = esl  préva  .daiis  la  loi 
41  pr.^  JDe  legqL  2%  q.tti,>en  supposant  la  délaiUanoe  deFuiides 
deux  légataires  de  civique  moitié  d'i^n  fonds,  admet  que  tle  léga- 
taire pou»r.moiti^  qiuit,irei9tQ<yj(e0dîra  àipartage suar  la:  fraction  t&- 
caQt^,  en.  Go^OQ\ir»  jly^q  le .  légateiare  4o  la  lataUtâ        a  .  ^ 

3i  tous, les  légataires  se  présentaient/  Primas  et  Seoimdus 
aurai^t  un  tiers,, qu'ils  diviseraient  égateiil^iit^  Tertins  un  tiers 
à  j^  se,ul)  Quart(Us  ci  Quintus  ie  deroater. tiers  à  eux  deux,  an 
sixièijae  QhAcuft-t  >  j.  •  ..'-'•'    m-  .  i    ...  :    j 

<}ue  ,f  ripiiu^  vi^nne  à. manquer» ^i  paprtj^afioroltra  à^eeandtis 
uniqu^m^enU  .Ira  pré^etice^  en .  faiseur  .tiu  ^co^fumtus  re  gt  wrbU 
n'est  point  douteuse  ;  elte  étaitiadmise^  ooême  jfuant  aa  jmu* 
duca  Mndicmdij  ainsi  que^:VQttesteiailoi{8i9^.^e%af.  8^  les 
text^  spéciauiirà^  'U  jpoalÀèare  de  raoonusaenient  consaer^t  la 
môm^référeoiçieii  comme  1q  prouvât  leaioisâ^  De  u8uf.adàt&e.<, 
et4^,«§  liJDe  Mv^^ei  Msuf,  (livv  XXXIl,;tit.vii).  On  ëisailqae 
leSi.individii^  çomprM  dans  la^méme  <ori!auk^  sans  àss^ation 
de  .parts  bii^n  enteîi^u,  ,,ne  formaieinl  qt^'une-senle  paRSonne, 
une  seuto  téta,  ,lfiqii^eilile  subsiste  toujâsursiast  qu'il  y  &  dans 
ce  groupe  quelqu'un  pour  le  représenter,  a  Conjuncti  miw 
persQtm  p^testate  fmgmi^V'r^  )>.  L  SA, pry:i&e*legùt.  1». 

Si  Tartina  fait  .défaut,  il  n'y  a  plus,  clutcûntrairei,  que  deax 
tètes.  JU  part  de.TertiuSi  mi  tkrsdans  l'iespèee^  se  divisera  eo 
deux, dixièmes  ;  l'un  qui  acQrei^  à  PrimuajètvSecundus,  l'autre 
qui  aecroîUa.à  Qi;artu^^t<^]j;nt^.  Cbaoundes  deux  groapes 
prendra  moitié;  c'estrà-dke  gagnera  ce  qi^'ii  eût  perdu  par  l'ef- 
fet du  concours  du  défaillant. 

Ënfin^de.Quartus  oudeQuintus  l'uniail^défiGLUft.  Nous  n^aeoor- 
derons  pas  po\ir  Va<^r4^issemeni  une  préCérànee  à  oelm  qui  reste 
au  détriment xies  autras.  Son  legs  ne  s'^^te  qu'à  une  moitié  do 
fonds^  il  ne  serait, pas  juste  qu'il  eû^.autant  que  ceux  qui  sont 
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légataires  de  la  totalité.  Le  rapport  entre  le  droit  de  Quintus^par 
6X6m]de>  comparé  à  celui  4e  T^tius,  ou  de  Priffîus  etSecundus, 
étant  criui  de  la  moitié  à  l'entier,  ii  faut  diviser  de  telle  façon 
quela  part.de  Tertîns^  de  mtoie  quecelle  de  Primas  et  Secundus, 
soit  tiH^oxurs  double  de  la  part  de  Quintus*  €e  résultat,  qu'on 
n'obtiendrait  pas  en  (fusant  bénéfidepQuintus  exclusivement  de 
raccroissement^  n*  serait  pas  alteint,  d'un  autre  côté,  si  on  at- 
tribuaiiie  sixième  de  Quarlos  défaillant  aux  autres  légataires 
seuls,  en  laissant  Quintus réduit' à  un  sixièâie«  Ce  derûier  n^au- 
rait  effectivement  cpie  de«x  doosilkn^^  'taindfs  que  le  groupe  de 
Pttmus  et  âeoiindiis  aurailt'  eiaq  «douzièmes^  et^  T^i^tius  paie- 
ment iaiiq  «dousiàmçs.  Pour  DMyîatenir'  entré  les  légataires  la 
proportion  désirée  ^ar  le  testateur,  on  doit  admettre  Quintus  à 
profiter  lui. -aussi  de  raceroissement,  mais  dans  une  mesure 
moitié  moîmlre  que  Tarti«s,  ou  qtiePrimus  et  Secundus.  Ainsi, 
le  sixième  valant  35,  Tertius  prcOidra  10',Pnmu»et  Secundus 
prendront  également  iO  ;  les  5  restants  reviendront  à  Quintus. 

Cette  décîsioiL)  itemar^ioiie^IeMen,  n'implique  pas  contradic- 
tion avec  le  xttfœi^eQ.priDCtp«  du  ctaroit  dtaecr^issement  pour  les 
légataires  cenjvmctinerbU  tantum.  En  éKei,  l'accroissement  que 
nous  autonsKHiA^ntre  lea  pairts  de  Quartus  et  de  Quintus  n'a  pas 
lieu  d'^ukft  manière,  «bsofaie;  il  est  subordonné  à  cette  condition 
esscntifdle  d&'.la  présence  de  Tiiraux,'qui  fasse  obstacle  à  ce  que 
l'un  oi».l'autre  atteigtoe  k  muctimim  de  son  droit,  une  moitié. 
Sitoiiaifis  légataires'dtsjf^ne/i  faisaient  défout,'  el  qu^il  en  fût 
de  màBOBde-  Quartus^  Quinlos,  en  prenant  moitié,  serait  arriré  à 
tout  ce  qu'il  peut  avoir,  et  la  part  de  Quartus  resterait  alors  aux 
héritiers.. 

11  n'y  a,  nous  te*  répétons,  dans  la  constitution  de  Justixrien, 
rien  qui  soit  relatif  à  ^la  oollisiou  des  légataires  conjuncti  ou 
di^uttcti  setreuvaa^  en  présencer  Cette' hypothèse  U^ayant  pas 
été  prévue'  et  résolue  tfortneUëtnent  par  T-empeifeur,  nous 
avoas  dft  la  décider  au  moyen  des  règles  que  nous  offrent  les 
textes  anciens,  auxquels  leur  iusertion  dans  les  Pandectes  a 
donné  force  législative.  Notre  doctrine,  d'ailleui^,  n'est  que  l'ap- 
plication de  lldée  générale  qui  sert  de  base^  à  raccroissement, 
et  que  Justinien^  suivant  nous,  a  prise  pour  point  de  d^art^ 
en  consacrant  le  principe  :  manere  a  quibus  derelictum  fst,  La 
constitution  se  borne  à  supposer  qu'il  n'y  aura,  à  côté  du  léga- 

TOME  VI.  14 
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taire  défaillant  que  deslégatmtescon/une^t  ou  qùedeÉ  li^fttëtiés 
dù^uncti.  Suivant  qu'ils  auront  Tune  ou  Tautre  de  e^  qkldiM^, 
ilB  seront  traités  différemment,  soit  quant  au  peint  de  savoir  si 
Taccroisseilient  sera  nécessaire  ou  non,  soit  quant  à  là  traHsmis- 
sion  des  met^a.  La  première  de  ces  questions  étAnt  intigiement 
liée  à  la  seconde^  nous  Texaminerons  en  itiéme  kemfs  i|lte  cette 
dernière. 

Transmission  des  ONEAA  attachés  à  la  portion  du  légataire  dé- 
faillant. —  Suivant  la  constlttition  de  Justinien,  la  tfuestion  de 
savoir  si  entre  légataires  Taccroissement  a  lieu  eum  ûnêreontif^ 
mère  dépend  de  la  forme  du  legs,  de  Tunité  ou  de  )a  dÎTcrsité 
de  dispositions.  La  méma  distinction  doit  être  faite  pour  décider 
siraccroissement  sera  imposé  au  légataire  acceptante  oU  S'il sen 
libre  de  le  repousser, 

Premier  cas.  —  Les  légataires  sont  eofijmeti^  c'ëst«à*diiegrati* 
fiés  par  une  seule  formule*  Le.  testateur  a  dit  inPtHme,  iSêennà 
et  Tertio  fundum  Comelianumda  te§a\  »  Mais,  paimi  lêe  trois  lé- 
gataires, les  deux  premiers  ne  soBt  grevés  dîau^une  charge;  le 
dernier^  Tertius,  doit,  d'après  le  testament,  pajrer  une  somme 
d«  100  à  un  tiers,  servir  telle  ou  telle  rentOi  comtitiir»  tel  ott- 
Yrage^  ériger,  par  exemple,  un  tombeau  pour  le  défunt^  li  Mtfi- 
numentum  fecerit.  Ce  dernier  légataiire  faisant  défatit,  Jastiaiet! 
admettons  les  autres  légataires  con^nctih  prendrey  siibin  M 
semble,  la  part  vacante,  mais  sous  Tobligation  d&aubirla  charge' 
«c5t  veroparsqmedam  exàîsdefieiat\  saneitM»eemnômhitM,»ihà' 
bere  maluerint^  pro  virilipprtione  eum  ûmnimi^ônere  ndcMcere*^ 
Dans  le  cas  où  ils  renonceraient  tous  à  raccroissément,  la  paît 
défaillante  restera  à  rhéritier.n  Vel  si  amnesne/tiertur,  tnne  àpd 
eos  remanere  a,quièus  derelictum  est.  »  Enfin,  s'ils  se  divisent,  et 
prennent  chacun  un  parti  différent,  Tacaroissement  se  f^ra  exclu- 
sivement au  profit  de  celui  qui  consent  à  reouëillir  ce  qui  est  tb- 
cant,  mais  qui  seul  devra  supporter  Yonns.  a  Cum  verô  qmiûm 
voluerint-,  quidam  noluerint^  vottniibûs  eolummodo  id  totumacee' 
dere^.i} 

^  LMnterprélatioD,  que  nous  donnons  au  texte  du  paragraphe  iU  ^ 
qu'on  peut  appeler  iHnterpréiaUon  commune,  n^esi  pas  sans  contradicteurs. 
Schneider,  p.  257,  soutient  qu'il  u'est  pas  permis  an  légataire  coHJunctut 
éé  diviaër  le  legs,  pour  s'eit  tenir  à  une'pirt^  et  ètbifhter  âtUri  H  fa  rtim 
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BtawHme  cas.  -^  Les  légataires  sont  disjufteH»  Lh  même  chose 
a  été  léguée  à  denx  personne»,  à  Primas  et  à  SeCUndiis,  mais 
separaiim^  par  des  i^ases  diistinetes.  Un  seul  d'entre  eux.  Se- 
cttndnsy  a  été  grevé  de  telle  oïl  telle  charge.  En  supposant  que 
cedoriBéi^  fasse  défaut,  PfimaS)  qui  accepte)  ne  peut  prendre 
seulement  nm  moitié;  il  aura  nécessairement  la  totalité  :  sôHda 
ejui  fit.  En  reyanche,  il  ne  devra  point  se  préoccuper  de  la  charge 
spécialement  imposée  à  l'autre  légataire,  parce  quHl  se  borne  h 
reeueffiir  ce  qtd  lui  a  été  laissé^  et  qu'il  n'empiète  aucunement 
sarlelegsd'autrui. 

Avant  d'apprécier  si  cette  doctrine  de  Justinien  est  à  Tabri  de 
cntique^  il  faut  d'abord  rappeler  quelles  étaient  les  règles  de 
Paneien  droit. 

Nous  avons  établi,  au  commencement  de  cette  dissertation, 
que  Taneienoe  junsprùdence,  en  prenant  pour  base  de  l'accroiS' 
semant  la  soUdarité  de  vocation  (sinffuiiê  soHdum  doêutn)^  ne  ie^ 
nait  pas  compte  de  la  conjnnctio  ou  de  la  disfunctio  quant  aut 
verba.  L'accroissement  était  une  nécessité  pour  tout  colégataire 
acceptant.  —  Relativement  aux  charges^  il  fallait  distinguer  si 
elles  grevaient  le  legs  entier,  cas  auquel  celui  qui  proûtait  de  la 
défaillance  devait  exécuter  les  charges  en  totalité,  ou  si  elles 
étaient  spécialement  imposées  au  défailkiit,  parce  qu'alors  elles 
s'évanouissaient,  et  ne  passaient  pas  à  celui  qui  recueillait  le 
tout/ore  adcpescendi.  Sur  ces  detix  points  l'uniformité  de  droit 
existait,  soit  que  l'accroissement  concernât  des  parts  héréditaires, 
soit  qu'il  fût  simplement  question  de  légataires.  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  dans  le  dernier  temps  dès  jurisconsultes, 
le  principe,  en  vertu  duquel  l'héritier  exerçanile  jm  adctescendi 
était  à  l'abri  des  chargée  particulières  au  défaillant,  avait  fini 

<lesofMra.  Suivant  cet  auteur,  l'option  ne  porterait  que  sur  raccepiation 
dv  legs  entier  avec  ses  cbar^s  ou  sa  répudiation  également  en  entier; 
c'est  à  tort,  dit-il,  que  l'opinion  générale  rapporte  les  expressions  : 
fnakerint,  noluerint,  à  la  pars  qwB  déficit',  elles  ont  trait  à  Tensemble  de  ce 
qui  a  élé  laissé,  id  quod  relictum  est.  Ce  système,  critiqué  par  M.  Huscbke, 
P-  331,  n*a  point,  k  notre  connaissance  du  moins,  rencontré  de  partisans. 
HoQs  croyMis  qu*il  n^st  pas  éonretme  ^  là  pensée  de  Justinien,  et  à  la 
■uière^eiic  il  eoiipTénd  le  legs  fsrtt  conjunctim  à  plusieurs.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point,  en  examinant  le  mérite  de  la  théorie  nouvelle  con- 
^crôe  par  la  comtliAtiiHi,  De  lood.  toU. 
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par  succomber,  pour  être  remplacé  .par  la  rè^e  pli»  équttaltle 
appliqii.ée  en  matière  à»  cadncontmmndicatio.  On  imagini^  en 
effet,  de  considérer  rbériiËer  béoéSoiaûre.  de  FaecroiflBeineiit, 
non  plus  comme  recuoiHaâttliïeoteai^Dtt  le  ioul,  grâce  k  sa  voca- 
tion, mais  plutôt  comme  profitant  d'iiHeeapàce'de'SUbstittttion, 
qui  le  mettait  au  lieu  et  p4aoe  du  défàHUanl  pourlfs^bafgfisde 
môme  que  pour  les  avantages.  Itnous  a  paru  'qii»e,Npour  être 
logique,  on  avi^t4û. étendre  ce  point  de  vuer^u.-oolégatamqui 
invoque  rapcroissejûQWt^  car,  coraoUe  krxiUJuâtiniefijUûçsab- 
stitution  est  possible  pour  un  legs  coBome  pour  unerparl  d'faé* 
redite.  Si  cette  coi^ecture^  est  exacte,  k  oonstitution  'de  Justi- 
nien  n'aurait  été  qu'une  iîéaGtion>  contre:  la  réforme  (|iii's'^t 
opérée,  et  un  retour  aux  ancien»  prinoiped  dnfus  adeimeendi* 
Seulement  ce  retour  n'aurait  pas  été  comiplet  ;  la  ihéidrie  dnjw 
€ukr€ficendi  aurait  ^té  remise  en  yiguedr  au  profit  4ed  légaUires 
diêjunciif  tandis  ^quole»  iégatairesi  cùryuntH  seraient  reàtés  pri- 
vés de  l^avantage  qui,  autrefois,  letur<ayaitété^«om)Bttn'«v6C les 
légataires ^feiyt^nc/tw  »    -     -     '? 

»  ■■  '  '     . 

La  distinction  admise  par  Justinien,  dont  Timportance  se  ma- 
nifeste en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  onera,  doit-elle 
être  acceptée  d'une  manière  absolue^  ou  bien  ne  fs^ut-ii  pas  1  é- 
carter  alors  que  le  legs  qui  reste  sans  effet  se  trouvera  au  nom- 
bre de  ceux  qui  étaient  dits  pf'o  non  scriptis?  Schneider,  p.  253, 
pense  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  règle  posée ,au  para- 
graphe 3, et  qui  exempte  presque  toujours  des  onera{nuilo gram- 
miney  nisi  perraro)  celui  qui  profite  de  la  vacance,  peut  être  invo- 
quée par  le  légataire  conjunctm,  tout  aussi  bien  que  par  l'héritier. 
Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Huschke,  p.  3^8,  et  nous  incli- 
nons aussi  à  Tadôpter.  Nous  n'entendons  pas  assurément  justifier 
au  fond  la  décision  de  Justinien,  qui  nous  a  semblé  critiquable, 
quand  nous  Tavons  examinée  à  l'égard  des  héritiers;  mais,  bonne 
ou  mauvaise,  cette  décision  n'a  rien  qui  doire  la  fai^e  restrein- 
dre aux  héritiers,  à  l'exclasion  des  légataires.  Du  moment  que 
Ton  admet  que,  la  disposition  principale  étant  non  avenue, 
celles  qui  s'y  rattachaient  doivent  subir  le  même  sort,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  des  onera^  qui  étaient  une 
dépendance  d'un  legs  tenu  j9ro  non  scripto*.  Nous  n'aurons  donc 

*  Nous  u'avuns  (>as  besoin  <ie  faire  observer  qu'il  faudra  appliquer  à 
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à  mas  {»réôaGiipper  de  la  distiaction  qa'a  fait  prévaloir  la  con- 
stitulioB  qu^atitânt  que  le  legs,  qm  &-est  pcfint  recueilli  par  son 
titolaire,  aura  pu,  conraieion le  disait, co^sistereab mtio,  qu'au- 
tant'qfti'il  se'  rangera  dan»  la  catégone^des  legs  m  causa  eaducij 
ott  daâs-^eelle  des  ie||5<)aducs. 

Fow  justifier  la  direîsité  desirèghiS'  qu'il  'établit,  Justinien  se 
fonde  âw  ee((te  idée  que,  dans  le  cas  où'  une  chose  est  léguée 
9«pâr4Mti»i:à  quelqu'un^  elle  lui  esC  attribuée  en  totalité  :  $0- 
UéA  ejui  f^i  L^addltàan  â'«m  inval  grAtifié  de^  la  même  chose 
par  uire'  phrase  distincte  cofmlitue  seuleme&t -une  chance  de 
dimitiution<;  mai^,  quand  cette  éventuatilé  ne  se  réalise  pas  à 
défaut  dè^  eoncbtùrs,  on  tie  peui  pa$  dire  qu'il  y  ait  une  part  de 
legs  vacante.  le  légataire  qui' r«ste  ne  voit  pas  son  droit  s'ac- 
croîtf^V'  il  évite  sectlèmenl  une  perte.  «  S(n  vero  nemo  atim 
venkiyvel  t^Hifie  poiuerit^  imc  ¥»oh  vàeuatut  pœrs  quœ  déficit, 
née  dtftr  'adtreseit^  et  ^êjud^  qui  primus  aceepii,  hgalum  mgef'e 
tndêàhtr^  lééd'ûfmi  ipmm  qui  habet  soNda  i^efnaneatf'nnttius  con- 
cursu  deminuta.  »  En  un  mot^  poiùr  employer  1^  langage  d^Ac- 
curse,  de  Cujas,  langage  qui,  de  nos  jours,  a  trouvé  faveur,  il 
y  Si  jus  non  decrescendi\  et  non  fdis  jus  adcrescendi.  Comme  con- 
séquence de  ce  point  de  vue»  Justinien  déclare  que  Vonus  im- 
posé  spécialement  au  défaillant  ne  doit  pas  grever  le  légataire 
àkjuficius  qui  accepte':  il  se  borne  effectivenient  à  retenir  son 
propre  legs  exempt  de  défalcation  ;  il  ne  vient  rien  prendre  sur 
le  legs  d^un'atitre.  «  Sin  autem  ad  deficientis  personam  onus  fuçrit 
collaiumy  hoc  non  sentiat  is,  qui  non  altenum,  sed  suum  tantum 
kgatvm^imminutum  habet.  » 

Enprésencad'un  legs  fait  conjunctùn  à  plusieurs,  il  faudrait,  au 
contraire,  renverser  les  propositions  qui  précèdent.  Chaque  lé- 
gataire ne  devrait  pas  être  considéré  comme  ayant  ab  initio  la 
totalité.  Le  titre  d'un  appelé,  pns  isolément,  ne  lui  donnerait 
qu'une  part  dans  la  chose  léguée.  Quand  Vautre  légataire  vient 
à  manquer^  ce  serait  un  nouveau  legs  qui  se  joindrait  au  pre- 

tout  légataire  profitant  de  raecroisseroeni,  de  niême  qu*à  tout  bérilier,  la 
dispense  des  onera^  toutes  les  fois  que  les  charges  présenteront  un  carac- 
tère de  fersonnaiitéi  et  que,  dans  la  pensée  du  testateur,  elles  concernent 
exclQsiTement  le  légataire  qui  en  a  été  grevé;  en  ou  mot,  quand  on  pourra 
dire,  avec  Justinien  (§  0)  :  «  Quœ  omnia  iestatoris  voluntas  in  ipsius  soUus 
fersona  inteUigitur  conclusissej  eut  et  suam  muniflcentiam  relinquebat.  » 
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mier,  et  on  devrait  dire  :  kgatnm  at^êUir,  Cette  réumoBt  du 
legs  d'autrui  eatrainerait  4è6  Ion,  avec  rairantaga  du  profit, 
rinoonvémept  deet  chargea  inbérentes  h  ôe  legs.  Toutefois  Jus- 
timen  n'eatead  pal  aggraver  la  position  première  que  le  tes- 
tateur a  voulu  constituer  pour  le  légataire  à  qujr  uae  part  a  été 
laissée  exempte  de  cbas^es  ;  Ubre  h  lui  de  répudier  ou  d'aoeepier 
Vaccroissem^nti  suivant  qu'il  le  tiendia  pour  nuisible  on  nm. 
Cette  f«(culté  d'opter,  qui^  suivant  nous,  est  aecordée  par  Jus- 
tinien^  n'est  que  la  ju/^te  déduction  de  ia  manière  dont  il  eavi- 
sage  le  legs  fait  canjmctim  h  danx  personnes..  Il  y  voit  pcmr 
ebacun,  d'abord  un  legs  pur  et  siinple  de  la  moitié,  plus  un  legs 
de  l'autre  moitié,  mais  en  quelque  sorte  sous  eonditionk  œ  legs 
ne  devant  lui  pb venir  que  par  la  défiailljlQee  du  çalégi^taire^  doat 
il  est  pour  ai^si  dire  le  substitué^  ^cbjOieider  ne  nous  pftrait  avoir 
saisi  cette  décompositioii,  qu^nd  il  dénie, la  possibilité  de  ré- 
pudier le  second  legs.  C'est  à. tort  qu'il  inyoque  l'aneie^ne  doc- 
trine, qui  était  con^séquente  parce  qu'&Ue  partait  toiu^urs  de 
l'idée  d'un  legs  unique.  Du  montent  qu'il  y  a  deux  leg^  rien 
n'empêche  le  légataire  d'accepter  Hun  et  de  refuser  Vautre. 

Hptre  les  deux  systèmes  q^e  nous  ot^e  l'biatQire  de  la  léf ift- 
lation  romaine  pour  régler  la  force  et  les  effets  du/K^  ^f4er^méi, 
celui  de  l'ancienne  jurisprudence  et  oelui  de  Justoien,  lequel 
iBst  préférable  ?  Ni  Tun,  ni  l'autre,  à  notre  avis,  ne  denn^  satis- 
faction complète  à  tous  les  intérêts  qu'il  importe  de  ménagdf* 
Nous  croyons  que  mieux  eût  valu  un  trpisième  système*  d'après 
lequel  l'accroissement  serait  toujours  volontaire,  sans  distinction 
de  la  forme  du  legs,  mais  qui,  en  revanche,  imposerait  toujours 
au  légataire  qui.se  prononcerait  pour  Taccroissement^  l'obliga- 
tion d'exécuter  les  charges  assignées  au  défaillant. 

Le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre  est  celui  de  concilier  deux 
intérêts  qui  sont  également  digues  de  protection,  D'une  part,  il 
ne  faut  pas  empirer  la  ppsition  d'un  légataire  au  profit  duquel 
un  legs  a  été  fait  sans  charges  ou  avec  des  charges  modérées, 
en  le  forçant  à  prendre  la  part  d'un  autre  légataire  qui  a  été 
moins  bien  traité,  et  qui  peut-être  ne  répudie  que  parce  qu'il 
trouve  le  fardeau  trop  lourd.  Remarquons,  en  effet,  qu'il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  sérieux  à  laisser  au  légataire  la  faculté  de  re- 
jeter le  droit  d'accroissement  ;  il  est  bien  évident  qu'il  ne  se  refu- 
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sera  pas  k  invoque?  FaocmMssemeBt,  tcmtos  les  foie  cfaMl  n^y  a  au- 
ottB  péril  pDnr  lai^  et  qiiHl  se  peut,  au  eentraire,  qu'y  gagtier. 
Nous  €fill8^vûQ8  sans  doute  la  fègle  posée  par  les  jurisconsultes 
romains,  diaprés  laquelle,  en  principe,  un  légataire  ne  peut  ae- 
eepter  pour  partie  etrépudier  pour  partie.  Mais  eette  règle,  fort 
rftiso&nable  quand  il  est  cas  d'un  legs  identique  dans  toutes 
ses  fractions,  ne  doit-elle  pas  souffrir  exception,  quand  un  legs 
se  divise  en  deur  moitiés,  dont  Tune  «st  libte,  tandis  que  Tautre 
est  peut-être  surchargée?  Laissez  au  légataire,  dont  lé  collègue 
fait  défaut,  le  soin  de  délibérer  sur  le  parti  qu'il  lui  convient  de 
prendre;  ne  lui  enlevez  pas  l'avantage  que  le  testateur  a  entendu  ^ 
loi  assurer.  Quand  il  a  eu  soin  dé  conceutrer  exclusivement  telle 
(m  telle  charge  sur  la  portion  d'un  seul  des  légataires,  son  in- 
tention est  évidemment  que  la  portion  de  l'autre  ne  doit  pas  être 
attehite  par  Pexécution  dé  cette  volonté. 

D^un  autre  c6té,  le  déftmt,  en  grevant  le  legs  d\iâe  charge  qui 
doit  profiter  à  un  tiers,  a  voulu  associer  ce  tiers  au  bénéfice  de 
la  disposition,  et  opérei!  en  sa  faveur  une  diminution  sur  l'émo- 
lument'du  legs;  seulement  il  a  fait,  pourrions -nous  dire,  un 
assignat  limitatif,  en  décidant  que  la  part  d^un  seul  des  lé- 
gataires  devrait  supporter  cette  défalcation.  S'il  est  juste  de  ne 
pas  soumettre  à  l'accomplissement  de  la  charge  la  portion  qui 
ea  a  été  exemptée,  il  serait  également  inique  d^n  purger  la 
portion  qtn  en  est  afTectéé.  Un  seul  légataire,  il  est  vrai,  est 
taiativement  grevé;  mais  toutes  les  fois  que  la  charge  n'offre 
rien  de  personnel  à  ce  légataire,  on  doit  dire  que  l'autre,  s'il 
prend  le  tout,  se  trouvera  tetfa,  sinon  ex  sua  persona,  du  moins 
Mmme  détenteur  de  la  moitié  tlu  legs  sur  laquelle  le  tiers  a 
droit  de  réclamer  ce  qui  lui  a  été  laissé.  Justiûîen  a  raison  de 
déclarer  que  Vonus  suivra  la  part  qui  passe  entre  les  mains  du 
légataire  conjuncius;  mais  pourquoi  n'en  sera-t-il  pas  de  même, 
s'il  y  a  deux  dispositions  au  lieu  d'une  seule? 

Un  testateur  a  dit  :  Je  lègue  le  fonds  Cornélien  à  Primus  et 
à  Secundus,  mais  Secundus  devra  payer  10,000  à  Tertius.  Un 
antre  se  sera  exprimé  de  la  sorte  :  Je  lègue  le  fonds  Cornélien 
à  Primus;  je  lègue  le  même  fonds  à  Secundus,  qui  devra 
payer  !0,000  à  Tertius.  Suivant  Justinîen ,  cette  double  ma- 
nière de  parler  indiquerait  tantôt  que  Primus,  s'il  prend  le  tout, 
sera  tenu  de  compter  les  10,000,  tantôt  que  la  dette  de  10,000 
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lestera  exclusÎTiôméiit  propre  à  Sdcnndus.  La  légitiinfté  de  cette 
interprétation  nous  semble  trè8*<eonl»6taMe^  et  noné  doutons 
fort  que  chacun  de  ces'deuit  testateurs  ait  en  une  pmisée  dif- 
férente. Pas  ptos  dans unr  oas-quedass  loutre, le lUsposant n'a 
imposé  pèfsoiinellemetït  le-  payement' des*  Î0;d00  là  Tertius, 
cela  est  certain.  Nous  disons,  par  conséquent,  qu'il  ne- peut 
jamais  y  être  contraint.  Mais,  pas  plus  dans  im  caB^^[Iuo.daDs 
Tau^e^  le  disposant  ne  doit  être  censé' avoir  voulttââre  dépendre 
le  dfioit  de  Terliud  de  racaeptation'd&'Seoundiis.  Ilta  raiaoïmé 
dans  la  supposition  que^âeeusdus  accef^terait;  «c'est  sa  pwtqn'il 
a  inoulu  greiner  imiqttement.  L'intwniédiair^'BnitFe.le  testateur 
et  Tertius  disparaît  ;  faut-il  pour  cela  asiéantir  te  droit  de  Tertiiis, 
puisque  la  part  destinée  à*l«  désintéresser  Teste  tnéahmoîns^  et  va 
profiter  à  un  autre  ?  C'est  là'  ce  qui  ^nons  par aftpeaiyaisonnable; 
car  alors  on  devina  di]^,.inôme  avec  l'emploi  -de  la  fonne'«eon* 
jonctive,  xjue  si  de  Primu»  eA4»  Seoimihia  nmam  ^  ne  tso  pbrte 
légataire,  l^tius 'ne 'pcouya  rien  réclamer. -Getld  cottséq^eace 
injuste  arait  étéf  »ous  ravonsi  vu,  condamnée*  par.^uusreaerit 
d'Ântonin,  rafqyorté  par  Papinien,  1.  70^  De  kgaik.iS.\  o^'ilest 
dit  que  le  légataire  grever  d'us  fidéioomniis>  qui  oi'Môepte  pas 
son  legs,  demra  céder  ses  jaotions  cciitee  l'hérilm  4da  âdéicooi- 
missaire.  • ,    »   .  .,   ,  , 

Â  nos  yeux,  l'intention  du  testateur,  qu'il  ait  disposé  dans  la 
forme  conjonctive,  ou  dans  la  forme  disgonclive^  s'^tuilys^  dans 
les  propositions  jqui  suivent.  Quant  à  Ptrioras,  celui*Qi  doit  avoir 
la  moitié  du  fonds^  sans  aucune  charge,- f&t-il. en  concours 
avec  Secundus  et  Tertius.  Il  doit  avoir  la  totalité  à  défaut  de 
Primas  et  de  Secusdus;  à  défaut  de  Secundus  seul$  il  doit  avoir 

• 

dans  tous  les  cas  une  moitié  libre,  et  Tautre  moitié  à  soji  gré, 
s'il  veut  payer  les  10,000  à  Tertius.  L'intégrité  du  legs  pour 
une  moitié  ne  doit  pas  dépendre  de  la  dreonstance  que  Secundus 
acceptera  ou  répudiera  :  Tertius  n'a.  le  droit  de  se  faire  payer 
que  sur  une  moitié.  De  là  nécessité  de  ne*  point  imposer  à  Primus 
un  accroissement  qu'il  peut  trouver  onéreux.— -Quant  à  Secundus, 
en  concours  avec  Primus  et  Tertius,  il  doit  avoir  la  moitié  du 
fonds,  moins  une  somme  de  10,000  à  payer  à  Tertius.  Â  défaut 
de  Primus  et  de  Tertius,  il  a  droit  à  la  totalité  ;  en  concours 
avec  Primus  seul,  il  prendra  la  moitié  sans  charges  ;  en  con- 
cours avec  Tertius  seul,  il  prendra  le  tout^  sous  l'obligation  de 
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payer  lOvOOO.  -r-Enfin^  quimt  è  Tevtiiis>  il  a  droit  à  une  somme 
de  lO^OM^  qu'il  demmiâiera  d'abovd  à  Seeisodus^  si  celui-ci 
accepte  sep  legs,  en  •deusîème  Ugoërà  Primus,  quaiid  ce  dernier 
eonsent'  à  >i^GueiHir  la  ^nuôtiéhgre^e  de  cett»  cbasge,  enfin  à 
lliéritier,  qui  prèfitoicédAlaidéfaillaiijceda  legfr^aHoasoùPrimus 
et  Secundu»  ne  p? e]MbBient>  m  Vnu  m  Tauti^e,  la  moitié  sur  la- 
quellepèseJ'obligatilen'dB  patyier ie$:'10«OA0> 

Si  ndusMiéfttidoHSirl&systàaie^.le  pius  équitable  selon  nous, 
d^apcès  lequel  'te'kgfib<5e9ltit.taia}(Npirs;4ivi^ible  au/cboi^idu  lé- 
gataîM  doBtlapavt>ei^(]{yEarBi  amistpieBsonsoepeiBidaiit  qu'il  faut 
admettre  en  piâiiicipe^. fôoura^  le  faisaK l'^uoieienne  jorisprudence, 
lin  legs  unique^  «t  non.fya8  deux  legs,.  Ton  pur  et  simple  paur  la 
part  IMim;  Feutre  candiUoimeI<  quant  àlapaart  guevée,  et  qui 

pour  son  •  échéance.  9er^'£i^^i^<>^i^  ^  1^  défaillance  du  lé- 
gataire'auquel  la- ohiurgé:  est  assignée.  En  allant  jusq^i'à  dire 
qalt  j'a  un  second Jégajoonditioimel^  il  filudrait  esiiger  la  sur- 
fivanoeéQ  légataire  dont:  la  part  esi']fl(br&|i  pour  qn'il  pâit  pro- 
fiter de  la  iracaoceC'^îeoserait  Vabandomde  la  vieille  règle  en 
matitee  d^ci^oisseiiieiitT:  Partit^  portiom  aécrx fci^^f  qui  nous 
senMe  bonne  à*  cooserver;  seulement^  l'accroiisement  pouvant 
ètafé'  pt4Judicittblaf  «  à  irai^on  '  de  l'inqpestanoe  des  elkarges,  nous 
approuvons  la  décision  de  Justinien,  qui  le  laisse  facultatif  à 
Y èg^i  éùléfçeiiêirff  cmjumtm.  C'est  ime  manière  de  lui  con- 
server td^^urs*  intact^  ia  partlibnBiqai  loi  a  été  donnée  telle. 
Mjit^,  d^un' aulR»  4;6tiéiy  nous  sauvons  les  dcoit»  dubén^ciaire 
de^lachat^eye^^lui' donnant  action  mômé  contre  le  légataire 
diijmcimi  quiiiHTéadraitlft  part  grevée,  lotit  en  PautorisanMui 
aussi  à  repoosscF  l'accroissement^  ce  qui  mettrait  le  itiers  à  qui 
la  charge  doit  profiter  en  rapport  avs^cl'iiéritieryqiii  retient  alors 
lapartgretée. '-'/^M!  . .-    ■  «     -, - 

Qq  ne  pe«t:iunis  objecter  que  nous  nous  préoccupons  inutile- 
ment de  là  suavité  diffl  charges  impCëées  à  un  légataire,  attendu 
qall  serait  suffisamment  pirotégé  pair  éelte  règle  qu'un  légataire 
ne  saurait  être*  obligé  à  payer  au  delà  de  ce  qu'il  a  reçu.  Cette 
règle,  en  effet,  comme  le  fait  observer  Papinien,  1.  70,  §  1,  De 
légat, ,  2'^  n'est  applicable  qu'autant  que  le  montant  du  leg^  et  lo 
montant  des  charges  consistent  en  quantités  de  même  nature^ 
de  telle  sorte  4|ue  la  comparaison  des  deux  éléments  à  rappro- 
cher rende  Vesnès  évident.  «  Bœc  ita^  si  qttantitaè  cum  quanii- 
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tt^fe  çonfomtur.  d  Quand  l6  légafidre  d*un  corps  eertbin  est 
obligé  de  payer  telle  somme,  d'acèomplir  tel  ou  tel  acte,  dont 
révalnation  peut  être  incertaine,  é*esi  au  légataire  à  décider,  à 
ses  risques  et  périls,  si  le  profit  qui  lui  est  offert  suffit  à  la  charge. 
Or^  cette  appréciation  à  foire  peut^présenler  un  danger,  auquel 
un  homme  prudent  ne  s'exposera  pas.  Il  est  possible  que  le  tes- 
tateur se  soit  trompé  de  bonne  foi  dans  Testimation  quil  afaite; 
et  il  serait  injuste  de  rendre  victime  de  ce  faux  calcul  le  léga- 
taire, qui,  dans- la  pensée  du  disposant,  doi<^  toujours  avoir  une 
part  libre.  Nous  ne  voyous  guère  d'autre  considération  que' 
celle  d'un  risque  à  eoiirir  qui  puisse  empêcher  un  légataire 
d'user  du  droit  d^accroissement.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
imposer  la  nécessité  de  l'accroissement  à  l'héritier,  parce  qu'il 
peut  invoquer  la  loi  Falcidie,  au  moyen  de  laquelle  les  préten- 
tions des  légataires  seront  réduites  pour  faire  une  part  à  l'héri- 
tier. Mais  un  légataire  ne  jouit  pas  d'une  semblable  réserve,  et, 
par  suite,  il  faut  lui  laisser  la  faculté  de  s'abstenir  de  l'accrois- 
sement, afin  que  ce  qui  doit  être  une  faveur  pour  lui  ne  tourne 
pas  à  son  détriment. 

E.  Machelard, 

PpoCt^sear  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Paris. 
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L'étude  de  h  légîslatiqu  pomRftTée.cdit  iw  émmeut  magistrat, 
est  la  meilleure  manière  ^'approfondir  le&  grandes  questions 
que  présente  la  science  du  droit.  A  un^  époque  où  Vprga^ai- 
satiQu  du  crédit  fonçief  est  à  l'ordre  du  joiyr,  ou  tous  les  esipritg 
se  préoccupent  vivement  de  U  solution  à  dpnnejr  à  ce  grand 
problème  depuis  si  longtemps  cherché,  ,uous  nd  devons  pas 
laisser  passer  san9  la  signaler  la  publication  dn  projet  de  aodç 
•  réglementaire  du  crédit  fpnçier  en  Portugal,  présenté  à  la  Chamr 
bre  des  pairs  le  12  juillet  1858  par  M.  Da  Silva  Ferrao*  En  oc* 
tobte  1855,  Ifl.  Ch.  Gons^rd^,  .çop^QÎller^  référendaire  à  la  Cour 
de3  comptes^  en  a  fait  Tobjet  d'm)  travail  intéressant,  inséré 
dans  le  Moniteur  et  reproduit  dans  le  Moniteur  Belge;  depuip  il 
en  a  publié  la  traduction  sous  l'anonyme  transparent  de  l'ini- 
tiale, et  sa  traduction  a  été  enrichie  d'une  remarquable  préface 
par  M.  Martou,  de  Bruxelles»  Peinsonne  n'était  plus  à  même  que 
le  savant  auteur  des  Privilèges  eif  Hypothèques  de  présenter  ai| 
public  le  projet  élaboré  par  M.  Da  Silva  Ferrao  :  les  études  spé- 
ciales qu'il  a  faites  de  l^  paatière,  Ift  connaissance  profonde  qu'il 
a  du  swjet,  la  part  importante  qu'il  a  prise  à  la  réforme  hypo- 
thécaire en  Belgique,  lui  rendiiient  la  tâche  ^facile  ;  çUe  a  dft 
lui  être  a^éable  en  même,  temps,  car  il  se  trouve  aveo  Af.  D^ 
Silva  Ferrao  dans  une  identité  à  peu  près  parfaite  de  vues  et  d© 
principes.  On  voit  qu'il  s'est  complu  dans  son  œuvre  ;  son  intro- 
duction est  plus  qu'une  introduption  :  c'est  l'exposé  complet 
quoique  succinct  de  la  grande  question  de  la  réforme  bypothé-^ 
Caire  qui,  depuis  bientôt  cinquante  ans,  depuis  vingt  w^  sur- 
tout, passionne^  tous  les  jurisconsultes  et  les  économistes  ;  c'est 

l'hiçtorique  d«$  prqjets  içongus,  ab^ndonn^,  repris,  afl<îpîég  p«r 
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les  différents  législateurs  dans  les  divers  pays  de  rEili^pe  ;  c'est 
aussi  un  plaidoyer  convaincu  en  faveur  du  système  de  la  publi- 
cité parfoite  de  la  propriété,  de  ses  démembrements  et  des 
charges  foncières  et  delà  spédalité  de  Thypothèque.  C'est  avec 
une  pareille  préfhee  que  leprojet  de  loi  réglementaire  du  crédit 
foncier  en  Portugal  devait  être  livré  à  la  publicité;  le  leCteut, 
bien  préparé  par  le  jurisconsulte  théoricien,  aborde  plus  faci- 
lement rœuvre  pratique,  aux  allures  un  peu  sèches  du  I^^la- 
teur.  Sans  doute,  cette  publication  ne^'àdresse  point  à  ceut  qui 
n'ont  aucune  connaissanee  de  la  matière;  mais  il  n'est  personne 
qui,  au  moment  de  lire  une  œuvre  comme  celle  de  M.  DaSilra 
Ferrao,  n'éprouve  le  besoin  de  regarder  eu  arrière,  dfe'Voir  ce 
qui  a  été  dit,  ce  qui  a  été  fait,  ce  t^i  reste  à  fàiirèi  en  un  mot 
qui  n'éprouve  le  besoin,  sSlnôus  eslpéfmis'dë  ûàxii  ei^Winer 
ainsi,  de  préciser  Fétat  de  la  question.  Lés  quelques  |ur&66n- 
sulte^,  ils  sont  rares,  qtri  auraient  pu  fàîré  par  eux-mêmes 
ce  travail,  sauront  grér  à  M.  MârWrtt  de  leur  én'a'V'oir  éti^é 
la  peine;  grâce  à  lui,  ceux  qui  h^auralenrt'  pii  faire  cette  revue 
rétrospective  qu'au  prix  delônigiies  et  dlfBiéifes  récher6hes)[Jôîir- 
ront  lire  avec  intérêt  le  Pf^jét  de  Codé  régknïeritaM'dtà  criait 
foncier;  nous  sommes  ^e  ceut-là,'  et  à  ce  tît^e  nous  lùî' avons 
une  recoimaissance  égale  au' plaisir  d'oui  nôuSltii^m'ni'é^  ^re- 
devable. '        '"■' 

Leiratail  ée  M;  Da  Silvà  a  cela  de'partîctdier  que,  poW  de- 
venir un  code  complet  de  Torgaîiisation  <fû  crédit  fôncibr  é!éxs& 
le  sens  le  plus  Idrge  du  mot,  il  ne  lui  manqué  qtié^ïa  isanc- 
tion  législative.  Oe^n'ost  point  iaaé  téfôrme  partieile,'ce  n'eàtpas 
Forganisation  de  quelque  moyen  nouveau,  destitté  à^fàciliter  le 
développement  du  crédit  qui  a  pour  base  la  fottuïie  iînniobi- 
lière,  et  venant  compléter  uùë  législation  hypothécaire  jugée  in- 
suffisante, comme  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  notamment 
en  France>  par  le  décret  sur  lés  sociétés  de  ctédit  foncier  du 
28  avril  1852.  M.  DaSilvâPcrrraon'à  pas  lés  allures  contraintes 
du  législateur  français  qui  conserve  et  qui  innové  ;  chargé  par 
son  gouvernement  de  préparer  la  loi  sur  le  crédit  foncier,  il 
répudie  les  traditions  dti  passé,  il  se  débanra^se  des  entraves  de 
la  législation  présente,  et  sur  les  données  de  la  science  il  rédige 
un  projet  qui  est  certainement  ce  qui  a  été  fait  jusqu^à  ce  jour 
de  plus  complet  et  de  plus  hardi,  de  plus  ingénieux  et  de  plus 
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pi:atiqu§  ^Ui  ifiême^emp».  Le  principe  sur  lequel  il  repose^  celui 
de  la.  pubUcité  ajb^lue  de  }si  propriété  et  des  charges  qui  la 
grèvent,  n'est  pas^ Jaouyçw,;  mais.ice..qui  appartient  en  propre 
à  M.  Da  Silya»  c'e^t  la  mi^e  en  oeuvre  du  principe;  il  apporte 
les  ^ins  les  iplus^  minutieux  daus  l'prgfQinisatipn  de  la  publi- 
cité, il  la  réglemente  da^is  «es  plps  petits  détails;  c'est  qu'en 
effet  le  principe  n'est  ^oLuti^ire  qv^'àla  condition  de  n'être  pas 
une  lettre  morte.;  If,  publidl,ér  pour  produire,  les  effets  qu'on 
attend. d'€|lle«, a, l)f»^^  d'enist^r  vraioie^t  Ce  qui  est  encore  à 
H..  Da.^AY&>  G  est  ,.rencl?i9Jtflienaent.rjgQui:eui  des  conséquences 
au  pri^ipQy  c!est  ^'prdre  logique  des  cbapiires  et  des  articles 
eziti;e  eu;^  Q'.e^>  aussi,  U  Q/^tteté^  lap^écisiou  des  dispositions. 
Nojusi.i^oi^me;^  cppvAi|iQU;^e.  cettetappréci^Uon  sera  partagée 
par.  tou^  cîQXk^  qui  pr^^di^out  pqnuaissaj^ce  du  livre  que  nous 
ayojçi3.,eJïtre. le^mainSt        ..^  ,         "       . 

I^a  do;Qp^é^,{bivd^6i^tale  du, projet  est,  ^ou9^nai!i3  dit,  la 
pujbii(fjté^&))S|Ol^Q  4e  la^.prçpjriété>  de  $es  4é09(embrements>  des 
charge;§,qui  lag^è]irQn(,4cs  4iféQe^^nts  de  toute  uMure  qui  Tafr 
feo^i^^i,  Ç'e^ 4uaiatepiwt  WL  fait,a^uiB;.}a.p^^)icité  esila  pre- 
m^^  c^nj(JUitM)i[^ J^' .crédit V li^v  Qi;^dit  vit  4e>confiance>  et  la 
coojj^çe  ue,  fi'iq^iré  pi^,r.elle  $4^,rais)Qjaue.|l4e.préjlieuf  estcir- 
cousppfil^lft  pçur  de, per-çfcre le xeud  exigeant; il  veut  desgai:«n- 
ties,  il  les  veut  soUdes,  réelles;  celles  qu'on  ne  peut  pas  lui 
enlever  ^or^tl.es.paejUefflre»^  *  Jft  ;terra,  v^ilà  legage  par  excel- 
knQe,,,si  iW*u^tçtnt,  sur,cii|t.gage  le  prc^iiét^e  foncier  trouve 
difficilemiçpt^  à  ,çmp;çwter.  Pe  ujQs.jogrs  surtout  le  crédjit  a 
m^ué;  aux,pp^$i^$^]t^a  du  $ol^  plus  particulièrement  aux  pro- 
priétaires d^s^biens^niriaux,  .-'.     •     . 

QiieU^  e^lj  la,  caui^e  de  c^te ,  siti^atioa  déploreJbJe  du  crédit 
foncier,  uonrs^i^iAWt,  efv  Fjçanqe^i  -maw^ven.  Ewope?  L'ar- 
gent va  d'un  autre  côté  »  a^  opérations  commei^ciales  el  in- 
dustrielleç.;  mais  pourquoi?  L^  jurisconsultes. attribuent  ce 
résultat,  aux  VjlQes  du  Tégimç  .hyppthécaire ;  ils  ^gnalent  la 
clandestinité  des  trai^pai^^ions  de  propriété,  la  publicité  in« 
suffisante  et  la  générante  des  Iiypothèques,  les  difficultés  et  les 
lenteurs  de  la  réalisation. |iu.  gage  immobilier vL^»  économistes, 
à  leur  tour,  indiquent  d^autri^s  causes  :  la  terre  rend. lentement 
le  capital  qu'on  lui  coofie^.  Celui  jqul  emprunte  .pour  améliorer 
le  sol  doit  emprunter  à  lojogue  échéance,  car  la  terre  sera  longue 
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à  le  mettra  à  même  de  rendre  ffotr  des  pnxiiiît^  le  eâpital;  qu'elle 
a  absçirl^é;  il  ne  faut  pas  qu41  emprunte  à  tA  taux  trop  élëvë, 
car  si  riatérôt  absorbe  le  revenu  qu'il  ^'mi  procuré  pat  les 
améliorations^  la  restitution  du  capital  devient  impossible.  Or, 
le  prêteur  aime  les  gros  intérêts  et  les  oourte^  échéances  ;  toilà 
donc  encore  une  raison  pour  que  les  eapitauiE  s'écartent  de  la 
propriété  foncière,  bâtie  ou  non  bâtie>  rurale  ou  urbaine,  îl  n'y 
a  point  à  distinguer <  Eet-ce  tout?  Non;  autreféiê  feâ  pla^^ 
ments  hypothécaires  étaient  bien  pl^s  nombreux  qu^aujour- 
d^hui,  .et  cependant  les  imperlèotions  de  la  loi  étaient  plus 
grandes  encore,  les  emprunteurs  fié  payaient  pas  de  pluà  gros 
intérêts^  les  échéanees^  n'étaient  pas  plus  c6ûrl;ed.  Les  ôfttises 
que  nous  venons  de  signaler  ne  soiâ,  d'après  nous,  que -des 
causes  secondaires;  la  gnmiite  cÂui^e)  la;  Cause  première,  c'est 
que  les  conditions  de  l'existence  sont  changée^  :  le  besoin  de  la 
fortune,  la  soif  ^u  bien-être^  fait  qu'on  préfère  un  intérêt  plus 
élevé  à  des  garanties  plus  grandes.  L'acctoisiement  côntlbiii  dèi, 
jouissances  matérialles,  auquel  tend  l'hoînmë  dès  sôciétéà  iho^ 
dernes»  a  changé  le  point  de  Vue  du  préteuit;  il  s'agit  môlné 
maintenant  de  conserver  que  de  faire  produire,  eV  Dieu  sait  si 
la  tendance  du  capitaliste  vers  lés  gr<^  intérêts  a  été  faroridée 
par  les  entreprises  commercial  et  industrielles  que  fait  naître 
le  même  désir  effréné  de  richesse  et  debien^tre.  Aussi  pensons* 
nous  quoitant  que  l'esprit  public  nt^  sefa  point  changé,  le  lé- 
gislateur luttera  en  vain^  contre  l'extension  tottjotti*s  croissante 
du  crédit  oommeroial  et  industriel  au'X  dépens  4a  crédit  foncier; 
il  aura  beau  invoquer  les  systèmes  hypothécaires  les  pltts  par- 
faits, favoriser  le  développement  du  Ci-édlt  immobilier  psr  U 
créatiqn  de  SDciétéa  tatermédiaires  changées  de  pi^curer  des 
fonds  au^  emprunteurs  et  des  placements  atix  capitalistes,  )^endre 
facilement  négociables  ks  créiinces  hypothécaires^  toUt  cela  ne 
suffira  pas  à  guérir  un  mal  dont  la  cause  est  placée  plus  haut. 
Est-ce  à  dire  que  Ib  mal  n'en  sera  point  atténué?  Non,  notfé 
conviction  ne  va  pas  jusqu'au  découragement;  portoUë-yreïâèd^ 
dans  la  mesure  de  nosiuoyens.  Facilitons  le  retour  des  capitaut 
à  la  propriété  immobilière^  «n  donnant  au  préteur  plus  de  sé^ 
curité,  puisque  l'expérience  a  constaté  qu'il  en  manquait  ;  pBt* 
mettons-lui  d'apprécier  la  i^lvabilité  de  sdn  débiteur,  en  lui 
divulguimt  «a  propriété  et  les  charges  de  toute  nature  qui  te 
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fsrhvmk'y  dimifiuonil  le^  frais  et 'les  leDteuird  dtt  reAbOtirsèment, 
tendons  négociables  les  obligations  hypothécaires^  H  attendons 
que  le  goût  des  placements  solides  sUecède  an  besoin  immodéiré 
des  spéculations  aventureuses;  » 

C'est  sur  <^s  données  qu'on  a  travaillé  detmis  1((04.  A  celte 
époqUe  on  était  dans  un  moment  de  traiisitioii>  on  réagissait 
contre  la  forée  des  idées  notivelles,  on  ne  voulait  ^oiht  allét*  si 
loin  qu'elles^  mais  ftn  ne  voulait  pa$  non  plus  i^knonter  trop 
afant  dans  1^  passée  £n  législation  comme  en  politique  oh  tran- 
sigeait ;  on  voulait  construire  Un  édifice  durdble  i  tout  le  tnônde 
était  d'accord  sur  ce  point;  mais  les  uns  craignaiiîtit  d ^employer 
des  matériaux  tBop  neufs^  dont  la  valeur  leur  était  eneo^  in->- 
connue,  qui  n'avaient  pas  subi  Téprenve  du  temps  ;  leë  aut)res 
redoutaient  l'usage  de  matériaux  sUrannés  et  vermoulus.  Ainsi, 
les  partisans  du  passé  un  peu  timides,  maiâ  forts  de  leur  expé-^ 
hei^ce  et  de  leur  vieille  pratique»  se  trouvaient  en  pi^ésence,  dans 
les  délibérationis  .du  Conseil  d'Etat  comme  ailleurs,  avec  les 
hQitim.es  notiveaulcj  adeptes  encof e  fervents,  maift  contenus^  des 
idées  de  la  révolution.  Le  Gode  Napoléon  ise  Ressentit  de  ces  dia^ 
positions  diverses  des  hommes  appelés  à  le  rédige!".  On  sent,  eti 
lisant  les  procès^verbaux  des  séances  du  Conseil  d'Etat;  on  sent, 
on  voit  n!^ttement  dessinées  les  aspirations  différentes  de  ceux 
qui  ont  pris  part  à  ce  grand  travail  de  codiûeation  ;  Cette  diver- 
sité de  vues  amenait  des  concédions  ;  c'est  le  caractère  d'une 
transaction  qui  a  été  imprimé  au  Gode  Napoléon^  non-seule- 
ment dans  les  matières  qui  tiennent  plus  étroitement  à  l'ordre 
social,  comme  le  mariage  et  là  filiation,  mais  encore  dans  celles 
qui,  comme  celle  qui  nous  occupe,  ne  l'intéressent  qu^à  un  . 
moindre  degré.  On  l'a  remarqué  et  dit  trop  de  fois  pour  que 
nous  le  répétions^  à  propos  du  divorce  et  de  la  séparation  de 
corps,  à  propos  de  la  situation  qui  a  été  faite  aux  enfants  natu- 
rels; on  ne  l'a  peut-être  pas  assez  observé  en  ce  qui  concerne 
le  système  hypothécaire  de  Tan  XII.  En  cette  matière  pourtant, 
le  législateur  de  1804  se  tj^ouviait  placé  entre  le  vieux  droit  et  le 
droit  nouveau,  entre  les  idées  de  la  France  monarchique  et  les 
idées  de  la  Révolution,  entre  le  système  des  anciennes  coutumes 
et  le  système  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU.  Ces  deux  sy- 
sternes  se  produisirent  dans  les  débats  du  Conseil  d'Etat^  sou- 
tenus par  des  «champions  éloquents  et  autorisés.  D'ailleur»,  la 
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lutte  était  franchement  établie  entre  eux.  M.  Bigot  de  Préameneu 
faisant,  au  nom  d'une  partie  de  la  section  de  législation,  Fexposé 
du  régime  hypothécaire  adopté  dans  le  projet  du  Code  civile  le 
commençait  ainsi  :  a  Le  nouveau  système  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité  des  hypothèques  est-il  préférable  aux  règles  suivies 
dans  cette  matière  jusqu'à  la  loi  du  11  brumaire  an  VU?  »  On 
voit  que  la  question  était  nettement  posée.  M.  Bigot  de  Préame- 
neu  se  prononça  pour  Pancien  système  hypothécaire,  pour  cette 
théorie  simple  qui^  dit-il,  depuis  tant  de  siècles,  fixe  les  droits 
entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  et  les  droits  des  créanciers 
entre  eux,  théorie  fondée  sur  Fusage  le  plus  étendu  du  droit  de 
propriété,  soit  pour  assurer  le  sort  des  créanciers,  soit  pour  mul- 
tiplier le  crédit  et  les  ressources  du  débiteur  ;  théorie  qui  n'a 
jamais  souffert  d'altération  chez  le  peuple  le  plus  profond  dans 
la  science  des  loiç  civiles  ;  théorie  avec  laquelle  la  France  était 
parvenue  au  plus  haut  degré  de  prospérité  ;  théorie  qui  ne  peut 
être  détruite  ou  altérée  sans  porter  atteinte  à  Tordre  public  et 
spécialement  au  droit  le  plus  sacré  de  tous,  le.  droit  de  pro- 
priété. Il  se  montra  sévère  pour  la  loi  de  brumaire,  qu'il  appelle 
une  grande  et  effrayante  innovation.  Changer  le  mode  des  hy- 
pothèques, vouloir  que  de  simples  hypothèques,  si  elles  sont 
inscrites,  remportent,  malgré  Tévidence  de  Téquité,  sur  des  pri- 
vilèges résultant  de  la  nature  même  de  la  créance,  réduire  le 
débiteur  à  n'offrir  pour  gage  que  ses  biens  présents,  ne  l'auto- 
riser à  hypothéquer  tous  ses  biens  présents  qu'avec  des  forma- 
lités ruineuses,  voilà  ce  qu'on  doit  appeler  une  grande  et  ef- 
frayante innovation,  et  ce  qui  doit  encore  être  ainsi  qualifié 
lorsque  Ton  copipareson  existence  depuis  cinq  ans  avec  plus  de 
vingt  siècles,  pendant  lesquels  il  n'est  point  à  croire  que  Ton  ait 
méconnu  quels  sont  les  droits  respectifs  des  débiteurs  vis-à-vis 
des  créanciers  et  des  créanciers  entre  eux,  et  quel  est  le  régime 
le  plus  convenable  soit  au  crédit  général,  soit  à  l'ordre  public. 
D'un  autre  côté,  M.  Jléal,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  au  nom  de  la  partie  de  la  section  de  législation  qui  était 
d'avis  de  la  repousser,  n'était  pas  moins  absolu  dans  son  opi- 
nion 'y  il  demandait  laconservation  du  système  de  brumaire  an  YII, 
parce  que  le  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  des  hypo- 
thè.ques  est  essentiellement  conservateur  de  la  propriété,  créa- 
teur du  crédit  public  et  du  crédit  particulier,  régénérateur  de  la 
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bonne  foi  et  des  mœurs  ;  parce  que  le  principe  de  Thypothèque 
clandestine  et  générale,  qui  se  trouve  présenté  dans  le  projet 
de  Code,  est  le  plus  cruel  ennemi  de  la  propriété,  du  crédit  et 
de  la  bonne  foi. 

Les  rapports  très-étudiés  de  MM.  Bigot  de  Préameneu  et  Real 
servirent  de  biases  à  la  discussion.  M.  Tronchet  apporta  l'appui 
de  sa  parole  et  de  sa  raison  au  projet  du  Code  :  il  repoussa  le 
système  de  la  loi  de  brumaire;  M.  Portalis  préférait  le  prin- 
cipe de  la  publicité  et  de  la  spécialité,  mais  avec  des  restrictions, 
notamment  à  l'égard  des  hypothèques  résultant  du  mariage  et 
de  la  tutelle;  M.  Treilhard  l'admettait  sans  restriction.  En  dé- 
ânitive,  le  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  triompha, 
mais  non  pas  d'une  façon  absolue.  On  déclara  qu'il  était  im- 
possible de  spécialiser  les  hypothèques  de  la  femme  mariée  et 
du  pupille;  qu'elles  étaient  naturellement  indéterminées^  et  que 
par  conséquent  il  n'est  pas  possible  d'en  restreindre  refficacité, 
sans  préjudicier  aux  droits  si  éminmment  favorables  des  inca- 
pables; on  déclara  qu'il  n'est  pas  îitiie  de  les  soumettre  au  prin- 
cipe de  la  publicité  ordinaire,  puisqu'elles  résultaient  de  faits 
patents  et  connus  de  tous,  le  mariage^  la  tutelle.  Ainsi  se  trouva 
organisé  le  système  hypothécaire  français,  a  La  France  est  agri- 
cole autant  que  commerçante,  disait  un  des  hommes  les  plus 
éfflinents  de  l'époque  ;  les  capitaux  sont  aussi  nécessaires  à  Ta- 
gticulture  qu'au  commerce,  et  la  législation  doit  être  telle  que 
les  capitaux  puissent  facilement  arriver  à  cette  double  source  de 
la  prospérité  nationale.  L'espoir  de  plus  grands  bénéfices  promp- 
tement  réalisés,  des  voies  de  contrainte  plus  rigoureuses,  la  ra- 
pidité des  mouvements  dans  les  fonds,  la  courte  durée  du  prêt, 
la  prompte  rentrée  des  fonds,  l'impossibilité  où  se  trouve  l'em- 
prunteur de  manquer  à  son  engagement,  sans  se  déshonorer  ou 
s'exposer  aux  plus  grands  malheurs,  sont  autant  d'appâts  qui 
attireront  toujours  au  commerce  un  grand  nombre  de  capitaux- 
Et  bientôt  il  los  absorberait  tous  au  détriment  de  l'agriculture 
et  des  autres  besoins  de  la  société,  si,  dans  les  prêts  hypothé- 
caires et  dans  les  autres  transactions  qui  ont  pour  objet  ou 
moyens  les  immeubles,  l'infériorité  des  bénéfices  n'était  com*- 
pensée  par  la  facilité  et  la  solidité  du  placement.  »  Voilà  com- 
ment l'objet  de  la  loi  hypothécaire  est  défini  :  les  moyens  y  ont-' 
ils  répoudu?  Le  crédit  commercial  a  absorbé  le  crédit  fonciei^^ 
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les  fonds  opt  déserté  la  propriété  rurale  poui:  se  livf  p  p  com- 
merce. Cevonsr-npus  en  rendre  responsable  le  législateur  de  18Q4Î 
Si  le  système  hypothécaire  du  Code  Napoléon  n'est  point  irré- 
prochable, nous  (ievôns  reconnaître  qull  est  loin  de  mériter  tous 
les  reproches  (ju'on  lui  adresse.  Et  la  preuve ,  c'est  c[ue  les 
nations*  étrangères  qui  l!ont  reçu  de  nous  Von|  conservé 
comme  un  bienfait,  toutefois  en  lui  faisant  subir  des  mbdifica- 
lions,  des  perfectionnements  que  nous  lui  avops  à  notre  tour 
apportés. 

'  .Sous  l'influence  en  effet  de  nos  succès  militaires,  le  Code 
Napoléon  était  devenu  la  loi  des  pays  italiens,  allemands,  bel- 
ges,  hollandais.  Les  uns,  annexés  à  l'Empire  français,  s'étaient 
trouves  tout  naturellement  soumis  à  notre  législation;  les  autres, 
U  la  tête  desquels  des  princes  français  avaient  été  placés,  avaient 
subi  non  moins  naturellement  l'influence  de  nos  idées  et  l'em- 
pire  de  nos  lois.  Notre  Code  avait  d'ailleurs  soulevé  en  Europe 
une  admiration  qui  tenait  de  renlhousiasme  :  la  formé  simple  de 
sa  rédaction,  la  netteté  de  ses  termes,  la  précision  de  ses  dispo- 
sitions,  l'enchaînement  logique  de  ses  articles  désignés  par  une 
môme  série  de  numéros,  établissaient  à  son  profit  un  contraste 
si  avantageux  avec  les  anciens  corps  de  lois  diffus,  naa|  coorcjon- 
nés,  d'une  pratique  difficile,  que  les  esprits  allaient  d'eux-mêmes 
au-trêvant  de  lui  et  en  désiraient  l'usagé  comme  on  souhaite 
une  faveur.  Lé  Gode  Napoléon!  c'était  pour  les  peuples  une  ga- 
rantie oontré  le  passé,  un  gage  pour  l'avenir;  je  Cocje  Napo- 
léon! c'était  le  Code  de  la  révolution,  c'était  l'égalité  des  par- 
tages, c'était  r  abolition  du  droit  d'aînesse  :  voilà  pourquoi  on 

l'adoptait  d'enthousiasme.  Lorsque  la  France  fut  rentrée  dans 

■  ,  '  ,      .  i  ■* ..    «  «... 

ses  premières  limites,  lorsque  les  anciennes  dynasties  revinrent 
s^asseoir  sur  les  trônes  que  nos  armes  avaient  renversés,  les  lois 
françaises  étaient  déjà  fortement  établies:  on  dut  compter  avec 
elles.  Là  elles  furent  maintenues  dans  leur  intégrité;. i«illeurs 
on  leur  fit  subii»  des  modifications  profondes.  Chaqut*  nation  re- 
prit  son  individualité  et  son  initiative  ;  chacune  se  fit  une  législa- 
tion  à  elle,  plus  ou  moins  puisée  aux  sources  françaises,  se  rap- 
prochant plus  ou  moins  du  Code  Napoléon;  les  royaumes  de 
Naples  et'de  Piémont  remanièrent  leurs  lois  ;  il  en  fut  de  mâme 
de  la  Bavière,  dé  la  Belgique,  de  la  Hollande,  Nous  ne  voulons 
pas  noter  en  quoi  consiste  la  réforme  opérée  dans  ces  différents 
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Etats,  pas  même  au  point  de  vue  spécial  du  régime  hypothé- 
caire; M.  Troplong,  dans  la  préfacé  de  son  Traité  des  privilèges 
et  des  hypothèques^  a  analysé  les  modifications  que  ces  pays  ont 
fait  subir  au  Code  Napoléon  sur  ce  point  :  il  ne  nous  appartient 
pas  d'y  revenir  ;  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  aprës 
lai  et  d'après  lui  le  caractère  particulier  de  ces  modifications^ 
Elles  ont  toutes  un  caractère  proigressif  ;  toutes  sont  un  achemi- 
nement vers  un  droit  hypothécaire  plus  parfait.  Il  est  vrai  que 
le  législateur  des  Deux-Siciles  et'  du  Piémont  a  procédé  timide- 
ment ;  il  a  regardé  en  arrière,  il  s'est  senti  effrayé  du  pas  ini- 
mense  qu*il  avait  fait,' de  la  distance  énorme  qui  le  séparait  dû 
droit  qu'il  avait  quitté  pour  le  Code  Napoléon;  ii  n'a  point  os^ 
aller  plus  avant,  et,  sauf  quelques  modifications  de  détail,  te 
régime  hypothécaire  des  Codes  napolitain  et  piémontais  est  là 
reproduction  du  régime  hypothécaire  français  ;  quelques  pré- 
cautions de' plus  pour  assurer  Tinscriptipû  des  hypothéqués 
légales,  la  nécessité,  pour  la  femme  mariée  devenue  veuve  ou 
pour  le  pupille  devenu  majeur,  d'inscrire  leur  hypothèque  dans 
le  mois  de  la  dissolution  du  mariage  ou  dé  la  majorité/'tel  est, 
le  bilan  des  minces  réformes  opérées  dans  ces  législations.  Maîs^ 
iilt  M.  Troplong,  dans  un  moment  où  les  dynasties  anciennes 
avaient  repris  leur  places,  où  les  conquêtes  de'Napoléon  n'exis^ 
taient  plus  qu'en  souvenir  et'  où  il  se  faisait  une  sorte  de  réac- 
tion contre  la  domination  dé  la  France,  ce  fut  une  œuvre  de 
sagesse  de  n'avoir  pas  rétrogradé  jusqu'à  l'hypothèque  occulte,' 
qui  semblait  plus  en  harmonie  avec  les  principes  du  gouver- 
nement. 

Dans  les  Codes  bavarois,  genevois,  hollandais,  belge,  les 
réformes  furent  plus  hardies  ;  le  principe  de  la  publicité  fut  ad- 
mis sans  réserve;  on  rendit  publiques  non-seulement  les  cnarges 
qui  grèvent  lalpropriété,  mais  les  transmissions  de  la  propriété; 
on  voalnt  mettre  au  jour  }a  solvabilité  du  vendeur  et  de  l'em- 
prunteur, assurer  d'une  manière  parfaite  la  sécurité  de  l'ache- 
teur et  du  prêteur.  Le  principe  de  là  spécialité,  plus  difficilement 
réalisable,  ne  resta  paîs  en  dehors  de  ces  réformes.  Le  Code  civil 
des  Pays-Bas  de  1838  n'accordé  au  pupille  une  hypothèque 
légale  que  pour  ùiie  somme  déterminée  par  le  juge' de  paix, 
après  avis  dé  pa:rents,  au  début  de  la  tutelle  ;  la  femme  mariée 
n'a  pas  d'hypothèque  légale,  elle  n'a  d'hypothèque  qu'autant 
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qu'elle  a  eu  le  soin  de  la  stipuler  dans  le  contrat  de  mariage 
pour  une  somme  déterminée.  De  même,  la  loi  belge  du  16  dé- 
cembre 1851  n^admet  pas  la  généralité  des  hypothèques,  excepté 
pourtant  l'hypothèque  légale  de  TÉtat  sur  les  biens  présents  et 
à  venir  du  comptable. 

Ainsi  modifié  à  Tétranger^  le  régime  hypothécaire  du  Code 
Napoléon  avait  été  respecté  en  France  et  maintenu  dans  son 
intégrité,  non  point  qu'il  n'ait  été  de  bonne  heure  en  butte  aux 
attaques  de  ceux  qui,  plus  clairvoyants  et  plus  impatients,  en 
avaient  deviné  les  défauts  avant  que  Texpérience  ne  les  eût 
signalés,  et  réokmé  }a  réforme  avant  que  le  temps  ne  l'eût  ren- 
due nécessaire  ;  mais  il  y  avait  résisté  parce  qu'on  avait  craint 
de  détruire  par  des  changements  prématurés  les  bénéfices  d'une 
codification  depuis  si  longtemps  désirée,  parce  que  les  vices  du 
système,  quoique  signalés,  n'étaient  pas  démontrés,  parce  que 
l'épreuve  n'était  pas  complète  et  que  si  le  mal  était  connu,  on 
n'était  pas  d'aceord  sur  le  remède.  Aujourd'hui  une  longue 
application  de  la  loi  a  fait  disparaître  tous  les  doutes  ;  l'expé- 
*riénce  a  mis  à  nu  les  vices  de  la  loi;  aussi  la  réforme  hypothé- 
caire n' est-elle  pas  restée  à  l'état  de  vœu  stérile  ;  ceux  qui 
président  au  gouvernement  y  ont  donné  leur  adhésion;  ils  l'ont 
jusqu'à  un  certain  point  réalisée^  d'abord  par  le  décret  qui  or- 
ganise les  sociétés  de  crédit  foncier,  ensuite  par  la  loi  sur  la 
transcription  en  matière  immobilière,  du  23  mars  1855,  enfin 
par  la  loi  sur  les  ordres  du  21  mai  1858. 

Un  des  griefs  les  plus  fréquents  adressés  à  la  loi  française,  le 
plus  sérieux  sans  contredit,  celui  sur  lequel  tout  le  monde  est 
tombé  d'accord,  était  la  clandestinité  des  tra/ismissions  de  la 
propriété  immobilière.  Soit  que  les  législateurs  de  Fan  XII  aient 
cédé  à  l'influence  d^s  idées  spirilualisles,  soit  plutôt,  ainsi  que 
l'explique  d'aillBurs  M.  Troplong,  que  la  discussion  sur  ce  point 
se  fût  égarée  et  que  le  principe  passât  inaperçu  du  projet  dans 
la  rédaction  définitive,  le  seul  consentement  des  parties  fat 
considéré  Qomme  suffisant  pour  opérer  à  l'égard  des  tiers  trans- 
missipn.  de  propriété.  Plus  tard  on  admit  que  l'hypothèque 
n'aurait  d'effet  qu'à  la  condition  préalable  d'être  rendue  publi- 
que. On  sent  à  quelle  inconsëquence  s'abandonnait  le  législa- 
teur. Quoi  I  vous  voulez  que  le  prêteur,  avant  de  livrer  son 
argent,  puisse  connaître  jusqu'à  quel  point  l'immeuble  qu'il 
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entend  affecter  spécialement  au  payement  de  sa  créance  est 
grevé  de  droits  préférables  au  sien,  et  vous  ne  lui  donnez  pas 
le  moyen  d'apprendre  ce  qu'il  doit  chercher  d'abord  à  savoir, 
c'est-à-dire  si  l'emprunteur  est  propriétaire?  Le  seul  con- 
sentement opère  transmission  de  propriété  I  Je  vais  prêter 
100,000  francs  aujourd'hui  à  tel  individu  sur  un  immeuble 
qu'il  a  vendu  hier,  et  si  à  l'époque  du  remboursement  je  veux 
saisir  le  bien  qui  répond  de  ma  créance,  l'acquéreur,  muni  d'un 
tilre  enregistré,  viendra  le  revendiquer  et  ma  ruine  peut-être 
sera  légalement  consommée  I  Le  mal  n'a  point  été  si  grand  qu'on 
aurait  pu  le  croire,  en  présence  de  cette  insuffisance  si  dan-^ 
gereuse  de  la  loi  ;  les  annales  judiciaires  reiiferment  cependant 
maint  exemple  des  fraudes  dont  les  acquéreurs  et  les  prêteurs 
ont  été  les  victimes  et  dont  la  clandestinité  des  transmissions  im- 
mobilières a  été  la  source  :  là  c'est  un  vendeur  qui,  après  avoir 
vendu  une  première  fois  avec  rétention  d'usufruit,  s'est  con- 
servé les  apparences  do  la  propriété  et  qui  revend  une  deuxième 
fois;  ici  c'est  un  emprunteur  qui  hypothèque  un  imnï^uble  dont 
il  a  aliéné  l'usufruit,  qu'il  a  grevé  de  servitudes  importantes  ou 
bien  dont  il  a  délégué  les  loyers  pour  un  grand  nombre  d'an- 
nées. Mais  si  les  exemples  de  fraude  n'ont  pas  été  plus  fré- 
quents, n'y  avait-il  pas,  ainsi  qne  le  fait  remarquer  un  éminent 
jurisconsulte,  un  mal  constant  dont  Pimperfection  de  la  loi  était 
la  cause  :  le  trouble  que  jetait  dans  les  relations  4es  vendeurs 
et  des  acquéreurs,  des  prêteurs  et  des  emprunteurs^  la  possi- 
bilité de  la  fraude?  Mettre  l'acquéreur  et  le  pfôteur  à  même 
de  vérifier  si  véritablement  le  vendeur  ou  l'emprunteur  sont 
propriétaires  de  l'immeuble  qui  fait  l'objet  du  contrat^  en  se- 
cond lieu  lui  donner  les  moyens  d'apprécier  la  valeur  du  gage 
d'une  façon  approximativement'  exacte,  en  révélant  les  servi- 
tudes qui  le  grèvent,  les  hypothèques  qui  l'affectent,  les  char- 
ges de  toute  nature  qui  le  déprécient,  voilà  le  but  que  devait 
se  proposer  la  réforme  de  notre  loi  hypothécaire.  Le  moyen 
de  l'atteindre,  tout  le  monde  l'indiqua:  c'était  Tadoption  du 
principe  de  la  loi  de  brumaire  an  VII,  c'est-à-dire  la  publicité 
obtenue  par  la  transcription  des  transmissions  de  propriété  ou 
des  constitutions  de  droits  immobiliers.  Lorsqu'en  1841  le  gou- 
vernement mit  la  question  à  Fétude ,  la  Cour  de  cassation, 
vingt-deux  Cours  d'appel,  d'accord  avec  les  Facultés  de  droit, 
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c'est-à-dire  la  pratique  et  la  théorie,  se  prononcèrent  una- 
nimement en  faveur  de  la  transcription,  comme  condition  con- 
stitutive  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers;  c'est  encore  à  la 
transcription  qu'on  s'est  arrêté  en  1855,  mais  on  l'a  voulue  plus 
complète. 

La  loi  de  brumaire  an  VII  n'exigeait  que  la  transcription  des 
actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèques  ;  la 
loi  récente  qui  remet  en  vigueur  cette  prescription  Tétend  aux 
actes  constitutifs  d'anlichrèse,  de  servitude,  d'usage,  d'habila- 
tion,  aux  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années,  à  tous 
actes  portant  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus.  Ce  n'est  qu'a- 
près avoir  été  rendus  publics  et  dû  jour  où  ils  l'ont  été  que  ces 
droits  deviennent  opposables  aux  tiers.  Du  reste  la  loi  de  1855, 
comme  celle  de  Pan  VII,  né  s'applique  qu'aux  actes  entre  vifs 
et  non  aux  mutations  après  décès.  Les  successions  ab  intestat 
restent  sous  Tempire  de  l'antique  maxime  :  Le  mort  saisit  le 
vif;  pour  le  testament  on  jugea  qu'il  était  impossible  de  subor- 
onner  la  propriété  du  légataire  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription d'un  acte  qu'il  ne  connaissait  souvent  que. fort  long- 
temps après  le  décès  du  testateur  et  de  laisser  ainsi  à  l'héritier 
légitime  le  droit  de  disposer  .dans  Tintervalle  du  décès  à  l'ac- 
complissement de  la  formalité,  que  ce  serait  porter  atteinte  à 
la  faculté  de  tester  et  faire  dépendre  l'exécution  des  dernières 
dispositions  du  défunt  de  la  bonne  volonté  de  ses  héritiers 
naturels. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  sur  ce  point.  On  voit  dans 
quelles  limites  cette  loi  qui,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  est  tellement  en 
harmonie  avec  l'ensemble  des  dispositions  de  nos  codes,  qu  elle 
semble  être  moins  une  innovation  qu'une  restitution,  donne 
satisfaction  aux  besoins  du  crédit  foncier.  Certains  esprits  la 
considèrent  comme  insuffisante  :  M.  Martou  semble  ôtre'de 
ceux-là  ;  il  la  condamne  implicitement,  en  embrassant  les  idées 
de  M.  ba  Silva  Ferrao,  sur  la  publicité  à  donner  aux  transmis- 
sions de  propriété,  aux  droits  de  toute  nature,  qui  peuvent  affec- 
ter la  valeur  vénale  du  sol. 

M.  Da  Silva  Ferrao  consacre  le  principe  de  la  publicité  de  la 
façon  la  plus  absolue  ;  toutes  les  circonstances  qui  sont  de  na- 
ture  à  influer  d'une  manière  quelconque  sur  le  droit  de  pro- 
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priété  et  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  doivent  être  ppr- 
tées  à  la  connaissance  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  connaître  ; 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  faits  principaux  ou  les  charges 
lourde^,  ce  sont  même  les  faits  accidentels,  les  dépréciations 
éventuelles  et  provisoires.  Son  but  est  l'organisation  du  cré- 
dit foncier  ;  il  |n'y  a  pas  de  crédit  possible  .si  la  propriété  est 
incertaine;  m^is  une  fois  le  prêteur  assuré  des  droits  de  ce- 
lui avec  qui  il  traite ,  la  personnalité  de  l'emprunteur  dis- 
paraît pour  faire  place  à  l'individualité  de  ^imI^euble  ;  c'est 
Fimmeuble  qui  emprunte,  c'est  l'immeuble  'qui  doit^.  Cette 
idée  éminemment  vraie  est  la  base  de  la  publicité ,  telle  que 

l'organise  M.  Da  Silva  Ferrao-  Tous  les  inuneutles  doivent 

•      •  •  -  • 

être  inscrits  sur  un  registre  appelé  matrice  de  C enregistrement 
foncier;  à  cette  .condition  seulement  celui  qui  le  possède  en 
est  le  propriétaire;  sans  cela,  sa  possession  n'est  qu'un  faii 
dépourvu  de  toute  espèce  de  droits ,  qui  nB  produira  aucun 
effet  civil ,  aucun  effet  judiciaire.  Sur  ce  livre ,  chaque  im-: 
meuble  s'individualise  par  un  enregistrement  qui  comprend  les 
noms  et  prénoms  de  son  possesseur,  sa  désignaiion,  son  éten- 
due, sa  nature,  son  utilité,*  sa  valeur,  le  revenu  dont,  il  est 
susceptible,  l'origine  de  la  propriété,  les  charges  existantes  à 
l'époque  de  l'enregistrement.  En  tête  de  cet  enregistrement,  il 
est  laissé  une  ou  plusieurs  pages  blanches;  ces  pages  sont  des- 
tinées à  recevoir  la  naention  de  tous  les  ifaits,  qui  peuvent  inté^ 
resser  l'immeuble  à  quelque  égard  que  ce  soit.  Là  viendront 
s'inscrire  les  modifications  quelconques  qu'il  subira  du  chef 
de  succession,  donation,  contrat,  novation,  confusion,  conso- 
lidation, litispendance,  jugepaent,  les  servitudes  personnelles 
ou  réelles,  les  hypothèques,  les  charges  réelles  da  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  les  changements  apportés,  soit  parle  fait  dé 
l'homme,  soit  autrement,  à  sa  nature,  à  son  utilité  ou  à  sa  valeur, 
la  sûreté  des  transactions  immobilières  exige  la, publicité  des 
faits  de  la  naissance  et  du  mariage,  observe  M.  Martouî  M.  Da 
Silva  Ferrao  répond  à  ce  besoin  en  créant  deux  livres  spéciaux  : 
le  livre  des  contrats  anténuptiaux^  des  fiançailles  et  du  mariage^ 
dont  le  titre  indique  suffisamment  l'objet  :  en  tête  de  chaque 
enregistremçnt  il  sera  aassi  laissé  un  espace  blanc  nécessaire 
pour  l'inscription  de  la  non-réalisation  du  mariage,  de  la  s^a- 
ïation  des  conjoints  et  des  procès  entamés  sur  ces  objets  ;  le 
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livre  des  filiations  sur  lequel  sont  inscrits  les  enfant  nés  dans  le 
mariage,  nés  hors  mariage,  mai^  légitimés,  les  enfants  adoptés 
avec  clause  de  succession  générale  ou  spéciale,  les  enfants  re- 
connus volontairement  ou  judiciairement  ;  les  décès  des  enfants, 
les  procès  sur  les  filiations,  les  jugements  définitifs  intervenus 
dans  ces  procès  y  seront  mentionnés. 

Indépendamment  des  registres  que  nous  venons  de  désigner, 
M.  Da  Silva  Ferrao  a  imaginé,  et  c'est  là  un  des  côtés  les  plus 
originaux  de  son  projet,  un  livre  intitulé  :  des  charges  provisoires: 
sur  ce  livre  seront  enregistrées,  dit  l'article  97  du  projet,  toutes 
celles  qui  auront  le  caractère  provisoire,  telles  que  les  charges 
résultant  de  garantie,  universalité  de  droits,  tntelle,  curatelle. 
hypothèque  générale,  contestation  sur  filiation  et  pétition  d'hé- 
rédité, et  autres  cas  de  responsabilité  dont  l'effet  ne  porte  pas 
sur  des  fonds  déterminés,  les  contrats  sur  des  biens  déterminés 
ou  indéterminés,  mais  dont  les  effets  sont  subordonnés  à  des 
événements,  conditions  ou  formalités  postérieures  à  la  date  de 
ces  contrats.  Nous  verrons  plus  tard  quelle  importance  a  ce 
livre  dans  la  solution  que  donne  M.  Da  Silva  Ferrao  au  pro- 
blème de  la  spécialisation  de  l'hypothèque  légale,  solution 
ingénieuse  qui  tourne  la  difficulté  plutôt  qu'elle  ne  la  résout; 
mais  dès  à  présent  on  comprend  quel  en  est  le  rôle  dans  ce 
système  de  publicité  absolue.  C'est  un  rouage  destiné  à  sim- 
plifier le  jeu  du  livre-matrice;  tout  ce  qui  n'est  pas  définitif. 
tout  ce  qui  n'est  qu'éventuel  ou  provisoire  ne  doit  pas  venir 
encombrer  les  pages  qui  contiennent,  pour  nous   expriio^^ 
comme  MM.  Goussard  et  Martou,l'état  civil  de  chaque  immeuble. 
Cependant  cet  éventuel,  ce  provisoire  doit  être  porté  à  la  con- 
naissance de  l'acquéreur  et  du  prêteur,  car  la  valeur  des  biens 
ne  laisse  pas  que  d'en  être  affectée  ;  le  livre  des  charges  pro- 
visoires sauvegarde  Tintérôt  des  tiers,  sans  être  un  embarras.  11 
est  tenu  comme  les  autres  livres,  c'est-à-dire  selon  le' principe 
de  l'individualisation  de  l'immeuble  :  on  y  inscrit  avec  soin 
toutes  les  causes  d'extinction  ou  de  réalisation  des  charges  pro- 
visoires ou  éventuelles;  si  elles  sont  devenues  définitives,  on 
les  enregistre  au  livre-matrice. 

Tel  est  l'ensemble  du  projet .  portugais  :  nous  avons  néglige 
avec  intention  de  parler  de  quelques  autres  registres  qui  "  ^ 
ajoutent  rien,  et  dont  Ténumération  seule  aurait  pu  entraver 
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rexposition  du  système  ;  la  matrice  foncière  des  majorats  et  cha- 
pelles, la  matrice  foncière  des  corporations  de  personnes  morales 
perpétuelles^  la  matrice  des  fonds  appartenant  à  l'Etat,  Ces  livres 
ne  sont  que  des  livres-matrices  de  renregistrement  foncier  ap- 
pliqués à  une  nature  spéciale  de  biens  ;  ils  tendent  au  même 
but,  et  leur  existence  n'est  jxistifiée  que  par  Tétat  particulier  du 
sol  en  Portugal.  Ils*  pourraient  pourtant  être  une  gène  dans  la 
pratique,  si  M.  Da  Silva  Fei:rao  n'eût  pris  le  soin  de  faciliter 
les  recherches,  en  instituant  des  répertoires  combinés  de  fa- 
çon à  signaler  de  suite  quels  sont  les  fonds  libres  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  C'est  Tobjet  d'un  livre  intitulé  :  Abrégé  de  la  ma- 
trice de  renregistrement  foncier,  sur  lequel  figurent  tous  les 
biens  enregistrés  aux  livres  de  matrice  générale  ou  spéciale,  avec 
Id  simple  mention  de  libres  ou  engagés j  accompagnée  d'un  ren- 
voi au  livre  et  à  la  pa^e.  Dans  le  même  but  un  autre  livre  inti-- 
lulé  :  des  enregistrants  et  des  enregistrés^  contient  par  ordre 
alphabétique  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  figurent  acti- 
vement ou  passivement  dans  les  enregistrements  ;  enfin  dans 
un  dernier  registre  dit  :  des  enregistrants  et  des  enregistrés  pour 
charge  générale  dans  tous  les  comarques  ou  bureaux  d'enregistre- 
ment, sont  mentionnés  tous  ceux  qui  sont  le  sujet  ou  l'objet  de 
charges  provisoires. 

Il  suffit  donc  de  consulter  quelques  registres  tenus  dans  un 
ordre  parfaitement  méthodique ,  pour  connaître  à  fond  la  situation 
de  celui  avec  lequel  on  va  traiter  ;  l'acquéreur,  la  prêteur  qui 
ont  usé  de  toutes  les  ressources  que  la  loi  niet  à  leur  disposition, 
sont  à  l'abri  de  tout  danger,  car  aucun  droit  réel,  aucune  charge^ 
aucun  fait  de  nature  à  déprécier  Timmeuble  en  vue  duquel  ils 
contractent  ne  peut  leur  être  opposé,  s'il  n'a  été  préalablement 
inscrit.  Veut-on  savoir,  dit  M.  Martou,  si  tel  qui  se  dit  proprié- 
taire d'un  droit  foncier  quelconque  ou  créancier  hypothécaire 
possède  ou  non  la  qualité  qu'il  invoque  ;  veut-on  apprendre  à 
quelles  personnes  l'immeuble  a  successivement  appartenu,  dans 
quelle  mesure  il  est  grevé  de  servitudes  ou  d'hypothèques, 
quelles  en  sont  la  nature,  la  contenance,  les  limites,  les  pro- 
ductions en  fruits  civils  ou  naturels;  l'un  ou  l'autre  des  livres- 
matrices  procure  la  plus  catégorique,  la  plus  topique  et  en 
même  temps  la  plus  irrécusable  des  attestations  ;  hors  de  celle- 
ci,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  prétentions  chimériques  ou  une 
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possession  sans  valeur  ni  signification  juridiques,  En  homme 
convaincu,  M,  Martou  ne  marchande  pas  les  éloges  à  ce  sy- 
stème ;  pour  lui,  c'est  la  réalisation  du  beau  idéaL  Pensè-t-il 
toutefois  qu'il  puisse  jamais  être  appliqué  en  France  ?  Nous  en 
doutons  fort. 

Le  système  d'écritures  imaginé  par  M.  Ferrao  peut  convenir 
à  un  pays  de  grands  domaines,  où  les  mutatiops  immobilières 
sont  peu  fréquentes,  où  le  sol  ne  change  pas  sans  cesse  de 
configuration,  de  nature,  de  produits.  La  propriété  imnxobi- 
lière  peut  alors  être  individualisée  \  on  peut  la  suivre  sous  les 
transformations  successives  qu'elle  subit..  Mais  dans  un  pays 
comioae  la  France  où  le  sol  est  morcelé,  où  les  domaines  subis- 
sent  continuellement  le  travail  de  décomposition  et  de  recom- 
position sous  Pinfluence  d'une  loi  successorale  qui  repose  sur 
Tégalité  des  partages,  où  la  terre  change  si  fréquemment  de 
maître,  comment  individualiser  la  propriété  immobilière?  Que 
d'écritures  !  Quel  pêle-niêle  de  mentions,  de  renseignements  ! 
Là  où  les  registres  peuvent  être  régulièrement  tenus,  on  com- 
prend qu'on  soumette  l'existence  d'un  droit  à  la  condition  dé 
l'inscription  préalable  ;  mais  serail-il  juste  d'adopter  le  môme 
principe  dans  un  pays  où  matériellement  la  régularité  dés  livres 
serait  impossible  !  Nous  pensons  donc  que  lé  législateur  fran- 
çais a  fait  sagement  de  limiter  l'application  du  principe  de  la 
publicité  aux  charges  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  la  pro- 
priété ;  sans  doute  le  mode  de  pubUcité  par  la  transcription  n'est 
point  absolument  satisfaisant  ;  on  peut  lui  reprocher  de  rendre 
les  recherches  diiffîciles;  elfes  le  sont  d'autant  plus  en  effet  que 
les  transmissions  par  décès  n'étant  pas  transcrites,  la  succession 
des  propriétaires  se  trouvé  interrompue  ;  mais  la  publicité  par 
extrait  ou  par  inscription  présente  des  inconvénients  bien  autre- 
ment graves,  puisque  l'existence  des  droits  souvent  les  plus  pré- 
cieux dépend  de  la  manière  plus  ou  moins  exacte  dont  l'extrait 
est  rédigé,  dont  l'inscription  est  requise. 

Si  nous  passons  maintenant  à  ce  qui  concerne  ce  qu'on  ap- 
pelle plus  spécialement  lé  régime  hypothécaire ,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  difûcultés  insolubles.  Personne  ne 
songe  à  revenir  sur  le  principe  de  la  publicité  admis  non  sans 
peine  (les  discussions  préliminaires  en  témoignent)  dans. nos 
codes  et  consacré  pair  une  expérience  de  cinquante  années; 
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mais  on  est  loin  d'être  d'accord  sur  la  portée  qu'il  convient  d'y 
donner  :  les  uns  la  veulent  absolue,  les  autres  maintiennent  avec 
conviction  les  exceptions  que  le  législateur  de  Tan  XII  a  cru 
devoir  y  faire  en  faveur  de  la  femme  mariée,  du  mineur,  de 
l'interdit.  Nous  serions  avec  les  premiers  si  les  divers  systèmes 
qu'ils  ont  proposés  présentaient  pour  les  incapables  des  garan- 
ties suffisantes;  nous  avons  toujours  trouvé  que  les  intérêts  de 
ceux-là  étaient  sacrifiés  à  l'intérêt  des  emprunteurs.  Il  ne  nous 
est  pas  démontré  que  ces  intérêts  soient  conciliables  ;  or,  tant 
que  la  question  restera  posée,  comme  la  posait  en  1804  le  pre- 
mier Consul,  entre  les  capables  et  les  incapables,  nous  n'hési- 
tons pas  à  adopter  le  système  qui  protège  le  inieux  ces  der- 
niers, non  par  un  sentiment  de  générosité  stérile,  mais  par  des 
motifs  d'intérêt  général  bien  autrement  puissants  que  ceux 
qu'invoquent  les  partisans  de  la  publicité  absolue  en  faveur  des 
emprunteurs  :  on  va  le  voir. 

L'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  et  des  incapables  à 
été  critiqué  au  double  point  de  là  publicité  et  de  la  spécialité  ; 
on  lui  a  reprocté  d'être  occulte  et  d'êtire  générale.  On  a  même 
été  plus  loin  :  on  a  voulu  la  supprimer,  non  qu'on  contestât  sa 
raison  d'être,  mais  on  la  faisait  céder  devant  ces  considérations 
qu'elle  suscitait  la  confusion  dans  les  transactions  et  jetait  le 
discrédit  sur  les  fortunes  les  mieux  assises.  Aujourd'hui  on  ne 
va  plus  jusqu'à  cette  extrémité  ;  on  reconnaît  que  ceux  que  la 
loi  déclare  incapables  de  veiller  à  leurs  intérêts  ont  droit  à  sa 
protection,  que  l'hypothèque  légale  est  la  garantie  nécessaire 
des  droits  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits, 
mais  on  la  veut  publique,  on  la  veut  spéciale.  Ecoutons  M.  Mar- 
tou  :  «  La  publicité  est  là  base  du  crédit  immobilier  ;  complète, 
0  elle  permet  d'apjprécier  avec  certitude  le  bilan  de  la  propriété 
<(  et  donne  aux  transactions  la  sincérité  pour  assiette  ;  in- 
«  complète,  elle  inspire  une  confiance  fallacieuse  et  devient 
«  un  piège  pour  ceux  qui  espéraient  y  trouver  une  lumière 
«  et  une  garantie.  La  publicité  sans  la  spécialité  porte  sans 
«  pitié  le  coup  de  grâce  au  propriétaire  grevé  ;  nul  ne  voudra 
«  traiter  avec  lui  tant  que  les  Hypothèques  générales,  même 
«  celles  qui  sont  sujettes  à  la  publicité,  ne  seront  pas  proscrites 
«  comriae  des  parasites  envahisseurs  qui  végètent  au*  dépens 
<^  des  autres  et  s'alimentent  de  leur  plus  pure  substance,  rien 
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«  ne  se  fera  avec  efficacité  pour  organiser  ou  pour  améliorer 
«  le  crédit  foncier.  »  On  veut  que  l'hypothèque  légale  se 
révèle  par  l'inscription;  soit,  mais  on  v^ut  que  l'efficacité  de 
cette  hypothèque  soit  subordonnée  à  Tinscriplion  ;  voilà  ce  que 
nous  ne  pouvons  point  admettre.  S'il  est  reconnu  que  dans  un 
intérêt  moral  et  social  les  intérêts  des  incapables  ont  besoin 
d'être  protégés  par  une  hypothèque  légale,  comment,  sans  incon- 
séquence, décider  que  cette  hypothèque  restera  un  droit  inerte 
tant  que  l'inscription  n'aura  pas  été  prise  ;  c'est  évidemment, 
dit  M.  Troplong,  créer  d'une  main  ce  qu'on  détruit  de  l'autre, 
c'est  donner  et  retenir.  Mieux  vaut  tout  de  suite  supprimer  l'hy- 
pothèque légale,  comnàe  on  Ta  fait  en  1838  dans  les  Pays-Bas; 
le  législateur  s'y  est  au  moins  montré  logique  ;  toutes  les  hypo- 
thèques sont  conventionnelles  ;  la  femme  doit  stipuler  dans  son 
contrat  de  mariage  une  garantie  hypothécaire,  sans  cela  les 
immeubles  de  son  mari  restent  libres.  Pour  le  mineur,  l'hypo- 
thèque dérive  aussi  d'un  contrat;  le  tuteur  doit  la  consentir  dans 
un  acte  authentique,  et  elle  doit  être  inscrite  sous  la  surveillance 
du  subrogé  tuteur;  c'est  le  juge  de  paix  qui,  après  avoir  pris 
Tavis  de  la  famille,  évalue  le  chiffre  des  créances  pupillaires  et 
détermine  sur  quels  biens  et  pour  quelles  sommes  Tinscription 
doit  être  prise,  Ou  l'hypothèque  légale  est  une  garantie  indis- 
pensable, et  alors  rendez -la  efficace  et  ne  la  frappez  pas  de  sté- 
rilité au  moment  mêoie  6b.  elle  prend  naissance,  en  la  soumet- 
tant à  des  conditions  de  publicité  que  les  incapables  ne  peuvent 
remplir  ;  ou  elle  est  inutile,  et  alors  supprimez-la.  D'une  incon- 
séquence, les  partisans  de  la  publicité  absolue  tombent  dans 
une  impossibilité,  car  la  publicité  sans  la  spécialité  n'est  rien; 
il  faut  donc  spécialiser  l'hypothèque;  or,  comment  évaluer  les 
créances  qiie  la  femme  mariée  peut  avoir  à  exercer  contre  son 
mari  ?  A  combien  s'élèveront  les  sommes  dont  le  tuteur,  à 
raison  de  sa  gestion,  peut  être  débiteur?  L'hypothèque  delà 
femme  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  garantir  le  payement 
de  sa  dot  et  de  ses  apports  ;  elle  garantit  le  remboursement  des 
sommes  qui  lui  proviennent  de  successions  ou  donations  échues 
ou  faites  durant  le  mariage  ;  elle  garantit  l'indemnité  qui  peut 
être  due  par  le  mari  à  raison  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
avec  lui,  ou  du  remploi  de  ses  propres  aliénés.  Est-il  possible 
d'évaluer  a  priori  pour  combien  tous  ces  faits  divers  imprévus» 
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impossibles  à  prévoir^  constitùerpnt  la  femme  créancière  du 
mari?  La  plupart  du  temps  révaluation  sera  insuffisante  et  les 
droits  de  la  femme  sacrifiés. 

Dans  les  législations  étrangères  qui,  devançant  nos  Codes 
dans  la  voie  de  la  réforme,  et  selon  nous  dépassant  les  bornes 
que  la  sagesse  a  tracées,  ont  appliqué  à  l'hypothèque  légale  le 
principe  absolu  de  publicité  et  de  spécialité,  on  a  tâché  de  re- 
médier aux  inconvénients  que  signalaient  les  partisans  du  sy« 
stème  contraire,  en  mettant  en  mouvement  un  grand  nombre 
d^agents  pour  requérir  rinscription,  en  autorisant  la  femme  à 
demander  un  supplément  d'hypothèque  quand  un  fait  nouveau 
se  produit,  de  nature  à  la  rendre  créancière.  La  loi  belge  du 
16  décembre  1851  veut  que  le  montant  de  Thypothèquo  de  la 
femme  soit  fixé  dans  le  contrat  de  mariage  ;  le  mari  doit  la  faire 
inscrire  avant  la  célébration  du  mariage  ;  elle  donne  à  la  femme, 
aux  parents  ou  alliés  des  époux  Jusqu'au  troisième  degré  inclu- 
sivement, au  juge  de  paix,  aux  magistrats  du  parquet,  le  droit 
de  requérir  inscription  ;  au  cours  de  Tunion  conjugale,  la  femme, 
avec  la  seule  autorisation  du  président  du  tribunal,  peut  pren- 
dre une  inscription  supplémentaire  sur  les  biens  du  mari,  sauf 
à  celui-ci  à  demander  qu'elle  soit  restreinte  aux  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  garantir  les  droits  en  raison  des- 
quels elle  a  été  requise.  Le  mineur  est  dans  une  position  ana- 
logue; à  Fouverture  delà  tutelle  le  conseil  de  famille  déter^ 
mine  sur  quels  immeubles  du  tuteur  doit  porter  Tinscription  du 
pupille  et  fixe  la  somme  pour  laquelle  elle  doit  être  prise  ;  comme 
pour  rhypothèque  de  la  femme,  celle  des  mineurs  peut  être 
étendue  si  des  circonstances  nouvelles  Texigent.  Le  ministère 
public  exerce  une  surveillance  active  dans  Tintérêt  des  mineurs 
comme  dans  celui  des  femmes,  au  moyen  d'un  état  des  tutelles 
communiqué  au  parquet  chaque  année  par  les  juges  de  paix. 

Malgré  ces  précautions,  qui  témoignent  que  le  danger  n'était 
pas  méconnu  des  législateurs  belges,  peut-on  dire  qu'ils  aient 
réussi  à  l'éviter?  Non  certes  ;  la  femme  sous  la  dépendance  du 
mari  n'en  reste  pas  moins  incapable  de  sauvegarder  ses  droits  ; 
les  autres  personnes  que  la  loi  charge  d'y  veiller  pour  elle  sont 
dépourvues  d'intérêt  et  le  plus  souvent  hors  d'état  d'agir  effica- 
cement. Comment  connaîtront-ils  les  faits  nouveaux  qui  peu- 
vent rendre  nécessaires  &  la  femme  des  garanties  nouvelles? 
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Pour  le  mineur,  comment  les  conseils  de  famille  pourront-ik 
évaluer  les  créances  pupillaires  et  la  valeur  des  biens  du  tuteur? 
Comment  les  magistrats,  quel  que  soit  leur  zèle,  seront-ils  à 
môme  d'exercer  une  surveillance  efficace?  Dans  un  tel  système, 
les  incapables  ne  reçoivent  de  la  loi  qu'un  semblant  de  protec- 
tion; lés  garanties  n'existent  que  dans  les  textes,  elles  font 
défaut  dans  la  pratique." 

M.  Da  Silva  Ferrao  a-t-il  mieux  réussi  dans  son  projet?  Il 
reconnaît  des  hypothèques  générales  au  profit  de  laïemme,  du 
mineur  et  de  l'interdit  ;  comme  les  hypothèques  spéciales,  elles 
doivent  être  rendues  publiques  par  Tinscription  sur  le  registre 
des  charges  provisoires;  elles  ont  cela  de  particulier  que  leurs 
effets  sont  provisoires  comme  toutes  les  charges  qui  y  sont  men- 
tionnées, elles  n'en  {Produisent  de  définitifs'  qu'après  avoir  été 
converties  en  hypothèques  spéciales.  Leur  rang  est  déterminé 
par  l'enregistrement  du  tait  duquel  elles  dérivent;  elles  doi- 
vent être  converties  en  hypothèques  spéciales  au  moyen  de 
l'enregistrement  sur  le  liVre-matrîce  de'  Fènregistrement  fon- 
cier,  dans  l'année  qui  suit  la  mort  du  mari  ou  la  majorité  des 
enfants  issus  ^u  mariage  ,*  pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  do  la  tutelle^  pour 
l'hypothèque  des  mineurs  ;  la  conversioil  effectuée  postérieure- 
ment ne  produit  d'effet  qu'à  partir  de  sa  date.'  En  tout  temps 
les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  générale,  comme  les  dé- 
biteurs qui  en  sont  frappés  j  peuvent  désigner  un  où  plusieurs 
immeubles  sur  lesquels  l'hypothéqué  se  trouve  restreinte,  sauf 
contestation  pour  excès  bu  insuffisance,  avec  faculté  pour  les 
premiers  de  demander  un  supplément  de  garantie  si  les  circon- 
stances l'exigent,  pour  les  seconds  de  demander  une  décharge 
partielle  s'il  y  a  lieu.  M.  Da  Silva  Ferrao  appelle  la  spécialité  de 
tous  ses  vœux,  il  la  provoque  le  plus  qu'il  peut;  r'énregistre- 
ment  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  des  biens  déter- 
minés peut  avoir  lieu  à  la  requête  des  dotants,  des  conjoints,  de 
toutes  personnes  intéressées  activement  ou  passivement,  môme 
par  les  créanciers  des  dotants  et  des  dotés.  Pour  l'hypothèque 
légale  du  mineur,  il  dispose  qu'aucun  tuteur  n'entrera  en  fonc- 
tions qu'après  avoir  fait  inscrire  sa  tutelle  au  livre  des  charges 
provisoires.  Dans  l'année,  le  tuteur  doit  spécialiser  l'hypothè- 
que, contradictoirement  avec  le  ministère  public;  s'il  ne  Ta 
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point  fait,  il  doit  être  destitué  :  toutefois  le  mipeur  n^eq  saurait 
éprouver  de  préjudice. 

Ce  système  est  d'une  simplicité  t)iéoriqi^e  s^cjuisante,  mais 
sauvegarde-t-il  }es  intérêts  de  ceux  qu'il  veut  protéger?  Il  qi 
sans  doute  le  mérite  incontestable  de  ne  point  faire  dépeoçlre 
Tefficacité  des  hypothèques  légales  d'une  inscription  que  les  in- 
capables ne  peuvent  requérir;  mais  ce  point  lui-même  n'est  pas 
intact  dans  le  projet  de  M.  Da  Silva.  Ferrao,  car  l'hypothèque 
générale  de  la  femme  et  du  pupille  ne  résulte  pas  du  fait  môme 
du  mariage  ou  de  la  tutelle,  mais  de  la  publicité  donnée  à  ces 
faits  par  leur  inscription  sur  les  registres  spéciaux,  de  telle  sorte 
que  si  l'inscription  au  registre  des  charges  provisoires  n^est  poin^ 
utile  pour  que  l'hypothèque  existe,  toujours  faut-il  an  moins 
que  le  mariage  et  îâ  tutelle  aient  été  inscrits  sur  les  registres 
qui  les  concernen^.  Ce  n'est  point  là  notre  plus  grand  grief, 
nous  craignons  les  conséquences  d'une  spécialité  que  M.  Da 
Silva  Ferrao  appelle  de  tous  ses  voçux  et  provoque  autant  qu'i} 
est  en  lui:  il  est  bien  vrai  que  I4  femme,  le  nlineur,  ne  sont 
tenus  de  spécialiser  que  dans  Tan^^e  qui  suit  le  moment  où  ils 
reçoivent  ou  acquièrent  une  capacité  pleine  et  entière  ;  mais 
nous  affîrnaons  que  le  mari,  le  tu|«ur  ou  leurs  créanciers  n'at- 
tendront pas  |a  dissolution  du  mariage  ou  l'expiration  de  la 
tutelle  pour  restreindre  l'hypothèque  qui  grève  leurs  biens  ou 
ceux  de  leurs  débiteurs;  c'est  là  sans  doute  ce  que  M.  Ferrao 
désire,  c'est  là  ce  que  nous  redoutons  ;  car  alors  copmience  pour 
les  incapables  l'insuffisance  des  garanties  que  nous  signalions 
dans  \e  code  belge.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  trou- 
verait place  ici  :  impossibilité  d'évaluer  les  droits  des  incapa- 
bles, difficulté  d'apprécier  les  biens  à  hypothéquer.  La  femme, 
sans  autorisation  du  mari,  peut  demander  un  supplément  d'in- 
scription. Elle,  que  nous  reconnaissons  incapable  de  prendre 
l'hypothèque  primitive,  ne  le  sera-t-elle  moins  lorsqu'il  s'agira 
4'en  (demander  l'extension?  Cette  hypothèque  supplémentaire 
sera-trelle  prise  en  temps  utile?  Elle  ne  peut  prendre  rang  qu'au 
jour  de  son  inscription  et  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  immeu- 
bles du  mari  ne  soient  depuis  longtemps  grevés  au  delà  de  ce 
qu'ils  valent  ?  Car  la  restriction  qu'il  a  demandée  avait  vrai- 
semj^lablement  pour  but  de  faciliter  un  emprunt. 

Plus  on  y  réfléchit,  plus  on  est  convaincu  que  le  système  du 
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Code  Napoléon  répond  le  mieux  au  but  que  doit  se  proposer 
toute  législation  sur  cette  matière  :  sauvegarder  les  droits  des 
incapables,  tout  en  respectant  ceux  des  tiers.  On  prétend  que  le 
législateur  de  Tan  XII  a  sacrifié  l'intérêt  du  crédit  public  à  la 
plus  grande  sûreté  des  femmes  et  des  mineurs  :  on  pourrait  dire 
plus  justement  que  ceux  qui  lui  adressent  ce  reproche  sacrifient 
les  droits  bien  autrement  sacrés  des  femmes  et  des  mineurs 
au  désir  extrême  de  favoriser  les  emprunteurs  et  les  prêteurs. 
D'après  l'exposé  du  système  belge  et  de  celui  que  propose 
M.  Da  Silva  Perrao,  on  peut  voir  si  nous*avons  raison  de  le 
dire.  Non,  le  Code  Napoléon  et  le  système  hypothécaire  tel 
que  Ta  modifié  la  loi  du  23  mars  1855  ne  méritent  pas  les 
récriminalions  dont  ils  sont  l'objet.  L'hypothèque  légale  des 
femmes  mariées  et  dés  mineurs  est  générale^  et  son  efficacité 
n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  préalable  de  l'inscription 
(c'est  ainsi  seulement  que  les  garanties  des  incapables  peuvent 
être  sérieuses)  ;  mais  l'intérêt  des  tiers  n'est  point  oublié.  Ces 
hypothèques  ne*  doivent-elles  pas  être  inscrites  ?  Les  maris 
et  les  tuteurs  ne  sont-ils  pas  ténus  de  requérir  l'inscription? 
Ne  sont-ils  pas  réputés  stellionataires  s'ils  consentent  une 
hypothèque  suir  leurs  immeubles,  sans  déclarer  qu'ils  sont  gre- 
vés d'une  hypothèque  légale?  Les  subrogés  tuteurs  ne  sont-ils 
pas  également  tenus/  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de 
veiller  à  ce  que  l'inscription  soit  prise?  Les  magistrats  du 
parquet  n'ont-ils  pas  charge  à  cet  effet?  Enfin  les  parents  et 
les  amis  du  mari,  de  la  femme  et  du  mineur,  ne  sont-ils  pas 
habiles  aux  mêmes  fins?  Ces  hypothèques,  auxquelles  on  re- 
proche surtout  la  généralité,  ne  peuvent-elles  pas  être  restrein- 
tes? Et  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  les  tuteurs  et  les  ma- 
ris user  de  cette  faculté?  Les  tiers  n'ont-ils  pas  contre  les 
éventualités  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  la  ressource  de 
la  faire  engager  conjointement  avec  son  mari,  de  faire  consentir 
par  elle  une  cession  d'antériorité  ou  une  renonciation  à  son 
hypothèque?  Ont-ils  rien  à  craindre  pour  la  validité  de  ces 
stipulations,  depuis  que  la  loi  du  10  juillet  1850  a  rendu  en 
quelque  sorte  publiques  les  conventions  matrimoniales  ?  On  ob- 
jecte que  ce  système  manque  le  but  en  le  dépassant;  que  les 
tiers,  n'ayant  de  sûreté  qu'en  faisant  obliger  la  fename  avec  le 
mari,  ne  manquent  pas  de  le  faire.  Nous  répondrons  d'abord 
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que  cela  n'est  pas  possible  sous  tous  les  régimes,  ensuite  que 
la  femme  mariée  sous  un  régime  qui  lui  permet,  d'aliéner  ses 
garanties  n'a  besoin,  pour  les  conserver,  que  de  trouver  en  elle 
assez  de  force  d'inertie  pour  ne  point  consentir  :  la  protection  de 
la  loi  s'étend  sur  elle,  tant  qu'elle  ne  fait  rien  pour  la  faire  ces- 
ser; en  un  mot,  qu^on  nous  passe  la  trivialité  de  l'expression,  la 
femme  n'a  qu'à  se  laisser  faire  pour  être  protégée.  Nous  compre- 
nons mieux  le  reproche  qu'on  adressait  à  notre  Code  avant  la  loi 
de  1855;  la  dispense  d'inscription  accordée  aux  hypothèques  lé- 
gales, disait-on,  tient  à  l'état  d'incapacité  de  ceux  qui  en  jouissent; 
elle  n'a  plus  lieu  de  subsister  quand  l'incapacité  a  disparu,  et  néan- 
moins en  fait  l'hypothèque  continue  d'être  dispensée  d'inscriptioù^ 
quoique  la  femme  ne  soit  plus  engagée  dans  les  liens  du  mariage, 
que  le  mineur  soit  devenu  majeur,  ou  qu'un  tiers,  jouissant  d'une 
capacité  pleine  et  entière,  en  soit  devenu  le  bénéficiaire  au  moyen 
d'une  subrogation.  La  loi  du  23  mars  1855  a  fait  justice  de  cette 
critique,  en  usposant  que  la  femme  et  le  mineur  seraient  tenus, 
dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  du  mariaige  ou  la  cessation 
de  la  tutelle,  de  faire  inscrire  leur  hypothèque  sous  peine  de 
perdre  le  bénéfice  de  leur  rang,  et  en  soumettant  à  la  fornoialité 
de  Pinscription  les  subrogations  que  la  femme  pourrait  consen- 
tir. Aprèi^  ces  réformes,  félicitons-nous,  avec  l'éminent  continua- 
teur de  Marcadé,  f'élicitons-nous  d'avoir  résisté  aux  entraîne- 
ments de  Texemple  et  d'avoir  su  conserver  intact  le  principe 
protecteur  de  l'hypothèque  légale,  tel  que  Ta  organisé  le  légis- 
lateur de  1804;  Texpérierice  dira,  si  elle  ne  Pa.déjà  dit,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  M.  Pont,  que  nous  avons  été  plus 
heureux  et  plus  sages  que  nos  voisins. 

n  nous  faut  cependant  reconnaître  que  l'hypothèque  légale, 
même  avec  sa  généralité,  est  insuffisante  dans  bien  des  cas  à 
garantir  les  droits  des  femmes  mariées  et  des  pupilles  ;  les  maris 
et  les  tuteurs  n'ont  pas  toujours  des  immeubles;  lorsque  leur 
fortune  est  purement  mobilière,  la  loi  française  est  impuissante 
à  protéger  l'intérêt  de  la  femme  et  du  mineur.  Faut-il  tirer  de  ce 
fait  un  argument  contre  l'hypothèque  légale,  comme  le  font  ses 
adversaire»?  Non,  mais  il  est  permis  de  signaler  avec  eux  une 
lacune  regrettable,  qu'il  appartient  aux  législateurs  de  nos  jours 
de  combler.  L'hvjpothèque,  dit  M.  Martpu,  ne  devrait  plus  être 
<ïu'une  sûreté  subsidiaire.  Elle  devrait  se  combiner  avec  des  cau- 
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tioQs  personnelles,  avec  des  consignations  d^  denieirs^  des  dépôts 
de  titres  de  rentes,  de  créances,  d'actions  de  tout  genre,  au  por- 
teur ou  nominatives.  Nous  croyons  que  l'hypothèque  doit  rester 
la  sûreté  principale  des  incapahles  ;  mais  là  oh  elle  manque 
d'assiette,-  nous  admettons  parfaitement  qu'on  y  substitue  les 
garanties  mobilières.  Ce  n'est  point  là  d'ailleurs  une  question 
qui  se  rattache  à  la  réforme  hypothécaire.  Sa  place  est  bien 
plutôt^  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Martou,  dans  la  révision 
d'autres  matières  du  droit  civil,  telles  que  la  tutelle^  le  mariage, 
le  contrat  de  mariage  ;  aussi»  ajoute-t-il,  ai-je  admis  facilement 
et  sans  regret  que  M.  Da  Silva  Ferrao  ne  s'en  soit  point  occupé 
dans  son  projet  de  Code  réglementaire  du  crédit  foncier.  Nm 
erat  hic  locus. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  hypothèques  légales 
destinées^  à  garantir  les  droits  des  incapables  ;  ce  sont  les  seules 
qui  soient  dispensées  de  Tinscription  ;  notre  Code  admet  encore 
une  hypothèque  générale,  l'hypothèque  judiciaire  ;  celle-là  doit 
être  rendue  publique  ;  elle  n'en  a  pas  moins  été  Pobjet  des  at- 
taques les  plus  vives.  On  l'a  critiquée  dans  son  principe,  au 
point  de  vue  historique,  au  point  de  vue  théorique;  dans  son 
application,  M.  Pont,  dans  son  Traité  des  hypothèques^  en  a  pris 
la  défense,  comme  il  a  pris  celle  des  hypothèques  légales  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs  5  dans  ce  langage  simple,  calme, 
précis,  qui  contraste  si  singulièrement  avec  le  style  passionné, 
nous  allions  dire  batailleur  ',  de  celui  dont  il  continue  les  tra- 
vaux, il  expose  les  attaques  auxquelles  l'hypothèque  judiciaire 
a  été  en  butte,  il  les  repousse  avec  force  et  conviction,  et,  comme 
pour  les  hypothèques  légales,  il  conclut  en  disant  que  quiconque 
se  pénétrera  bien  de  Tautorité  qui,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
doit  s'attacher  à  la  chose  jugée,  réconnaîtra  la  nécessité  de  main- 
tenir cette  hypothèque.  C'est,  en  effet,  dans  cet  ordre  d'idées  que 
s'épuise  l'argument  décisif  :  Qui  ne  sent  la  nécessité  d'assurer  de 
la  façon  la  plus  complète  l'exécution  des  décisions  de  la  justice? 

*  R  Noc  tihi  bellatorium  hune  stylum  suasarim*  »  Dans  uo  article  publié 
par  la  Gazette  des  TrtbunaïKv,  sur  Touvrage  dont  nous  parlons,  M.  ie  suIk 
stitut  du  procureur  général  Sapey  remarque  que  Marcadé  ne  pouvait  choisir 
un  continuateur  qui  fût  plus  digne  de  lui  et  qui  lui  ressemblât  si  peu.  Bap- 
pelanl  le&  ardeurs  de  la  polémique  de  Marcadé,  il  en  Rapproche  beureuse- 
nent  le  précepte  de  Qulntilien. 
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Nous  ne  voulons  point  reprendre  la  question  et  la  discuter  à 
nouveau  ;  en  principe,  la  cause  de  l'hypothèque  judiciaire  est 
gagnée,  et  après  les  trois  ou  quatre  pages  substantielles  que 
H.  Font  y  a  consacrées,  nous  serions  mal  venu  à  résumer  de 
nouveau  les  arguments  pour  et  contre.  Qu'il  nous  suffise  dédire 
qu'en  Hollande  Thypothèqùe  judiciaire  a  été  supprimée;  que  la 
loi  belge  du  16  décembre  1851  l'a  également  fait  disparaître; 
en  France,  sa  suppression  a  été  un  moment  résolue,  en  1849  ; 
en  1831,  sur  les  observations  des  tribunaux  de  commerce,  on 
s'arrêta  dans  la  voie  de  la  réforme  ^  on  préposa  le  système  des 
oppositions,  on  finit  par  tnaintenir  purement  et  simplement  le 
système  du  Code  Napoléon.  M.  Da  Silva  Ferrao  donne  une  place 
dans  son  projet  à  l'hypothèque  judiciaire,  qu'il  confond  avec  les 
hypothèques  légales.  Les  hypothèques,  dit-il,  provientient  des 
prescriptions  de  la  loi,  indépendamment  de  conventions  ou  de 
dispositions  de  dernière  volonté,  et  sont  légales  ;  ou  elles  pro- 
Tieniieht  uniquement  desdites  conventions  ou  dispositions  et 
sont  conventionnelles  ;  puis ,  énuméraut  les  hypothèques  qui 
dérivent  de  la  loi,  il  range  dans  le  nombre  celle  qui  est  destinée  à 
assurer  l'exécution  des  jugements.  Cette  classification  nouvelle 
mérite  T approbation  de  M.  Martou  ;  elle  est,  en  effet,  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  le  système  hypothécaire  du  projet^  puis- 
que l'hypothèque  qui  sert  de  sanction  aux  décisions  judiciaires 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'hypothèque  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  et  de  tous  autres.  Elle  est  de  plus  parfai- 
tement métlu)dique,  puisque  l'hypothèque  judiciaire,  comme 
l'hypothèque  légale  proprement  dite,  résulte  de  la  loi,  indépen- 
damment dé  toutes  conventions.  A  ce  point  de  vue  on  pourrait 
donc  reprocher  à  la  loi  française  la  triple  distitiction  qu'elle 
établit;  elle  se  justifie  pourtant  par  cette  considération  que  cha- 
cune dés  sortes  d'bypothèqueâ  étant  soumise  à  des  règles  parti- 
culières, l'exposition  gagne  en  clarté  ce  que  la  méthode  perd  en 
correction.  Dans  le  système  de  M.  Da  Silva,  l'hypothèque  légale 
attachée  aux  décisions  judiciaires  est  générale  ;  mais  cette  qua- 
lité n'est  que  provisoire,  elle  doit  être  spécialisée  dans  Tannée  à 
partir  de  l'époque  où  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée  ; 
elle  se  spécialise  au  moyen  de  saisies  pratiquées  sur  les  im- 
meubles ^tt  débiteur  d«  foçon  suffisante  à  garantir  Pexécution 
des  condamnations  prononcées.  Si  la  conversion  ne  s'est  point 
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opérée  dana  ce  délai,  Thypothèque  perd  son  rang  primitif  et 
ne  produit  plus  d'effet  que  du  jour  de  la  conversion. 

Nous  avons  d^à  exprimé  nos  idées  relativement  à  la  spécia- 
lité. Selon  nous»  ainsi  modifiée,  Thypothèque  judiciaire  n'est 
plus  une  garantie  suffisante  de  Texéciition  des  jugements;  mais 
il  y  a  plus  :  forcer  le  créancier  à  restreindre  son  hypothèque  sur 
tel  ou  tel  immeuble  dans  un  délai  déterminé,  c'est  pour  ainsi 
dire  le  mettre  en  demeure  d'exercer  des  poursuites  contre  son 
débiteur;  la  loi  lui  enjoint  de  pratiquer  une  saisie,  uniquement 
dans  le  but  de  spécialiser,  nous  le  savons  bien;  mais- une  fois 
l'hypothèque  ainsi  restreinte,  l'intérêt  du  créancier  n'est-ilpas  de 
suivre  sur  la  saisie  et  de  réaliser  le  gage?  Il  a  tout  à  craindre  de 
l'avenir;  l'immeuble  sur  lequel  seul  repose  la  garantie  de  ses 
droits  peut  devenir  insuffisant  ^  il  demandera  alors,  dit-on,  un 
supplément.d^hypothèque  ;  mais  nesera-t*il  pas  trop  tard?  Les 
autres  immeubles  peuvent  être  grevés  au  delà  de  leur  valeur. 
Dans  l'intérêt  des  créanciers,  comme  dans  l'intérêt  des  débiteurs^ 
l'hypothèque  judiciaire  générale  nous  parait  préférable  ;  nous 
donnons  encore  une  fois  raison  à  notre  Code  contre  ses  détrac- 
teurs ;  il  ne  s'oppose  pas  d'ailleurs  à  ia  restriction  dans  certains 
cas  ;  le  créancier  peut  en  limiter  les  effets  à  son  gré,  le  débiteur 
a  le  droit  de  la  faire  restreindre  en  justice;  mais  il  y  a  loin  de  ces 
restrictions  exceptionnelles  à  la  spécialité  forcée  du  projet  de 
M.  Da  Silva  Ferrao. 

C'est  beaucoup  de  donner  au  prêteur  sur  hypothèque  la  sé- 
curité que  la  prudence  la  plus  extrême  peut  désirer.  C'est  beau- 
coup de  le  fixer  d'une  façon  indubitable  sur  la  qualité  de  pro- 
priétaire de  ^e^^>runteur  dont  l'immeuble  va  garantir  la  dette; 
c'est  beaucoup  de  lui  révéler  les  hypothèques  qui  le  priment, 
les  charges  quelconques  qui  diminuent  son  gage  ;  c'est  beaucoup 
de  faire  en  sorte  que  les  hypothèques  légales,  celles  même  qui, 
pour  être  efficaces^  ne  sont  pas  soumises  à  l'inscription,  soient 
portées  à  sa  connaissance  ;  c'est  beaucoup,  mais  ce  n'est  point 
encore  assez  pour  que  le  crédit  foncier  puisse  lutter  avec  succès 
contre  le  crédit  public  ou  commercial  :  la  courte  durée  du  prêt, 
la  facilité  du  remboursement^  la  négociation  rapide  des  titres, 
sont  des  avantages  dont  ne  jouit  pas  le  prêteur  hypothécaire; 
ses  fonds  sont  nécessairement  engagés  poui;  longtemps  ;  le  rem- 
boursement, s'il  n'est  point  fait  volontairement  par  Tempron- 
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teur,  devra  être  poursuiyi  à  travers  les  lenteurs  d'une  procédure 
de  saisie  immobilière  suivie  des  interminables  délais  d^un  ordre 
judiciaire  ;  nous  ne  parlons  ni  des  contestations  qui  ne  manquent 
pas  de  se  produire,  des  demandes  en  conversion,  des  surenchères 
ni  des  frais  considérables  qu^entratnent  laréalisfition  du  gage  et 
ses  incidents;  nous  ne  parlons  pas  non  plus  des  dommages  qui 
peuvent  résulter  pour  tout  le  monde  d'une  vente  faite  dans  un 
temps  inopportun;  nous  ne  tenons  pas  compte  des  ennuis,  des 
tourments,  de  la  perte  de  temps  que  cause  au  prêteur  k  né* 
cessité  d'un  procès  :  tout  oela  pourtant  n'est  pas  sans  influence 
sur  la  décision  de  Thomme  qui  a  des  capitaux  à  placer.  Et  puis, 
si  le  créancier  se  trouve  avoir  besoin  d^argent  avant  répoque 
dn  remboursement ,  il  lui  faudra  emprunter  lui-même ,  hy- 
pothéquer à  son  tour  ses  immeubles,  ou  tout  au  moins,  s'il 
trouve  à  tran^orter  sa  créance  hypothécaire,  payer  les  frais 
d'un  transport  notarié,  accepté  par  le  débiteur,  cédé  ou  signifié 
k  ce  dernier.  On  a  facilement  démêlé  la  cafuse  du  mal*;  depuis 
longtemps  on  <bl  discerné  que  là  se  trouvait  Tobstaole  qui  arrêtait 
Pessor  du  crédit  foticier;  pour  reuître  plus  rapide  et  moins 
onéreuse  la  réalisation  du  gage  immobilier,  il  n'y  avait  qu'à  re- 
manier les  lois  de  procédure;  à  cet  égard,  les  lois  nouvelles  en 
France,  si  elles  ne  sont  pas-  satisfaisantes  à  tous  égards,  ont  du 
moins,  il  faut  le  reconnaître,  considérablement  diminué  les  dé- 
lais et  les  frais;  la  suppression  de  l'expertise  pour  déterminer 
les  mises  à  phx,  l'introduction  heureuse  de  l'ordre  amiable,  la 
fixation  rigoureuse  des  délais  dans  les  ordres  judiciaires;  voilà 
des  innovations  qui  donnent  satisfaction  dans  une  large  mesure 
à  tous  ceux  qui  veulent  concilier  comme  nous  l'intérêt  du  prê- 
teur empressé  de  recouvrer  ses  fonds  avec  l'inftérêt  de  l'emprun- 
teur pour  lequel  une  précipitation  trop  grande  serait  souvent 
nue  ruine. 

Mais  pour  donner  aux  titres  hypothécaires  la  facilité  de  trans- 
mission qui  leur  est  nécessaire,  on  n'a  pas  toujours  eu  re- 
cours à  des  moyens  heureux.  La  première  tentative  faite  dans 
notre  pays  en  ce  sens  remonte  à  la  loi  du  9  messidor  an  III. 
Le  chapitre  ii,  intitulé  :  De  P hypothèque  sur  soi-même,  ac- 
corda à  tout  propriétaire  d'immeubles  ou  de  droits  suscepti- 
bles d'hypothèques  la  faculté  de  se  faire  délivrer  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  compétent  une  cédule  dont  le  montant 
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yamortissement,  il  est  vpai,  rend  les  chargés  moins  lourdes  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'en  définitive  les  annuités  que  paye 
l'emprunteur,  calculées  en  raison  du  capital  qu'il  reçoit  grossi 
des  frais  qui  sont  la  conséquence  du  contrat,  ne  soient  hors  de 
proportion  avec  le  capital  net  dont  il  profite^  et  n'excèdent  sou- 
vent la  plus-value  qu'il  a  procurée  à  l'immeuble,  en  y  appli- 
quant ce  capital  ;  car  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  fractionner  les 
annuités  pour  en  diminuer  le  poids  ;  la  loi  ne  permet  pas  que  la 
durée  des  annuités  dépasse  cinquante  ans.  Malgré  cette  critique 
qui  ne  manque  pas  d'importance  dans  un  pays  comme  le  nôtre 
où  la  propriété  immobilière  est  si  divisée  et  où  pourtant  la  dette 
hypothécaire  s'élève  à  plus  de  onze  milliards,  nous  devons  nous 
trouver  heureux  de  voir  enfin  la  France  dotée  <i^une  institution 
qui  contient  les  éléments  de  la  régénération  des  fortunes  immo- 
bilières. N'oublions  pas  qu'en  Allemagne,  en  Pologne,  c'est  par 
ce  procédé  que  la  propriété  foncière  s'est  libérée  des  dettes  qui 
l'écrasaient  ;  pourquoi  en  France  l'amorti^ement  n'aurait-il  pas 
la  môme  efficacité?  Il  suffît  de  le  mettre  à  la  portée  des  petits 
{»'opriétairès. 

Le  Code  réglementaire  du  crédit  foncier  de  M.  Da  Silva  Fer- 
rao  devait  nécessairement  apporter  sa  solution  à  la  question  qui 
nous  occupe.  Il  crée  des  polices  de  crédit  foncier  qui  ont  bieâ 
quelque  analogie  avec  les  cédulés  de  messidor,  mais  qui-  en  dif- 
fèrent d'une  façon  notable  en  ce  qu'elles  n'ont  point  pour  garan- 
tie le  fonds  lui-môme,  mais  seulement  les  revenus  dont  il  est  la 
source.  Ces  polices'  d'ailleurs  ont  force  exécutoire  par  elles- 
mêmes  ;  elles  constituent  môme  au  profit  de  celui  qui  en  est 
porteur  une  sorte  de  droit  réel;  c'est  en  quelque  sorte  un  dé- 
membrement du  domaine  utile  qui  passe  entre  ses  mains.  L'im- 
meuble dont  les  revenus  ont  été  ainsi  l'objet  d'une  police,  dont 
les  revenus,  selon  l'expression  portugaise,  ont  été  représentés, 
c'est-à'dire  mobilisés^  ne  se  transmet  que  diminué  de  la  part  du 
domaine  utile  dont  cette  police  est  la  représentation.  Conformé- 
ment au  système  de  publicité  absolue  qui  règne  dans  le  projet 
de  M.  Ferrao,  ces  polices  sont  soumises  à  l'enregistrement  au 
livre-matrice;  il  en  est  de  môme  des  endossements  successifs. 
Elles  produisent  5  pour  100  d'intérêt  annuel  et  une  somme  égale 
destinée  à  l'amortissement  :  c'est  du  moins  là  le  droit  commun, 
mais  il  est  permis  aux  propriétaires  de  droits  susceptibles  de 
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faire  rotjjetd^une  police,  de  stipuler  des  conditions  plus  avan- 
tageuses, quant  à  riatérét  et  à  Tamortissement.  Elles  sont  déli- 
Yrées  par  le  conservateur  dans  une  mesure  que  détermine  le 
projet,  c'est-à-dire  pour  une  valeur  qui  ne  saurait  dépasser  la 
moitié  duoapitdl  représentatif  des  revenus  de  Timmeuble.  Jl  est 
également  nécessaire  que  cet  immeuble  ne  soit  pas  grevé  d'hy- 
pothèque légale  ou  conventionnelle  ^  s'il  existe  ime  hypothè- 
que légale,  elle  doit  être  préalablement  convertie  en  hypothè- 
que spéciale  ;  s'il  existe  une  hypothèque  conventionnelle ,  il 
faut,  pour  que  la  police  puisse  être  délivrée,  que  la  valeur  des 
revenus^  déduction  faite  (^es  causes  de  Thypotlièque,  s(Ht  au 
moins  égale  au  double  de  la  somme  engagée;  sinon,  cette  hy* 
pothèque  devra  préalablement  être  remboursée  sur  le  -pro- 
duit  de  la  police.  Dans  le  cas  où  les  intérêts  et  les  annuités  ne 
seraient  pas  servis  régulièrement^  le  porteur  en  poursuit  le 
payement  par  l'adjudication  au^  enchères  des  revenus  ;  il  ne 
peut  pas  aller  jusqu'à  faire  vendre  le  fonds  lui-même  >  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  les  revenus  mobilii^és  auraient  subi,  par  un 
fait  fortuit  ou  frauduleux,  une  dépréciation  de  plus  d'un  tiers  : 
M.  Da  Silva  Ferrao  a  pensé  que  la  police  ne  pouvant  jamais  ex- 
céder la  moitié  du  capital  représentatif  des  revenus,  la  vente  des 
rerenus  serait  la  plupart  du  t^nps  suffisanle  pour  assurer  le 
service  des  intérêts  et  le  payement  des  annuités  destinés  à  l'a- 
mortissement. 

Ainsi,  création  de  titres  transmissibles  par  endossement,  ga- 
rantis par  les  revenus,  application  du  système  de  l'amortisse- 
ment à  l'extinction  de  ce  titre,  telles  sont  les  bases  du  prqet  du 
Code  de  crédit  foncier»  On  peut  facilement  prévoir,  par  ce  que 
nous  avons  dit  de.  la  loi  de  messidor,  les  observations  critiques 
que  nous  lui  adresserons.  Comme  la  loi  de  messidor^  il  provoque 
l'émission  de  la  police  avant  que  les  cbrconstanoes  l'aient  ren- 
due nécessaire  ;  au  lieii  de  mettre  sa  terre  en  portefeuille,  selon 
l'expression  de  M.  Troplong,  on  y  met  ses  produits  ;  si  le  danger 
e3t  moindre  d'une  part,  en  ce  que  la  propriété  du  fonds  n'est 
point  menacée,  il  est  plus  grand  d'autre  part  en  ce  que  le  prin- 
cipe de  rinaliénabiiité  même  devient  impuissant  à  protéger  le 
propriétaire  contre  les  tentations  et  les  dangers  de  la  mobilisa- 
tion des  revenus.  Sous  la  loi  de  messidor  au  moins,  le  posses- 
seur d'un  fonds  inaliénable  ne  pouvait  se  faire  délivrer  de  ce- 
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dttlô»,  dans  le  projet  portugais  il  ne  trouve  plu»  d'obstacles, 
l'inaliénabilité  devient  lettre  morte,  car  s'il  ne  peut  cesser  d'être 
propriétaire  du  fonds,  la  police  de  représentation  lui  permet 
d'en  détacher  en  quelque  sorte  le  domaine  utile.  Toutefois,  cette 
critique  appliquée  au  projet  portugais  ne  saurait  avoir  l'impor- 
tance qu'elle  aurait  si  nous  l'adressions  à  uile  loi  française  :  chez 
nous,  rihaliénabilité  est  un  principe  exceptionnel^  protecteur 
des  droits  de  la  femme  dotale  :  il  faut  le  respecter  et  non  point 
l'éluder;  mais  en  Portugal  l'inaliénabilité  est  un  fait  général  qui 
affecte  la  propriété  immobilière;  la  plupart  des  terres  sont  en- 
gagées en  majorats  ou  chapelles.  Pour  M.  Ferraô,  Torganisa- 
tion  des  polices  garanties  par  les  revenus  n'a  été  qu'un  moyen 
de  fendre  à  la  circulation  Içs  biens  de  main  morte  dans  la  me- 
sure du  possible.  A  ce  point  de  vue  nous  ne  pouvons  qu'approu- 
ver ce  projet  ;  d'autant-  plus  que  si  le  principe  d'inaliénabilité  se 
trouve  éludé,  il  ne  peut  l'être  que  temporairement/la  puissance 
de  l'amortissement  finissant  toujours  par  faire  rentrer  le  proprié- 
taire dans  la  plénitude  de  sa  propriété.  En  ne  donnant  d^aclion 
au  porteur  de  la  police  que  sur  les  revenus,  M.  Ferrao  étend  les 
bienfaits  de  l'inaliénabilité  à  celui  qui  ti'en  est  pas  effectivement 
protégé.  Il  empêché  la  ruine  du  débiteur  d'être  consommée, 
puisqu'on  définitive  la  privation  de  ses  revenus  n'aura  qu'un 
temps.  Mais  notre  critique  subsiste  en  ce  que  le  débiteur  mon- 
Boye  ses  revenus  par  anticipation  et  les  émet  sans  besoiti  réel  ou 
pressant. 

La  délivrance  des  polices  nous  paraît  devoir  entraîner  des 
fipais  et  des  lenteurs  considérables.  Elle  doit  être  précédée,  dit  le 
projet,  d'un  recours  en  justice  pour  la  vérification  dès  droits  à 
mobiliser  au  moyen  des  expertises  nécessaires,  avec  l'audition 
d'un  curateur  nommé  aux  intéressés  incertains  et  celle  du  mi- 
nistère public,  après  avis  affichés  pendant  trente  jours.  Vient  en- 
suite l'homologation  du  juge.  Ainsi,  une  expertise  ordonnée  par 
justice,  une  enquête  de  commodo  et  incômmodo,  la  nomination 
d'un  curateur  aux  intérêts  incertains,  puis  un  jugement  d'enté- 
rinement rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  voilà 
les  formalités  par  lesquelles  doit  passer  l'emprunteur,  formali- 
tés nombreuses,  on  le  voit,  et  qui,  certes,  doivent  être  une  lourde 
charge.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'imparfait  à  signaler  ;  sans 
doute  il  (faut  que  le  titre^  transmissible  par  voie  d'endossé- 
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ment,  et  qui  passe  de  mains  en  mains,  inspire  anx  porteurs 
sacdessifs  assez  de  confiance  pour  qu'on  l'accepte  sans  crainte 
.et  qu'on  le  transmette  sans  peine  :  aussi  a-t^îl  besoin  d'élre  en- 
touré de  garanties  sérieuses  et  complètes  ;  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  que  ces  garanties  augmentent  les  charges  de  l'em- 
prunt de  façon  à  le  rendre  trop  onéreux  pour  les  petits  emprun- 
teurs. La  loi  de  messidor  était  très-sobre  de  formalités;  la 
cédule  hypothécaire  était  délivrée  par  le  conâervateur  après  ex- 
pertise et  sous  sa  responsabilité;  c'était  évidemment  une  sécu^ 
rite  illusoire  qui  était  offerte  au  porteur  do  la  cédule  ;  le  projet 
de  M.  Ferrao  est  tombé,  ce -nous  semble,  dans  Texcès  contraire, 
il  a  multiplié  surabondamment  les  garanties  autour  de  la  police 
de  représentation  ;  pour  remplacer  la  responsabilité  du  conser- 
vateur de  la  loi  française,  il  eût  pu  facilement  en  diminuer  le 
nombre,  en  plaçant  entre  l'emprunteur  et  le  préteur,  comme  le 
décret  de  1652,  une  société  de-  capitalistes  ou  de  propriétaires, 
débitrice  à  l'égard  du  prêteur  du  payement  des  intérêts  et  ga- 
rante de  la  restitution  du  capital^  créancière  à  Pégard  de  l'em- 
prunteur de  ces  mêmes  intérêts  et  de  l'annuité  d'amortissement. 
Cette  combinaison  eût  présenté  des  avantages  d'autant  plus  cer- 
tains qftte  Tensemble  du  ptt)jet  de  M-.  Dà  Silva  Fèrrao^  que  son 
système  de  publicité  absolue  des  charges  qui  affectent  la  valeur 
yénalede  Timmeuble  eût  permis  à  la  société  de  se  renseigner 
facilement  et  sûrem^t.  sur  la  mesure  de  la  solvabilité  de  l'em- 
pranteur  et  l'étendue  des  garanties  qu'il  peut  offrir.  D'ailleurs, 
M.  Da  Silva  Ferrao  n^exclut  pas  l'intervention  des  sociétés,  Tar- 
ticle  240  du  projet  dit  que  la  Banque  du  Portugal  ou  tout  autre 
établissement  ou  compagnie  de  crédit  autorisée,  pourra  se  char- 
ger pour  le  compte  des  tireurs  et  endosseurs  des  polices  du 
payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement.  Nous  aurions  désiré 
que  l'organisation  d'une  société  intei^médiaire  entre  le  préteur 
et  l'emprunteur  fût  considérée  comme  un  rouage  nécessaire  des- 
tiné à  simplifier  les  garanties  dont  M.  Ferrao  entoure  la  déli- 
vrance de  la  police  et,  par  conséquent,  à  diminuer  les  charges 
de  l'emprunt.  • 

Nous  avons  iSni.  La  lecture  du  projet  du  Code  de  crédit  fon- 
cier de  M.  Da  SilvaFerrao  a  été  pour  nous  l'occasion  de  repas- 
ser et  de  résumer  les  diverses  critiques  adressées  au  système 
hypothécaire  français,  à  l'organisation  du  crédit  foncier  de  no=- 
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tre  pays  :  nous  nous  sommes  permis  de  penser  et  d*écriro  que 
toutes  ne  nous  semblaient  point  également  fondées  et  qa*à  tout 
prendre  nos  institutions  étaient  moins  défectueuses  qu'elles  n'ont 
paru  à  certains  esprits.  On  n'y  trouve  pas  sans  doute  runité 
de  vues  qu'on  rencontre  dans  le  projet  portugais;  on  sent 
qu'elles  ne  sont  pas  sorties  d^un  jet  du  cerveau  du  législateur; 
on  y  suit  la  trace  des  modifications  «successives  qu'elles  ont 
subies.  Est-ce  à  dire  qu'elles  ne  répondent  point  aux  besoins  du 
pays?  Est-ce  à  dite  qu'elles  ne  donnent  pas  dans  une  juste  me- 
sure satisfaction  au  désir  ardemment  exprimé  par  leurs  critiques 
et  par  nous  tout  le  premier  de  ramener  lès  prêteurs  à  la  pro- 
priété immobilière  ?  Non  ;  sauf  quelques  modifications  de  détail 
notre  législation  de  crédit  foncier  ne  nous  semble  pas  si  infé- 
rieure qu'on  veut  bien  le  dire  au  but  que  toute  législation  de 
cette  nature  doit  se  proposer.  Que  d'autres  y  désirent  plus^de  ^ 
méthode,  de  cohésion,  d'enchaînement  logique  :  nous,  nous 
l'acceptons  volontiers  ;  elle  a  subi  l'épreuve  des  années,  elle  a 
pénétré  jqos  mœurs,  elle  ne  répugne  point  aux  modifications 
nouvelles  qu'à  certains  égards  l'expérience  peut  lui  imposer  : 
ne  faisons  donc  pas  table  rase  pour  édifier  à  grand'peine  une 
loi  nouvelle  dont  l'utilité  est  contestable  et  dont  l'expérience 
pourrait  bien  ne  pas  tarder  à  nous  signaler  les  inconvénients. 
Le  Portugal  n'est  pas  dans  cette  situation  ;  entré  depuis  un 
certain  nombre  d'aimées  dans  une  ère  de  rénovation,  il  travaille 
à  mettre  ses  lois  en  rapport  avec  les  idées  modernes  ;  ainsi,  un 
nouveau  Code  criminel  a  été  publié  en  1852  ;  le  Code  de  pro- 
cédure civile  et  criminelle  promulgué  en  1641  a  été  remanié 
en  1855  ;  un  Code  forestier,  un  Code,  militaire,  un  Code  civil 
sont  à  l'étude.  Dans  ce  grand  travaQ  dé  législation  auquel  se 
livre  le  peuple  portugais^  l'organisation  du  crédit  foncier,  on  le 
comprend,  devait  trouver  une  place  importante,  et  l'homme 
éminent  chargé  par  le  gouvernement  d'en  préparer  le  projet 
devait  avoir  une  liberté  d'allure,  une  indépendance  de  con- 
ception que  nous  refusons  à  nos  jurisconsultes  réformateurs. 
M.  Da  Silva  Ferrao  a  moins  de  ménagement  à  garder,  que  n'en 
avaient  Tronchet,  Malleville  et  Préameneu.  11  a  usé  de  la  la- 
titude que  les  circonstances  lai  font^  en  rédigeant  un  projet  de 
Code  sur  les  dernières  données  de  la  science  avec  une  méthode 
irréprochable,  une  logique  invincible.  Parti  du  principe  de  la 
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publicité  absolue  des  transmissions  de  la  propriété  foncière  et 
des  charges  qui  Taffectent,  il  ne  recule  devant  ses  conséquences 
n^  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  destinées  à  la  garantie 
des  incapables^  ni  en  ce  qui  regarde  les  hypothèques  destinées 
à  assurer  Texécution  des  décisions  judici.aires. 

On  a  Yu  par  Fexposé  sommaire  que  nous  avons  présenté^ 
arec  quels  soins,  par  quelles  minutieuses  disposition^  M.  Da 
Silva  Ferrao  organise  la  publicité  ;  quels  instruments  il  emploie^ 
qaels  agents  il  fait  mouvoir.  Le  mécanisme  de  la  loi  est  aussi 
simple  que  sa  théorie  est  pure.  Nous  ne  sonunes  pas  toujours 
d'accord  avec  Fauteur,  mais  nous  ne  pouvons  louer  assez  l'U- 
nité de  vue  qui  préside  à  son  œuvre,  Tenchaînement  métho- 
dique de  ses  parties,  l'organisme  ingénieux  qui  Fanime.  C'est  là 
rimpression  qui  nous  est  restée  de  l'étude  du  projet  du  crédit 
foncier  portugais  ;  nous  sommes  convaincu  que  telle  sera  l'ap- 
préciation de  tous  ceux  qui  le  liront. 

A.  Sagot-Lesage, 

Docteur  en  droit. 


DE  L'ALIENATION 


BT 


DE  LA  PRESCRIPTION  DES  BIENS  DE  L'ÉGLISE 


DANS  Ll<:  DROIT  DO  BAS -EMPIRE  ET  DANS  LE  DROIT  DES  CAPITIIL AIRES. 


Il  ne  reste  aujourd'hui  qu'un  débris  de  ces  biens  ecclésiasti- 
ques qui  jadis  ont  couvert  l'Europe  :  les  hommes  d'État  et  les 
publicistes  se  demandent  s'il  faut  laisser  ou  ravir  au  saint-siége 
ce  dernier  lambeau  de  territoire.  C'est  au  point  de  vue  politique 
qu'on  examine  les  questions  de  ce  genre.  Mais  il  n'est  pp  sans 
intérêt  de  les  examiner  daiis  l'histoire,  en  écartant  tout  système 
préconçu,  pour  s'attacher  au  seul  intérêt  de  la  science.  S'il  est 
curieux  d'assister  à  la  formation  du  domaine  de  l'Eglise,  il  ne 
l'est  pas  moins  d'étudier  quel  appui  l'Eglise  a  su  demander  à  la 
législation  civile  pour  conserver  son  domaine. 

I 

11  suffit  d'ouvrir  le  Code  de  Justinien  pour  y  trouver  des  con- 
stitutions impériales  qui  prohibent  ou  entravent  l'aliénation  des 
biens  de  l'Église. 

Léon,  dans  un  rescrit,  s'applique  à  protéger  l'Eglise  de  Con- 
stantinople.  Défense  est  faite  à  l'archevêque  et  aux  administrateurs 
d'aliéner  d'aucune  manière  les  fonds,  les  colons,  les  serfs  et  les 
rentes  de  cette  Église  :  «  car  de  même  que  TÉgUse  est  la  mère 
«  immortelle  de  la  religion  et  de  la  foi,  ainsi  son  patrimoine 
tt  doit  rester  à  l'abri  de  toute  atteinte.  »  Quant  à  l'acquéreur,  il 
perdra  l**  la  chose,  2<»  le  prix,  qui  ne  lui  sera  pas  rendu,  3°  les 
fruits,  qu'il  devra  restituer.  Il  sera  responsable  sur  ses  propres 
biens  de  la  perte  qu'il  aura  fait  subir  à  TÉglise.  Le  tabellion  sera 
banni.  Néanmoins  l'empereur  ne  prohibe  pas  les  constitutions 
d'usufruit  à  titre  onéreux,  quand  l'avantage  est  évident  pour 
l'Égh 


se 


1 


^  L.  64,  De  sacrosanctis  EccUsUs,  C,  1, 2. 
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Anastase  fit  une  constitution  pour  les  églises  placées  sûus 
lâutorité  du  métropolitain  de  Constantinople,  et  les  hospices  des 
pauvres,  des  étrangers,  des  orphelins,  situés  dans  la  môme  cir- 
conscription. La  vente,  l'hypothèque,  l'échange,  Temphytéos^ 
perpétuelle  des  hiens  immobiliers  leur  sont  interdits^  à  -moins 
toutefois  que  le  prix  de  la  vente  ou  le  montant  de  la  sonune 
empruntée  ne  doive  acquitter  une  dette  héréditaire  ou  quelque 
autre  charge  nécessaire,  ou  ne  serve,  soit  au  rachat  4e  quelque 
objet  indispensable,  soit  à  la  restauration  d'un  lieu  consacré. 
L'échange.n'est  permis  qu'au  cas  d'utilité  manifeste  et  pourvu 
que  le  revenu  de  la  chose  aliénée  ne  dépasse  pas  le  revenu  de 
la  chose  acquise  :  enfin  l'empereur  n^autorise,  en  fait  d'emphy- 
téose,  que  celle  des  terres  sans  rapport.  Un  des  motifs  ci-des- 
sus éûumérés  doit  être  mentionné  dans  Tacte.  L'acte  doit  être 
passé,  à  Constantinople,  par-devant  le  magister.cemus^  dans  les 
provinces  par-devant  les  défenseurs  des  cités,  en  présence  de 
certains  témoins.  Enfin  le  consentement  de  l'évêque  est  requis. 
Que  si  toutes  ces  formalités  ne  sont  pas  observées,  l'acheteur 
perd  son  prix  et  la  chose,  le  prêteur  perd  la  somme  et  la  créance; 
l'emphytéote  restitue  le  fonds  el  paye  une  somme  équivalente 
au  montant  du  préjudice  que  l'ÉgUse  a  pu  souffrir.  En  tout  cas, 
l'aUénation  des  immeubles  est  formellement  interdite,  si  FÉgliso 
a  des  meubles  en  quantité  suffisante  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses*. 

Juslinien,  par  un  rescrit,  défendit  d'aliéner  les  vases,  les  vè- 
tementg  sacerdotaux  et  les  objets  nécessaires  au  culte.  Déjà 
Tancienne  législation  défendait  dé  vendre  ou  d'hypothéquer  les 
choses  de  droit  divin.  Mais  désormais  les  acquéreurs  de  ces  ob- 
jets pourront  être  poursuivis  par  les  évêques,  les  économes  et  les 
gardiens  des  vases  sacrés.  La  restitutionleur  est  imposée,  et  nulle 
action  ne  leur  compétera  pour  le  recouvrement  du  prix.  Quand 
môme  les  vases,  les  ornements  n'existeraient  plus  en  nature, 
l'Église  aurait  une  action  pour  en  répéter  la  valeur.  Du  reste,  la 
prohibition  cesse  en  temps  de  famine  et  pour  le  rachat  des  cap* 
tifs,  a  N'est-il  pas  raisonnable  de  préférer  la  vie  des  hommes  à 
des  vases  et  à  des  vêtements  ^fn 


^  L.  17,  De  ioerosancUs  SccMù. 
*  L.Sl,eod. 
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Défense  est  faite  aux  chartulaires  de  TÉglise  de  Constantin 
nople  de  louer  ou  de  prendre  à  bail  emphytéotique  les  biens 
de  rÉglise^.  Défense  est  faite,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
aux  magistrats  de  Constantinople  d^acquérir  un  immeuble  de 
rËglisè.  Même  prohibition  pour  les  économes  ^. 

Les  baux  des  biens  ecclésiastiques  ne  devront  pas  dépasser 
vingt  ans  ^.  Les  emphytéoses  perpétuelles  sont  prohibées  :  le 
bail  emphytéotique  ne  doit  pas  s'éfendre  au  delà  de  deux  géné- 
rations après  la  mort  du  premier  preneur.  Enfin  TÉglise  n'ac- 
ceptera que  des  preneurs  parfaitement  solvables  :  Téconome  est 
garant  de  leur  solvabilité. 

Le  Code  contient  même  des  règles  sur  la  prescription  des 
biens  de  l'Église. 

Cicéron  avait  déjà  dit  dans  son  discours  De  aruspicum  res- 
P0N9IS  :  ((  Vetera  fartasse  loquimur,  quànquam  hoc  si  minus  jure 
civiii  prœscriptum  est,  tamen  naturœ  communi  jure  gmtium 
sanctumest  ut  nihil  mortales  a  diis  imnwrtulibus  usucapere  pos- 
sint  ;  »  c'est  là  une  fort  belle  phrase^  mais  qui  montre  claire- 
ment que  la  législation  romaine  n'avait  rien  organisé  sur  la 
prescription  des  choses  de  droit  divin  à  l'époque  de  Cicéron. 

D'abord^  nous  dit  Cujas  ^,  l'Ëglise  fut  soumise  aux  mêmes 
règles  que  les  particuliers  pour  la  prescription.  Mais  Justinien 
vint  lui  donner  un  important  privilège  ^.  Les  intérêts  de  TÉglise 
et  ceux  des  particuliers  ne  doivent  pas  être  ^sujettis  à  des  lois 
uniformes.  Au  cas  d'hérédité^  de  legs»  de  fidéicommjùs,  de  dona- 
tion, de  vente  faite  aux  église^,  «lux  hospices,  aux  monastè- 
res, etc.,  la  poursiûte  des  dons  et  legs,  etc.,  devait  durer  cent 
ans.  L'empereur  eût  voulu  reculer  indéfîniment  la  limite;  mais 
enfin  il  s^est  arrêté  au  terme  le  plus  long  de  la  vie  des  hommes. 

Voilà  quel  était  le  droit  du  Code.  Cette  législation  tepdait  à 
multiplier  indéfiniment  les  biens  de  PÉglise.  Dès  qu'il  s'agissait 
d'une  acquisition,  toutes  les  voies  étaient  ouvertes.  L'empereur 
encourageait  les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires;  il  inro- 
quait  à  l'appui  de  leur  validité  le  droit  sacré  de  disposer,  qui 

*  L.  25,  D0  sacrosanctis  ËcdesUs. 

*  L.  U,  9ûd.,  §  2. 
»  L.  94,  eod,,  §  â. 

^  Dans  son  commentaire  sur  le  titre  3i<Ju  livre  VU  du  Code. 
**  L.  98,  De  sacrosanctis  Bcclesns. 
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n'est  qu^un  corollaire  du  droit  de  propriété^.  Lui-même  accor- 
dait aux  églises  privilèges  sur  privilèges,  immunités  sur  immu- 
nités. Mais  si  l'Église  songeait  à  se  dépouiller,  si  TEglise  voulait 
aliéner  ses  droits,  des  restrictions  sans  nombre  venaient  la  proté- 
ger. Los  acquéreurs  étaient  placés  dans  une  situation  inique, 
exceptionnelle,  qui  commandait  le  respect  des  prohibitions;  l'É- 
glise devait  s'enrichir.  Telle  est  du  moins  la  théorie  en  germe 
dans  le  droit  du  Code.  Mais  ne  l'oublions  pas  :  la  propriété  pri- 
vée languit  et  meurt  ;  les  champs  des  particuliers  sont  déserts, 
et  la  misère  augmente  chaque  jour  dans  l'empire.  Du  moins  le 
patrimoine  de  l'Église  est  le  patrimoine  des  pauvres,  et  quelques 
terres,  souvent  exemptes  des  charges  publiques,  nourriront  les 
citoyens  misérables  qu'a  ruinés  le  fisc  ou  l'invasion. 

Le  système  du  Code  est  développé  dans  les  Novelles. 

Voici  la  rubrique  de  la  Novelle  VII  :  «  L'Église  ne  peut  pas 
«  aliéner  ses  immeubles,  ni  les  donner  en  échange,  ni  les  gre- 
«  ver  d'hypothèques  spéciales.  »  Justinien,  dans  une  longue 
préface,  expose  qu'il  veut  statuer  sur  cette  matière  d'une  ma- 
nière complète  et  définitive.  Ici  comme  ailleurs  il  substituera  la 
lumière  à  Tobscurité,  l'ordre  au  désordre.  Léon  ne  s'occupa  que 
de  Gonstantinople;  Ânastase  lui-môme  fut  incomplet;  d'ailleurs^ 
même  après  ses  propres  rescrits,  la  législation  présentait  encore 
de  regrettables  lacunes  :  l'empereur  nous  donne  une  vue  géné- 
rale de  ses  innovations.  Il  entre  ensuite  en  matière.  Il  ne  s'agit 
plus  seulement  des  diocèses  de  Constantinople  ni  même  des  dio- 
cèses d'Orient.  La  Novelle  est  faite  pour  les  églises  de  l'Occident 
jusqu'à  rOcéan  Atlantique.  Les  èvêques,  administrateurs  et  ab- 
bés ne  pourront  aliéner  ni  grever  d'hypothèques  spéciales  les 
immeubles  des  établissements  publics  et  des  églises.  Par  aliéna- 
tion^  l'empereur  entend  les  contrats  de  vente,  de  donation,  d'é- 
change et  d'emphytéose  perpétuelle.  Du  reste  le  rescrit  de  Léon 
est  confirmé  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  con-r 
traires  à  la  présente  constitution.  Néanmoins,  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'Église  et  du  prince,  on  pourra  déroger  à  la  règle 
d'inaliénabilité.  Nul  ne  pourra  se  porter  acquéreur  des  biens  de 
l'Eglise  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  excepté  l'empereur.  Mais 
rSgUse  peut  en  être  assurée  d'avance,  elle  ne  perdra  jamais  au 

^  L.  1,  D0  sacrosanctis  Mcdesiis, 

TOME  vi.  17 
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soarcbé.  D'ailleurs  quoi  de  pliui  légitime  que  oette  exc^tkm? 
L'ÉglisQ  et  riÉtat,  le  sacerdoce  et  Tempire  ne  spiit-ils  pas  unis 
eati;e  eux  par  des  lieps  étroits?.  ¥  a-t-il  uae  si^ande  difféBenee 
entre  les  choses  sacrées  et  lea  choses  puWques?  Mais  le  pria- 
cipe  d'inaliéuabiiité  souffre  quelques  tempérament»*  SiTeoiphj*- 
téo9e  perpétuelle  est  prohibée,  la  temporaire  est  permise;  elle 
peut  être  constituée  pour  toute  la  vie  du  preneur  primitiC  et  de 
deux  autres  p^sonnes,  qui  doivent  étr^  des  dépendants.  L'em- 
phytéote  ne  pourra  jamais  être  déchargé  de  plus  d'un  sixième 
de  la  redevance.  Justinien  s'occupe  ensuite  des  constitptioos 
d'usiifruit  :  il  exige  l'abandon  de  la  propriété  d'u^  imnpieuble, 
ep  raison  de.  ]a  constitution  d'usufruit  ;  m&is  il  permet  qu'oa 
laisse  la  joui^sanoe  viagère  de  cet  imofieuble  à  l'usufruitier.  En- 
fin Thypoth^ue  générale  e$t  permise,  quand  TÉglise  ne  peut 
pa$  ^m^prunter  à  d'autres  copditiops.  Tûutes  les  ^pro)|ibilioQs 
sont  minutieusement  sanctionnée^.  Au  caK  da  vente,  Paeketeur 
perd  son  prix,  rend  la  chose  avec  les  améliorations^  et  90  eoo- 
serve  aucune  action  contre  l'église  ;  mais  il  aura  son  recoms 
cputre  1  éconopie  ou  contre  tout  autre  vQnd^ur•  De  cette  façon 
la  sanction  ^ra  complète.  Quant,  au  donataire,  il  d<»vra  rendre 
non-s^ulemept  la  choiie  donnée,  fnaia .  encore  une  jchose  équi- 
valente sur  $e9  propres  biens.  Dans  le .  CQi^tri^t  d'échange,  l'ac- 
quéreur ^&x^  dépoujtUé  4e  l'immeuble  aliéné  p«r  l'£glise,  et  oe 
rentrera  pas  dan$  sop  ancien  immeuble;  mfti^  il  aura  son  re- 
cours sur  les  biens  personnels  de  l'économe.  Le  prmi<»fir  à  bail 
emphytéotique  p^rpé^uel  ser^  fiéchu  d^  mti^  droit  f  tout  ce  qu'il 
ijura  payé  §era  irrévocablement  aqquis  k  rSgli^;  il  devra  sol- 
der tout  ce  qui  resterait  k  sa  charge^  si  l'empbytéose  avait  été 
régulièrement  constitRée.  Défense  est  faite  aux  tahelUons  de 
prêter  leur  ministère  ^.  cç^  act^s,  soua  peine  de  bannissement 
perpétuel  ;  défense  aux  juges  de  Ji^^  homologuer,  aous  peine  de 
destitution  et  de  confiscation.  Mais  on  ne  manquora  pas  di»  venir 
arracher  par  des  obsçi^sions  quolquo  permjssjon  spéciale  à  Te»- 
pereur.  Cette  permission  est  considérée  d'arano^  comme  n<ui 
avenue.  Les  lois  générale^  doivent  s'exécuter  plutôt  qu'une  con* 
i^ession  parUcuUère  qui  vient  i^T^ng^r  tou^e  Pécosomie  de  la 
légisUtiou- 

La  Novelle  VII  était  conçue  dans  un  esprit  tout  favorable  à 
l'Eglise.  Mais  il  est  un  intérêt  que  leaempeiftim  ménageât  avec 
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plus  de  3Qi^,  cçjiui  du  fi^o.  ia  Novelle  XiVI  yiçnt  con^ger  la 
Norelle  Y£I  au  point  de  vue  des  intérêts  iiscau:(.  li'Église  peut 
avoir  de$  oiettQ3  envers  TÉtat.  Dans  e^  cas,  s'il  est  bien  prouvé 
qu'elle  ne  peu(  s  acquitta  d'une  ai^tre  manière,  (ju'elle  vendQ 
^^immei^bles;  T  acheteur  payera  son  pi^ii^  aux  percepteurs  ^ 
pura  pa§  à  eraindre  une  action  çn  revendicatlioa,  Cependant 
comme  \\  serait  trap  extraordinaire  de  donner  au  fisc  un  pareil 
privilège  sans  rien  fa^^  pour  l^s  a\|tre«  crévMiicier^^  Justinien  dé- 
cide que  les  églises  pt^urron^  a'a^qititter  deilevurs  dettes,  en  abian- 
toaant  à  leurs  créanciers  des  poa3e9aioi>a  immobilières.  Quant 
w  iisC)  il  pe  peut  recevoir  que  de  l'argQQt.  Dtu  reste,  cette  No-* 
velle  n'çst  pas  applicable  à  rée;ii«e  de  Con^autinople. 

Uoa  nouveUe  dérogation  fut  apportée  par  ),a  Novelle  LYI  à  la 
NoyelleYll,  si^r  lçaéchanges<récip;|oquesd'iQ}xneublea  que  les 
^im  pouvaient  désormais  c^adentir  ei^tre  eltles.  V^fupQreui 
dévoue  à  la  colère  divinei  c^ux  qui  feront  o^  échanges  sans 
utilité,  Cçtte  ISoveUe  n'est  p*a  applicaWQ  à  l'église  de^  Constant 
tisople. 

Comm  H^yim  (Noîvello  VU)  av^t  autorisé  le  contrat  ^'é-» 
^m^  entr^  révise  et  la  n^aisoa  d^  Vc^j^p^r^  les  {av<nNi9  ai 
les  ^urti^ana  virant  lÀ  u^e  occaaioii  de  s'enrichir  aui;  dép^a  de 
Itglisa,  «n  provoquant  dea  échanges  et  eo»  se;  faisant  ensuivi^ 
cméder  le$  immeuMes  aoQnis-  par  le  prince*  Juatinien  y  m% 
ontre  dans  la  Novelle  LV  :  «  Sumcimtis  illm  mhs  mler^  pemm^ 
ifUiones  ^tm  ad  imp^rifiAm,  iomnm  «n  im  fmt(»  mnà  %i  pfirp^im^ 
(^pudifi^^utn  rmmmiet  mn  tramf^cmtur  ad  priti(Humiy>  An.^ 
tfQoiQQtle  contrai  est  nul  eil'aotiàa  ea  revendioalio»  de  rSglîm 
«stimpreseriptible^ 

la  Navelle  UV  autorisait  le  contrat  d'^hange  entre,  é^iisea  ;; 
bNovetteLV  autearise  dans  son  €keu:&ième  dttapiire  te^iontrat 
d'^iv^ytéoae  perptétueUe  entra  églises»  Ce  n'est  paalà  une  alié- 
fiation  à  |H:0pceiii6iit  parler,  ii^  n'^  a  pas  dea  églises;  il  n'y  a 
W'un  seul  •  ^^upeau>  cpi'ua  seul  patt^imoîne ,' qu'iule  seule 
%ise.  Néanmoins,  ce  chapitre  n'est  pas  applicable  à  l'église  de 
Constanlinople, 

La  Novelte  CXX  résume  et  eemi^làte  toxUe  la  législetion  sur 
cette  matière.  Les  cinq  premiers  chapitres  do  oette  Novelle  sont 
OQQsacrés  4  VégUs&  de  Gonalaatinople.  Nou&.y  remarquons  les 
^"^pesieM^na  $wireittea  :  1*^  quend  une  eviphy téose  constituée,  par 
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une  église  arrive  ultérieurement  au  prince,  à  une  ville,  à  une 
autre  église,  Téglise  propriétaire  a  deux  ans  pour  mûntenir  on 
résilier  le  contrat  ;  2<»  rempbytéose  perpétuelle  est  exceptionnel- 
lement autorisée  in  his  locis  in  quAus  aniiquœ  habitatùmes  depo- 
sitœ  sunt  et  ex  quitus  nullus  prœbetur  rediîus  ;  3«  les  baux  des 
biens  ecclésiastiques  ne  pourront  excéder  trente  ans;  4<»  dans  le 
cas  d^urgente  nécessité ,  les  administrateurs  pourront  grem 
d'une  bypotbèque  spéciale  les  biens  d'une  église  :  les  intérêts 
de  la  dette  hypothécaire  ne  devront  pas  dépasser  3  pour  100; 
les  administrateurs  des  établissements  religieux  ne  «pourront 
prendre  à  bail  emphytéotique  ni  louer  pour  leur  compte  les 
biens  de  ces  établissehients,  sous  peine  de  confiscation  générale  à 
leur  mort  et  de  nullité  du  contrat.  Le  chapitre  vi  est  intitulé: 
c(  bu  patrimoine  des  autres  églises.  »  La  plupart  des  règles  ci- 
dessus  exposées  leur  sont  applicables.  Néanmoins,  1"  le  contrat 
d'emphy téose  perpétuelle  leur  est  définitivement  pemus,  saof 
quelques  restrictions  ;  2<>'  Téglise  débitrice  ne  veut  peut-4tre  pas 
donner  son  immeuble  en  nantissement  à  son  créancier;  alors, 
après  une  constatation  solennelle  de  la  dette^  on  apposera  les 
affiches  pendant  vingt  jours  dans  un  lieu  public  :  un  immeuble 
désigné  sera  vendu  aux  enchères^  et  le  montant  du  prix  versé 
entre  les  mains  du  créancier  ;  S^  quand  un  prêt  sera  fait  à  ui 
évêque  ou  à  un  administrateur,  il  s^a,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, présumé  fait  dans  l'intérêt  de  l'évéque  ou  de  Tadminis- 
trateur  ;  on  n'aura  d'action  contre  l'église  qu'autant  qu'il  sera 
prouvé  que  le  muiumn  a  tourné  à  son  profit;  ¥  le  contrat  d'é- 
change entré  églises  est  autorisé;  5<^  les  immeubles  provenant 
de  la  munificence  impériale  ne  pourront  être  aliénés  sous  aucun 
prétexte  ;  6®  si  quelque  église^  autre  que  celle  de  Constantino- 
ple,  possède  un  fonds  improductif  et  grevé  outre  mesure  de   | 
charges  fiscales,  les  administrateurs  pourront  l'aliéner  comme 
bon  leur  semblera  pour  la  parfaite  sécurité  de  cette  église;  7*^  1^ 
vases  sacrés  hors  de  service  devront  étire  aliénés  plutôt  que  les 
immeubles. 

Nous  arrivons  aux  questions  de  prescription. 

La  Novelle  IX  étend  à  l'Eglise  de  Rome  et  aux  Eglises  d'Oc- 
cident le  privilège  de  la  prescription  de  o^it  ans  :  a  car  eniiB; 
Rome  n'est  pas  seulement  le  berceau  des  lois  ;  c'est  encore,  aux 
yeux  des  chrétiens,  le  siège  ûumortel  du  pontificat  suprême.  » 
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Mais  dans  la  Noyelle  CXI,  Justinien  vient  dire  que  Texpérience 
dément  souvent  les  prévisions.  On  a  recoium  des  inconvénients 
à  cette  prescription  qui  n'en  finit  pas  :  «  Per  tantum  seculi  ma- 
gis  quam  temporis  spatiuniy  nec  documentis  integritasy  nec  actis 
fide»^  nec  œtca  valet  teitibtts  suffragari:  »  A  la  prescription  de 
cent  ans,  Justinien  substitue  la  prescription  de  quarante  années. 
Le  chapitre  vi  de  la  Novelle  CXXYJ  contient  la  règle  nouvelle 
en  termes  précis,  ce  qui  est  rare  dans  le  droit  des  Novelles. 

Nous  avons  suivi  l'ordre  chronologique  dans  cet  exposé  :  c'é- 
tait le  plus  sûr  moyen  de  montrer  la  triste  mobilité  de  cette  lé- 
gislation du  Bas-Empire*  Mais  un  enseignement  sort  de  cette 
étude  :  le  fait  qui  saute  aux  yeux^  c'est  la  puissance  de  TEglise. 
C'est  rÉglise  qui  dicte,  modide  et  renouvelle  sans  cesse  ces  lois. 
Le  patrimoine  des  cités  tend  chaque  jour  à  disparaître  :  l'Eglise^ 
aa  contraire,  concentre  chaque  jour  entre  ses  mains  des  pro- 
priétés nouvelles.  On  peut  d^à  prévoir  le  temps  où  elle  prendra 
dans  la  société  du  moyen  âge  une  plqce  plus  grande  encore  : 
eUe-méme  alors  fera  sa  loi^  conune  elle-même  Tihterprétera. 


II 


Le  système  de  TEgliseest  clair  :  faciliter  les  acquisitions,  en- 
traver les  aliénations  par  tous  les  moyras  possibles.  Le  législa- 
teur du  Bas-Empire,  inspiré  par  les  évoques,  entrait  dans  ces 
vues  :  les  rois  barbares  ne  furent  pas  moins  dociles.  Partout  où 
triompha  TÉglise,  elle  maintint  ses  traditions,  et  marcha  dans  la 
route  ouverte  avec  une  persévérance  invincible. 

Dagobert  est  le  législateur  de  la  dynastie  mérovingienne. 
Nous  trouvons  deux  capitulaires  do  ce  prince  relatifs  à  Taliéna- 
tion  des  biens  des  églises.  L'un  de  ces  capitulaires  est  tiré  de  la 
loi  des  Allemands  :  «  Res  Etclesiœ  de  laîéii  absque  eharta  nullus 
prœsumat  possiderei-et  si  chartam  non  ostenderit,  quod  compa- 
rasset  a  pastore  EcclesuB^  possessio  semper  ad  Eceksiam  perti- 
neat.  y>  Dans  cette  période  d'invasions,  les  anciens  habitants  des 
forêts  de  la  Germanie  n'avaient  qu'un  médiocre  Respect  pour  les 
propriétés  d' autrui.  Hais  les  terres  de  TÉglise  n'étaient  pas  terres 
conquises,  L'Église  était  conquérante,  alors  que  tout  pliait  au- 
tour d'elle.  Dagobert  exige  donc  des  possesseurs  la  preuve  de 
leur  acquisition. 
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Dans  un  atitlTô  t^apitulaire^  le  roi  prohibe  touâ  les  môd^  d'a- 
lîènaîiôn,  sauf  le  contrat  d'échatige  ;  encore  exige-t-il  une  prëtive 
éèritô  de  ce  contrat  :  «  Que  nul  prêtre,  que  nul  pasteur  n'aliène 
ùtte  terre  de  l'Église,  si  ce  n'est  contre  une  autre  terre,  ni  un  es- 
èlave,  si  Ce  û*fest  colitre  un  autre  esclave.  Et  s'il  a  fait  l'échange 
{concambium)  de  l'esclave  ou  de  la  terre,  qu'on  en  dresse  un 
écrit  pour  éviter  des  procès  et  l'injuste  dépossession  de  l'Église.  » 

Cependant,  la  loi  dès  Lombards  se  montrait  moins  favorable  à 
l*Église;  elle  lui  retire  le  bénéfice  de  la  prescription  de  quarante 
aûs,  toutes  les  fois  que  Vaffaire  se  débattait  entre  un  Lombard 
et  l'Église;  Chariemagûe  modifia  sur  ce  point  la  loi  des  Lom- 
bards et  rétablit  l'ancienne  prescription.  La  loi  des  Bavarois, 
comme  la  loi  des  Allemands,  déclarait  que  l'Église  pouvait  bien 
concéder  à  tilk*e  de  fief,  mais  non  pas  aliéner  les  èhoses  Qu'elle 
avait  acquises. 

tJrt  Capiiulai^e  de  Charleiûagnè  vint  défendre  posîltvement 
d'bppôser  aux  élablisseûient^  religieux  la  prescription  de  dix  ans, 
de  vingt  ans  ou  de  trente  ans. 

Le  XXIX®  capitulaire  du  second  livre  traite  tout  au  long  de  Fi- 
naliénabilité  des  biens  ecclésiastiques  :  a  Nulla  sub  Rofnana  ii- 
tione  constituta  Eccleùa,  vel  xenodockium,  ptochotrophium^  vel 
ntnàcomiuln^  vel  gerontecomnm^  vel  bf^pkotropkiwn^  theimônûste- 
rmm  eoH^ro  hœcagere  prmêumnt.  Erqù  A»  omnMusnoh  /teear  ofie- 
nure  re^  irrvtiiiobikmi  êive  deikum^  sive  etgrutn^  me  ko^tunis  ftt'M 
rugticumfhaneîpium^  t^el  panes  civiks,  negtâBcredHoribusspeeiatû 
kypothei^  tituio  obiii§a^e\  AKenàtimii  aut^em  i^fbîan  tôntineiU 
venditionem^  donationem,  permutatiùwem  let  enkphyieoêeoiperpe^ 
tuum  contmvtum,  Sed  ofànes  omnino  êaberdôiesâb  hujmmodiélie' 
naiioniéUi  se  ûbsiineant^  pœnas  timente$qu9€  Leoniann  amsîitntw 
minûtur,  »  loi  vient  une  énumération  des  peines  dont  Gharle* 
magne  menace  les  infracteurs  de  la  loi^  reproduite  de  la  loi  54  C.^ 
De  merotamtis  Ecdesiis,  Du  reste,  le  capitulaire  tout  entier  dô 
fait  que  répéter  les  prescriptions  de  la  loi  romaine.  Le  capitu- 
laire XXX  Contient  une  eibeption  au  principe  du  capitu- 
laire XXIX)  copiée  dans  les  textes  du  Bas^Empire^  Si  le  prince 
veut  recevoir  un  immeuble  de  rSglise  en  échange  d'ut  de  6H 
imméttbIeS)  iiiseat  hoc  faûere  èi  divina  pragwalita  Mtutti&M  ab  (o 
promuiyuta^ 

Citons  encore  trois  capitulaires  de  Chariemagûe.  Le  premier, 
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de  PftD  8Ô3,  défend  $ôû»  des  p&ineâ  t]!ès*gravès  de  revendiquer 
auprès  du  roi  les  bieas  de  TÉgiise.  Le  second  déclare  que  les 
donations  faites  atlx  églises  letir  sont  irrévocablement  acquises  : 
«  car  il  est  impoâ^ible  dé  laissei^  les  puissances  de  Tordre  spiri* 
tuel  sotimiSeâ  but  caprices  dès  puissances  de  Tordre  temporel.  » 
Le  troisième  défend  aui  ministre^  du  culte  placés  à  un  rang  in- 
férieur dnus  la  hiérarchie  dé  consentir  des  aliénations  ou  des 
hypothèque^  sans  TautoHsation  de  leurs  évoques. 

RoUs  ôvbns  tin  chapitre  de  PEèptit  dès  LoU,  concis,  dogma- 
tique et  senlencieuX)  où  TÀuteur  jette  Un  rapide  coup  d'œil  sur 
ces  dohatiom  sans  nombre,  jsur  ces  mesures  de  protection  réité- 
rées et  sur  Tétai  général  des  richeâsës  du  clergé  dans  le  royaunle. 
Noua  Venons  de  voir  en  effet  des  capitiilaires  favorables  au  clergé; 
mais  les  ordonnances  du  roi  n'étaient  pas  toujours  suivies  à  la 
lettre  :  «  ffxcitôr  imprimiê  qttèrelis  iacerdotutn  et  servotum  Deiy 
disait  Pépin,  qui  m&  a^tpius  ndierunt  ut  pro  Èubtati$  injuste  patri- 
moniiSf  etc«  n  Pépin  se  posait  ^n  vengêui^  des  spoliations  :  mais 
qui  mieût  quê  son  père  avait  dépouillé  les  églises?  «  Kttrolus, 
j^riMUm  juH  eeclesiastico  detrahens,  ptdedia  flsco  ^ocitivit;  ae 
ieinéis  midiibus  dispertibit  ^.  »  Montesquieu  dit  donc  à  ce  propos  : 
«  Le  clergé  recevait  tant  qu'il  faut  que  dans  les  trois  races  on 
loi  ait  donné  tous  les  biens  du  royaume.  Mais  si  les  rois,  la  no- 
blesse et  le  peuple  trouvèrent  le  moyeh  de  lehr  donner  tous  leurs 
biens>  ib  ne  trouvèrent  pas  moins  cekû  de  led  letlr  ôter.  »  Là 
première  proposition  viâe  au  paradoxe  \  mais  la  seconde  semble 
d'une  Justesse  parfaite.  On  coUipf  end  désôrmais^  le  sènâ  de  tous 
ces  capitulàiresqui  viennent  mettre  de  nouvelles  entraves  à  Ta- 
liénatiou  d^s  biens  de  TÉglise^  Ces  ordonnances  protégeaient  les 
biens  dii  clorgé;  les  envahisseurs  ne  pouvaient  pas  se  prévaloir 
d'une  concession  qu'ils  auraient  arrachée  par  intimidation  :  ils 
n'avalent  pas  d'autre  ressource  que  la  violence  ouverte.  L'usur- 
pation en  était  plus  facile  à  reconnaître  et  à  l'éparer.  Après  la 
mort  de  Gharlemagnè,  le  nombre  des  capitulaires  qui  prohibent 
TaliénaUon  des  biens  de  TÉglise  va  toujours  croissant. 

Sous  Charles  le  Chauve,  les  évéques  se  plaigniïent  énergiqUé- 
ment  des  usurpations  des  grands  :  a  La  colère  divine  est  sus-* 
pendue  sur  vos  tètes  ;  les  biens  de  TÉglise  que  les  rois  et  lés 
autres  chrétiens  ont  destinés  au  soulagement  des  pauvres^  au 

*  Exchron.  Ceniul,,  â. 
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rachat  des  captifs,  à  la  restauration  des  temples  de  Dieu  sont 
maintenant  aux  mains  des  enfants  du  siècle.  Les  serviteurs  de 
Dieu  n'ont  plus  ni  vêtement  ni  nourriture  ;  les  pauvres  ne  re- 
çoivent plus  Taumône  accoutumée^  les  captifs  gémissentdansles 
fers...  Certes,  qui  Poserait  nier?  Les  biens  de  TEglise,  c'est  le 
vœu  des  fidèles,  c'est  le  patrimoine  des  pauvres,  c'est  la  rédemp- 
tion des  âmes.  Comment  donc  osez-vous  ravir  ce  que  votre  pro- 
chain a  voué  à  Dieu^  vous  approprier  ce  qu'il  a  donné  aux  pau- 
vres *  ?  »  Peu  de  temps  après,  un  synode  réuni  à  Beauvais  faisait 
entendre  les  mêmes  plaintes  :  ce  synode  fut  suivi  d'uB  capitu^ 
laire  de  Charles  le  Chauve  (845).  L'article  1®'  commande  le  res- 
pect du  droit  ecclésiastique  ;  l'article  8  ordonne  U  restitution  des 
objets  enlevés  aux  églises  ;  l'article  5  défend  de  soumettre  les 
églises  à  des  charges,  injustes  ;  Tarticle  6  ordon&e  que  TEglise 
soit  à  Tabri  des  envahissements,  M  Tarticle  7  confirme  les  privi- 
lèges de  rSglise.  Il  fallail;  que  TÉglise  fàt  bien  maltraitée. 

Nous  trouvons  en  Fan  873  un  capitulaire  important  de  Charles 
le  Chauve,  qui  montre  aussi  bien  l'état  du  domaine  rosadqae 
l'état  des  biens  de  TEglise  à  cette  époque  :  «  Ce  monde  est  gou- 
verné par  deux  puissances,  dit  le  roi,  le  trône  et  l'Église*  Ses  et 
mancipia  Ecclesiarum  f  o  mod^  contmeantur  sieut  res  ai  fifcm 
dominicum  pertinentes  çantineri  soient.  »  Le  capitulaire  déve- 
loppe cette  idée,  A  toutes  les  demandes  dufiso  et  de  l'Éc^se,  les 
possesseurs  opposaient  invariablement  cette  réponse^,  que  Tim- 
meuble  leur  avait  été  transmis  par  succession  :  «  Mais,  dit  le 
roi,  votre  auteur  peut  très-bien  s'être  emparé  par  violence  ou 
par  fraude  des  immeubles  du  ^c  ou  de  l'Église,  b  Les  posses- 
seurs s'appuyaient  sur  un  ci^pitulaire  de  Charlomagne^  qui  disait 
que  V hérédité  légitime  dispensait  de  toute  autre  preuve.  A  quoi  le 
roi  réplique  que  l'hérédité  légitime  est  dans  le  langage  de  ce  ca- 
pitulaire l'hérédité  quœ  evenire  kgitime  debuit.  Mais  le  capiiu* 
laire  fut-il  observé? 

En  877,  Charles  le  Chauve  confirme,  dans  un  autre  oapitu- 

laire,  les  dons  faits  à  l'Église  et  les  déclare  irrévocables.  Il  ^^ 

nace  de  sa  colère  les  envahisseurs  des  biens  des  monastères  et 

•  croit  même  devoir  protéger  les  immeubles  de  l'Église  contre  les 

usurpations  des  gens  d'Église.  Louis  le  Bègue,  deux  ans  apriS; 

I  Canwm  concOit  m  vemo  pOnOio  haUnti. 
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oidonaa  aux  redores  ecclesiarum  de  posséder  les  biens  de  TÉ- 
gUsesineullacontradietione.  L'ordre  fut  sans  doute  observé,  mais 
là  seulement  où  l'Église  était  la  plus  forte. 

Plus  rSglise  était  exposée,  plus  le  principe  d'inaliénabilité  fut 
hautement  proclamé.  La  première  année  de  son  règne,  Tempe- 
rcar  Lothaire,  à  propos  des  precaria  quœ  a  rectoribus  Ecclesia- 
rum irrationabUiter  fiebant,  déclare  que  les  successeurs  de  ces 
administrateurs  imprudents  ne  seront  pas  tenus  au  respect  du 
contrat.  De  même  pour  les  emi^ytéoses  des  biens  de  l'Église 
imprudemment  consenties  par  les  étéques.  Un  capitulaire  de 
Louis  le  Germanique  est  encore  plus  explicite  :  «  Quidam  autem 
episeopi  et  reciares  monasteriorum  res  Ecclesiarum  siiarum  sub- 
tractas  et  aliis  persùms  largitas  esse  queruntur,  et  ideo  ecclesias- 
ticoê  utilitates  tèeçuaquam  se  implere  passe  dicunt  ;  quœ  ut  resti^ 
tuantur  regiam  majestatem  imploramus;  quia  si  hi  qui  eas  pro 
animarum  suamun  remedîo  EeclesUs  contulertmtj  prœmium  me- 
rentury  sine  dubio  damnatùme  digni  sunt  qui  eas  subtrahere  ma- 
HunÉitr.  » 

La  tradition  nese  perdit  pas  en  Allemagne.  Nous  trouvons  au 
second  volume  des  monuments  historiques  de  la  Germanie  une 
longue  constitution  de  Temperour  Frédéric  I*%  faite  à  la  requête 
de  rarehevêqua  de  Cologne,  avec  cette  rubrique  :  it  Sententia  de 
bonis  mensœepiseopalis  non  alimandis'n  (1153).  La  constitution  de 
Tempereur  Henri  Vly  en  avril  1191,  est  conçue  en  termes  encore 
plus  généraux  :  «i  Entouré  des  princes  et  des  grands  de  notre 
empire,  et  de  leur  consentement,  nous  avons  décidé  que  nul 
évéque  ou  abbé  ne  pourrait  aliter  les  biens  de  TÉglise  qu^il 
tient  en  sa  dépendance  :  que  s'il  passe  outre,  l'aliénation  peut  et 
doit  être  révoquée  par  son  successeur.  »  Enfin,  en  septem- 
bre 1219,  une  constitution  de  Frédéric  II  annule  les  aliénations 
et  hypothèques  consenties  par  Tarehevêque  de  Brème.  Ces  trois 
citations  suffisent  pour  montrer  que  la  législation  ne  changea 

pas  en  Allemagne. 

ARTHUR  Desjardins  y 

Docteur  en  droit  et  es  lettres, 
substitut  du  procureur  impérial  à  Toulon. 


/■ 
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la  chancéiwr  (fAguesseau,  sa  conduite,  ses  idées  politiques  et  son  inflvmce 
sur  le  mouvement  des  esprits  pendant  ta  première  moitié  du  dix-huitiêthi 
itéélé,  âvéfc  des  documenté  bôUveaut,  et  plltèlfeUts  ouV^age8  Inédits  dil 
cbancélier^  par  M.  FftAneis  JkiOïiAiBtt^  {irôfeÂietlr  au  collège  RdtUtli  « 
Paris»  Didier  et  Oe,  quai  des  Augusiins^  36;  1  vol.  in-S»;  prix,  7  francs. 

L'ancienne  magistrature  française^  &ui  a  laissé  de  si  grands  et 
de  si  honorables  souvenir»)  a  eu^  en  quelque  sorte*  sa  dernière 
expression  dans  le  chancelier  d^Aguesseau.  Tout  le  monde  coq- 
naît  sa  carrière  politique  et  judiciaire,  tout  le  motide  a  lu  ses 
plaidoyers  et  ses  mercuriales,  dont  la  aolennitô  un  peu  apprêtée 
semble  tine  transition  entre  la  diction  plus  simple  de  nos  bons 
écrivains  du  dix-septième  siècle,  et  le  style  déclamatoire  dd 
Thomas  ^  Et  cependant^  nialgré  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  le 
chancelier  dépuis  Saint<»Simon  jusqu'à  nos  oontenxporains  j  il 
restait  encore  une  double  tâëhe  à  remplir.  Il  y  avait  d'abord  à 
le  faire  descendre  un  moment  de  son  piédestal,  non  pour  le  ra* 
baisser  ^  mais  pour  nous  le  faire  mieux  apprécier ,  à  notis  lé 
montrer  au  château  de  Freshèi,  dépouillait  la  toge  et  prati-* 
quant  avec  une  aimable  douceur  leê  vertus  de  famille^  Il  y  avait 
ensuite  à  établir  le  véritable  rôle  de  d'AguesseaU  cbmme  légis- 
lateur^ à  faire  voir  en  lui  Tauteur,  non  plus  seulëfnent  comtne 
on  le  croit  généralement^  de  mesures  législatives  partielles^  mais 
d'un  plan  de  réforme  générale  de  nos  lois,  les  ordonnances  qu'il 
a  promulguée!^  n'étant  dans  sa  pensée  que  les  premièreà  pierre^ 
d'un  nouvel  édifice.  C'est  cette  double  tâche  que  vient  de  remplir* 
d'une  manière  distinguée^  à  l'aide^  soit  des  publications  les  plus 
rébentes,  soit  de  documents  inédits,  M.  Francis  Monnier,  pro* 
fesseur  au  collège  Hollin.  Cette  institution,  où  de  fortes  études 
s'unissetit  à  UU  régime  todt  paternel,  doit  être  fîère  aujourd'hui 
de  compter  au  nombre  de  ses  maîtres  l'auteur  d'un  livre  des- 

1  Ce  slyie  déclamatoire  s*est  exercé  sur  d^Aguesseau  lui-même,  que  Tbo- 
Disis,  dans  son  Panégyrique  de  1760,  compare  à  Platon,  à  Décius^  à  Newloo, 
^  l'Etre  suprême  ! 
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tiné  à  marquer  dans  là  science.  Cette  œuvre  n'est  point  éclose 
en  serre  chaude,  comme  beaucoup  de  productions  contem- 
pûtàines  ;  elle  est  le  fi'Uit  du  labeur  àséidu  de  longue^  années. 
Déjà  encouragé  par  rAcadémie  des  sciéiices  morales  et  poli- 
tiques, qui  a  entendu  1&  lecture  d^utie  partie  de  cet  excellent 
livre,  M.  Monnier  s^adresse  aujourd'hm  au  public  tout  entier,  à 
tous  les  amis  des  études  historiques  et  législatives,  et  Sa  persé- 
vérance, nous  n'en  doutons  paâ,  sera  couronnée  d'un  succès 
aussi  légitime  que  durable. 

L'ouvrage  de  M.  Monnier  est  si  riche  eti  renseignements  sou- 
vent tieufs  et  toujours  pleins  d'intérêt,  qu'il  ne  nous  est  point 
possible  de  le  suivre  dans  tous  les  détails  où  il  est  entré,  saiis  ja- 
mais tomber  toutefois  danS  Tabus  de  la  prolixité.  Mais,  pour  faire 
ressortir  ce  qu'il  y  a  de  plus  saillant  dans  ce  travail,  nous  allons 
l'eîaminer  sous  trois  points  de  vue.  Noiis  avons  déjà  signalé  le 
premier  et  le  second  :  d'Aguesseau  dans  la  vie  privée,  et  d'A- 
guesseau  législateur.  Nous  nous  proposons,  eh  troisième  lieu,  de 
soumettre  à  une  critique  impartiale  les  appréciations  de  l'auteur 
sur  le  rôle  politique  de  d'Aguesseau. 

Le  chancelier  a  toujous  ^té  estimé  et  respecté.  Maià  depuis  la 
publication  de  ses  lettres  inédites,  par  M.  RIbes*,  une  douce 
nuance  de  vertu  familière  est  venue  tempérer  ce  qu'il  y  avait 
d'uû  peu  austère  dans  la  physionomie  du  vieux  jurisconsulte. 
«  Un  rideau  était  tiré,  dit  M.  Monnier,  suir  ^intérieur  dé  celte 
famille,  asile  des  vertus  et  du  travail.  M.  Ribes  Ta  ouvert  en  pu- 
bliant Son  ouvrage,  et  rhlstolre  cotnme  la  littérature  lui  en 
doivent  une  très-sincèrè  reconnaissance.  »  Il  y  avait  là  une 
veine  féconde  que  M.  Monnier  a  sU  habilement  exploiter. 

Moins  sévère  que  le  père  Lacordaire,  qui  h'a  reproché  à 
Ozanam  qu'un  seul  tort,  celui  de  è'être  marié  ^,  tiouS  aimons  à 
toir  d'Aguesseau  faire  trêve  aux  sérieux  travaux  de  la  Vie  parle- 
mentaire, pour  épouser  la  charmante  M"*  d'Ormessotl,  âgée  de 
dix-sèpt  ans.  II  écrivait  à  l'un  de  ses  amis  :  é  Je  Crois  qu'on  peut 

^  Cette  pUblicaiion  a  été  faite  en  1823  sou&  les  auspices  de  M.  le  comte 
dé  Pé^rontiet,  garde  des  dceaax. 

'  a  II  y  eut  un  piégé  qu'Ozadam  n'évita  point.  Dès  qu'il  fut  heureux,  il 
voulut  donner  son  bonheur  t:t  augmenter  le  sien  en  le  partageant.»  (Fbb- 
DÈBic  Ozanam,  par  le   père  Lacordaire,  Correspondant,  nolivelle  série, 

t.  î*^,  p.  îàl.j 
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élre  heureux  dans  la  solitude  avec  une  femme  aimable  et  des 
livres.  )>  Nous  pensons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  citant  le  pas- 
sage oh  M.  Monnier  reproduit  les  traits  de  celle  qui  devait  être 
la  chancelière,  d'après  le  portrait  qui  orne  le  salon  de  M.  le 
comte  Ségur  d'Aguesseau,  son  descendant  : 

«  M"«  d'Ormesson  était  d'une  taille  ordinaire,  avec  un  air 
réservé  et  un  mélange  de  simplicité  et  de  dignité  dans  ses  ma- 
nières. Elle  avait  les  traits  uns,  la  figure  ovale,  le  front  élevé, 
les  sourcils  bien  arrondis,  un  nez  romain  finement  dessiné,  les 
lèvres  bien  arquées  et  roses,  les  dents  petites  et  blanches,  le 
teint  clair,  peu  de  cheveux,  mais  d'un  brun  foncé,  qui  ondulaient 
sur  son  front  et  laissaient  retomber  quelques  boucles  échappées 
sur  son  cou,  les  yeux  assez  petits,  mais  noirs,  intelligents,  ex- 
pressifs, et  qui,  joints  à  l'ombre  de  ses  cheveux,  formaient  un 
contraste  agréable  avec  la  blancheur  rose  de  son  teint.  Ses 
épaules  effacées  et  larges  faisaient  ressortir  la  légèreté  d'une  taille 
svelte,  souple,  longue,  étroitement  comprimée.  » 

Les  qualités  morales  s'unissaient  à  la  grâce  chez  M"«  d'A- 
guesseau. 

«  Quand  elle  écrivait  sa  pensée,  dit  encore  M.  Monnier,  elle 
lui  donpait  un  tour  précis,  spirituel,  avec  une  certaine  tendance 
à  l'ironie.  Elle  était  vraiment  religieuse,  et  faisait  beaucoup  de 
bien  aux  pauvres,  mais  en  secret,  unissant  ainsi  les  nobles  sen- 
timents d'une  chrétienne  à  la  pudeur  et  à  la  décence  d'une  femme 
distinguée.  » 

Une  compagne  aussi  heureusement  choisie  compléta  l'existence 
de  d'Aguesseau.  Grâce  à  elle,  grâce  aux  goûts  littéraires  et  phi- 
losophiques du  chancelier,  il  fut  plus  heureux  peut-être  dans 
sa  terre  de  Fresnes,  lors  de  ses  deux  exils  de  1718  à  *1 720,  et 
de  1722  à  1727 ,  que  lorsqu'il  portait  la  toge  du  procureur 
général  ou  la  si  marre  du  garde  des  sceaux,  a  La  bonté  et  la 
douceur  de  sa  physionomie,  dit  M"»«  de  La  Tournelle,  sa  petite- 
fille  ,  rendait  son  abord  aussi  facile  qu'attrayant.  U  avait  le 
secret  de  rendre  aimables  ceux  qui  se  trouvaient  avec  lui.  Il 
savait  les  mettre  en  valeur,  développer,  corriger  leur  pensée  et 
leur  prêter,  en  quelque  sorte,  son  esprit...  Père  tendre  et  in- 
dulgent, aimant  à  connaître  ses  enfants  et  à  s'attirer  leur  con- 
fiance, se  proportionnant  à  leur  âge,  se  prêtant  à  leur  caractère, 
les  guidant  sans  qu'ils  s'en  aperçussent,  il  assaisonnait  ses  avis 
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de  tant  de  douceur  et  de  tant  de  ménagements,  qu'il  persuadai^ 
toujours  sans  même  avoir  besoin  de  son  autorité.  » 

Hôte  de  Racine  le  jeune,  à  Fresnes,  d*Aguesseau  aimait  beau- 
coup la  littérature.  U  avait  une  prodigieuse  mémoire,  dont  il 
fit  bien  preuve  un  jour,  en  répétant  en  entier^  au  grand  éton- 
nement  du  poète,  une  épttre  que  Boileau  venait  de  lui  lire  après 
l'avoir  composée.  Il  faisait  lui-même  des  vers  de  société,  dont 
Touvrage  que  nous  analysons  donne  des  échantillons  assez  cu- 
rieux. M.  Sainte-Beuve  a  bien  voulu  les  qualifier  de  yo/Zs.  Ils 
nous  semblent  un  peu  prosaïques,  aujourd'hui  que  tout  le  monde, 
7  compris  les  coiffeurs  et  les  boulangers,  fait  ou  croit  faire 
d^assez  bons  vers  ;  mais  il  faut  se  reporter  au  dernier  siècle,  et 
reconnaître  que  la  facture  de  d'Aguesseau,  sans  être  irrépro- 
chable^ n'est  pas  plus  mauvaise  que  celle  de  beaucoup  de  poésies 
de  Voltaire ,  même  dans  ce  déplorable  poème  antinational, 
qui,  impiété  à  part,  n'aurait  qu'un  succès  médiocre  s'il  était 
publié  de  nos  jours.  £n  somme,  l'appréciation  la  plus  juste  des 
pièces  de  vers  du  chancelier  consiste  à  dire^  avec  M.  Monnier, 
qu'échos  d'une  conversation  spirituelle,  ou  peinture  légère  d'un 
incident  imprévu,  elles  étaient  écrites  pour  égayer  une  seconde 
fois  une  réunion  d'intimes,  prolonger  un  accès  de  gaieté,  et  re- 
tomber ensuite  avec  lui.D'Aguesseau  était  musicien,  talent  moins 
rare  qu'on  ne  le  croit  chez  les  jurisconsultes  ^.  U  ne  chantait  pas 
mal,  et  môme  de  la  musique  légère,  qu'il  retenait  comme  s'il 
n'eût  eu  rien  de  mieux  à  faire,  disait  M»«  de  Sévigné.  Ses 
amis  lui  reconnaissaient  un  vrai  talent  pour  trouver  des  airs  et 
mettre  des  paroles  en  musique. 

L'emploi  le  plus  sérieux  des  loisirs  du  chanceUer  à  la  cam- 
pagne, ce  fut  sa  polémique  avec  son  ami  M.  de  Valincourt, 
sceptique  à  la  manière  de  Pascal,  polémique  qui  donna  naissance 
aux  Méditations  métaphysiques  y  où,  sage  disciple  de  Descartes, 
d'Aguesseau  prend  la  défense  de  la  raison  attaquée  de  son  temps, 
comme  de  nos  jours,  par  des  esprits  aussi  étroits  qu'exclusi&. 

I 

i  Oo  a  remarqué  rarticle  de  H.  Troplong  sur  Gltick,  dans  la  Ammeeiiro- 
péenne,  et  le  Dictionnaire  dês  contemporains  a  appris  au  public  que  notre 
savaoi  collègue,  M.  Valette,  a  été,  dès  Tàge  de  oeuf  aos,  un  brillant  élève 
du  Conservatoire.  Il  est  vrai  que  Potliier,  d'après  le  témoignage  de  l'avocat 
du  roi  Le  Trosne,  dans  son  Eloge  historiqxie,  avait  la  voix  la  plus  fausse  qui 
se  puisse  entendre. 
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On  croiwt  vraiment  qu'il  a  en  vu^  oeitRini  tl#  W*  cot^Wo- 
rains,  lorsqu'il  nou9  4it  :  *  Lçi  véritable  religion  n'çi  pas  bwoin 
de  supposer  dans  ses  adversaires  q\\  dap$  ses  émuler  de»  défauts 
qui  n'y  sont,  pas.  »  M.  Moauier  expose  ayec  une  remarquiibU 
lucidité  les  doctrines  métaphysiques  et  morales  ^ea  '  MédiU- 
tions;  il  est  cependant  un  point  sur  lequel  nous  p^  POUTOI» 
partager  son  opipion. 

«  De  môme  que  pou?  prPl^ver  Tévidençe,  dit-il^,  il  f^dpftet 
qu'elle  est  Dieu^^argument  qui  conduit  droit  ^v^  pauthéi^mo  \  i^ 
même  il  établit  que  la  loi  est  Dieu»  eu  ce  aeu9  qu'elle  ae  oou- 
fond  areo  la  substanoe  divine,  au  lieu  de  dire  qu'aile  est  4'ori« 
gine  divine,  mais  qu'elle  découle  de  la  notion  de  la  juçtioa, 
faculté  iutégraate  de  notre  &me,  et  d'où  nai^sftpt  fdora  doa  àroit9 
et  des  devoirs.  » 

Il  nous  est  io^possible  de  opuiprendre  commeJ3t  U  y  ^  pann 
théisme  à  dire  que  Dieu  est  la  juatica,  que  piei^  e$t  la  yéritéi 
langage  que  Ton  retrouve  chez  les  philosophea  et  les  tliéolo* 
giens  les  plus  éloignés  du  spinosisme*  A  ce  compte,  il  fiiudraiti 
à  bien  plus  juste  titre>  accuser  de.pautbéiamc^  Bflmi  P&ulj  leis*^ 
qu'il  disait  devant  l'Aréopage  :  <(  C'e«t  en  Pieu,  qu'est  potre  yi^ 
notre  lupuvement  et  notre  existence.  »  Car  oe. qui  se  détache  la 
plus  nqU^o^^iit  de  la  subitauee  divipe,  c'est  la  vie  iadividuelU; 
ce  qw  s'^n  approche  le  plu*,  c?  ^out  leç  gr^udes  lois  wétliploh 
fdques  et  uior^les,  gui  ne  aont  évideuuaent  d^ps  \^  t^taps  que 
parce  qu'elles  sont  dan^  Véternité*  Ce  s^pt  là  dQs  questions  XHfi 
délicate»  pour  pouvoir  ^tre  ainsi  tranchées  eu  payant.  U  fwty 

regarder  à  deux  fois* avant  d'articuler  CQPtre  un  esprit  d%  oatte 
tr^mpçi  le  reproohâ  uu  pqu  iianal  de  panthéisme. 

ïl  est  teinp^  (Je  suivre  M.  Monnie»  aur  wi  véritables  tew«o„ 
d'arriver. à  la  partie  la  plus  neuve  de  aon  livre,  à  cell»  qui  lvt« 
coil^té  le  plus  de  veiUas,  4  d'Aguessow  législateur.  Jusqu'ici^  lei 
plaidoyers,  les  çp^ereuri^les  du  magistrat  ^vaifmt  ab^rbé  4iFpp 
çjççl^aiyenpient  l'attention  de  la  postérité,  et  fait  ouhUnr  1^ 

œuvres  législatives  du  chancelier.  Sa  famille  elle-même  avait 
contribué  à.  cette  préoccupation  générale,  puisque  dana  1a  pre* 
mière  édition  des  œuvres  de  d'Aguesseau,  publiée  par  son  fiis^ 
de  1759  à  1789^  ses  pians  de  réforme  sont  complètement  passés 
sous  silence.  Ce  fut  M.  Pardessus  qui  publia,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1819,  le  Mémoire  mr  la  réfornmtion  génér<^U 


d^  te  jmttce.  IJ  é^it;  réservé  à  M.  Mpomer  de  tirer  d^  k  pous- 
sière de  la  Bil:)liothèque  impériale  Içs  Mémoires  plus  précieux 
encore  swr  fa  réfarme  de  la  législqfiqn.  On  suivait  bien  que  hs  Qtr 
donaances  de  d'Aguesseau^  ainsi  que  l'indique  $uffi$ammeut  le 
préambule  souvent  cité  de  Tordonnance  sur  les  dopationç,  i^e 
rattachaient  à  un  plaq  général  de  réforme  du  droit  civil.  lÀai^ 
on  ignorait  et  la  sollicitude  ^vec  laquelle  il  travaillait  à  eettç 
réforme,  et  les  ob$tacle9  indépendants  de  sa  volonté  qui  Temp^- 
chèrent  d'abputir  à  piutre  chose  qu'^  des  résultats  partiels.  Voilà 
commeut  s'exprime  à  cp  sujet  }f.  Sainte-Beuve,  en  rendaut 
compte  d'une  publication  antérieure  sur  d'Aguesseau  *.  u  On  s'ao» 
corde  k  dire  qu'il  est  loin  d'avoir  réalisé  en  législation  tout  ce 
qu'il  concevait  d'utile,  et  qu'on  aurait  pu  naturellement  attendre 
de  sa  haute  capacité  et  de  ses  lumières-  Sa  circonspectiou  au* 
tant  que  son  humanité  se  refusait  à  toute  réforme  ^^  peu  déci- 
sive, gui  aurait  profoodénient  c^^^ngé  la  qonditipu  d^s  Qlipsçs  et 
oelle  4es  per^upes.  La  respoiisabilité  attachée  à  toute  inpQva-* 
tien  l'effrayait.  »  Nous  allons  voir  que  cette  appréciation  n'est; 
plus  en  harpipni^  avec  Vétat  actuel  de  }a  sciencet  Ce  qui  est 
resté  vrai,  ?ans  4flute,  c'est  que  la  renommée  oratoire  de  d'A^ 
guôsseau  a  beaucoup  perdu  de  nos  jours.  «  Quand  on  relit  au- 
jourd'bui^  dit  enpor^j  M.  Sainte-Beuve,  les  morceaux  qui  nous 
sont  donnés  pqur  Iqs  pluif  éloquents  y  quand  op  rpljt  ces  MçrcMrr 
rialQs  tant  vantées,  on  ne  peut  y  rien  voir  que  l'exercice  d'un 
talent  distingué,  .^achi^nt  se  servir  habilement  d'unf)  rliétorique 
heureuse,  »  ^n  revanche,  et  çi'est  peut-être,  nprès  topt,  la  m^il-r 
leure  part  de  gloire,  \^  chancelier  doit  ^ux  r-évélfttious  de 
M.  Monnier  d'être  classé  i^çtuelleoient  parini  le^  hommes  d'av^ 
«ir,  qui  ont  prépara  le  mouyeuftent  lègidfltif  de  17^9^  ep  pe  qu'il 
avait  d^  fécond  et  de  vritiipent  provi<)op(iel-  D«bs  ^ette  partie 
trop  ignorée  de  ses  œuvres,  nous  ne  trauvoE|S  plusf  ce^e  rhéto* 
rique  pompeuse^  f^ite  pour  qharmer  les  esprits  de  la  trempe  de 
Thomas,  mais  les  pensées  sérieuses  4^  r^formei  diott&es  par  UR 
*mour  sincère  du  bien  et  de  la  justice,  Voyons  qnol  étftit  Iq  pli^n 
de  fi'^guesseau,  et  qufiltes  fâcheuses  çir«ppstances  en  ont  ^m^ 

péché  la  réalisation  complète. 
Afin  de  nitMis  faire  comprendre  quel  était  son  poiat  de  départ, 

<  Causeries  du  lundiy  Histoire  du  chancelier  â^Âguesseau^  par  M.  Bouliée, 


272  BIBLIOGRAPHIE. 

H.  Monnier  nous  fait  assister  en  quelque  sorte  à  l^enfantement 
de  ce  système  de  Tunité  législative,  qui,  depuis  le  vœu  émis 
par  Louis  XI,  avait  préoccupé  tant  d'esprits  distingués.  Les 
nombreuses  ordonnances  rendues  au  seizième  siècle,  et  plus 
complètement  celles  de  1667  et  de  1670  sur  la  procédure 
civile  et  criminelle,  promulguées  sous  le  nom  de  Code  Louis^, 
avaient  déjà  modifié  d'importantes  parties  de  la  législation. 
«  L'unité  législative,  disait  Colbert  à  Louis  XIV,  serait  assuré- 
ment un  dessein  digne  de  la  grandeur  de  Votre  Majesté,  digne 
de  son  esprit  et  de  son  âge^  et  qui  lui  attirerait  un  abîme  de 
bénédictions  et  de  gloire.  »  Les  fameux  Arrêtés  de  Lamoignon^ 
étaient  un  premier  pas  dans  cette  voie.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
de  l'impression  profonde  produite  par  les  Lois  civiles^  ce  beau 
livre  dont  la  précision  semblerait  classer  Domat  parmi  lea  con- 
stituants de  1789,  si  ses  profondes  convictions  religieuses  ne 
nous  faisaient  voir  qu'il  appartient  à  une  tout  autre  école.  Il 
faut  le  dire,  cependant,  à  la  gloire  de  d'Aguesseau,  Domat, 
iout  en  préparant  par  l'ensemble  de  son  travail,  comme  Pothier 
devait  le  faire  plus  tard  dans  les  détails,  l'œuvre  du  Code  Na- 
poléon, était  plus  timide  lorsqu'il  s'agissait  de  réformes  prati- 
ques. Lç  Mémoire  fait  par  lui  en  1664,  lorsqu'il  était  avocat  du 
roi  au  présidial  de  Clermont,  ne  touche  que  certains  abus,  tels 
que  la  multiplicité  des  degirés  de  juridiction.  Quant  à  Lamoignon, 
il  paraît  avoir  renoncé  à  la  réalisation  de  son  projet  prinûtif. 
((  Le  dessein  de  M.  le  premier  président,  dit  Auzanet  dans  la  pré- 
de  ses  œuvres,  n'était  pas  de  renouveler  l'ancien  projet  de  l'uni- 
formité des  coutumes,  projet  qui  a  d'abord  paru  simple  et 
grand,  mais  qu'on  a  trouvé  ensuite  dangereux  et  impossible.  » 
On  voit  que  les  prédécesseurs  de  d'Aguesseau  avaient  reculé 
devant  les  difficultés  de  l'œuvre,  et  qu'il  lui  fallut  un  certain 
courage  pour  l'entreprendre. 

En  1715,  dès  qu'il  eut  quelque  part  au  gouvernement»  quel- 
ques semaines  après  la  mort  de  Louis  XIV,  M.  Monnier  nous  le 
montre  formant,  pour  la  codification  de  nos  lois,  une  réunion 
d'hommes  éclairés,  choisis  dans  le  grand  conseil  et  dans  le  par* 

^  Il  faut  y  agouter  rordonnance  de  1673  sur  le  commerce  et  celle  de  1681 
sur  la  marine. 

*  M.  Monnier  nous  promet  aussi  de  précieuses  révélationi  sur  Lainoi- 
gnon. 
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lement  de  Paris.  Le  sage  novateur  avait  un  si  vif  désir  de  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  contribuer  au  succès 
de  son  grand  projet,  qu'il  ne  reculait  point,  même  devant  l'uto- 
pie. Bien  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  poussât  la  liberté  de  son 
langage  jusqu'à  entreprendre  de  lui  enseigner  comment  il  devait 
i'y  prendre  pour  faire  des  lois^  il  continuait  à  correspondre  avec 
lui,  le  considérant,  dit  M.  Monnier,  comme  un  de  ces  philosophes 
cyniques  qui  se  piquaient  de  parler  avec  hardiesse  aux  législa- 
teurs de  l'antiquité.  Et  en  commençant  son  premier  Mémoire  sur 
la  réforme  de  la  législation,  le  chancelier  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Un  fou  peut  dire  quelquefois  des  choses  sensées  ; 
c'est  ce  qiii  m'engage  à  faire  un  extrait  de  ce  qui  m'a  paru  ou 
raisonnable,  ou  digne  au  moins  d'être  examiné,  dans  le  Mémoire 
de  M.  Pabbé  de  Saint-Pierre  pour  diminuer  le  nombre  des 
procès,  d 

Une  observation  du  fameux  abbé^  qui  n'est  certes  pas  d'un 
utopiste,  mais  d'uii  homme  de  sens,  et  dont.d'Aguesseau  a  tiré 
parti,  c'est  qu'on  ne  pouvait  point  parvenir  à  donner  unjç  lol#' 
uniforme,  tout  d'un  coup,  sur  toutes  les  matières.  Il  fallut  donc 
se  décider,  autrement  on  n'eût  abouti  à  aiicun  résultat^  h 
réformer  successivement  les  diverses  parties  de  la  législation. 
Le  chancelier  calculait  qu'il  lui  faudrait  dix  année^.  «  Mais 
«qu'est-ce  que  dix  ans  de  travail,  ajoutait-i^;  compara  avec 
«lutilîté  que  le  public  en  retirerait  pendant  plusieurs  siècles?  » 
Au  lieu  de  dix  ans,  le  chancelier  en  employa  vipgt-deux,  de 
1727,  époque  où  commença  sérieusement  le  travail  de  réforme, 
jusqu'à  1749,  date  de  §a  dernière  ordonnjoiQe.  Bien  qu'il  aib 
rendu  d'éminents  services  en  publiant  ses  ordonnances,  dont  le 
texte  a  été  en  grande  partie  reproduit  par  le  Code  Napoléon*,  il 
ne  put  mettre  à  fin  ses  généreux  projets.  MalheureusQmeUit,  oii- 
tre  les  difficultés  inhérentes  à  une  pareille  entreprise,  elle  fut 
entravée  dans  son  exécution  par  une  cause  toute  matérielle,  que 
signale  M.  Monnier,  et  qui  fait  peu  d'honneur  au  gouyeraemeat 
de  Louis  XV.  On  rougit  de  le  dire,  quand  l'argentée  manquait 
jamais  pour  de  honteuses  prodigalités,  on  refusait  la  rémuné- 
ration la  plus  légitime  aux  travaux  entrepris  pour  l'avenir  du 


1 


M.  Monnier  (p.  353)  reproduit  avec  exactitude  les  articles  du  Gode 
empruntés  au  travail  de  d'Aguesseau. 

TOME  VI.  18 
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pays.  «  Comment  durent  s'y  prendre,  dit  le  nouvel  historien 
e  de  d'Aguesseau,  ces  législateur^  qui  renouent  notre  droit  ac- 
((  tuel  au  droit  ancien,  pour  mettre  la  première  main  k  leur 
«dessein,  et  avoir  quelques  hommes  pour  les  aider?  D'abord 
((  le  chancelier,  qui  avait  beaucoup  de  dignité  et  de  grâce  natu- 
((  relie,  attirait  quelques  jeunes  gens  de  cœur,  qui  se  livraient 
«  avec  ardeur  au  travail,  bien  que  les  fonctions  en  fussent  grâ- 
ce tuites.  Le  procureur  général*  trouvait  quelquefois  la  même 
u  ressource  dans  son  personnel^  quand  les  employés  qui  en  fai- 
<(  saient  partie  avaient  fini  la  tâche  journalière.  Malheureuse- 
«  ment,  ils  y  avaient  usé  toute  leur  activité  d'esprit,  et  l'ouvrage 
«  n'avançait  guère.  On  peut  remarquer  que  celles  des  ordon- 
((  nances  de  d'Âguesseau  qui  réussirent  n'exigèrent  aucun  sacri- 
«  fice  pécuniaire  de  la  part  du  roi...  Et  cependant  les  seules 
«  dépenses  du  Parc-aux-Cerfs  coûtèrent  à  l'Etat  plus  de  cent  mil- 
«  lions.  Le  mari  légal  de  M*»  Dubarry  reçut  deux  millions  à  lui 
((  seul.  Avec  le  quart  de  cette  dernière  somme,  on  eût  accompli 
<(  les  plus  urgentes  réformes,  et^  pour  nous  en  tenir  aux  tribu- 
ts nd^VLX,  sauvé  la  fortune,  l'honneur  de  bien  des  famiUes,  et 
«  peut-être  la  vie  de  beaucoup  d'hommes  en  France.  » 

Voilà  une  nouvelle  honte  à  ajouter  à  toutes  celles  qui  pèsent 
sur  la  mémoire  de  Louis  XV 1  Cette  déplorable  parcimonie  jus- 
tifie assez  d'Aguiesseau  du  reproche  de  timidité  et  d'hésitation 
que  lui  adressait  M.  Sainte-Beuve.  Il  faut  louer,  au  contraire,  le 
courage  infatigable  qui  lui  a  permis  de  lutter  contre  tant  de 
mauvais  vouloir  et  d'inertie,  et  d'arriver,  malgré  tant  d'pbstacles, 
'  aux  résultats  partiels,  mais  remarquables,  qu'il  a  obtenus. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  partie  la  plus  orageuse  de  la  car- 
rière du  chancelier,  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  les  affaires  de  son 
temps.  On  sait  qu'après  avoir  été  populaire,  il  fut  en  butte  aux 
reproches  les  plus  cruels,  et  que  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  au 
rapport  de  Barbier,  l'accusaient  de  s'être  déshonoré.  Ce  retour 
d'opinion  fut  motivé  par  les  lits  de  justice  de  1720  et  de  1730, 
oîi  d'Aguesseau  fit  enregistrer  la  bulle  Unigenitus^  après  l'avoir 
vivement  combattue  comme  procureur  général  sous  Louis  XIV. 
M.  Monnier  fait  remarquer  que  d'Aguesseau,  aussi  dévoué  à  la 

^  Joly  de  Fleary,  qui  seconda  les  vues  de  d^Aguesseau  avec  la  plas  bo- 
norable  persévérance. 
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rdigion  qa'au  bien  de  TEtat,  a  pu  être  déterminé  par  la  juste 
erainte  d'an  schisme.  Ce  danger,  signalé  par  d'Aguesseau  lui- 
même,  était  loin  d'être  imaginaire,  puisqu'un  avocat  général  au 
Parlement  d'Aix  ne  craignait  point  d'adresser  au  pape  ces  paroles 
significatives  :  «  Quand  vous  croyez  séparer  tout  le  monde  de 
«  votre  communion,  c'est  vous  qui  vous  séparez  de  tout  le 
«  monde.  »  Ajoutons  que  le  Parlement  de  Paris  n'avait  plus,  au 
dix-huitième  siècle,  cette  gravité  de  mœurs,  ce  dévouement  à  la 
royautéet  au  pays,  qui  tempéraient  autrefois  le  danger  de  ses  pré- 
tentions à  une  autorité  gouvernementale.  En  perdant  beaucoup 
de  son  prestige,  ce  corps  était  devenu  plus  tracassier  que  jamais  ; 
d'Aguesseau  a  fort  bien  pu,  tout  en  observant  beaucoup  de 
ménagements  à  l'égard  des  personnes,  employer,  pour  vaincre 
unerésistance  qui  rendait  tout  gouvernement  impossible,  cette 
intervention  de  ^autorité  royale,  à  laquelle  avait  également  dû 
recourir  l'Hospital,  dont  on  connaît  assez  la  généreuse  indépeu'- 
dance.  D'Aguesseau  chancelier,  éclairé  par  une  triste  expérience, 
a  pu  voir  les  choses  autrement  que  d'Aguesseau  procureur 
général  à  trente-deux  ans,  sans  mériter  ce  reproche  de  servilité 
contre  lequel  proteste  sa  vie  tout  entière.  Il  faut  reconnaître 
d'ailleurs  que>  lors  du  lit  de  justice  de  1730,  d'Aguesseau  laissa 
les  opinions  se  produire  avec  une  entière  liberté^  tandis  qu'en 
1563,  THospital  avait  procédé  à  l'enregistrement  sans  consulter 
les  magistrats.  Après  tout^  ce  n'est  pas  notre  siècle,  oîi  il  y  a  eu 
chez  bien  des  hommes  politiques  tant  de  changements  d'opinion 
bien  moins  justifiables,  qui  aurait  le  droit  de  se  montrer  sévère 
pour  la  conduite  du  chancelier  en  de  pareilles  circonstances. 
Il  est  un  point  toutefois  sur  lequel  nous  ne  saurions  partager 
la  manière  de  voir  de  M.  Monnier,* c'est  son  appréciation  trop 
favorable  du  jansénisme  parlementaire,  qui  fit  tant  de  bruit 
au  dernier  siècle.  Nous  éprouvons  une  fort  médiocre  admira- 
tion pour  l'abbé  Pucelle  et  pour  les  autres  sectaires  de  cette  épo- 
que, où  un  fanatisme  étroit  et  turbulent  finit  par  substituer  aux 
glorieux  souvenirs  de  Port-Royal  les  scènes  ridicules  de  Saint- 
Médard.  Nous  n'aiînons  pas  l'opposition  déguisée  sous  couleur 
d'opinion  religieuse,  et  le  Régent  avait  quelque  raison  de  dire  : 
«  Si  Dieu  m'eût  fait  naître  sur  le  trône,  jamais  je  n'aurais  souf- 
«  ferl  parmi  mes  sujets  des  gens  qui,  dans  une  émeute,  pussent 
«  prétendre,  avec  les  jansénistes,  que  la  grâce  leur  a  manqué.  » 
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L'auteur  est  Torgane  d'opinions  qui  ont  un  peu  vieilli,  lorsqu'il 
semble  considérer  les  Parlements  comme  les  juges  naturels  des 
questions  religieuses.  Où  aboutit  ce  système?  à  faire  administrer 
les  sacrements  par  arrêt  de  justice  I  à  faire  déclarer  par  le  Par- 
lement de  Paris,  dans  son  fameux  arrêt  du  6  août  1762,  ordon- 
nant l'expulsion  des  jésuites,  que  la  société  faisait  injure  à 
Abraham,  auy:  prophètes  et  à  saint  Jean-Baptiste!  Cette  immix- 
tion des  magistrats  dans  les  affaires  religieuses  nous  paraît  peu 
édiûq^nte.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  noua  approuvions  davan- 
tage les  excès  en  sens  opposé  de  l'ultramontanisme  contemporain» 
et  qu'il  nous  soit  possible,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
de  considérer  comme  article  de  foi,  non  plus  seulement  l'infail- 
libilité spirituelle  du  saint-siége,  mais  l'intégrité  de  ses  posses- 
sions territoriales! 

Sauf  cette  résOTve,  qui  n'affecte  en  rien  les  parties  essen- 
tielles du  travail  de  M.  Monnier,  nous  n'avons  que  des  éloges  à 
donner  à  une  œuvre  aussi  intéressante  qu'approfondie.  Nous 
n'avons  pu  qu'indiquer  les  richesses  qu'elle  renferme.  Nous 
espérons  du  moins  avoir  donné  au  lecteur  le  désir  de  puiser  lui- 
même  à  la  source  que  lui  ouvre  le  jeune  écrivain,  associé  désor- 
mais à  la  renommée  de  d'Aguesseau,  dont  il  a  révélé  de  nou- 
veaux titres  à  notre  admiration  et  à  notre  reconnaissance. 

£.  BomoËR, 

Professeur  à  la  Facullé  de  droit  de  Paris. 


Droit  mumà/pal  dans  Vantiquité,  par  F.  Béciiabd,  ancien  dépaté.  avocat 
au  Conseil  d'£ial  et  à  ia  Cour  de  cassation.  —  1  vol.  in-8«  de  656  page:», 
chez  Durand,  libraire,  rue  des  Grès,  1;  prix  :  8  francs. 

Dans  une  introduction  qui  donne  une  idée  fort  nette  du  plan 
de  ce  livre,  Tauteur  remonte  à  la  source  des  institutions  socia- 
les, à  Vidée  du  droit  que  les  fatalistes  définissent  d'après  Dante  : 
la  volonté  de  Dieu  manifestée  par  le  succès,  mais  qu'un  juriscon- 
sulte romain  définit  plus  exactement  :  la  science  du  juste  et  de 
l'injuste.  Il  prouve  comment,  sous  l'empire  des  principes  de 
SQciabiiité,  de  justice  et  de  concorde,  l'unité  politique  des  Etats 
doit  se  concilier  avec  la  liberté  des  cités.  Il  combat  le  pouvoir 
absolu  sous  toutes  ses  formes^  et  spécialement  sous  la  forme  du 
Léviaihan  de  Hobbes,  ce  dieu  mortel  autorisé,  par  une  déléga- 
tion populaire^  à  user  d'une  puissance  sans  frein,  et  à  disposer 
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arbitrairement  de  la  liberté,  des  bienâ,  de  la  vie  même  de  ses 
sujets,  n  cherche  la  base  des  gouvernements  mixtes  ou  représen- 
tatifs dans  lo  principe  municipal,  c'est-à-dire  dans  la  participa- 
tion des  citoyens  à  Fadministration  publique,  principe  qui  peut 
seul  donner  une  satisfaction  équitable  aux  aspirations  de  la 
liberté,  de  Fégalité^  de  la  fraternité  humaines,  en  même  temps 
qu'aux  droits  légitimes  de  la  propriété,  de  l'autorité,  de  la  sou- 
Teraineté  politique. 

Pour  démontrer  par  l'histoire  cette  théorie  du  droit  public, 
l'auteur  Jette  un  coup  d'ceil  rapide  sur  Inorganisation  des  îsociétés 
primitives  :  le  patriciat^  le  clan^  la  tribu,  et  sur  les  monarchies 
despotiques  de  TOrient.  Il  analyse  ensuite  avec  soin  les  carac- 
tères essentiels  et  secondaires  du  municipe,  cette  unité  élémen- 
taire de  la  civilisation  de  l'Europe  occidentale,  et,  après  avoir 
montré  son  berceau  dans  la  législation  de  Moïse,  il  en  ^uit  les 
progrès  et  les  développements  dans  les  municipes  hébreux  et 
phéniciens,  dans  les  cités  de  la  Grèce,  et  surtout  dans  Torgani* 
sation  municipale  des  Romains. 

Les  caractères  généraux  du  gouvernement  de  la  Grèce,  des 
phyles,  des  phratries,  des  7«vai  organisées  dans  ses  cités,  de  ses 
conseils  publics  et  de  ses  magistratures  ;  les  caractères  spéciaux 
des  institutions  de  ses  trois  principaux  États,  la  Crète,  Lacédé- 
mone  et  TAttique,  sont  l'objet  d'^ne  étude  qui  met  en  évidence 
à  la  fois  Texcellence  du  principe  de  la  liberté  des  cités  grecques, 
et  Pinsufiisance  du  lien  fédératif  qui  les  unissait. 

Après  une  analyse  sonlmaire  des  constitutions  des  cités  dans 
les  colonies  grecques  de  l'Italie  et  des  Gaules,  l'auteur  s'attache 
à  approfondir  la  législation  municipale  des  Romains  et  des 
Gallo-Romains. 

Il  examine  successivement  le  municipe  romain  en  face  de  la 
cité  grecque  et  dans  ses  rapports  avec  l'unité  politique  de  Rome; 
la  constitution  primitive  de  Rome,  ses  trois  ordres,  ses  comices, 
ses  magistratures;  les  lois  fondamentales  du  régime  municipal 
romain  ;  les  caractères  du  droit  de  cité  romaine  et  du  'patro- 
nage; les  droits  latin,  italique,  gaulois-cisalpin  et  provincial;  la 
constitution  des  colonies  romaines,  latines  et  italiques  ;  les  ca- 
ractères distinctifs  des  municipes,  des  préfectures,  des  villes 
libres  et  alliées,  des  fora  et  des  conciliabula  ;  les  curies  et  les 
décurions  5  les  honneurs  municipaux  ;  les  services  municipaux  ; 
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les  pouvoirs  légaux  des  syndics  et  autres  mandataires  élus; 
Yimperium  mixtum  et  merum  dans  les  cités;  le  droit  de  propriété 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  de  cité,  et  le  domaine  éminent; 
l'acquisition,  la  délimitation,  l'administration  et  l'aliénation  des 
biens  des  cités  ;  Pannone^  la  tesserre  frumentaire  et  le  congia- 
rium;  les  écoles  municipales  et  les  auditoires  impériam;  les 
hôpitaux  et  autres  établissements  charitables;  les  travaux  pu* 
blics  des  cités;  leurs  jeux  et  leurs  spectacles  publics,  les  impôts 
levés  sur  elles,  les  exactions  fiscales  et  les  spoliations  des  empe- 
reurs; Tagriculture,  les  latifundia:,  le  colonat,  les  collèges  ariir 
ficum  et  opificum^\di  milice  dans  ses  rapports  avec  le  régime 
municipal  ;  la  religion  dans  ses  rapports  avec  la  cité,  les  dieux 
étrangers,  le  judaïsme  et  le  christianisme  à  Rome  ;  la  paroisse 
épiscopale,  Févêque  défenseur  de  la  cité. 

L'examen  du  régime  municipal  gallo-romain  est  préoédé  de 
l'analyse  du  régime  des  cités  et  des  propriétés  dans  la  Gaule 
avant  Pinvasion  des  Romains. 

La  Gaule  réduite  en  province  romaine  a-t-elle  été  régie  d'une 
manière  uniforme^  ou  bien  apparatt-il  dans  ses  diverses  provin- 
'  ces  d'un  système  mixte  d'administration  municipale?  L'autetir 
constate  que  Tunité  administrative  de  l'empire  romain  a  surtout 
été  modifiée  dans  la  Gaule  par  les  régimes  divers  des  municipes 
des  colonies,  de^  villes  libres  et  alliées,  etc.  Mais  il  fait  remar* 
quer,  dès  la  période  gallo-romaine,  les  nuances,  bien  plus  sen- 
sibles dans  le  moyeu  âge,  qui  distinguent^  au  point  de  vue  de 
leur  administration,  la  Gaule  Aquitanique,  la  Gaule  Belgique  et 
la  Gaule  Celtique.  Des  chapitres  distincts  sont  consacrés  À  l'exa- 
meh  du  régime  municipal  gallo*romain  :  X"*  dans  la  Narbonnaise 
et  l'Aquitaine;  2*»  dans  les  deux  Germanies  et  la  Belgique; 
3"  dans  les  provinces  centrales.  L'auteur  signale^  en  tenninast, 
la  décadence  des  institutions  gallo  romaines  et  l'invasion  des 
barbares,  conséquence  et  expiation  du  despotisme  impérial. 

Le  livre  que  nous  annonçons,  limité  à  Thistoire  du  droit  mu- 
nicipal dans  l'antiquité,  s'arrête  à  l'époque  de  ilnvasion  germa- 
nique ;  mais  l'auteur  annonce,  dans  son  introduction^  la  publi- 
cation prochaine  de  l'histoire  du  droit  municipal  au  moyen  âge^ 
qui  commence  au  sixième  siècle,  et  qui  finit  au  milieu  du 
quinzième.  B. 
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Exposition  sommaire  du  premier  livre  du  Codé  Napoléon,  par  M.  A.  Valbttb, 
professeof  à  la  Faculté  -de  droit  de  Paris.  —  1  vol.  in-8*;  Paris,  chez 
llarescq  ;  prix,  6  francs. 

Les  matières  qui  forment  l'objet  du  titre  préliminaire  et  du 
premier  livre  du  Code  Napoléon  présentent  à  l'interprète  des 
difficultés  très-^graves  et  très-délicates,  que  cinquante  ans  de 
travaux  des  jurisconsultes  et  de  pratiques  judiciaires  n'ont  pu 
encore  faire  disparaître  entièrement.  D'^n  autre  côté,  plusieurs 
loisi nouvelles  ont  modifié  sur  ^es  points  fort  importants  les  pré- 
ceptes du  Code.  Il  faut  donc  savoir.gré  à  l'éminent  jurisconsulte 
dont  nous  analyses  Pœuvr«  nouvelle,  d'avoir  complété  son 
édition  annotée  du  Traité  des  personnes,  de  Proudhon,  en  con- 
densant dans  un  seul  volume  Texposition  sommaire  des  principes 
du  premier  livre  du  Code  Napoléon^  et  l'analyse  des  lois  récen- 
tes, qui  viennent  d'y  apporter  des  changements  considérables. 

Nous  avons  entendu  certains  critiques  reprocher  à  Tauteur  de 
n'avoir  pas  refondu  complètement  ses  travaux  antérieurs,  pour 
présenter  un  commentaire  entièrement* distinct  du  traité  de 
Proudhon.  Sans  doute,  un  pareil  reproche  fait  honneur  à  celui 
qui  en  est  l'objet,  et  nous-méme  nous  aurions  accueilli  avec  avi- 
dité un  livre  plus  étendu  de  notre  savant  maître,  M«  Valette  ; 
mais  il  aurait  fallu  l'attendre  longtemps  encore;  et  nous  com- 
prenons que  l'éminent  professeur  se  soit  renfermé  dans  un  cadre 
plus  restreint^  qui  lui  permettait  de  mettre  au  courant  de  la  légis- 
lation, de  la  jurisprudence  et  delà  doctrine  nouvelles,  Texcellent 
traité  du  célèbre  doyen  de  Dijon,  C'était  rester  dans  le  rôle  mo- 
deste d'annotateur  que  M.  Valette  avait  pris  d'abord,  et  qu'il 
avait  rempli  avec  un  talçnt  si  rei^arquable.  D'ailleurs,  au  point 
de  vue  de  renseignement,  une  exposition  sommaire  peut  pré- 
senter aux  élèves  des  avantages  précieux^  surtout  quand  on  y 
trouve  cette  exactitude*  parfaite  et  cette  lumineuse  netteté  qui 
caractérisent  spécialement  notre  auteur.  Nulle  part  ils  ne  trou- 
veront les  documents  et  les  textes  accessoires  rassemblés  avec 
plus  de  soin^  à  la  suite  d'une  analyse  lucide  des  di£férents  titres 
du  premier  livre  du  Code. 

Mais  il  serait  inexact  de  croire  que  M.  Valette  se  soit  borné  à 
un  simple  résumé  ou  à  des  rectifications  nécessaires.  Non-seu- 
lement il  a  discuté  les  arrêts  les  plus  importants  survenus  de- 
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puis  ^apparition  de  la  troisième  édition  de  Proudhon,  mais  il  a 
tiré  un  grand  parti  de  Texcellent  ouvrage  de  M.  Demolombe, 
pour  relever  des  questions  nouvelles,  modifier  quelques  opinions, 
et^  sur  d'autres  points,  combattre  la  doctrine  de  l'éminent  doyen 
de  la  Faculté  de  Caen.  Enfin,  M.  Valette  s'est  livré  assez  sou- 
,  vent  à  des  discussions  étendues  sur  des  théories  capitales,  soit 
dans  le  cours  du  livre^  soit  dans  un  appendice  placé  à  la  lin  de 
l'ouvrage. 

C'est  ainsi  que  le  célèbre  professeur  expose  avec  détail  les 
difficultés  qu^a  fait  naître  la  loi  du  31  mai  1854  sut  l'abolition 
de  la  mort  dvile,  loi  malheureusement  trop  concise,  et  par  cela 
môme  destinée  à  soulever  de  vives  controverses,  comme  nous 
l'avions  prévu,  lorsque  nous  avons  tenté  un  des  premiers  do 
commenter  la  loi  nouvelle.  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer 
aux  observations  critiques  présentées  par  M.  Valette  sur  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  cette  loi,  et  nous  partageons  toutes  les  opinions 
émises  par  notre  savant  maître  sur  les  problèmes  qu'elle  pré- 
sente, dans  sa  combinaison  avec  le  Code  Napoléon^  le  Code  pé- 
nal et  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Nous  avons  remarqué  également  une  excellente  dissertation 
sur  la  détermination  des  droits  privés  accordés  par  le  Code  aux 
étrangers,  et  des  droits  civils  qui  ne  leur  sont  concédés  que  dans 
la  mesure  ces  articles  11  et  13  du  Code  Napoléon.  M.  Valette 
repousse,  avec  une  grande  force  de  logique  et  de  raison,  le 
système  restrictif  de  M.  Demolombe,  qui  leur  refuse  tous  les 
droits  qui  ne  résultent  pas  pour  eux,  au  moins  implicitement, 
d'un  texte  formel,  et  le  système,  qu'on  pourrait  appeler  préto- 
rien, de  MM.  Aubry  et  Rau.  Ces  éminents  jurisconsultes  pensent 
qu'il  faut  s'attacher  en  cette  matière  à  la  distinction  ancienne 
des  droits  privés,  en  droits  qui  dérivent  de  la  nature  ou  du  droit 
des  gens,  et  droits  qui  dérivent  de  la  loi  civile.  Mais  quel  im- 
mense et  dangereux  arbitraire  ne  présente  pas  cette  distinction 
abstraite  que,  pour  notre  part,  nous  croyons  vague^  obscure  et 
'inexacte  en  théorie,  et  sur  laquelle  on  ne  s'est  jamais  entendu 
dans  la  pratique!  En  outre,  peut-on  admettre  que  les  auteurs  du 
Code,  esprits  éminemment  pratiques  et  ennemis  des  procès, 
aient  entendu  laisser  au  pouvoir  du  juge  la  latitude  de  modifier 
la  liste  des  droits  civils  (sensu  stricto),  au  gro  des  variations  lie 
la  doctrine  et  des  mœurs,  en  ce  qui  concerne  la  manière  d'en- 
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tendre  le  droit  des  gens?  M.  Valette  nous  parait  avoir  admira- 
blement réfuté  cette  théorie,  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
à  sa  vigoureuse  argumentation. 

n  faut  signaler  encore  une  dissertation  très-remarquable  sur 
le  calcul  des  délais  de  la  plus  courte  et  de  la  plus  longue  gesta- 
tion, en  matière  de  présomption  de  paternité  légitime.  Le  savant 
professeur  signale,  avec  une  spirituelle  et  mordante  ironie^  les 
vices  de  la  rédaction  du  Code  sur  ce  point  ;  il  analyse  les  systè- 
mes antérieurs  qu^a  fait  naître  Fobscurité  du  texte  des  arti- 
cles 312  à  315^  et  en  présente  un  nouveau  et  fort  ingénieux,  que 
nous  recommandons  à  Tattentiou  des  jurisconsultes.  Les  titres 
de  la  tutelle  et  de  rinterdiction  nous  ont  paru  également  traité» 
dune  manière  remarquable,  et  nous  regrettons  que  l'espace  qui 
nous  est  donné  ne  nous  permette  pas  d'insister  sur  ce  sujet.  Le 
style  de  l'ouvrage  se  recommande  par  les  mérites  spéciaux  qui 
font  de  M,  Valette  un  de  nos  meilleurs  écrivains  juridiques  :  clarté, 
concision  élégante^  fermeté  et  simplicité.  Puisse  le  savant  pro- 
fesseur nous  donner  bientôt  une  œuvre  entièrement  orig^alo, 
et  notamment  terminer  sa  monographie  sur  l'importante  ma- 
tière des  hypothèques  :  il  aura  satisfait  au  vœu  de  tous  les  amis 
de  la  science  juridique.  Gustave  Humbert, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


Etude  sur  les  finances  de  la  commune  de  Cahors  aux  seizième  et  dix-septième 
siècles^  par  M.  Emile  Dcfodb,  avocat,  bâtonnier  de  l'ordre,  correspuii- 
(ianl  du  ministre  de  rinsiriiciion  publique  pour  les  travaux  historiques. 
—  Cahors,  18&9;  iD-«<»de  55  pages. 

Les  archives  municipales  de  Cahors,  n®  305,  conservent  un 
compte  de  Tannée  162S,  petit  in-folio,  qui  contient,  entre  au- 
tres renseignements,  un  article  relatif  à  Ventretènement  de 
MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  des  droits  de*  TUniversité  de 
cette  ville,  ainsi  payés  : 

[P.  401  «  M.  de  Vaxis,  docteur-régent  de  droit  civil  et 
doyen,  500  livres. 

(c  M.  de  Roaldès  (probablement  Jean),  docteur-régent  de 
droit  canon,  400  livres. 
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tf  M,  LefranC)  doctour-régent  de  droit  civil,  400  livres. 

«  M.  Dolive^  docteur-régent  de  droit  canon»  400  livres. 

«  M.  Saumiers^  docteur-régent  institutaire  S  300  livres.  » 

Nous  recueillons  ce  texte,  comme  d^autant  plus  intéressant 
que  Ton  en  a  publié  peu  de  ce  genre.  M.  Emile  Dufour,  avocat 
infatigable,  mérite  davantage  que  nous  lui  sachions  gré  d'em- 
ployer SQS  rares  loisirs  aux  travaux  spéculatifs  de  rérudition. 
Il  a  extrait  du  document  que  nous  venons  de  mentionner,  et  de 
deux  autres  des  années  1579  et  1687,  cette  intéressante  étude 
relative  au  budget  communal  de  la  capitale  du  ■  Querci.  Cette 
petite  œuvre  est  écrite  avec  un  tour  d'esprit  qui  en  rend  la  lec*- 
ture  facile  ;  et,  bien  que  son  auteur  n'ait  pas  la  prétention  d'en 
déduire  le  moindre  enseignement  économique^  elle  ne  passera 
pas  sans  apporter  quelque  profit  pour  connaître  quelles  étaient 
les  diverses  sortes  de  recettes  formant  les  revenus  publics  aux 
seizième  et  dix-septième  siècles.  J.  P. 


Lois  civiles  et  commerciales  du  canton  de  Genève^  réunies  par  MM.  Flahmbr 
et  FiCK,  avocats.  —  1  vol.  iii-8»;  Genève,  1859. 

Genève  a  été  réunie  à  la  France  depuis  le  17  mai  1798  jus- 
qu'en 1814.  Les  lois  françaises  y  ont  été  promulguées,  ainsi  que 
les  cinq  Codes.  Redevenue  indépendante,  Genève  a  conservé  la 
législation  française,  mais  en  la  modifiant  par  des  lois  nouvelles. 
MM.  Flammer  et  Fick  ont  réuni  ces  lois  nouvelles  dans  l'ordre 
des  Codes  qu'elles  viennent  modifier  ou  compléter. 

Il  peut  être  intéressant  de  signaler  ici  les  principaux  change- 
ments apportés  au  Code  civil.  D'après  une  loi  de  1819  aucune 
femme  ne  peut  s^obliger  pour  son  mari,  si  elle  n'y  est  formelle- 

'  On  désignait  sous  ce  nom  (Vinstitutaire  ou  instituaire  la  docte ur-régeut 
chargé  d'expliquer  les  Institutes  de  Tempereur  Justinien.  Ce  cours,  qui 
paraissait  sans  doute  plus  facile  que  les  autres,  était  toujours  attribué  au 
professeur  le  plus  técemmenl  promu;  ses  émoluments  étalent,  dti  reste,  in- 
férieurs à  ceux  de  ses  collègues.  Ces  distinctions  se  retrouvent  ailleurs,  et 
notamment  à  la  Faculté  des  droits  de  Caen.  (M.  Jules  Cauvet,  le  Collège  des 
droits  de  Vancienne  université  de  Caen,  Caen^  185S,  p.  50.  Depuis  que  nous 
avons  rendu  compte  de  ce  savant  essai  historique  dans  la  Bévue  historique 
de  droit,  t.  V,  p.  543-546,  il  a  été  honorablement  mehtionné  par  PAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres.) 
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ment  autorisée  par  deux  conseillers  nommés  par  le  procureur 
général.  Des  lois  de  1820  et  1830  ont  rendu  la  transcription  obli- 
gatoire pour  toute  transmission  de  propriété  immobilière  entre 
vifs  ou  par  testament,  même  pour  les  actes  de  partage.  L'ar* 
tide  1781  du  Code .  Napoléon  a  été  abrogé  en  1851.  Une  loi  du 
22  août  1849  sur  les  fondations  a  réglé  d'une  manière  remar- 
quable tout  ce  qui  a  trait  à  cette  importante  matière.  La  loi  du 
3  septembre  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt  a  été  abrogée  le  7  fé- 
vher  1857.  L'hypothèque  judiciaire  a  été  abrogée  le  6  janvier 
1851  ;  eniîn^  une  loi  du  31  janvier  1857  a  organisé  les  emprunts 
hypothécaires  par  actions.  Le  droit  commercial  n'a  suU  que 
des  modifications  peu  importantes.  R.  D. 


The  common  Law  of  Kent  ;  or  the  Customs  of  Gavelkénd^  uHth  the  Décisions 
coAcerning  Borough^Englishj  by  Thomas  Robinson,  esq.  of  Lincoln's- 
Inn;  a  new  édition,  with  précédents,  etc.^  by  J.-D.  No&wood,  soiicitor 
—  Ashford,  Henry  Iggleidens^  1868. 

Le  LaW'Magazine  and  Law-Review  a  fait  paraître,  dans  sa 
livraison  de  février  1859,  un  article  sur  les  coutumes  de  Gavel* 
kjndei  de  B^rough-Enqlyih,  à  propos  d'une  quatrième  édition 
de  l'ouvrage  de  Robinson,  publiée  par  M.  Norwood. 

L'édition  de  M.  Norwood  a  été  l'objet  de  critiques  très-vives^ 
et,  ce  semble,  assez  méritées.  La  troisième  édition,  publiée  par 
Wilson  en  1822,  contient  plus  de  400  pages  :  celle-ci  n'en  a  que 
168«  Cette  différence  vient  de  ce  que  M.  Norwood  a  cru  devoir 
supprimer  les  passages  qui  lui  semblaient  avoir  cessé  d'être  utiles 
par  suite  des  changements  survenus  dans  la  législation  et  dans 
la  jurisprudence.  Il  y  a  bon  nombre  de  ces  retranchements  dont 
on  conteste  l'opportunité.  Mais  fussent-ils  faits  tous  avec  la  plus 
jadicieuse  discrétion,  on  serait  toujours  en  droit  de  demander  à 
M.  Norwood  pourquoi  il  n'a  pas  écrit  lui-même  un  livre  sur  la 
matière,  s'il  trouvait  celui  de  Robinson  suranné  ou  trop  étendu. 
On  aime  beaucoup  à  étudier  les  anciens  auteurs  par  fragments  : 
c'est  vouloir  se  donner  le  prix  et  le  mérite  du  travail,  sans  s'en 
être  imposé  la  peine.  On  ne  tarde  pas  à  regretter  sa  négligence 
quand  on  voit  à  quelles  erreurs  expose  une  sdence  douteuse  et 
ineomplète.  Tout  se  tient  en  jurisprudence.  Dans  les  scienoes 
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physîqaes,  lorsqu'une  vérité  e^t  découverte,  on  peut  sans  incon- 
vénient oublier  les  hypothèses  et  les  systèmes  qui  en  avaient 
tenu  lieu  e,t  dont  il  ne  reste  plus  rien.  En  matière  de  droit,  le 
passé  est  intimement  lié  au  présent,  et  Ton  ne  comprend  point 
le  passé  quand,  au  Keu  de  le  voir  tel  qu'il  fut,  on  le  mutile  pour 
en  étudier  plus  vite  les  pièces  et  les  morceaux.  C'est  un  mauvais 
système  que  celui  de  M.  Norwood.  Rien  n'est  plus  propre  à  dimi- 
nuer l'intérêt  et  le  fruit  de  Tétude  des  anciens  auteurs. 

L'article  du  Law-Mugazine  est  spécialement  consacré  à  expo- 
ser la  coutume  de  Gavelkind  et  à  en  faire  ressortir  les  inconvé- 
nients. La  critique  y  tient  la  plus  grande  place.  Le  Gavelkind  esi 
proprement  une  coutume  en  vertu  de  laquelle  tous  les  héritieis 
mâles,  au  même  degré,  du  défunt,  se  partagent  également  la 
terre,  quand  le  propriétaire  est  mort  intestat.  On  y  rattache  plu- 
sieurs règles  établies  par  ime  coutume  immémoriale  dans  le 
comté  de  Kent.  Le  veuf,  tant  qu'il  ne  se  remarie  pas,  garde  by 
the  curtesy  la  moitié  des  terres  de  sa  femme  en  usufruit,  qu'il  ait 
ou  non'  des  enfants  de  son  mariage.  Le  droit  commun  lui  laisse- 
rait toutes  les  terres,  mais  seulement  s'il  avait  des  enfants.  La 
femme,  de  son  côté,  au  lieu  de  prendre  le  tiers  en  usufruit  des 
immeubles  de  son  mari  prédécédé,  a  pour  douaire  la  moitié  en 
usufruit,  mais  à  la  double  condition  (le jrester  chaste  et  veuve, 
condition  qui,  d'après  Robinson,  a  soulevé  bon  nombre  de  procès. 
En  troisième  lieu,  l'enfant  peut  aliéner  dès  l'âge  de  quinze  ans, 
règle  qui  se  comprend  dans  une  coutume  où  l'égalité  de  droits 
entre  tous  les  ayants  cause  rend  souvent  la  vente  indispensable, 
mais  contraire  au  principe  de  droit  conmiun,  que  tout  acte  passé 
par  un  mineur  de  vingt  et  un  ans,  quand  il  n'y  a  pas  nécessité, 
est  absolument  nul.  En  cas  de  félonie,  enfin,  la  coutume  de  Kent 
ne  reconnaît  pas  de  corruption  de  sang  {corruption  of  bloodfj  et 
ne  punit  pas  sur  le  fils  innocent  le  crime  de  son  père  :  «  The  fa- 
ther  io  the  hough^  the  son  to  the  plough;  —  le  père  à  la  potence, 
le  fils  à  la  charrue.  )>  Depuis  que  le  statut  54  Georges  III  a  res- 
treint la  corruption  of  blood  aux  cas  de  trahison  et  de  meurtre, 
la  règle  du  comté  de  Kent  est  moins  fréquemment  appUquée. 
Voilà  en  somme,  et  sans  tenir  compte  de  quelques  autres  diffé- 
rences moins  importantes,  en  quoi  la  coutume  de  Kent  se  dis- 
tingue du  droit  commun  de  l'Angleterre.  Dans  l'esprit  de  beau- 
coup de  jurisconsultes,  les  règles  que  nous  venons  d'énumérer 
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étaient  de  i'essenee  du  Gavelkind  ^,  Mais  les  tribunaux  ont  dé- 
cidé le  contraire  :  ils  ont  distingué  ces  règles  accessoires  du 
genre  de  tenure  qui  y  avait  été  soumis  si  longtemps;  les  terres 
soustraites  au  (îavelkind  par  acte  du  Parlement  n^en  testent  pas 
moins,  à  tous  autres  égards  que  le  partage,  sous  Tempire  de 
la  coutume  de  Kent.  Le  Gavelkind  se  retrouve  en  dehors  du 
comté  de  Kent,  et  il  s'y  retrouve  dégagé  de  ces  coutumes  accès* 
soires. 

L'origine  du  Gavelkind  est  entourée  d'une  grande  obscurité; 
Sous  les  Anglo-Saxons^  la  fortune  du  défunt  se  partageait  éga- 
lement entre  les  enfants  des  deux  sexes.  Nul  ne  sait  comment 
on  est  arrivé  à  exclure  les  femmes  au  profit  des  hommes,  en- 
suite les  puînés  au  profit  de  Taîné.  On  ignore  aussi  pourquoi  le 
pays  de  Kpnt  resta  le  seul  où  le  droit  d'aînesse  n'était  pas  re- 
connu. Les  écrivains  anglais  rejettent  dédaigneusement  le  récit 
fait  par  un  moine,  sous  Edouard  YI,  de  Tintervention  de  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry,  et  de  Tabbé  de  Saint-Augustin,  qui  au- 
raient ^rmé  la  population  du  comté,  marché  à  sa  tête  et  forcé 
les  conquérants  à  respecter  ce  privilège.  L'article  du  Law-Ma- 
gazine  suppose  avec  Sommer  que  les  habitants  du  comté  étaient, 
comme  les  bourgeois  de  Londres,  particulièrement  attachés  à 
leurs  coutumes,  et  que  les  propriétaires  du  comté  de  Kent,  n'é- 
tant pas  de  la  noblesse^  voyaient  sans  peine  leurs  terres  se  par- 
tager entre  leurs  enfants.  Il  y  a  sans  doute  du  vrai  dans  l'une 
et  Fautre  opinion  :  si  les  habitants  du  pays  de  Kent  ont  gardé 
une  coutume  en  opposition  avec  la  loi  du  vainqueur,  c'est  qu'ils 
ont  opposé  à  celui-ci  une  résistance  heureuse,  et  s'ils  ont  dé- 
fendu leurs  coutumes,  c'est  qu'ils,  y  étaient  attachés.  Dans  le 
premier  système,  on  a  tort  de  supposer  une  lutte  ouverte  et 
une  sorte  de  victoire  des  Saxons  sur  les  Normands  ;  mais  dans 
le  second,  on  fait  peut-être  trop  bon  marché  de  la  résistance 
nationale  que  les  Saxons  vaincus  ont  opposée  partout  aux  vain- 
queurs, et  qui  a  pu  réussir  jusqu'à  un  certain  point  dans  quel- 
ques endroits.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gavelkind  est  encore  maintenant  le  droit 
commun  des  terres  dans  le  pays  de  Kent.  Jusqu'à  preuve  du 
contraire,  les  immeubles  sont  présumés  régis  par  cette  coutume, 

*  Voir  noiamment  sur  Tadage  :  a  The  fatber  la  the  bough...,  »  Bacon, 
The  use  of  the  Law  for  préservation  ofour  persans,  goods  and  good  names,  ' 
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m&ds  on  coannence  à  la  battre  en  brèche  :  les  comhiissaires  de 
la  propriété  fondère  en  ont  demandé  l'abrogation.  Des  hommes 
éminents  en  signalent  sans  cesse  les  nombreux  inconvénients. 
Cependant  Von  n'espère  pas  obtenir  qu'elle  soit  supprimée  par 
le  Parlement.  Le  comté  de  Kent  y  tient  beaucoup,  comme  on 
tient  toujours  à  une  coutume  spéciale  et  séculaire  :  aucun  des 
députés  qu'il  envoie  à  la  Chambre  des  communes  ne  risquera 
son  siège  pour  la  faire  abolir,  et  les  autres  membres  du  Parlement 
se  préoccupent  peu  d'une  question  qui  n'intéresse  ni  le  pays  en 
général,  ni  leur  châteaux  en  particulier. 

Dans  VaiiiGlQduLaw  Magazine,  on  ne  considère  pas  le  fîaw/^md 
en  lui-même  :  on  examine  surtout  les  inconvénients  qui  résultent 
de  la  coexistence  de  deux  législatiohs  différentes  sur  la  même  ma- 
tière. Peut-être  cependant  eût-il  fallu  chercher  ce  que  pouvait 
valoir  cette  coutume  ;  car  si  elle  est  préférable  au  droit  commun, 
pourquoi  ne  pas  l'ériger  en  droit  commun  à  son  tour?  L'auteur 
de  l'article  indique  à  peine  la  question  économique,  ou  plutôt  il 
récarte  en  disant  que  la  propriété  n'est  pas  plus  divisée  dans  le 
comté  de  Kent  que  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  parce  que  les 
propriétaires  corrigent  par  leurs  testament  et  leurs  donations  les 
vices  du  Gavelkind;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  rapporter,  quel* 
ques  lignes  plus  bas,  d^x  hypothèses  oti  le  Ga&eikind  produisit 
la  division  d'une  propriété  valant  300  livres  sterling  en  vingt- 
neuf  parties^  jet  d'une  autre  qui  valait  300  livres  en  quarante^ 
neuf.  Il  y  a  une  question  de  justice  dont  il  no  dit  pas  un  mot  ; 
ce  serait  la  première  qu'un  jurisconsulte  aurait  traitée,  et  elle 
n'a  pas  échappé  à  tous  les  Anglais  :  «  Le  partage  égal  est  cer^ 
tainement  le  plus  naturel  et  le  plus  simple,  et  c'est,  au  moins  à 
eu  croire  les  puînés,  celui  qui  parait  le  plus  impartial  et  le  plus 
juste,  »  dit  Blaekstone  ^. 

Ces  critiques  à  part,  il  faut  reconnaître  que  l'auteur  de  l'ar- 
ticle a  très-bien  montré  le  côté  faible  du  Gavelkind,  ou  plutôt  de 
toute  coutume  particulière  qui  se  trouve  en  opposition  avec  une 
coutume  générale  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  savoir  au  juste 
comment  est  régie  une  terre  du  comté  de  Kent.  Toutes  les  pro- 
priétés n'ont  pas  été  originairement  soumises  au  Gavelkind;  ^ 
outre,  de  Henri  Yll  à  Jacques  l^^,  sept  actes  du  Parlement  en 

*  T.  H,  ch.  xiY,  IV. 
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ont  affranchi  certaines  terres,  sans  les  désigner  autrement  que 
parles  noms  de  ceux  qui  les  tenaient  alors.  De  longues  contro- 
verses se  sont  élevées  à  propos  des  terres  conférées  aux  cou- 
vents, qui  ont  changé  de  main  depuis  la  suppression  des  cou- 
vents auxquels  elles  appartenaient,  mais  dont  la  propriété,  dont 
la  ienure  a  gardé  les  mêmes  caractères  essentiels.  L^incertitude , 
la  confusion,  voilà  le  grand  vice  des  législations  coutumières; 
Tunité  y  est  impossible  ;  il  ne  faut  même  pas  songer  à  rétablir 
daos  tous  les  détails  ;  une  fois  qu'un  pouvoir  législatif  unique 
et  régulier  est  substitué  à  Tusage,  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contradiction  choquante  entre  les  diverses  coutumes  d'un  même 
pays  :  la  différence  ne  peut  être  bien  grande  entre  la  coutume 
de  Gavelkind  et  le  droit  commun  d'Angleterre. 

Albert  Desjardins, 

Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Pari§. 


Deutsche  Rechtssprichwôrter.  Proverbes  au  âroit  allemand^  réunis  et 
expliqué»  par  M.  J.  Uiliabbamd.-^-I  vol.  ia-8;  Zurich,  ISSS. 

Il  existe  plusieurs  collections  des  proverbes  du  droit  allemand. 
La  plus  connue,  et  en  même  temps  la  meilleure  jusqu'à  ce  jour, 
est  celle  d'Eisenhart,  qui  a  paru  poiir  la  première  fois  en  1758. 
Mais  après  tous  les  travaux  dont  le  droit  germanique  a  fait  l'ob- 
jet depuis  lors,  on  comprend  facilement  qu'un  nouveau  recueil 
était  devenu  nécessaire.  Il  suffît  de  se  rappeler  tout  ce  que  chez 
nous  MM.  Dupin  et  Laboulaye  ont  ajouté  au  précieux  commen- 
taire de  Laurière  sur  les  Institutes  coutumières  de  Loysel. 
M.  Hillebrand,  professeur  à  l'université  de  Zurich,  déjà  connu 
par  un  Traité  et  par  une  Histoire  du  droit  allemand,  s'est  chargé 
de  ce  travail.  Il  a  réuni  trois  cent  soixante-treize  proverbes,  les 
a  classés  par  ordre  de  matières  et  en  a  donné  l'explication  à  la 
fois  grammaticale  et  historique.  C'est  assurément  un  des  livres 
les  plus  propres  à  faire  connaître  le  vieux  droit  germanique,  si 
semblable  eu  bien  des  points  à  notre  ancien  droit  coutumier. 
Voici,  comme  échantillon,  quelques  proverbes  curieux  : 

Cent  ans  d'injustice  ne  font  pas  une  heure  de  droit. 
Ce  que  la  torche  consume  est  meuble. 
La  vraie  saisine  est  d'an  et  jour. 


288  BIBUOGRAPHIE. 

Qui  a  la  poule  a  les  œufs. 

Chacun  prend  son  bien  où  il  le  trouve. 

La  garantie  passe  de  naain  en  main.  H(md  muss  Hand  wahren, 
(C'est  l'équivalent  du  proverbe  français  :  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre.) 

Cherche  ta  confiance  oh  tu  Pas  mise.  (C'est  la  même  règle.) 

Un  homme,  une  parole,  ou  :  L'homme  n'a  qu'une  parole. 

C'est  répondre  que  de  ne  pas  répondre. 

Qui  n'a  rien  dans  sa  bourse  paye  avec  sa  peau. 

Le  mari  et  la  femme  n'ont  pas  de  biens  séparés  pendant  leur 
vie. 

Le  mort  saisit  le  vif. 

C'est  Dieu  et  non  l'homme  qui  fait  Théritier. 

Qui  veut  mourir  en  paix  doit  laisser  ^on  bien  à  son  héritier 
légitime. 

Le  plus  proche  par  le  sang  est  le  premier  à  recueillir  les 
biens. 

Marchand  n'a  pas  d'amis. 

Qui  n'ouvre  pas  les  yeux  doit  ouvrir  sa  bourse,  ou  bien  :  Ou- 
vre les  yeux,  une  vente  est  une  vente. 

Les  pensées  sont  franches  de  tout  droit. 

On  paye  à  jeun  pour  ce  qu'on  a  fait  étant  ivre. 

Nécessité  n'a  pas  de  loi. 

Chacun  est  maître  en  sa  maison. 

Celui  qui  tient  l'échelle  est  aussi  coupable  que  le  voleur. 

Qui  a  volé  volera. 

Toutes  bonnes  choses  sont  au  nombre  de  trois. 

Là  où  l'âne  se  vautre  il  doit  laisser  son  poil. 

Si  le  mensonge  pouvait  tirer  d'affaire,  personne  ne  serait 
pendu. 

Quand  l'empereur  est  mort,  le  roi  se  met  en  selle. 

Chaque  seigneur  est  empereur  dans  sa  terre. 

Plusieurs  de  ces  proverbes  sont  intraduisibles.  Tel  est  celui- 
ci  :  Wo  wir  nicht  mitrathenj  da  wir  auch  nicht  mitthaten,  ce 
qui  revient  à  dire  :  Celui  qui  n'a  pas  voté  l'impôt  n'est  pas  tenu 
de  le  payer.  R.  Dareste. 


DE  INSTITUTION  CONTRACTUELLE 


DANS  L'ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS  ET  D'APRÈS  LE  CODE  NAPOLÉON. 


C'est  avec  grand  plaisir  que  nous  insérons  dans  la  Bévue  le 
travail  d'un  jeune  homme  qui  donne  de  belles  espérances.  Le 
mémoire  de  M.  Anouilh  a  été  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse,  en  1857,  au  concours  pour  la  médaille  xi'or  du  doc- 
torat. Le  sujet  avait  été  choisi  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
pubUque,  qui,  comme  magistrat  et  comme  chef  do  renseigne- 
ment, s'est  toujours  intéressé  à  l'étude  de  notre  ancien  droit 
coutumier.  Nous  ferions  volontiers  l'élogo  du  mémoire  de 
M.  Anouilh,  si  nous  n'aimions  mieux  laisser  la  parole  à  un  bon 
juge  en  pareille  matière,  au  savant  rapporteur  du  concours, 
M.  Adolphe  Chauveau ,  professeur  de  droit  administratif  à  la 
Faculté  de  Toulouse.  E.  L. 


tt  Le  sujet  du  concours,  choisi  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion pubhque,  était  plein  d'intérêt.  C'était  une  thèse  toute  fran- 
çaise^ permettez-moi  cette  locution;  car,  malgré ïnon  admiration 
profonde  pour  le  modèle  philosophique  que  nous  offre  la  législa- 
tion romaine,  j'aime  bien  aussi  ce  beau  droit  civil  français  q^u'ont 
préparé  de  célèbres  ordonnances,  les  travaux  des  Cujas,  des 
DumouUn,  des  Domat,  des  Pothier...,  et  que  le  plus  grand  génie 
de  notre  siècle  a  déposé  dans  son  Code  immortel,  le  Code  Na- 
poléon... 

^  L'origine  de  l'institution  contractuelle  est  germanique... 
L'introduction  successive  des  idées  sur  l'institution  contrac- 
tnelle  a  lutté  contre  renseignements  dés  auteurs  de  pays  de  droit 
écrit  exclusivement  voués  au  culte  des  lois  romaines. 

tt  Primitivement  consacrée  à  assurer  le  service  dtes  fiefs,  les 
alliances  des  familles  puissantes,  à  augmenter  et  à  conserver 
Taristocratie  féodale,  l'institution  conctractuelle  était  devenue' 
la  loi  coomiune.  Le  génie  de  Dumoulin  uvait  compris  qu'elle 
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favorisait  les  mariages  et  la  formation  de  familles  nouvelles. 
Elle  acquit  un  tel  degré  d'importance,  que,  ainsi  que  Tattestent 
nos  anciens  auteurs,  elle  était  devenue  une  institution  du  droit 
des  gens  ;  elle  avait  été  introduite  dans  la  législation  des  peuples 
civilisés. 

a  Chose  bizarre,  et  dont  il  serait  trop  long  de  rechercher  les 
motifs,  notre  Code  af  conservé  Tinstitiition,  sans  en  indiquer  le 
nom.  Les  articles  1082  et  1083  permettent  de  donner,  par  un 
contrat  de  mariage,  tout  ou  partie  des  bieûs  que  le  donateur 
laissera  à  son  décès,  avec  défense  d'aliénation,  seulement  à  titre 
gratuit,  des  objets  compris  dans  la  donation.  De  là  des  difficultés 
sérieuses  pour  découvrir  les  véritables  caractères  d'un  acte  qui 
est,  tout  à  la  fois,  une  donation  et  un  testament,  d'im  acte  que 
le  savant  Furgole  qualifiait  d'acte  amphibie,  . 

u  L^  seul  mémoire  qui  ait  été  remis  à  la  Faculté  portait  pour 

devise  : 

ccU  y  a  au  monde  quelque  chose  qui  vaut  mieux  que  les  jouis- 
a  sances  matérielles,  mieui  que  la  fortune,  mieux  que  la  santé 
«  elle-même,  c'est  le  dévouementàlascience.»(Augustin  Thierry.) 

((  Nourri  de  sentiments  aussi  élevés,  l'élève  de  notre  Faculté 
a  le  germe  qui,  fécondé  par  l'étude,  produira  le  maître... 

«  Notre  candidat  a  indiqué  son  plan  dans  des  termes  et  sous 
des  divisions  qui  dénotent  déjà  une  connaissance  profonde  du 
sujet.  Il  s'est  posé  cette  première  question  :  Z>'om  nous  vient  l'in- 
stitution contractuelle  ?  Dans  une  série  de  propositions  histori- 
ques habilement  déduites,  il  a  démontré  que  cette  institution 
était  toute  française.  La  partie  consacrée  à  l'ancien  droit  fran- 
çais n'offrait  pas  un  intérêt  purement  historique.  Que  de  solu- 
tions de  nos  anciens  jurisconsultes,  sur  le  caractère  et  les  effets 
de  l'institution  contractuelle,  doivent  éclairer  les  difficultés  que 
peut  faire  naître  la  loi  nouvelle  I  Le  candidat  Ta  compris.  Sans 
être  surchargée  de  citations,  cette  partie  de  son  travail  est  nour- 
rie des  opinions  de  ces  anciens  et  vénérables  jurisconsultes  qui, 
comme  nous  l'apprend  MdiyiiSJ^ij  as$istaient aux  arrêts  yénéranx 
où  ils  avaient  séance,  dans  la  grand^chambre  du  parlement, 

«  La  troisième  division  offrait  de  grandes  difficultés;  car,  dans 
un  sujet  aussi  vaste,  une  loi  si  brève  nécessite  un  véritable  ta- 
lent d'éclectisme  pour  savoir  dire  beaucoup  de  choses  en  peu 
de  mots.  En  présence  d'opinions  développées  avec  la  supéiioiité 
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des  Merlin  I  des  Troploog  et  de  quelques-uns  de  nos  ooQègues 
que  je  ne  uomme  pas,  pour  ne  point  blesser  leur  modestie,  Tin» 
dépendance  pouvait  devenir  une  espèce  de  témérité  dans  le  tra- 
vail d'un  jaune  homme..,  La  Faculté  a  été  agréablement  éton- 
née, surprise  de  la  vigueur  de  logique,  de  la  netteté  d'expression, 
de  la  concision,  des  heureuses  déductions^  et^  en  général^  de  la 
sûreté  des  principes  de  l'auteur.  Ce  commentaire  n'a  que  cin-* 
quante  pages  j  il  renferme  la  matière  d'un  volume* 

((  L'auteur  du  mémoire,  cédant  à  la  nature  hardie  de  son  esprit, 
a  quelquefois  dépassé  les  limites  imposées  au  style  juridique 
dont  tant  de  pages  de  son  travail  ont  offert  de  véritables  modè- 
les. Nous  pourrions  relever  quelques  néologismes,  quelques 
expressions  hasardées,  quelques  erreurs,  mais  ce  détail  fatigue- 
rait inutilement  votre  attention.  —  En  résumé,  c'est  un  beau 
travail  sous  le  triple  rapport  de  l'histoire,  de  la  jurisprudence  et 
delà  doctrine. 

((  Qui  nous  a  donc  présenté  une  dissertation  si  complète, 
une  œuvre  si  repaarquable?  Un  de  nos  meilleurs,  de  nos  plus 
modestes  élèves,  M.  Anouilh,  né  le  9  décembre  1835,  qui,  l'an 
dernier,  avait  obtenu  le  double  triomphe  de  la  licence,  un  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  qui  déjà,  au  barreau  de  sa  ville  na- 
tale, a  justifié,  par  de  brilljints  débuts,  les  couronnes  que  lui 
avaient  décernées  ses  professeurs.  » 

INTRODUCTION. 

n  en  est  du  droit  civil  d'un  peuple  comme  de  son  caractère 
et  de  sa  destinée  morale.  Il  se  forme  lentement  et  successive- 
ment; il  est  le  résultat  d'une  multitude  d'origines  et  de  faits  di- 
vers. Son  apparition  première  se  perd  au  sein  des  siècles,  lors- 
qu'il arrive  à  constituer  un  ensemble  précis,  systématique,  ayant 
un  nom  et  une  vie  spéciale. 

Lorsque  cet  ensemble  est  ainsi  composé,  son  action,  quoique 
continue,  n'est  pas  uniforme;  elle  se  combine  avec  l'esprit  et  les 
besoins  variables  de  la  société  qu'elle  gouverne  et  cède  souvent 
à  la  puissance  du  courant  des  mœurs,  tantôt  graduellement  et 
sans  trouble,  tantôt  par  suite  du  bouleversement  des  révolu- 
tions; mais  le  passé  laisse  toujours  sur  le  présent  quelques  ves- 
tiges. Les  traditions  d'un  pays  se  retrouvent  au  fond  de  tous  les 
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changemetits  opérés  par  les  révolutions  les  plus  hardies.  Le 
droit  d'une  nation^  en  s'éloignant  des  premiers  âges,  produit  et 
développe  des  principes  nouveaux  qu'il  place  à  côté  de  ceux 
qu'il  n'a  pas  répudiés,  et  se  montre  doué,  par  les  formes  qu'il 
revêt  et  dépouille  incessamment,  d'une  sorte  d'immortalité. 
«  Les  institutions,  dit  M.  Laferrière,  se  développent,  se  fortifient, 
en  s'éhignant  de  leur  origine  et  des  motifs  qui  les  avaient  fait 
naître.  Les  principes  nouveaux  quelles  s""  approprient  leur  commur 
niquent  un  redoublement  de  vie,  de  durée^  et  une  puissance  iné- 
puisable de  transformation^.  » 

Les  principes  qui,  par  leur  réunion^  constituent  le  droit  d'un 
d'un  peuple,  ont  donc  une  histoire.  L'observation  retrouve  leur 
berceau  quelquefois  caché.  Elle  les  suit  depuis  leur  naissance 
et  constate  leur  développement  ultérieur. 

C'est  à  la  lumière  de  cette  idée,  dont  la  vérité  ne  saurait  être 
révoquée  en  doute^  que  nous  essayerons  d'exposer  ce  que  l'insti- 
tution contractuelle  a  été  dans  notre  ancien  droit  français  et  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  d'après  le  Gode  Napoléon. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ORIGINE  DE  l'institution  CX)NTRà€!TU£LL£. 

D'où  nous  vient  l'institution  contractuelle? 

Si  l'on  interroge  les  auteurs  anciens  sur  ce  points  on  ne  iroure 
dans  leurs  conjectures  rien  qui  satisfasse  pleinement  la  raison. 
Au  milieu  de  leurs  dissidences,  aucun  trait  de  lumière  ne  vient 
éclairer  cette  question  historique.  Nul  n'a  rencontré  la  vérité. 
Il  faut  arriver  aux  travaux  de  l'école  historique  contemporaine 
pour  rencontrer  sur  la  solution  de  cette  difficulté  des  preuves 
décisives  et  authentiques  qui  la  révèlent  et  la  soutiennent. 

Obligé,  dès  le  commencement  de  ce  travail,  de  déterminer 
l'origine  de  l'institution  contractuelle  et  d'exposer  les  diverses 
phases  qu'elle  a  traversées,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
d'adopter  le  sentiment  des  jurisconsultes  qui,  récemment,  ont 
donné  aux  études  historiques  une  si  puissante  activité. 

Et  d'abord,  l'institution  contractuelle  est  entièrement  contraire 
aux  principes  du  droit  romain.  Cela  n'a  rien  d'étonnant  pour  qoi- 

1  Histoire  du  droit  français^  t.  I«r,  p.  aae. 
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conque  connaît  Tesprit  de  la  législation  romaine  en  matière  de 
mariage  et  de  successions.  Dans  le  domaine  de  la  spéculation 
philosophique,  le  mariage  peut  bien,  à  une  certaine  époque,  sons 
rinfluence  des  idées  stoïciennes,  s'offrir  avec  ses  véritables  carac- 
tères à  l'intelligence  de  quelques  jurisconsultes;  mais,  dans  la 
réalité  des  mœurs,  la  mère  de  famille,  au  fonddu  gynécée,  vivait 
inconnue,  à  peine  aperçue  du  législateur,  sous  une  perpétuelle 
tutelle,  la  première  des  esclaves  de  son  mari  qui  pouvait  la  répu- 
dier et  prendre  une  concubine  sous  la  protection  de  la  loi.  Le 
mariage  était  alors  peu  compris  par  le  législateur  qui  ne  se  pré- 
occupait point  de  sa  sainteté  et  de  sa  dignité.  Aussi  cherche-t- 
on vainement  dans  les  lois  romaines  un  système  moral  de  pro- 
tection et  d'encouragement  pour  les  mariages;  car  les  lois 
Papiennes,  promulguées  à  une  époque  où  la  politique  conseillait 
de  combattre  la  décroissance  rapide  dans  laquelle  la  population 
était  entraînée  par  la  guerre  civile  et  par  la  corruption  des 
mœurs,  ne  peuvent  être  considérées  comme  contenant  la  ma- 
nifestation d'encouragements  au  mariage,  puisque,  tout  en  ac- 
cordant des  privilèges  aux  pères,  à  cause  de  leurs  enfants,  elle 
voyait  avec  indifférence  une  maison  demeurée  stérile,  ne  se  con- 
tentant  pas  contre  les  célibataires  de  se  montrer  pleine  d'impi* 
toyables  rigueurs. 

D'un  autre  côté ,  dans  les  principes  du  droit  romain^  Tin* 
stitution  d'héritier  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  testament  : 
hereditas  testamento  datur  (  God,  De  pactis  conventis ,  loi  5  )  ; 
et  le  testament  y  acte  de  souveraineté  et  de  volonté  dernière, 
ne  s'accommodait  point  de  la  gène  que  l'irrévocabilité  de  dis- 
positions entièrement  semblables  aurait  apportée  à  la  liberté 
des  citoyens  ^  C'est  pourquoi  tout  pacte  sur  succession  future 
était  prohibé  (loi  61,  De  verbar.  obligat.).  Les  jurisconsultes 

*  Il  en  fut  ainsi  à  toutes  les  époques,  même  lorsque  les  Romains  prati- 
quaient le  testament  per  œs  et  libram.  Cette  dernière  forme  de  tester,  mal- 
gré son  apparence  de  contrat,  n'enlevait  au  testateur  ni  la  faculté  de  ré- 
voqoer  la  vente  de  son  patrimoine,  ni  le  droit  de  disposer  suivant  sa 
volonté  de  chaque  objet  en  particulier.  Vemphr  familiœ  était  loin,  par 
conséquent,  d'avoir  un  droit  certain  d^hérédilé.  Cependant,  M.  Ortolan,  se 
fondant  sur  le  caractère  d'irrévocabilité  de  la  mancipation  et  sur  la  para- 
phrase de  Théophile.,  où  il  est  dit  :  «  Familiœ  emptor  idem  erat  ac  hères,  » 
enseigne  que  le  testament  per  <bs  et  Uhram  assurait  un  droit  d'hérédité  au 
familiœ  emptor. 


294  BI  L^INSnTUTlON  CONTRACTUELLE 

justifiaient  d'une  autre  manière  cette  prohibition  :  ils  préten- 
daient que  le  pacte  successoire  est  contraire  aux  bonnes  mœun, 
quia  contra  bonos  mores  est  kœc  stipulatio  (ibid,)^  comme  renfer- 
mant votum  alicujus  mortis  :  ces  considérations  avaient  bien 
leur  importance  ;  elles  prouvent  que  ce  n'était  pas  à  la  logique 
seule  que  le  droit  romain  empruntait  la  sévère  fermeté  de  ses 
déductions. 

Ainsi,  rinstitution  d'héritier  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un 
testament.  Les  conventions  qui  tendraient  à  restreindre  la  li- 
berté de  tester  sont  de  nul  effet.  Les  tentes  abondent  pour  le 
prouver.  Nous  nous  bornerons  à  citer  la  constitution  15^  Cod. 
De  paciiSy  qui  statue  sur  une  hypothèse  analogue  à  Tinstitution 
contractuelle,  sur  la  promesse  d'égalité  faite  par  un  père  dans  le 
contrat  de  mariage  de  sa  fille  :  nPactum  quod  dotait  instrumento 
comprehensum  est  ut,  si  pater  vita  fungeretur,  ex  cequa  portione 
ea  quœ  nubebat^  cum  fratre  hères  patris  sui  esset,  »  Les  empe- 
reurs Valons  et  Gallien  déclarent  l'obligation  du  père  destituée 
d'effet  :  a  Neque  ullam  obligationem  contrahere,  neque  libertatm 
testamenti  faciendi  mulieris  patri  potuit  auferre,  »  Cette  consti- 
tution est  formelle  et  décisive.  Dès  ce  moment,  nous  pourrions, 
à  la  rigueur^  détourner  nos  investigations  du  droit  romain  sur 
les  autres  sources  du  droit  moderne.  Nous  avons  cependant  à 
réfuter  certaines  opinions  d'après  lesquelles  le  berceau  de  l'in- 
stitution contractuelle  se  trouverait  dans  les  lois  romaines. 

La  sévérité  du  droit  romain  pur  fut  adoucie,  en  ce  qui  touche 
les  pactes  sur  .succession  future,  sous  la  législation  du  Bas-Em- 
pire. Ces  conventions  tendaient  à  s'introduire  dans  les  mœurs 
et  appelaient  sur  elles  l'autorité  protectrice  de  la  loi.  Aussi,  les 
constitutions  impériales  vinrent-elles  quelquefois  mitiger  Tâ- 
preté  du  droit  civil  à  leur  égard.  Constantin  permit  à  une  mère 
de  partager  sa  succession  entre  ses  enfants,  et  donna  force  obli- 
gatoire à  un  semblable  partage,  pourvu  que  la  mère  eût  persé- 
véré jusqu'à  la  mort  dans  la  même  volonté. 

L'empereur  Justinien  nous  montre  sous  son  jour  véritable  la 
modification  qui  s'introduit  timidement,  il  est  vrai,  mais  pro- 
gressivement, dans  les  principes  relatifs  aux  contrats  sur  succes- 
sion future.  Dans  sa  constitution  30,  Cod.  De  pactis^  ayant  à  sta- 
tuer sur  un  contrat  de  cette  espèce,  il  semble  d'abord  vouloir  le 
foudroyer  au' nom  de  la  morale  publique  :  «  SecLnobis  amntt 
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kujuimodi  pactiones  odiosœ  esse  videntur^  et  pknœ  tristissimi  et 
periculosi  eventus.  »  Mais  ce  n'est  là  qu'une  concession  théorique 
faite  aux  anciennes  règles^  un  écho  de  Tancien  état  de  choses 
qui  va  s^afîaiblissant  et  sera  bientôt  couvert  par  des  décisions 
contraires.  «  Sancimus  itague  nikil  ex  Ais  pactionibus  servarij 
nisi  ipse  forte  de  cujus  hereditate  pactum  est,  vnluntaiem  suam 
eis  accommodaverit  et  in  ea  usque  ad  extremum  vitœ  spatium  per- 
severaverit,  »  La  rigueur  du  droit  fléchit,  à  la  condition  que  le  de 
eujus  aura  donné  son  consentement  et  j  aura  persévéré  jusqu'à 
son  dernier  soupir. 

Toutefois^  ces  monuments  du  droit  impérial  ne  sont  que  des 
dérogations  particulières  et  exceptionnelles  à  la  prohibition  des 
pactes  successoires  qui  subsiste  comme  règle  générale  dans  le 
corps  de  droit  de  Justinien. 

Fut-elle  jamais  écartée  en  faveur  du  mariage?  L'affirmative 
paraît  résulter  de  la  Novelle  19  de  Léon  le  Philosophe,  où  Ton 
voit  que  cet  empereur,  abrogeant  la  loi  15,  Cod.  Depactis,  ap- 
prouve et*valide  la  paction  d'un  père  qui  ar  promis  à  son  fils, 
en  le  mariant,  de  lui  conserver  dans  sa  succession  une  part  égala 
à  celle  de  ses  frères  et  sœurs.  Le  fondement  sur  lequel  s'appuie 
Léon  le  Philosophe  est  l'équité  qui  se  manifeste  dans  une  pro* 
messe  tendant  uniqueinent  à  conserver  entre  les  enfants  l'égalité 
dont  les  lois  de  la  nature  font  un  devoir  aux  parents.  La  Novelle  1 9 
nous  apprend  même  que  la  loi  15^  God./>e  pactis,  à  laquelle  elle 
vient  faire  les  honneurs  immérités  d'une  abrogation  expresse, 
n'avait  jamais  pu,  à  cause  de  son  absurdité  évidente,  se  faire  re- 
cevoir dans  la  pratique.  Nous  rencontrons  donc  ici  une  pro*- 
messe  d'égalité  sanctionnée  en  même  temps  par  les  mœuirs  et 
parles  Jois;  et,  comme  une  telle  promesse  équivaut  à  un  pacte 
successoire ,  l'origine  de  l'institution  contractuelle  paraît 
trouvée. 

Telle  a  été'  l'opinion  de  Basnage.  Furgole  déclare  également 
«que  l'institution  contractuelle  peut  tirer  son  origine  de  la  No- 
velle 19  de  l'empereur  Léon,  mais  d'une  façon  assez  éloignée.» 

Pour  faire  rejeter  celte  manière  de  voir,  il  suffit,  dit  Eusèbe  de 
Laurière,tt  de  remarquer,  après  Cujas  et  JàcquesGodefroy,  que  les 
Novelles  de  Léon  n'ont  presque  point  été  observées  ni  regardées 
comme  lois  dans  l'Orient,  et  qu'elles  n'ont  été  môme  bien  lues 
et  bien  connues  dans  l'Occident  que  par  la  traduction  qu'Agy- 
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leeus  en  a  donnée  longtemps  après  les  rédactions  et  les  refor- 
mations de  nos  coutumes,  qui  ont  autorisé  ces  institutions.  » 

Cette  observation  d'Eusèbe  de  Laurière  est  parfaitement  juste. 

Mais,  à  son  tour,  cet  auteur  émet  sur  la  question  un  avis  que 
nous  ne  saurions  adopter,  quoique  Merlin  le  trouve  très-plau- 
sible. 

Suivant  de  Laurière,  la  loi  19,  Cod.  Depacfis,  offre  la  source 
véritable  de  l'institution  contractuelle.  Dans  cette  loi,  les  empe- 
reurs Dioclétien  et  Maximien  déclarent  valable  la  convention 
par  laquelle  deux  soldats,  allant  à  la  bataille,  ont  promis  que  les 
biens  du  prédécédé  appartiendraient  au  survivant  :  «  Ut  ad  eum 
qui  superstes  fuisset^  res  ejus,  eut  casus  finem  vitœ  attuleriiy 
périmèrent,  b  Merlin,  se  faisant  à  ce  sujet  l'interprète  de  Laurière, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Dans  le  temps  que  Gerardus  Niger 
et  Obertus  de  Orto  composèrent  le  Livre  des  fiefs,  on  commençait 
à  enseigner  publiquement  le  droit  romain.  Ces  rédacteurs  y  re- 
marquèrent que  les  soldats  pouvaient  s'instituer  l'un  l'autre 
contractuellement,  et,  comme  la  possession  d'un  fief  emportait 
alors  l'obligation  du  service  militaire,  ils  crurent  pouvoir  consi- 
dérer comme  soldats  tous  les  possesseurs  de  fiefs,  et  leur  accor- 
der en  cette  qualité  le  pouvoir  de  se  faire  des  héritiers  par  con- 
trat. » 

A  ne  considérer  cette  opinion  qu'au  point  de  vue  de  la  raison 
doctrinale,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'il  y  a  une 
différence  fort  grande  entre  le  cas  dont  parle  la  loi  19,  Cod.  De 
paetis,  et  l'institution  tioniractuelle.  Si  les  empereurs  Dioclétien 
et  Mâximien  confirment  le  pactade  se  succéder  réciproquement 
fait  fKir  deux  soldats  à  la  bataille,  c'est,  comme  le  texte  lui-même 
en  fait  foi,  parce  que  la  volonté  des  militaires,  relativement  à 
leur  succession,  peut  se  manifester  de  toute  espèce  de  manière, 
indépendamment  de  toute  solennité  de  formes,  et  obtient  la 
même  force  qu'un  testament,  si  elle  a  persévéïé  jusqu'au  der- 
nier soupir.  Au  fond,  la  loi  19,  Cod.  De  pactisy  présente  non 
{»as  une  convenance  de  succéder,  mais  un  testament.  C'est  Tavià 
de  Cujas  :  «  Rata  est  hœc  pactio,  non  quasi  pactio,  sed  quasi  u/- 
tima  voluntas,  quod  coûsentit  cum  constitutionibus  imperatorum 
quœjura  singularia  in  testamentis  militum  constituerunt  et  sta* 
tuerunt  ut  quœlihet  voluntas  militis  esset  pro  testamento,  n  Si  le 
pacte  réciproque  de  se  succéder  ne  vaut  que  comme  testament, 
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il  n'oblige  pas  d'une  manière  irrévocable  les  contractants  ;  il  ne 
constitue  pas  une  convention  proprement  dite  ;  il  ne  faut  y  voir 
qu'un  testament  militaire. 

En  fait,  la  loi  19,  Cod.  De  pactis,  a  bien  pu  servir  aux  ju- 
ristes du  douzième  siècle  pour  cimenter  dans  le  système  féodal 
les  institutions  contractuelles  d'héritier.  Nous  aurons  bientôt  à 
nous  occuper  de  ce  point,  et  nous  apprécierons  alors  l'applica- 
tion des  lois  romaines  faite  par  les  feudistes  aux  possesseurs  de 
fiefs.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à  faire  observer 
qjie,  même  avant  le  droit  féodal  du  douzième  siècle,  l'institu- 
tion irrévocable  d'un  héritier  était  reçue  dans  les  mœurs  et  per- 
mise par  les  lois  :  ce  qui  exclut  la  possibilité  de  faire  remonter 
Torigine  de  l'institution  contractuelle  seulement  à  Fépoque  de  la 
composition  du  livre  des  fiefs.  D'ailleurs,  cette  origine  fùt^elle 
vraie,  il  resterait  à  indiquer  comment  on  étendit  aux  successions 
ordinaires  un  usage  primitivement  établi  pour  les  seules  succes- 
sions féodales^  et^  en  second  lieu,  comment  cet  usage  fut  ren- 
fermé dans  les  conventions  matrimoniales. 

En  résumant  les  observations  qui  précèdent,  nous  somines 
autorisés  à  conclure  que  ce  n'est  pas  dans  le  droit  romain  qu'il 
faut  chercher  le  germe  de  l'institution  contractuelle. 

Tournons  maintenant  nos  regards  sur  la  législation  des  peu- 
ples barbares  qui  vinrent,  du  cinquième  au  sixième  siècle,  ac- 
célérer la  chute  de  l'empire  romain  et  s'établir  sur  ses  ruines, 
C'est  là  que  nous  découvrirons  la  naissance  de  l'institution  d'hé- 
ritier par  contrat  ;  c'est  de  là  que  nous  pourrons  suivre  les  pé- 
riodes de  sa  formation  progressive. 

Suivant  le  témoignage  de  Tacite,  les  Germains  des  premiers 
temps  ne  connaissaient  pas  le  testament  et  n'avaient  d'autres 
successeurs  que  leurs  enfants  :  o  Heredes  tamen  successoresque 
m  cuique  liberi  ;  et  nullum  testamentum,  » 

Après  la  conquête  de  la  Gaule,  les  mœurs  se  modifièrent^  le 
type  primitif  de  la  race  germanique  s'altéra.  La  propriété  terri- 
toriale, pour  ainsi  dire  inconnue  dans  les  forêts  de  l'antique 
Germanie,  devint,  en  deçà  du  Rhin>  une  suite  nécessaire  de 
l'invasion.  Aux  dons  de  chevaux,  d'armes^  aux  banquets,  aux 
présents  mobiliers  qui  retenaient  les  compagnons  autour  du 
chef,  succédèrent  les  dons  de  terre  ^  les  bénéfices  qui  prirent 
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place  à  côté  des  alleux  et  devinrent  une  fiource  nouvelle  de  re« 
lations  personnelles. 

D'un  autre  côté,  la  fusion  qui  s'opéra  insensiblement  entre  la 
race  conquérante  et  les  Gallo-Romains  introduisit  l'usage  des 
dispositions  de  biens  à  titre  universel»  des  testaments.  Toutefois, 
ce  dernier  résultat  ne  se  manifeste  qu'à  la  longue»  grâce  à  l'in- 
filtration du  droit  romain  dans  les  coutumes  des  barbares  et  à 
la  faveur  des  encouragements  intéressés  des  monastères  et  des 
gens  d'église. 

Le  testament  n'est  pas  mentionné  dans  la  loi  salique,  dont  la 
première  rédaction  latine  remonte,  comme  on  sait,  à  Clovis  (de 
l'an  481  à  l'an  496),  Est-ce,  comme  le  prétend  M.  Laferrière, 
parce  que  les  Franes  de  la  loi  Salique  ne  comprenaient  pas  cette 
puissance^  que  l'homme  tient  tout  à  la  fois  de  sa  nature  spiri- 
tuelle et  de  la  société,  pour  disposer  de  sa  chose  au  moment 
suprôme  où  il  est  forcé  de  l'abandonner?  Nous  ne  saurions  par- 
tager cette  conjecturcj  issue  peut-être  des  idées  spiritualisles 
émises  par  Leibnitz,  sur  le  fondement  rationnel  du  droit  de  tes- 
ter, Selon  nous^  il  faut  attribuer  simplement  l'absence  du  testa- 
ment, chez  les  premiers  Francs  de  la  loi  Salique,  au  peu  d'im- 
portance qu'avaient  laissé  à  la  propriété  les  habitudes  de  guerre 
et  de  pillage  de  ces  tribus  encore  barbares.  Avec  la  constitution 
d^un  tel  état  social,  la  succession  légitime  devait  suffire,  à  elle 
seule,  aux  intérêts  de  la  famille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  testament  ne  figure  pas  dans  la  loi  sa- 
lique, on  y  trouve  les  pactes  solennels  sur  les  successions  fu- 
tures, contre  lesquels  s'élevaient  les  barrières  de  la  législation 
romaine;  on  y  trouve  spécialement  l'institution  d'héritier  con- 
tractuelle, donation  entre  vifs,  irrévocable,  accompagnée  de 
tradition  solennelle  et  de  mise  en  possession  immédiate.  C!est  ce 
qui  a  fait  dire  à  Loisel,  dans  ses  Institutes  coutumières  :  «  Insti- 
tution par  paction,  ou  reconnaissance  d'héritier  simple  ou  mu- 
k  tuelk,  et  donation  particulière  par  contrat  de  mariage  vaut  parla 
loi  Salique  des  Français  et  ne  se  peut  révoquer  *.  » 

'  Ua  grand  nombre  de  nos  anciens  )ttrisconsultes  ont  cru  trouver  rori- 
gine  de  rinsiilution  contractuelle  daus  la  loi  Salique,  mais  à  un  point  de 
vue  bien  différent  de  celui-que  nous  indiquons.  Suivant  Lebrun,  Ricard, 
Coquille,  Cujas,  etc.,  l'institution  contractuelle  a  son  fondement  dans  les 
usages  des  ttefo  qui  s*ob;»ervaient  en  Lombardie.  On  voit,  en  effet,  dans  le 
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En  efifet,  le  titre  XLVIII  de  la  loi  Salique  :  Dt  affàtomiœy  offre, 
dans  une  cérémonie  où  se  manifeste  le  symbolisme  matériel  de 
cette  époque  primitire,  le  moyen  de  disposer  d*une  hérédité  par 
forme  de  contrat.  En  voici  le  résumé  :  Dans  le  mail  légitime, 
ou  devant  le  roi,  le  Franc  qui  veut  transmettre  tout  ou  partie  de 
ses  biens  jette  un  rameau  dans  le  sein  de  celui  qu'il  veut  gra- 
tifier, et  le  nomme  son  héritier,  et  heredem  appellat»  Le  dona- 
taire entre  dans  la  maison  du  donateur  et  prend  possession  de 
ce  qui  lui  a  été  donné.  Plus  tard  il  rend,  par  le  jet  du  rameau, 
la  chose  au  donateur.  Avant  l'expiration  de  Tannée,  il  reçoit  de 
nouveau  en  justice  la  branche  {fesiucam)  dans  son  sein.  Ainsi, 
l'institution  devient  irrévocable  :  le  Franc  Salieu  s'assure  un 
héritier  et  intervertit,  à  son  gré,  rordi*e  légal  des  successions. 

Tel  est,  selon  nous,  le  germe  premier  de  l'inslitution  contrac- 
tuelle. Sans  doute,  elle  ne  nous  apparaît  pas  dans  le  titre  XLVIII 
de  la  loi  Salique  avec  tous  les  caractères  dont  elle  sera  revê- 
tue plus  tard.  Nous  n'avons  encore  qu'un  germe  :  il  faut  attendre. 

Les  familles  germaniques  n'avaient  pas  les  mêmes  préven- 
tions que  les  Romains  contre  les  pactes  sur  succession  future.  La 
faveur  des  pactes  successoires  est  un  trait  qui  sépare  profondé- 
ment des  Romains  les  peuples  d'origine  germanique.  Ces  pactes 
deviennent  d'un  usage  fréquent  et  populaire.  Le  fameux  traité 
d'Andelot  en  contient  la  preuve.  Ils  sont  reconnus  par  la  loi 
des  Francs  Saliens,  des  Ripuaires,  des  Visigoths  et  des  Bourgui- 
gnons. On  en  trouve  des  traces  nombreuses  dans  les  Formules  de 
Marculf .  Maïs  la  loi  Ripuairô  mérita  de  fixer  particulièrement 
notre  attention. 

Cette  loi,  rédigée  pour  la  première  fois  sous  Thierry,  fils  de 
Clovis,  et  revisée,  par  les  soins  de  Dagobert  !•♦•  (628-638),  a  plu- 
sieurs points  de  ressemblance  avec  la  loi  Salique.  Ce  rapport 
trouve  son  explication  naturelle  dans  la  communauté  d'origine  des 
deux  tribus.  Le  titre  XLVIII,  De  affatomiœ,  de  la  loi  Salique,  que 

titre  XXIX  du  livre  ii  De  fendis,  que  celui  qui  se  mariait  en  secondes 
noces  et  contractait  un  mariajçe  moins  avantageux  que  le  premier  pouvait 
stipuler  que  la  seconde  Temme  et  ses  enfants  n'auraient  pour  tous  droits 
qu'une  certaine  somme  d'argent.  Or,  on  disait  à  Milan  qu'une  telle  stipu- 
lation se  faisait  d'à  près  la  loi  Salique.  Mais,  comme  on  Ta  fait  observer,  en 
admettant  qu'une  telle  stipulation  vienne  de  la  loi  Salique,  quel  rapport  y 
a^^il  entre  un  semblable  usage  et  rijii^tittttion  contractuelle? 
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nous  avons  déjà  analysé,  a  une  analogie  frappante  avec  le  ti- 
iTeXLVllljDehomine  qui  sine  heredibus  morifur,  de  laloiRipuaire. 
Voici  la  traduction  de  ce  dernier  texte  :  «  Si  quelqu'un,  n'ayant 
ni  fils  ni  fille,  veut  donner  toute  sa  fortune,  en  présence  du  roi, 
soit  le  mari  à  sa  femme,  soit  la  femme  à  son  mari,  soit  enfin  un 
parent  à  un  autre,  ou  même  à  un  étranger,  il  peut,  d'après  la 
loi  des  Ripuaires,  adopter  en  hérédité  (adoptare  in  hereditatm) 
ou  transmettre  ses  biens,  soit  par  l'écriture,  soit  par  la  tradition  et 
en  employant  des  témoins.  »>  L^analogie  est  évidente ,  mais  elle 
n'exclut  pas  certaines  différences.  Ainsi,  d'après  la  loi  Salique, 
l'institution  devait  se  faire  dans  le  mail  ou  devant  le  roi.  La  loi 
-Ripuaire  ne  parle  que  du  roi,  in  prœsentia  régis.  Chez  les  Francs 
Saliens,  le  titre  d'héritier  est  conféré  au  moyen  d'une  panto- 
mime symbolique,  l'investiture  est  couronnée  de  formes  maté- 
rielles. Chez  les  Francs  Ripuaires,  la  disparition  de  la  rudesse 
des  formes  témoigne  d'une  civilisation  plus  avancée.  Le  dona- 
teur peut  recourir  à  l'écriture,  transférer  son  hérédité  par  acte 
écrit,  per  scripturarum  seriem\  la  tradition  n'est  plus  que  facul- 
tative, et  ainsi  se  réalise  un  nouveau  progrès  dans  la  formation 
de  l'institution  contractuelle.  La  mise  en  possession  immédiate, 
formalité  opposée  à  la  nature  de  l'institution  contractuelle, 
existait  dans  la  loi  Salique  ;  elle  n'est  plus  absolument  néces- 
saire dans  la  loi  Ripuaire,  elle  peut  être  remplacée  par  un  simple 
acte,  sans  tradition. 

Voici  donc  un  progrès,  voici  l'agrégation  d'un  nouvel  élément 
pour  composer  l'institution  contractuelle.  L'institué  acquiert,  du 
vivant  de  l'instituant,  un  droit  assuré,  irrévocable,  à  l'hérédité. 
Il  est  comme  l'héritier  du  sang,  il  est  même  davantage  ;  car, 
d'après  la  Lex  Rothar.,  173,  non-seulement  le  donateur  ne  peut 
faire  une  nouvelle  institution  au  préjudice  du  premier  institué, 
mais  encore  il  lui  est  interdit  d'aliéner  ses  biens,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  misère,  et  en  offrant  à  l'institué  la  préemption.  Enfin 
l'institution  se  fait  par  simple  contrat,  non  suivi  de  mise  en  pos- 
session. 

Le  titre  XLVIII  de  la  loi  Ripuaire  n'avait  pas  échappé  aux 
recherches  des  jurisconsultes.  Mais  il  avait  été  mal  interprété 
avant  les  érudites  élucubrations  de  l'école  historique  moderne. 
De  Laurière  et  MerUn  n'ont  vu  dans  l'hypothèse  de  ce  titre 
qu'une  adoption.  Leur  erreur  provient  de  ces  mots  :  adoptare 
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in  hereditatem  ;  il  est  à  observer,  en  effet,  d'après  une  formule 
deMarculf  (11,  13],  que  les  institutions  contractuelles  étaient 
fort  souvent  Paccessoire,  le  complément  dès  adoptions.  Mais 
nul  doute  que  de  Laurière  ne  se  soit  mépris  sur  le  sens  du  texte 
de  la  loi  Ripuaire.  Car^  s'il  s'agissait  d'une  adoption  pure  et  sim- 
ple, on  ne  comprendrait  pas  que  cet  acte,  comme  le  porte  le 
texte  lui-môme,  pût  être  fait  entre  époux  [sive  vir  mulieri,  sive 
tmdier  viro).  Il  ne  faut  donc  y  voir  qu'une  disposition  d'héré- 
dité, irrévocable,  par  contrat. 

Avant  de  quitter  l'époque  barbare  qui  forme  la  première  pé- 
riode de  l'histoire  de  notre  droit  français,  nous  devons  dire 
quelques  mots  de  l'institution  contractuelle  d'après  les  capi- 
tulaires. 

Les  capitulaires  relatifs  à  la  législation  civile  furent  un  nouvel 
élément  jeté  par  Charlemagne  et  ses  successeurs  dans  une  so- 
ciété où  commençaient  à  s'agiter  tant  de  lois  et  de  coutumes  di- 
verses. Quelques-uns  de  ces  monuments  législatifs  vinrent  com- 
battre les  lois  Salique  et  Ripuaire,  et  les  soumettre  à  l'action 
civilisatrice  du  christianisme  et  des  lois  romaines  :  dans  sa  lutte 
contre  les  anciens  usages  nationaux,  l'autorité  des  Carlovingiens 
s'inspira  toujours  des  idées  de  progrès  et  de  civilisation. 

Or,  un  capitulaire  de  Tan  803  (cap.  iv,  §  7)  porte  :  «  Qui 
film  non  habuerit  et  alium  quemlibet  heredem  facere  sibi  voluerit, 
coram  rege,  vel  comité,  vel  scabinis^  vel  missis  dominiciSy  qui 
tune  adjustitias  faciendas  in  promncia  fuerint  ordinati,  tradi" 
tùmem  faciat.  » 

Cette  disposition  rappelle  le  titre  XLVIII  de  la  loi  Ripuaire. 
Elle  permet  l'institution  d'héritier  contractuelle  à  celui  qui  est 
sans  enfants,  qui  filios  non  habuerit.  L'institution  d'héritier  qui, 
d'après  cette  dernière  loi,  devait  être  faite  en  présence  du  roi, 
pourra,  suivant  le  capitulaire,  s'opérer  devant  les  délégués  de 
l'empereur,  devant  ses  comtes,  ses  échevins,  ses  missi  dominici. 
n  n'est  plus  question,  à  cette  époque,  des  assemblées  nationales, 
des  mails  légitimes  de  la  loi  Salique.  Charlemagne  a  entrepris 
de  donner  à  la  royauté  franque  le  caractère  de  la  royauté  im- 
périale, de  ressusciter  l'administration  romaine,  et,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Guizot,  cette  omniprésence  du  pouvoir  impérial 
sur  tous  les  points,  qui  avait  fait  la  force  de  ce  grand  despo- 
tisme. 
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Mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'en  indiquant  la  tradition 
comme  mode  de  se  donner  un  héritier,  le  capitulaire  de  Tan  803 
ait  exclu  récriture;  la  scripturarum  séries  de  la  loi  Ripuaire.  Riôn 
ne  l'indique.  C'est  à  tort  que,  dans  une  dissertation,  excellente 
d'ailleurs,  insérée  dans  la  Revue  de  Législation  (t.  II,  p.  12  et 
suiv.),  M.  Eschbach  prétend  queKarleleGrand,  en  exigeant  la  tra- 
dition d'une  manière  exclusive,  ramena  l'institution  contractuelle 
aux  conditions  matérielles  de  la  loi  Salique.  Cette  manière  devoir 
heurte  ouvertement  l'esprit  général  des  capitulaires,  tel  que 
nous  l'avons  défini^  et  ne  s'apcorde  guère  avec  les  reproches  de 
réserve  et  de  timidité  adressés  à  Charlemagne  par  son  biographe 
Eginhard,  à  propos  des  modifications  et  additions  législatives  aux 
lois  Salique  et  Ripuaire.  Selon  nous,  le  capitulaire  que  nous 
avons  rapporté  a  eu  pour  but  d'indiquer  non  pas  la  forme  uni- 
que suivant  laquelle  l'hérédité  pourrait  être  transférée  contrao- 
tuellement^  mais  les  magistrats  devant  lesquels  cette  translation 
pourrait  s'effectuer ,  à  cause  des  changements  apportés  dans 
l'organisation  politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  capitulaire  de 
l'an  803  témoigne  d'une  manière  irrécusable  delà  couseryation 
de  rinstitution  contractuelle  et  nous  permet  d'en  i^uivre  les 
traces  non  interrompues  jusque  dans  le  neuvième  siècle. 

Nous  arrivons  à  l'époque  fépdale.  La  féodalité  reçoit  du  droit 
germanique  et  des  capitulaires  de  la  seconde  race  les.  pactes  sur 
les  successions  non  ouvertes.  Elle  va  s'en  emparer  et  les  ac- 
commoder aux  nécessités  de  son  existence.  Sous  son  influence, 
l'institution  contractuelle  se  forme,  se  précise  et  se  compose  la 
physionomie  que  nous  lui  trouverons  à  l'origine  de  notre  droit 
coutumier.  Etudier  cette  nouvelle  phase,  c'est  donc  assister  à 
l'enfantement  véritable  de  l'institution  contractuelle. 

Du  jour  de  la  déclaration  légale  de  l'hérédité  dea  bénéfices 
(capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  S 77),  date,  on  peut  le  dire, 
l'avènement  de  Télémenl  féodal  dans  notre  histoire.  La  féodalité 
se  constitue  sur  cette  base,  à  la  faveur  de  Taffaiblissement  de 
l'autorité  des  Carlovingiens,  La  condition  des  personnes  est  as- 
sujettie h  la  condition  des  terres,  La. souveraineté  se  morcelle; 
le  roi  n'a  plus  qu'un  pouvoir  nominal.  Propriétaire  du  sol, 
le  seigneur  exerce  sur  les  habitants  presque  tous  les  droits  de 
puissance.  La  société  présente  l'aspect  d'une  vaste  associa- 
tion hiérarchique,  où  le  supérieuir  et  l'inférieur,  le  souverain 


DANS  L^ANaBN  DROIT  FRANÇAIS,  BTG.  303 

et  le  Tassai  sont  unis  par  des  devoirs  et  des  services  récipro- 
ques. 

De  toutes  les  obligations  imposées  au  vassal  envers  son  suze^ 
rain,  la  plus  générale,  celle  que  l'on  peut  regarder  comme  le 
fondement  même  des  relations  des  possesseurs  de  fiefs  entre 
euK,  c'est  assurément  l'obligation  du  service  militaire.  Domino 
guerram  facientey  vasallus  eum  adjuvare  tenetur  (Feud.,  liv.  II, 
m,  xxviii).  Le  vassal  est  l'homme  d'armes  du  seigneur,  tenu 
d'obéir  à  ses  réquisitions  :  le  vassal  est  un  soldat.  Aussi,  au 
douzième  siècle,  lorsque,  sous  l'impulsion  féconde  de  Pécole 
de  Bologne,  la  renaissance  de  Tétude  du  droit  romain  enrichit 
de  gloses  savantes  les  textes  de  Justinien,  on  se  demanda  si  on 
ne  pourrait  pas  appliquer  aux  possesseurs  de  fiefs  les  privilèges 
que  les  lois  de  Rome  avaient  concédés  aux  soldats.  Lee  glossa- 
leurs,  voyant  dans  la  loi  13,  Cod.  De  pactisy  un  pacte  sur  suc- 
cession réciproque,  voulurent  le  permettre  aux  soldats  de  cette 
époque,  c'est-à-dire  aux  possesseurs  de  ûefs.  Au  quatorzième 
siècle ,  Barthole ,  dans  son  commentaire  sur  cette  loi ,  dit  : 
«  Pacium  de  sùccedendo  invicem  non  habet  vim  ultimœ  volun- 
tatis,  nisi  inter  milites, . .  Quœritur  an  ista  lex procédât  in  militibus 
nostri  temporis.  »  Cette  question  ne  comportait  pas  le  moindre 
doute.  Elle  fut  résolue  par  les  glossateurs,  et,  à  leur  suite,  par 
les  feudistes  dans  le  sens  de  l'admission  de  l'institution  d'héritier 
par  contrat.  C'est  pourquoi  nous  voyons  plus  tard,  dans  les  De^ 
cisiones  JVicolai  Boerii{iOAf  Vf)  :  «  Et  tamen  fauùre  militiœ  valet 
donatio  hereditatis  collata  post  mortem,  eliam  quando  miles  do^ 
navit  tanquam  hereditatem,  »  Il  n'y  avait  là  rien  que  de  naturel  : 
c'était  la  confirmation  d'un  usage  préexistant  depuis  longtemps, 
fondé  sur  les  coutumes  barbares  et  sur  les  capitulaires  ;  c'était 
le  droit  de  cité  accordé  aux  pactes  sur  succession  future  dans 
les  mœurs  féodales. 

Voyons  comment  ils  y  furent  traités. 

L'une  des  principales  conditions  d'existence  de  la  féodalité 
c'était  d'assurer  le  service  des  bi^s  donnés  en  fief,  de  les  sous- 
traire à  toute  vacance  de  possession.  La  perpétuité  de  l'associa- 
tion féodale  était  à  ce  prix.  Il  ne  fallait  pas  que  le  fief  revînt  au 
seigneur  ;  le  suzerain  lui-même  y  était  intéressé,  à  cause  de  la 
conservation  de  ses  prérogatives,  telles  que  le  droit  au  service 
militaire,  aux  aidesi  le  droit  de  relief  {relevium)^  de  rachat 
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(reaccapitum),  de  lods  et  ventes^  etc..  De  là,  dans  les  relations 
féodales^  plusieurs,  usages  ayant  pour  but  d^assurer  la  conser- 
vation et  la  desserte  continue  des  fiefs.  Ainsi  le  mineur,  héritier 
du  vassal;  est  admis  à  faire  hommage,  nonobstant  son  incapa- 
cité, afin  que  la  possession  du  fief  ne  soit  pas  interrompue.  Les 
ascendants  ne  succèdent  pas  aux  fiefs  ;  car,  comme  dit  Montesr 
quieu  {Esprit  des  lois^  liv.  XXXI,  ch.  xxxrv)  :  «  Il  fallait  que 
le  fief  fût  servi  ;  mais  un  aïeul,  un  grand-oncle  auraient  été  de 
mauvais  vassaux  à  donner  au  seigneur.  Le  fief  devait  être  pos- 
sédé par  une  personne  capable  de  porter  les  armes.  Le  droit  d'aî- 
nesse s'établit  dans  la  succession  dès  fiefs.  » 

Le  seigneur  a  le  droit  d'offrir  un  mari  à  l'héritière  du  fief  («w- 
ritagium)  ;  car  ce  mari  doit  être  vassal  *. 

Suivant  une  ordonnance  de  saint  Louis,  ceux  qui  ont  le  bail 
d'une  fille  héritière  d'un  fief  donneront  assurance  au  seigneur 
qu'elle  ne  sera  mariée  que  de  son  consentement.  Si  le  vassal 
veut  marier  son  héritier  présomptif  sans  le  consentement  du 
suzerain,  la  coutume  a  introduit  au  profit  du  suzerain  le  droit 
de  s'opposer  au  mariage. 

Le  suzerain  intervient  dans  ces  alliances  où  ses  intérêts  sont 
engagés,  il  y  fait  régler  la  succession  au  fief.  Le  contrat  qui  est 
dressé  assure  un  héritier  aii  vassal  actuel,  un  nouveau  vassal  au 
suzerain.  Le  contrat  de  mariage  contient  une  institution  contrac- 
tuelle d'héritier.  Le  fief  sera  servi  par  Théritier  contractuel. 

Voici  en  quels  termes  Montesquieu  constate  ce  fait  :  et  Les  fiefs 
étant  héréditaires,  les  seigneurs,  qui  devaient  veiller  à  ce  que 
le  fief  fût  servi,  eidgèrent  que  les  filles  qui  devaient  succéder 
aux  fiefs,  et,  je  crois,  quelquefois  les  mâles,  ne  pussent  se  ma- 
rier sans  leur  consentement  :  de  sorte  que  les  contrats  de  mariage 
devinrent  pour  les  nobles  une  disposition  féodale  et  une  disposi- 
tion civile.  Dans  un  acte  pareil,  fait  sous  les  yeux  du  seigneur, 
on  fit  des  dispositions  pour  la  succession  future,  dans  la  vue  que 
ce  fief  pût  être  servi  par  les  héritiers  :  aussi  les  seuls  nobles 
eurent-ils  d'abord  la  liberté, ^e.disposer  des  successions  futures 

^  «  Quant  le  seignor  veaut  semondre  ou  faire  semondre,  si  comme  il 
doit,  feme  de  prendre  baron,. .  »  celui  que  il  a  establi  en  soa  leue,  doit  dire 
euci  :  (x  Dame,  je  vous  eufiïe  de  par  monseignor  trois  barons  ;  et  vous  se- 
«  iDons,  de  par  monseignor,  que  dedans  tel  jour,  aies  prisl'uû  des  trois 
«  barons  que  je  vous  ai  només.  »  [Assises  de  Jérusaieni,) 
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par  contrat  de  mariage,  comme  l'ont  remarqué  Boërius  et  Au- 
frerias.  »  {Esprit  des  lois,  lir.  XXXI,  ch.  xxxiv.) 

Ainsi,  c'est  grâce  à  l'intérêt  féodal  que.  l'institution  contrac- 
tuelle fut  admise  dans  le  contrat  de  mariage.  Ce  résultat  est 
important.  L'institution  contractuelle  nous  apparaît  enfin  avec 
tousses  éléments  constitutifs  que  nous  avons  lentement  recueillis 
dans  l'ordre  des  temps.  Nous  pouvons  maintenant  contempler 
l'édifice  dans  toute  l'étendue  avec  laquelle  il  a  été  légué  aux 
âges  suivants.  C'est  la  féodalité  qui  a  assisté  à  son  achèvement. 

Mais  tout  n'est  pas  dit  encore.  L'édifice  est  reconstitué  :  il  nous 
reste  à  suivre  les  modifications  qu'il  a  subies  et  les  besoins  aux- 
quels il  a  successivement  répondu. 

Après  avoir  pris  place  dans  les  contrats  de  mariage,  l'insti- 
tution d'héritier  s'y  maintient  et  s'y  fixe  fortement.  Quand  la 
féodalité  proprement  dite^  s' affaissant  sous  la  triple  pression  du 
pouvoir  monarchique,  des  communes  et  des  guerres  sanglantes, 
se  transforme  en  aristocratie  de  naissance  et  constitue  Tordre 
de  la  noblesse,  ^institution  contractuelle  sert,  non  plus  à  la 
transmission  anticipée  des  fiefs,  mais  à  la  conservation  des  biens, 
à  la  splendeur  du  nom  dans  les  familles  nobles.  Elle  entre  dans 
le  même  système  de  combinaisons  aristocratiques  que  les  renon- 
ciations des  filles  à  la  succession  de  leurs  parents,  que  les  re- 
connaissances et  déclarations  d'aîné  et  principal  héritier. 

Un  contrat  de  mariage,  passé  en  l'an  1425  dans  la  province 
d'Auvergne  et  rapporté  par  Baluze  dans  son  Histoire  de  la  mai- 
m  d'Auvergne,  contient  la  renonciation  de  la  fiancée  à  la  suc- 
cession de  son  père,  et  il  est  dit  que  cette  renonciation  a  eu  lieu 
«  eu  égard  aux  privilèges  des  barons  et  nobles  des  grands  hosteatuc 
t  Auvergne^  particulièrement  de  P hôtel  du  Dauphin,  lesquels  pour 
k  conservation  de  leurs  nom  et  armes,  grandeur  de  leur  hôtel  et 
état,  et  les  frais  qu'ils  font  pour  servir  bien  armés  à  la  tuition 
'  du  royaume  et  de  la  ahose  publique,  ont  coutume  d'instituer  leur 
fils  aîné  leur  héritier  universel,  » 

Il  n'est  plus  question,  au  quinzième  siècle,  de  soutenir  la  hié- 
rarchie féodale.  L'institution  contractuelle  est  employée  pour 
favoriser  les  alliances  de  la  noblesse  et  ajouter  à  l'éclat  des 
grandes  familles. 

C'est  pourquoi  plusieurs  auteurs  anciens,  entre  auti^s  Lebret, 
le  président  Bouhier,  Hervé^  Boërius,  Aufrerius  et  Benediclus, 

TOME  VI.  20 
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9*accordeiii  à  dire  que  les  instHntioDS  contraotuelles  li'aTaîeat 
lieu  originairement  qu'entre  nobles,  inter  nôbilès.  C'est  avec  ce 
caractère  qu'elles  passeront  dans  la  rédaction  de  quelques  cou- 
tumes; et  nous  ne  devrons  pas  être  étonnés  de  voir  qu'elles  ne 
sont  admises  par  la  coutume  d'Anjou  (art:  245)  et  par  celle  du 
Maine  (art.  263)  que  de  la  part  d'homme  ou  de  femme  noble 
dans  le  contrat  de  mariage  de  leurs  descendants. 

En  entrant  dans  les  contrats  de  mariage^  les  pactes  de  Pmà- 
der,  si  nécessaires  pour  la  desserte  des  fiefs,  si  utiles  pour  la 
puissance  de  la  noblesse,  ne  disparurent  pas  tout  d'abord  des 
autres  actes  de  la  vie  civile.  D'après  le  témoignage  des  anciens 
coutumiers,  ils  existèrent  à  T^tat  d'institution  générale  et  sans 
restriction  jusqu'à  la  rédaction  des  coutumes.  On  petit  voir,  à  ce 
sujet,  le  Conseil  que  Pierre  de  Fontaines  donna  é  son  ami,  vers 
Tan  1253  (ch.  xv,  §  7)  Masuer  {Practica  forensts,  t.  XXM, 
n»  16),  etBenedicti  (sur  la  décret.  De  Testafn.  cap.  Raynuf.  sect, 
duas  kabens  filias,  n*  200).  D'où  vient  donc  que,  dans  nos  cou- 
tumes des  quinzième  et  seizième  siècles,  les  pactes  de  succes- 
sion future  se  trouvèrent  cantonnés  dans  les  contrats  de  mariage? 

C'est  que  l'usage  de  ces  cotiventions  avait  depuis  longtemps 
un  ennemi  :  c'était  le  droit  romain.  Au  milieu  du  tourbillon  des 
lois  et  des  coutumes  barbares  qui  avaient  agité  le  droit  de  notre 
pays  pendant  le  moyen  âge,  un  élément  s'était  conservé,  vivace 
et  plein  d'avenir.  Déposé  dans  le  Code  Théodosien  et  le  ]feéviaire 
d'Âlaric,  cultivé  même  en  Normandie,  au  milieu  en.  onzième 
sièéle,  si  l'on  en  croit  ceux  qui  prétendent  qu'il  fut  enseigné 
par  Lanfranc,  à  l'abbaye  du  Bec,  il  avait  annoncé  aux  esprits 
qu'il  fallait  encore  compter  avec  lui,  et  manifesté  sa  durée  par 
certaines  œuvres  de  jurisprudence,  notamment  par  les  Pétri  Ex- 
ceptiones.  A  l'époque  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  sa  re- 
naissance, son  étude  excita  une  noble  ardeur  qui  alla  toujours 
s'augmentant.  La  sollicitude  du  pape  Honorius  III  pour  l'ensei- 
gnement du  droit  canonique  en  fut  alarmée  (1220,  Super  decrt- 
taiiSy  etc.).  Armés  du  droit  romain,  les  légistes  combattirent  la 
féodalité  dans  l'ordre  politique  et  judiciaire.  Les  praticiens  du 
treizième  siècle  portèrent  leur  attention  simultanément  sur  les 
coutumes  nationales  et  sur  le  droit  romain.  Le  Conseil  de  de  Fon- 
taines, que  nous  citions  tout  à  Theure,  n'est  qu'un  parallèle 
•ntre  les  deux  législations.  Dès  lors  s'établit  une  lutte  entre  les 
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lois  romftiiies  d'un  côté  el  les  principes  des  coutumes  territo- 
rialcB  de  Fautre.  Cet  antagonisme  se  révéla  d'une  manière  par- 
ticulière dans  les  pactes  sur  succession  future.  Les  romanistes 
Tonlurent  les  anéantir  sous  Tautoriié  prohibitive  des  lois  ro- 
maines. Nous  avons  indiqué^  au  début  de  cette  revue  historique, 
à  quel  point  la  législation  de  R(Kne  était  hostile  aux  conventions 
SUT  successions  non  ouvertes*  Mais  ces  conventions  avaient  pris 
Ti^eine  dans  les  moeurs  de  la  société  depuis  plusieurs  siècles; 
elles  se  trouvàiout  sous  la  protection  du  droit  féodal.  Il  fallait, 
pour  les  combattre  aveo  avantage,  que  les  sectateurs  du  droit 
romain  jouissent  de  l'autorité  législative,  ou  d'une  influence 
analogue  :  c'est  ce  qui  arriva  lors  de  la  rédaction  des  coutumes. 
Les  commissaires  chargés  d'assister  à  cette  rédaction  outrepas- 
sèrent leur  mandat  i  ils  devaient  uniquement,  suivant  les  ex- 
pressions de  Ferrièros,  y  contribuer  de  lénr  présence,  afin  qu'il 
ne  se  passât  rien  de  contraire  aux  intérêts  du  roi  et  de  l'État;  et 
ils  imprimèrent  leur  génie,  leurs  dispositions  personnelles  à  la 
rédaction  !  Or^  ils  étaient  pour  la  plupart  de  fervents  roma- 
nistes. Us  n'eurent  pas  de  peine  à  triompher  de  l'institution 
d'héritier  par  contrat*  Défenseurs  de  cello-ci,  les  feudistes  lâ- 
chèrent pied  sur  tous  les  points,  excepté  sur  le  contrat  de  ma- 
riage. La  faveur  des  alliances  nobles,  telle  fut  la  raison  qu'ils 
opposèrent  comme  dernier  retranchement.  Aussi  l'institution 
contractuelle  fut-elle  emprisonnée  dans  les  conventions  matri* 
moniales.  La  seule  coutume  de  Berry  osa  l'y  poursuivre  ^  ;  chez 
elle,  l'esprit  du  droit  romain  fit  taire  en  partie  les  privilèges  du 
contrat  de  mariage.  «  Mais,  comme  le  fait  observer  Guy  Go- 
quille,  fauteur  d'icelle  coutume  était  M»  le  président  Lizet^  grand 
mtateur  de  droit  romain,  »  C'est  donc  à  l'influence  romaine  qu'il 
faut  rapporter  la  relégation  de  l'institution  contractuelle  dans  le 
contrat  de  mariage.  Cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement 
admise;  elle  a  été  développée  par  M.  Eschbach,  dont  nous  avons 
déjà  cité  le  remarquable  travail. 

^  Laeoutame  de  Berry  ne  rejetait  en  réalité,  comme  le  fait  remarquer 
la  Thanmassiëre*  qae  les  îDstitulioos  contractuelles  uniferselles  faites  par 
les  futurs  époux  au  profit  l'un  de  l'autre,  ou  en  faveur  des  descenHaïUs  de 
leur  mariage  Elle  admellaH  les  eonvenancps  de  succéder  à  titre  particulier 
faites  par  des  élrangers  en  faveur  des  futurs  époux  ou  de  leurs  descen-' 
(lanis.  (Art.  5,  6,  7  du  titre  VIIl  de  cette  coutume.  Arêt  d'avril  1642.) 
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Cependant,  comme  un  arbre  dont  on  a  émondé  les  branches 
parasites,  l'institution  contractuelle,  renfermée  dans  le  contrat 
de  mariage^  acquiert  plus  de  vigueur  et  cherche  à  se  propager 
et  à  s'étendre.  Un  travail  de réactions'opère  alors  au  détriment 
du  droit  romain.  Les  pays  restés  plus  particulièrement  fidèles  à 
ce  droit,  ceux  qu'on  appelle  pays  de  droit  écrit,  acceptent  l'in- 
stitution d'héritier  par  contrat  de  mariage.  Ce  fait  apparaît  d'une 
manière  incontestable,  m$me  au  commencement,  du  seizième 
siècle.  Dans  une  coutume  locale  rédigée  en  1510,  il  est  dit  : 
a  La  ville  de  la  Chaise-Dieu^  combien  qu'elle  se  régisse  par  droit 
écrite  toutefois  ont  accoutumé  que  les  convenances  de  succéder  et 
autres  apposées  es  contrats  de  mariage  et  associations^  sont  t?a- 
lables.  j>  Dès  lors,  Tinstitution  contractuelle  ne  tarde  pas  &  de- 
venir de  droit  commun  dans  toute  la  France;  c'est  une  cou- 
tume générale  admise  dans  le  Midi  aussi  bien  que  dans  le  Nord. 
les  ordonnances  royales  l'approuvent  et  confirment  la  généralité 
de  son  établissement. 

a 

Telles  furent  l'origine  et  la  formation  progressive  de  Pinsti- 
tution  contractuelle.  Pour  dominer  tout  ce  qui  précède  d'un 
point  de  vue  synthétique^  nous  pouvons  répéter  ici  ce  (ju' écri- 
vait M.  Benech  :  «  En  résumé,  il  résulte  des  faits  historiques  que 
le  germe  de  l'institution  contractuelle  réside  dans  les  lois  germer 
niques;  que  ce  germe  fut  puissamment  développé  par  la  féodalité; 
enfin f  que  son  action  fut,  au  contraire^  contenue  par  le  droit  ro- 
main, et  sa  sphère  d'action  limitée  dans  le  contrat  de  mariage  *.  » 

Nous  allons  exposer  maintenant  les  règles  principales  aux- 
quelles fut  soumise  institution  contractuelle  dans  notre  ancien 
droit. 

DEUXIÈME   PARTIE. 
DE  l'institution  contbactujelle  d'après  l'ancibn 

DROIT  FEANCAIiS. 

Les  anciennes  lois  barbares  apportées  en  Gaule  par  l'invasion 
germanique  étaient  des  lois  personnelles.  Le  Ripuaire  avait  sa 

*  De  l'élément  gaUique  et  de  Vêlement  germanique  dans  le  Code  Napoléon. 
Communiqué  à  TAcadémie  de  législation  dans  ses  séances  des  3  et  31  mars 

1852. 
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i,  le  Salien  la  sienne.  Le  Burgonde  obéissait  à  la  loi  Grombette; 
Wisigoth  à  la  lex  romana  Visigothorum,  Un  tel  état  de  choses 
e  pouvait  subsister  avec  la  féodalité.  Comment  concilier  Tim- 
obilisation  et  l'isolement  de  la  puissance  dans  le  fief  hérédi- 
aire  avec  la  mobilité  et  la  fusion  incessante  des  races?  Funi- 
brmité  d^un  gouvernement  local  s'appesantissant  à  la  fois  sur 
les  hommes  et  la  terre^  les  identifiant  sous  un  même  joug,  avec 
la  diversité  de  lois  personnelles  se  pliant,  sans  distinction  de 
lieux,  à  rinfinie  variété  des  nationalités  individuelles  ?  C'était 
impossible.  Dès  que  la  souveraineté  et  la  propriété  furent  con- 
fondues^ le  seigneur,  maître  de  la  juridiction  dans  toute  l'étendue 
de  sa  terrAi'interrogea  pas  l'origine  de  ses  subordonnés  pour 
appliqujH  chacun  sa  loi.  Il  s'attacha  à  la  loi  du  plus  grand 
nomb^Hl  celle-ci,  conservant  son  a^torité  par  la  fréquence  de 
son  a^Rcation,  se  transforma  par  degrés^  changea  sa  personnà- 
alité;  elle  ne  fut  plus  la  loi  de  tel  individu,  elle  devint 
la  coutume,  la  loi  de  la  terre  et  de  tous  ceux  qui  y  ré- 
t  ainsi  s'opéra  la  transfusion  des  lois  personnelles 
ème  des  lois  terriennes  {lex  terrena),  des  coutumes 
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es,  qui  avaient  pfris  naissance  avec  la  féodalité, 
e  elles  à  tel  point  que  Beaumanoir  disait  dans 
Beauvoisis  :  i^Chague  seigneurie  a  son  droit  civil, 
royaume^  il  n*y  a  peut-être  pas  deux  seigneuries 
emées  de  tout  point  par  la  même  loi.  »  Cette  diffé- 
umes  s'explique  par  la  diversité  des  mœurs  et  des 
habitudes  Jls  peuples.  Elle  s'explique  encore  par  la  multiplicité 
des  soup^  ;  car  les  lois  germaniques,  les  lois  canoniques,  le 
àroiijmiam  de  Justinien  employé  comme  complément  par  nos 
lens  du  treizième  siècle,  le  droit  .féodal,  tous  ces  éléments 
à  la  fois  ont  concouru  à  constituer  le  droit  coutumier. 

Au  milieu  de  ces  traditions  confuses^  Terreur  était  inévitable, 
la  mauvaise  foi  trop  secondée.  Il  devenait  indispensable  de  fixer 
les  coutumes  par  écrit.  Des  travaux  particuliers  eurent  lieu  dans 
ce  sens,  au  treizième  et  au  quatorzième  siècle.  Mais  ils  étaient 
sans  caractère  offîciel  et  incomplets.  Nos  rois  voulurent  fournir 
une  règle  sûre  aux  administrateurs  de  la  justice.  Charles  VII, 
le  premier^  ordonna  la  rédaction  des  coutumes  du  royaume 
(ordonn.  de  Montils-les-Tours,  1453).  Elles  furent  écrites  à  la  fin 
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du  quinzième  et  au  commencement  du  seizième  siècle^  par  les 
soins  principalement  de  Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  I". 

C'est  dans  le  droit  de  ces  coutumes  écrites  qne  nous  avons  à 
étudier  l'institution  contractuelle. 

Pour  être  nombreuses  et  différentes,  les  coutumes  n'en  con- 
tiennent pas  moins  certains  principes  généraux.  Voilà  pourquoi, 
dans  le  silence  d'une  coutume  sur  un  point,  on  s'en  référait  à 
l'autorité  des  coutumes  voisines.  Il  y  avait  des  maximes  coutu- 
mières  communes  qui  donnaient  à  nos  coutumes  un  air  de  fa- 
mille, qui  établissaient,  au  sein  même  de  la  diversité  des  dispo- 
sitions particulières,  une  certaine  unités  et,  pour  ainsi  dire,  une 
identité  d'esprit.  (Dumoulin,  Z>econcorrfia  et  unioneconsuetudinum 
Franciœ,)  Cette  espèce  de  fusion  se  manifeste  dans  la  révision  des 
coutumes,  et  peut  surtout  être  remarquée  dans  la  coutume  de 
Paris,  rédigée  en  1510  et  réformée  en  1580.  C'est  sur  cet  ensemble 
de  principes  et  d'institutions  communes  que  reposait  l'espérance 
que  la  France,  suivant  les  expressions  de  Loisel,  use  pourrait 
enfin  réduire  à  la  conformité,  raison  et  équité  d'une  seule  loi,  cou- 
tume, poids  et  mesure.  »  C'est  enfin  ce  droit  commun  coutumier 
qui  constituait,  à  vrai  dire,  le  signe  caractéristique  des  pays  de 
droit  coutumier.  Car  la  différence  entre  les  pays  de  droit  écrit  et 
les  pays  coutumiers  résidait  précisément  dans  le  droit  common 
des  uns  et  des  autres  :  ici,  le  droit  commun  coutumier;  là,  le 
droit  romain. 

Cette  séparation  entre  le  nord  et  le  midi  de  la  France,  dont  il 
faut  tenir  compte  dans  la  plupart  des  matières  de  notre 'drwl, 
est  ici  sans  vérité.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  pays  de  droit 
écrit  et  ceux  de  coutume  fussent,  quant  à  l'institution  contrac- 
tuelle, soumis  au?  mêmes  règles.  Nous  aurons,  au  contraire,  àsi* 
gnaler  entre  euz  plusieurs  différences  importantes.  Mais  l'institu- 
tion contractuelle  ayant  été  reçue  avec  faveur  parles  Parlements 
de  droit  écrit  eux-mêmes,  il  s'agit  ici  d'un  usage  général,  admis 
non-seulement  dans  les  pays  du  nord,  mais  encore  dans  ceux 
du  midi,  non-seulement  dans  les  coutumes  qui  s'en  expliquent 
formellement,  mais  dans  le  ressort  de  celles  qui  n'en  disent  rien. 

Nous  traiterons  donc  de  l'institution  contractuelle  d'après  le 
droit  commun  des  pays  coutumiers. 

Pour  l'institution  contractuelle,  le  droit  commun  se  forme 
principalement  des  dispositions  des  coutumes  où  elle  fut  for- 
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nodUement  reçue  et  réglementée  avec  développements.  De  ce 
nombre  sont.  :  la  coutume  d'Auvergne,  celle  du  Bourbonnais, 
qui  servait  à  combler  en  cette  matière  le  silence  de  la  coutume 
de  Paris,  celle  de  la  Marche  et  celle  du  Nivernais. 

Aussi,  pour  dire  en  passant  quelques  mots  sur  la  question  bi- 
bliographique, c'est  dans  les  commentateurs  de  ces  coutumes 
qu'il  faut  chercher  rinterpréiation  des  anciennes  règles  sur 
TiDstitution  contractuelle  :  on  peut  consulter  avec  fruit  Chabrol 
sur  la  coutume  d'Auvergne  ;  Auroux  des  Pommiers,  Ricard  et 
Lebrun  pour  celle  du  Bourbonnais;  les  notes  de  Dumoulin  sur 
les  coutumes  de  Bourbonnais,  d'Auvergne  et  de  Nivernais  ;  Co* 
quille,  Boucheul  et  de  Laurière.  Le  sujet  se  trouve  traité  expro- 
fesso  dans  ces  deux  derniers  auteurs.  Nous  n'en  reprendrons  pas 
l'exposition  dans  les  mômes  proportions;  mais,  resserrant  notro 
eadre  d'après  les  limites  qui  nous  sont  imposées  par  Futilité  ao« 
tuelle,  nous  nous  efforcerons  de  mettre  en  lumière  les  traits  les 
plus  saillants  et  les  plus  nécessaires  à  connaître. 

I.  —  De  la  nature  de  rinstituiion  oontractuelle. 

L'institution  contractuelle  est  un  don  irrévocable  de  succession 
ou  d'une  partie  de  succession,  fait  par  contrat  de  mariage  par 
des  pères  et  mères  ou  même  par  des  étrangers,  au  profit  de  l'un 
des  conjoints  ou  des  enfants  qui  doivent  naître  du  futur  mariage. 

Le  droit  coutumier  s'était  singulièrement  écarté  du  droit  ro* 
main,  relativement  à  l'institution  d'héritier.  D'après  le  droit  ro- 
main et  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  les  dispositions 
testamentaires  avaient  pour  base,  pour  condition  essentielle  de 
validité,  Tinstitution  d'héritier  {caput  et  fundamentum  testa- 
menti);  l'héritier  institué  représentait  seul  le  défunt,  succédait 
seul  à  sa  personne,  avait  seul  la  saisine.  Dans  les  pays  de  cou* 
tume,  au  contraire,  les  liaisons  du  sang  et  de  la  nature  Tavaient 
emporté  sur  la  volonté  individuelle.  A  la  maxime  romaine  :  Dkai 
testator  et  erit  leXj  on  opposait  celle-ci  :  Solu$  Deus  heredem  fa^ 
^ere  potest,  non  homo.  On  ne  pouvait  point  nommer  un  héritier  : 
Institution  d^kéritier  n'a  point  de  lieu.  La  loi  seule  faisait  ou 
plutôt  désignait  l'héritier.  C'est  à  lui,  c'est  à  cet  héritier  naturd 
qu'appartenait  la  saisine;  seul  il  pouvait  continuer  la  personne 
<lu  défunt.  Dans  cet  ordre  de  choses,  l'institution  contractuelle 
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se  présente  comme  une  exception.  En  pays  coutumier,  le  contrat 
de  mariage  a  le  privilège  de  créer  un  héritier.  Institution  d'hé- 
ritier ne  vaut,  sinon  en  faveur  des  mariés  par  le  contrat  de  leur 
mariage.  De  là  le  nom  d^institution  contractuelle  universelle- 
ment admis  dans  notre  ancien  droit,  et  marquant  la  réunion  dans 
une  même  disposition  de  deux  éléments  opposés  :  le  testament, 
acte  unilatéral  de  volonté  ambulatoire,  et  la  donation  entre  viis, 
acte  conventionnel  de  volonté  irrévocable. 

C'est  de  ce  mélange  de  caractères  contradictoires  qu'est  née 
la  difficulté  de  déterminer  la  véritable  nature  de  l'institution 
contractuelle.  Est-ce  une  donation  à  cause  de  mort,  estrce  un 
testament  î  est-ce  une  donation  entre  vifs  ?  Ou  plutôt  n'est-ce  pas 
une  disposition  sui  generis? 

((Plusieurs  auteurs,  dit  Furgole,  ont  parlé  des  institution» 
contractuelles  et  en  ont  expliqué  les  effets;  mais  je  n'en  lai  trouvé 
là  aucun  qui  en  ait  expliqué  et  développé  exactement  la  na- 
ture. ^> 

Cette  question  si  controversée  n'est  pas  de  vaine  curiosité;  la 
réponse  doit  influer  sur  la  solution  de  divers  cas  particuliers. 

De  Laurière,  Coquille^  Ricard,  regardaient  l'institution  con- 
tractuelle comme  une  donation  à  cause  de  mort.  Les  motifs 
qu'ils  en  donnaient  sont  :  que  Tune  comme  Tautre.-  est  révo([uée 
par  le  prédécès  de  celui  qui  est  gratifié;  que  l'institution  con- 
tractuelle a  trait  de  temps,  c'est-à-dire  est  suspendue,  quant  i 
son  exécution,  jusqu'à  la  mort  de  l'instituant;  que  rinstituaut  se 
préfère  à  l'institué  et  préfère  l'institué  à  son  héritier. 

Lebrun,  tout  en  reconnaissant  que  Tinstitutlon  contractuelle  a 
quelques  rapports  avec  la  donation  à  cause  de  mort,  pensait  ce- 
pendant qu'elle  approche  beaucoup  plus  de  la  donation  entre 
vifs^  et  que,  comme  un  acte  qui  participe  de  deux  natures  doitétre 
réputé  de  celle  dont  il  tient  le  plus,  Pinstitution  contractuelle  est 
une  donation  entre  vifs,  a  nobiliori  parte.  En  effet,  elle  est  iné- 
vocable.  L'instituant  ne  peut  faire  une  nouvelle  institution  ;  il 
renonce  à  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  et  universel  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens.  Il  paraît  même  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit  et  sous  Tempire  de  quelques  coutumes  (Touraine, 
art.  252;  Loudunois,  art.  4,  chap.  xxvi;  Maine,  art.  262), 
l'instituant  abdique  la  faculté  d'aliéner,  môme  à  titre  onéreux, 
les  biens  qu'il  possédait  au  moment  de  l'institution.  Dans  ces 
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provinces  ^  Tinstitution  contractuelle  est  surtout  considérée 
comme  une  donation  entre  vifs. 

Suivant  le  professeur  Rousseau,  Tinstitution  contractuelle  est 
une  donation  entre  vifs  ayant  pour  objet  le  titre  et  la  qualité 
d^héritier,  lorsque  la  succession  de  Tinstituant  sera  ouverte. 

Quelques  auteurs  la  regardent  comme  un  testament  irrévoca- 
ble, parce  qu'elle  fait  un  héritier. 

Domat  et  Furgole  considéraient  toutes  ces  opinions  comme 
également  extrêmes.  Le  premier  proposait  une  solution  pour 
ainsi  dire  éclectique  (titre  des  Successions,  Lois  civiles,  préface). 
B  disait  que  l'institution  contractuelle  ayant  sa  nature  mêlée  de 
celle  des  testaments  et  de  celle  des  conventions^  on  doit  distin- 
guer en  chaque  difficulté  si  c'est  par  les  règles  des  conventions 
ou  par  celles  des  testaments  qu'on  doit  la  résoudre.  Furgole^ 
à  son  tour»  n'était  pas  fort  éloigné  de  cet  avis,  puisqu'il  écrivait  : 
«  C'est  une  manière  de  disposer  ou  une  convention  que  quelques 
auteurs  ont  appelée  avec  raison  amphibie,  qui  constitue  une  classe 
à  part  et  qui  a  ses  règles  particulières.  » 

Quant  à  nous,  obligé  de  nous  prononcer  sur  cette  question, 
nous  trancherons  la  difficulté,  en  disant  avec  Furgole  que  Tinsti- 
tulion  contractuelle  n'est,  à  proprement  parler,  ni  donation  entre 
vifs,  ni  donation  à  cause  de  mort,  ni  testament,  mais  un  contrat 
mgeneris,  complexe  dans  ses  caractères,  et>  avec  Domat,  qu'il 
faut  emprunter  à  la  variété  de  ces  caractères  mêmes  la  solution 
des  difficultés  que  le  détail  de  l'application  peut  faire  naître. 

II.  —  Dans  quels  actes  peut-on  faire  une  instiluiion  contractuelle  ? 

En  règle  générale,  l'institution  contractuelle  ne  peut  être  faite 
que  par  contrat  de  mariage.  Stérile  et  inefficace  par  elle-même, 
c'est  du  contrat  de  mariage  qu'elle  tire  son  existence  et  sa 
validité. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  événements  à  la  suite  desquels 
l'institution  contractuelle  fut  reléguée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Mais  pourquoi  le  contrat  de  mariage  eut-il  l'insigne  privi- 
lège d'être  susceptible  de  recevoir  une  institution  d'héritier  ? 

C'est,  tous  les  auteurs  sont  ûnivoques  sur  ce  point,  parce  que 
«Tinstitution  d'héritier  n'étant  pas  de  notre  droit  coutumier,  et 
Tinstitution  contractuelle  étant  également  contre  le  droit,  on  ne 
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Ta  admise  que  par  la  faveur  des  mariages.  »  Nous  savons  ce 
qu'il  faut  penser  de  cette  raison.  Nous  n'y  reviendrons  pas. 

Comme  le  fait  observer  Dumoulin.  (Coutume  d'Auvergne, 
obap.  xiY,  art.  26)^  il  ne  suffit  pas  que  Tinstitation  soit  faite  en 
contemplation  d'un  mariage  à  célébrer»  il  faut  encore  qu'elle 
soit  faite  par  le  contrat  de  mariage,  ou  du  moins  dans  un  acte 
qui,  quoique  séparé  de  ce  contrat,  s'y  rapporte,- s'y  incorpore 
et  soit  censé  en  faire  partie.  <i  Nec  suf/icit  quod  fiât  in  fatuyrem, 
sedquod  in  ipso  contractu,  ut  sit  pars  pactorum  dotalium.n  Que  si 
elle  n'a  pas  lieu  in  continentijuxtà  cmtractum  matrimonU,  elle 
sera  nulle  suivant  le  droit  commun.  Voilà  pourquoi  unarrétdu 
Parlement  de  Toulouse  décida  que  le  père  ayant  substitué  après 
coup  à  une  donation  en  contrat  de  mariage  à  son  fils^  le  premier 
enfant  mâle»  et  de  lui  au  second*  les  substitués  étaient  irrQce*- 
vables  à  vendiquer,  sous  prétexta  de  la  substitution»  les  biens 
aliénés  par  le  donataire. 

D'après  notre  droit  coutumier,  le  conk'at  de  .mariage  ne  peut 
être  passé  qu'avant  la  foi  baillée  et  la  bénédiction  auptiale.  D'à* 
près  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrite  les  époux  avaient, 
même  après  la  consommation  du  mariage,  la  liberté  de  stipuler 
le  règlement  de  leur  association  quant  aux  biens.  «  Padscipost 
nuptiasj  etiamsi  nihilante  çmvenerit,  iieet  »  (LcÂ  l,fS,  Bepactis 
doialibus).  Entre  ces  deux  usages,  quel  était  le  meilleur?  Si  l'on 
tient  compte  des  caprices  et  des  faiblesses  du  cœur  humain,  de 
rintérèt  des  tiers  et  des  nécessités  du  crédit^  on  ne  peut  que  se 
décider  en  faveur  du  droit  coutumier.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans 
les  pays  de  eoutuine,  on  ne  regardait  comme  valable  que  l'insti- 
tution contractuelle  faite  avant  lemariage.Etcela était  rationnel. 
Indépendamment  de  ce  que  les  conventions  matrimoniales  doi- 
vent précéder  la  célébration,  pourquoi,  lorsque  le  mariage  a  été 
conclu,  permettre  une  dérogation  au  droit  commun^  qui  n'est 
admise  qu'en  vue  de  faciliter  et  d'amener  cette  conclusion?  c  Vbi 
matrimmiium  contractum  est,  nullas  potest  recipere  pactiones  gwB 
hffibics  prokibeantur.  »  (Favre,  De  erroribus  pragmat.  Dec.  38, 
err.  6,  n*  6). 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  semble  qu'on  ait  dû  être  obligé 
de  suivre,  au  contraire^  les  conséquences  du  principe  suivant 
lequel  le  contrat  de  mariage  pouvait  être  fait  postérieurement  à 
la  bénédiction  nuptiale,  et  que  partant  l'institution  contractuelle 
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ait  dû  être  permise^  même  après  le  mariage«  Cependant  il  n'en 
était  rien.  L'institution  contrâctnelle  faite  après  la  célébration, 
même  dans  le  contrat  de  mariage,  n'était  pas  irrévocable.  Les 
règles  du  droit  coutumier  avaient  neuU'alisé  Tinfluence  naturelle 
des  habitudes  des  pays  de  droit  écrit.  En  aucun  lieu,  on  ne  pou* 
vait  instituer  contraotuellement  après  le  mariage.  «  Etiamsi, 
dit  Dumoulin,  tractatm  iste  diùprœcedai  matrimonivm,  seciis  si 
teçttatur.  »  (D'Olive,  arrât  du  Parlement  de  Toulouse,  du  16  juil*- 
let  1596.  Fernand,  Cambolas.) 

Brodeau  disait  :  <i  Entre  toutes  les  conventions  des  hommes^ 
il  n'y  en  a  point  (}ui  aient  plus  de  poids,  de  solidité  et  de  stabi^ 
lité,  ni  plus  d'autorité^  et  qui  lient  plus  fortement  la  société  ci- 
vile que  les  contrats  de  mariage.»  Aussi  les  contrats  de  mariage 
étaient-ils  généralement  rédigés  devant  notaire.  Toutefois,  cet*» 
tains  statuts  locaux,  notamment  la  coutume  de  Normandie,  per- 
mettaient de  rédiger  les  contrats  de  mariage  sous  signatures  pri- 
vées. Il  va  sans  dire  i^ue^  sous  Tempire  de  ces  coutumes,  Pinstitu- 
tioa  contractuelle  pouvait  être  faite  de  cette  dernière  manière. 

A  la  règle  générale  suivant  laquelle  Tinstitution  contractuelle 
ne  peut  être  faite  que  par  contrat  de  mariage,  il  y  a  plusieurs 
erceptions. 

La  principale  est  celle  qui  se  réfère  aux  contrats  d'association 
universelle.  L'esprit  d'association  joua  un  très-grand  rôle  dans 
notre  ancien  droit.  Outre  tes  compagnies  taisibles  des  colons  et 
des  serfs,  il  y  eut  de  nombreuses  sociétés  formées  par  des  hom* 
mes  libres^  notamment  pour  l'exploitation  agricole.  Aussi  ne 
fant-il  pas  s'étonner  de  voir  passer  dans  les  habitudes  nationales 
les  sociétés  univtrsorum  bonorum,  dont  il  ne  reste  aujourd'hui 
que  quelques  vestiges  presque  entièrement  ignorés.  C'est  dans 
ce  genre  de  société  que  s'était  introduite  l'institu^on  contrac- 
tuelle. La  coutume  d'Auvergne  en  fait  foi.  «  Tous  pactes  et 
convenances,  dit  le  chapitre  xv,  tant  de  succéder  qu'autres  quel- 
conques,  soit  mutuelles  ou  non,  mises  et  apposées  en  contrat 
d'association  universelle,  faites  et  passées  par  personnes  capables 
à  contracter,  non  malades  de  maladies  dont  on  espère  la  mort  ou 
que  la  mort  s'en  suive  de  prochain,  sont  bonnes  et  valables  et 
saisissent  les  contrahants,  ladite  association  ou  leurs  descen- 
dants. » 

Mais  il  est  permis  de  douter  que  cette  disposition  fût  de  droit 
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commun.  D'ailleurs  Tinstitution  de  Passocié  survivant,  faite  dans 
une  association  universelle,  différait,  sous  plusieurs  rapports,  de 
l'institution  d'héritier  par  contrat  de  mariage.  Elle  était  éteinte 
par  la  dissolution  de  la  société  et  par  la  survenance  d'enfants. 
En  outre,  comme  le  fait  judicieusement  remarquer  Merlin,  elle 
ne  conférait  pas,  à  proprement  parler,  un  droit  héréditaire  à 
l'associé  survivant  :  elle  dispensait  uniquement,  par  la  remise 
des  actions  pro  socio  et  communi  dividundOy  du  partage  des  biens 
dont  il  était  déjà  propriétaire  par  indivis. 

Une  seconde  exception  au  principe  que  l'institution  contrac- 
tuelle ne  peut  être  faite  que  par  contrat  de  mariage  est  rappor- 
tée par  Benedicti  {Ad  cap,  Raynut,  sect,  duos  habens  filiaSy 
n®  200)  5  l'institution  contractuelle  est  encore  valable,  lorsqu'elle 
est  faite  entre  deux  frères,  hors  contrat  de  mariage. 

«Le  même  auteur,  dit  Furgole,  rapporte  plusieurs  autres  cas 
où  cette  convention  est  valable;  mais  je  ne  pense  que  hors  des 
lieux  où  il  y  a  coutume  ou  usage  qui  autorise  l'institution  con- 
tractuelle faite  autrement  qu'en  faveur  de  mariage,  on  puisse  la 
considérer  comme  valable  et  efficace.  Coquille  disait  encore  : 
«  Je  crois  que  hors  contrat  et  faveur  de  mariage,  telles  conve- 
nances de  succéder  ne  valent.  » 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  l'institution  d'héritier 
par  contrat  de  mariage.  Les  autres  espèces  d'institution  contrac- 
tuelle sont  des  excroissances  parasites  dont  l'étude  est  aujour- 
d'hui sans  utilité. 

m.  ~~  L*acceptation  et  Tinsinuation  sont-elles  uécessaires? 

L'institution  contractuelle  n'était  soumise  ni  à  la  nécessité  ni 
à  la  forme  de  l'acceptation  des  donations  entre  vifs.  La  faveur 
des  contrats  de  mariage  demandait  cette  exemption,  afin  que  les 
époux  ou  les  enfants  ne  fussent  pas,  par  suite  d'un  défaut  de 
formalité,  dépouillés  d'une  libéralité  sans  laquelle  le  mariage 
n'aurait  pas  vraisemblablement  eu  lieu.  D'ailleurs,  le  fait  seul 
de  la  célébration  du  mariage  n'établit-il  pas  suffisamment  que 
les  époux  ont  accepté,  tant  peureux  que  pour  leurs  descendants, 
les  donations  contenues  dans  le  contrat  de  mariage?  C'est  pour- 
quoi l'ordonnance  de  1731  portait  dans  son  article  13  :  nlss 
institutions  contractuelles  et  les  dispositions  à  cause  de  mort,  qui 
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seraient  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  même  par  des  colla- 
téraux ou  par  des  étrangers,  ne  pourront  être  attaquées  par  le 
défaut  d'acceptation.  »  ^ 

Mais  ni  le  texte  des  coutumes,  ni  l'ordonnance  de  1731  n'as- 
sujettissaient à  rinsinuation  les  institutions  contractuelles.  De  ce 
silence  naissait  la  question  de  savoir  si  Tinstitution  contractuelle, 
pour  être  valable,  devait  être  insinuée,  Ricard  soutenait  l'affir- 
mative; le  motif  pris  de  ce  que  Théritier  ab  intestat  pourrait, 
dans  l'ignorance  de  l'institution,  accepter  la  succession  de  l'in- 
stituant et  répondre  aux  attaques  des  créanciers,  ou  bien,  en 
dissimulant  Tinstitution,  contracter  avec  des  tiers  sur  des  biens 
qui  devraient  tourner  au  profit  d'autrui.  Cependant  cette  opinion 
était  combattue  par  un  grand  nombre  d'autorités.  De  Laurière, 
Lebrun,  Coquille,  Furgole  pensaient  que  l'insinuation  était 
inutile,  parce  que  cette  formalité  n'était  requise  par  aucune  loi 
et  qu'il  ne  dépend  pas  des  interprètes  d'assujettir  un  acte  à  une 
solennité  qu'aucune  disposition  ne  lui  a  imposée. 

IV.  —  Des  effets  de  riosUtutiou  contractoeUe  par  rapport  à  rinstituant.— 
De  son  irrévocabilité.  —  Qai  peut  faire  une  insUluLioa  contractuelle  ? 

L'institution  peut  être  universelle  ou  particulière,  comprendre 
tous  les  biens  du  donateur  ou  seulement  une  certaine  quotité. 

Si  l'institution  est  indéfinie,  elle  s'étend  à  tous  les  biens  de  l'in- 
stituant^ même  à  ses  propres.  (Arrêt  de  Paris,  du  30  août  1700, 
duc  de  Chevreuse.) 

Le  principal  caractère  de  l'institution  contractuelle  par  rap- 
port à  l'instituant,  c'est  d'être  irrévocable.  Convenance  de  suc- 
céder^ elle  constitue  un  contrat  Or^  il  est  de  la  nature  des 
contrats  de  ne  pouvoir  êtj^e  rompus  après  leur  perfection  : 
(mtradus  abinitio  voltmtatiSf  expost  facto  necessitatis.  D'ailleurs 
Téquité  commandait  que  l'instituant  fût  dans  l'impossibilité  de 
se  repentir  et  de  disoéder  de  sa  libéralité.  L'institution  par 
contrat  de  mariage  est  la  loi  des  deux  familles  qui  s'allient.  Les 
époux  qii'elle  gratifie  comptent  sur  elle.  Il  serait  très-dangereux 
d'autoriser  l'instituant  à  changer  les  droits  et  la  fortune  de  ceux 
qui  se  sont  mariés  sur  les  assurances  qu'on  leur  a  données  dans 
un  contrat  solennel.  (Arrêt  du  3  août  1735.  Plaidoyer  de  l'avo- 
cat général  Chauvelin.) 
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Aussi  toutes  le^  coutumes  consadraient^elles  rirréVôcddilité 
des  conyenances  de  succéder.  L'ordonnance  de  1747  vint  à  son 
tour  corroborer  ce  caractère  par  son  article  1 2^  titre  I:  «Voulons 
quelesdites  institutions  contractuelles  soient  irrévocables^  dans 
tous  les  pays  oti  elles  sont  en  usage.  » 

Mais  en  quel  sens  Tinstitution  contractuelle  était-^lle  irréro- 
cable?  Quelles  étaient,  par  rapport  à  Tinstituant,  les  suites  de 
cette  irrévocabilîté? 

Sur  cette  question,  dissidence  entre  les  coutumes.  Les  unes 
attribuaient  à  institution  contractuelle  une  irrévocabilité  abso- 
lue. Les  autres  relâchaient  ce  lien  en  diverses  mesures. 

D'abord,  pas  de  difficulté  en  un  point.  Toutes  les  coutumes 
étaient  d'accord  pour  interdire  à  Tinstituant,  après  le  mariage 
des  institués,  la  faculté  de  révoquer  directement  IHuBtitutioii^  et 
celle  de  se  choisir  un  autre  héritier  par  contrat  ou  par  testa- 
ment. ((Celui  qui  a  institué  aucun  son  héritier  en  cotltratde 
mariage  et  en  faveur  des  mariés  ou  descendants  dudit  mariage, 
ne  peut  faiire  autre  héritier  par  testament  ou  contrat  subséquent, 
quel  qu'il  soit,  au  préjudice  de  l'héritier  ou  héritiers  institués 
audit  contrat.  »  (Art.  222  >  coutume  du  Bourbonnais.) 

L'instituant  pouvait-il,  après  le  mariage,  grever  l'héritier 
institué  d'une  substitution  en  faveur  de  sbs  enfants  oU  parents 
collatéraux?  De  Laurière  soutient  Fafiinnatlve  ;  mais  nous  pré- 
férons, avec  Lebrun  et  Ricard,  l'opinion  contraire.  En  effet, 
qu'est-ce  qu'une  substitution^  sinon  une  ^harg^,  fort  onéreuse 
pour  l'institué,  puisqu'elle  l'empêche  d'aliéner  les  biens  sujets  à 
restitution,  de  disposer  en  maître  absolu  des  biens  substitués? 
Qu'est-ce  qu'une  substitution,  sinon  une  restriction,  une  modifi- 
cation delà  libéralité  résultant  de  l'institution?  Quand  donc  elle 
se  produit  ex  post  facto,  quand  elle  est  postérieure  à  Finstitation, 
elle  porte  évidemment  atteinte  à  l'irrévocabilité  de  eelie*ci.  Elle 
doit,  dès  lors>  être  déclarée  nulle/ alors  même  que  Fhéritiel 
institué  y  aurait  donné  son  consentement.  (Ainsi  jugé,  le 
31  août  1735,  par  arrêt  en  faveur  du  duc  de  Villars.) 

C'est  principalement  eu  égard  aux  dispositions  particulières 
faites  par  l'instituant,  postérieurement  à  Tinstitution  contrao 
tuelle,  que  les  coutumes  étaient  loin  de  présenter  union  et  con- 
cordance. Nous  exposerons  les  systèmes  les{^us  importants. 

Le  système  qui  correspondait  le  mieux  au  but  de  Tinstitation 
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contractuelle,  qui  eombinait  le  plus  heureusement  les  intérêts 
de  rinâUtuant  et  ceux  de  Tinstitué,  était  ainsi  défini  par  Tarti- 
de  320  de  la  coutume  de  Bourbonuais,  qui  s'appliquait^  comme 
on  sait,  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Institution 
d'héritier  et  pacte  de  succéder  faits  en  contrat  de  mariage^  s^en*- 
tend  seulement  des  biens  qui  se  trouvent  délaissés  par  le  décès 
du  disposant,  et  n' empoche  lactite  institution  ou  conrention  de 
succéder  que  ledit  instituant  ne  puisse  aliéner  ses  biens  par 
contrat  entre  yifs.  »  L'institution  cantractuelle  n'est  autre  chose 
que  la  désignation  incommutable  d'un  héritier.  C'eçt  un  testa- 
ment  irrévocable.  L'instituant  veut  assurer  sa  succession  à  Pin- 
stitué.  Celui-ci,  pourvu  qu'il  conserve  dans  son  intégrité  le  droit 
abstrait  de  succession,  n'a  pas  à  se  plaindre.  Il  aura  les  biens 
que  riùstitoant  laissera  à  son  décès  ;  car,  suivant  les  expressions 
de  Lebrun^  c'est  ce  nu>ment  qui  fixe  l'état  de  la  succossiout  de 
même  que  l'arrivée  du  vaisseau  qui  était  allé  en  voyage  fixe  le 
profit  du  négoce.  L'irrévocabilité  de  l'institution  doit  avoir  trait 
au  titre  d'héritier  et  non  à  l'émolument  que  ce  titre  procure^ 
^nolument  éventuel  et  variable*  L'instituant  peut  modifier,  di- 
minuer ou  augmenter  sa  fortune;  par  le  bienfait  de  l'institution^»  il 
ne  s'est  pas  lié  les  mains  au  point  de  s'être  interdit  pour  l'avenir  la 
disposition  des  biens  composant  son  patrimoine.  Sans  cela,  qui 
voudrait  faire  une  institution  contractuelle  ?  Qui  se  résignerait, 
en  contemplation  d'un  mariage  désiré^  à  soustraire  sa  fortune  à 
toute  circulation,  en  la  condamnant  à  une  immobilité  complète? 

C'est  pourquoi  plusieurs  coutumes^  à  l'exemple  de  celle  de 
Bourbonnais,  permettaient  à  l'instituant  d'administrer  comme 
un  bon  père  de  famille,  de  contracter  de  bonne  foi,  de  vendre^ 
d'hypothéquer,  de  créer  des  dettes,  de  faire  quelques  libéraUtés 
entre  vifs  ou  quelques  legs  à  titre  particulier,  pourvu  que  ce  fût 
sans  fraude  :  uSed  non  impeditur  quœdam  particularia  legare^ 
mmtntê  imtitutione  in  suà  quotà^  i>  disait  Dumoulin  sur  l'arti- 
cle 222  de  la  coutume  de  Bourbonnais;  et,  dans  sa  note  sur 
rorliele  12  du  chapitre  xxix  de  la  coutume  de  Nivernais,  il  ex- 
primait le  môme  sentiment  en  ces  termes  :  ci  Si  donatiq  est  uni- 
versalisa velquot{esuccessioni8^  nonimpedit  quin  titulo particulari 
donator  disponere  possit  inter  vivos  vel  in  testamento  aliàs  qtmm 
per  institutionem.  « 

Comme  nous  l'avons  fait  observer,  les  dispositions  à  titre  oné- 
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reux  ou  à  titre  gratuit,  pour  être  maintenues,  devraient  être 
exemptes  de  fraude.  Mais  comment  savoir  si  celui  qui,  après 
avoir  fait  une  institution  contractuelle,  aliène  une  partie  de  ses 
biens,  agit  en  fraude  des  droits  de  Tinstitué?  «Combien,  dit 
Lebrun,  y  a-t-il  de  secrètes  nécessités  qui  obligent  à  vendre  et  à 
emprunter,  de  justes  reconnaissances  qui  obligent  à  donnerl  » 
Cette  question  devait  ôtre  abandonnée  à  Tappréciation  des  ma- 
gistrats. La  fraude  peut  ôtre  annoncée,  tantôt  par  rexagération 
de  la  libéralité,  tantôt  par  les  circonstances  où  la  libéralité  se 
produit.  Ainsi,  il  fut  jugé  dans  la  cause  du  duc  d^Epernon  contre 
M°*®de  Montpensier  (arrêt  du  25  mars  1599),  que  si  un  père, 
après  avoir  institué  son  aîné,  faisait  en  faveur  des  puînés  une 
donation  au  delà  de  leur  part  afférente,  cette  disposition  était 
faite  en  fraude  de  l'institution,  comme  diminuant  ostensiblement 
la  part  promisaà  Taîné  institué.  Mais  l'instituant  aurait  la  liberté, 
nonobstant  l'institution  contractuelle,  de  rappeler  ses  enfants 
à  sa  propre  succession. 

L'irrévocabilité  de  Tinstitution  contractuelle  produisait  des 
effets  naturellement  plus  rigoureux,  lorsque  Tinstitution  était 
accompagnée  de  la  réserve  de  pouvoir  disposer  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  valeur.  Alors  l'instituant  pouvait  bien 
aliéner  sans  fraude,. à  titre  onéreux;  mais  il  était  obligé,  quant 
aux  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires,  de  respecter  les 
bornes  qu'il  s'était  imposées  à  lui-même  par  sa  réserve. 

Nous  le  répétons  :  toutes  ces  règles  étaient  commodes  et  lo- 
giques à  la  fois.  Elles  dérivaient  de  la  nature  même  de  Tinstita- 
tion  contractuelle  qui  est  un  don  irrévocable  de  succession, 
c'est-à-dire  la  donation  non  pas  des  biens  présents,  mais  des 
biens  qu'on  laissera  au  jour  de  son  décès. 

Néanmoins  ces  règles  n'étaient  pas  universellement  admises. 
Dans  certains  pays,  la  liberté  de  disposition  que  Finstitution 
contractuelle  laissait  au  donateur  était  considérablement  res- 
treinte. Ainsi  la  coutume  d'Anjou  (art.  245)  défendait  à  l'insti- 
tuant de  hen  aliéner  de  ce  qui  aurait  appartenu  à  Théritier  insti- 
tué^ si  la  mort  eût  frappé  l'instituant  au  moment  de  l'institution, 
à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  cas  extrêmement  grave,  comme  le 
rachat  de  la  liberté  ou  de  la  vie. 

Guy  Coquille,  sur  l'article  12  de  la  coutume  de  Nivernais,  di- 
sait :  «Si  le  père  qui  marie  son  enfant  l'institue  en  faveur  du 
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mariage  son  héritier;  il  bride  sa  volonté  seulement  pour  les  biens 
qu'il  a  alors^  pour  n'en  pouvoir  disposer  par  dernière  volonté 
au  préjudice  de  cette  convenance  de  succéder.  Mais  quant  aux 
biens  qu'il  acquiert  par  après,  je  crois  que  sa  volonté  est  libre.  » 

C'est  surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit  que  les  droits  de 
l'institué  étaient  protégés^  ou  plutôt  que  ceux  do '  l'instituant 
étaient  annihilés.  Peu  jaloux  de  respirer  en  dehors  de  l'atmo- 
sphère du  droit  romain^  les  jurisconsultes  du  Midi  tâchaient  d'y 
rentrer^  toutes  les  fois  que  les  coutumes  locales  les  forçaient  de 
s'en  écarter.  L'institutioi^  contractuelle  avait  franchi  la  rive 
gauche  de  la  Loire  ;  mais  elle  n'avait  pu  vaincre  entièrement 
dans  le  Midi  rinfluence  des  principes  romains  en  matière  de 
pactes  sur  les  successions  futures.  Elle  avait  réussi  à  se  faire  ac- 
cepter; mais  on  l'avait  envisagée  non  pas  sous  son  véritable 
aspect^  c'estnà-dire  comme  don  de  succession,  mais  comme  une 
donation  entre  vifs  des  biens  présents  et  à  venir.  De  ce  point  de 
vue  découla  la  conséquence  suivante  :  l'instituant  ne  peut  ni 
aliéner  ses  biens,  ni  les  hypothéquer,  ni  les  donner  à  titre  gra- 
tuit. Après  sa  mort,  l'institué  a  le  droit  de  demander  l'annula- 
tion de  toute  disposition  faite  au  préjudice  de  l'institution  con- 
tractuelle. Conséquence  éminemment  fausse,  non  contenue 
dans  le  principe  erroné  de  Tassimilation  de  l'institution  contrac- 
tuelle à  la  donation  entre  vifs.  Car  le  donataire  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  est,  sans  contredit,  obligé  de  respecter  les 
aliénations  consenties  par  le  donateur,  lorsqu'il  ne  divise  pas  la 
libéralité  pour  s'en  tenir  aux  biens  existants  lors  de  la  donation, 
c'est-à-dire  lorsque,  comme  l'héritier  institué,  il  prend  la  libé- 
ralité au  temps  de  la  mort  du  donateur  et  le  représente  tel  qu'il 
était  à  cette  époque. 

Aussi  cette  jurisprudence  était-elle  combattue  même  par  les 
auteurs  des  pays  de  droit  écrit.  Furgole,  sur  l'ordonnance  de 
1731  (art.  13),  essayait  d'en  montrer  les  conséquences  et  les 
contradictions,  a  La  décision  des  auteurs  du  Parlement  de  Tou- 
louse en  cette  matière  n'est  pas  juridique  indistinctement  et 
dans  tous  les  cas,  parce  que  l'institué  est  vrai  héritier,  qu'il  re- 
présente le  défunt  en  l'état  où  il  était  au  moment  de  sa  mort,  et 
qu'il  est  tenu  et  garaiit  de  ses  faits  et  promesses.  »  Suivant  la 
remarque  de  Merlin,  cette  raison  est  sans  réplique  ;  et  il  n'y  a 
qu'on  moyen  d'éviter  les  anomalies  du  droit  écrit,  c'est  de  dire 
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avec  le  droit  CQUtumier  que,  Tixistituâ  représentant  Tinstituant 
au  moment  de  sa  mort,  il  est  impossible  qu'il  révoque  les  dispo- 
^itioas  non  frauduleuses  de  ee  dernier,  parce  qu'il  a  contre  lui 
la  règle  :  «  Qu^m  de  eviçtione  tenet  acHOy  eumdem  agentem  n- 
pellit  e^cep^io.  ^ 

Néanmoins,  plusieurs  juristes  et  arrétistes,  tels  que  Da- 
ranti,  Cambolas,  Mayuard,  reconnaissaient  certains  cas  excep- 
tionnels où  les  aliénations  devaient  èixe  permises  à  rinstiluant: 
\^  pour  doter  les  filles  ou  payer  les  légitimes  aux  autres  enfants; 
2<»  pour  payer  la  valeur  du  dommage  causé  par  Tinstiluant; 
3**»  pour  enapêcherque  l'instituant  ne  soit  puni  pour  crime; 
4°  pour  tirer  l'instituant  de  prison  ;  5<»  lorsque  rinstituant  se 
copaporte  en  bon  père  de  famille  et  pour  l'augmentation  et  la 
cppservation  de  ses  biens  et  de  ceux  de  ses  enfants,  en  achetant, 
vendant  ou  échai^geant  sans  fraude  tant  les  meubles  que  les 
impaeubles  i  6°  POur  l'entretien  de  l'instituant  et  de  sa  famille; 
7°  pour  le  payement  des  dettes  de  l'instituant  antérieures  au 
cpntrat  de  mariage  ;  i^  l'instituant  pouvait  bailler  des  biens  en 
empbytéose,  etc.  On  peut  remarquer  l'élasticité  de  la  cinquième 
exception  et  le  moyen  facile  qu'elle  offrait  pour  éluder  la  prohi- 
bition générale. 

Il  semble  que  cette  prohibition^  fort  gênante  par  elle-même, 
devait  rendre  assez  rares  les  institutions  contractuelles  dans  le 
Midi,  d'autant  pluis  qu'en  cette  partie  de  la  France  l'esprit  féo- 
dal avait  laissé  des  traces  moins  profondes,  et  que  les  principes 
du  droit  écrit  y  étaient  peu  favorables  aux  convenances  de  sue- 
c^der.  Cependant  il  n'en  était  pas  ainsi  ;  et  Ton  peut  dire  que, 
vers  la  fin  du  dernier  siècle,  il  n'y  avait  presque  pas  de  paysan 
dans  le  Midi  qui,  en  établissant  ses  enfants,  ne  fît  une  institu- 
tion contractuelle.  On  admettait  quelques  exceptions  à  la  règle 
de  l'irrévocabilité  de  l'institution  contractuelle  dont  nous  venons 
de  parcourir  les  principales  conséquences. 

Ainsi,  l'institution  contractuelle  devenait  caduque  par  Tiu- 
exécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été  faite.  C'est 
sur  ee  fondement  qu'un  arrêt  du  2  août  1676  déclara  qu'ûue 
institution  émanée  d'un  père  et  d'une  mère  en  faveur  de  leur 
fille  unique,  au  cas  qu'il  n'y  eût  plus  d'autre  enfants  descenkf^ 
é^euXy  était  résolue  eu  égard  au  père  par  la  naissance  des  es- 
fants  qu'il  avait  eus  d'un  nouveau  mariage. 
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L'higliatitude  de  l'institué  dQn»ait-elIe  lieu  à  la  révocation  de 
Pinstitulion  contractuelle?  Les  auteurs  étaient  divisés  sur  la 
solutien  de  cette  question.  Les  uns»  ne  tenfint  compte  que  du 
droit  commun  et  de  la  gravité  de  l'ingratitude,  soumettaient  les 
institutions  contractuelles  aux  mêmes  principes  que  les  libéra- 
lités ordinaires.  Les  autres^  a'attachant  au  caractère  pénal  delà 
révocation,  prétendaient  qu'elle  ne  saurait  être  admise  sans 
injustice,  comme  frappant  des  innocents,  d'autant  que  Tinsti-^ 
tution  est  faite  non-seulement  en  faveur  de  Pépoux  directement 
gratifié,  inais  encore  en  vue  de  son  conjoint  et  des  enfants  à 
îiattre  du  mariage. 

Une  troisième  opinion  conciliait  ingénieusement  ces  raisons 
oj\posées.  C'étai|  celle  de  Laurière  qui,  respectant  le  caractère 
purepient  personnel  de  la  révocation,  soutenait  que  l'institué 
perdait  par  son  ingratitude  le  bénéfice  de  l'institution,  mais  que 
ses  enfants  ne  devaient  pas  souffrir  des  suites  de  sa  faute.  Sub- 
stitués vulgairement,  ceux-ci  étaient  appelés  de  leur  propre  chef 
à  la  succession  de  l'instituant . 

La  disposition  de  la  loi  iSt  unquam,  C.  De  revoc.  donat.,  s'ap- 
plique-t-elle  aux  institutions  d'héritier  par  contrat  de  mariage? 
Ou  faisait  h  cet  égard  une  distinction  entre  Tinsti tution  émanée 
despèreis  et  des  mères  au  profit  de  leurs  enfants  et  celle  faite 
par  un  étranger.  Dans  le  premier  cas,  Tinstitution  n'était  pas 
révoquée  par  la  survenance  d'autres  enfants,  sauf  la  légitime  de 
ceux-ci, 'En  effet,  celui  qui  institue  son  descendant  ne  peut  pas 
dire  :  Non  est  cogitatum  de  Hberis.  Il  en  serait  de  môme,  et  à 
plus  forte  raison,  d'une  institution  contractuelle  faite  de  con- 
joint à  conjoint.  Dans  le  second  cas,  l'institution  était  révoquée 
par  la  survenance  d'enfants,  d'après  le  droit  commun  côutu- 
mier.  Cependant,  quelques  coutumes,  notamment  celle  de  Bour- 
bonnais (art.  225)  et  celle  d'Auvergne  (ch.  xiv,  art.  33),  excep- 
tuient  de  la  loi  Si  unguam  l'institution  contractuelle  faite  par  un 
étranger  :  disposition  anormale  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par 
la  faveur  extrôme  dont  jouissait  l'institution  contractuelle  sous 
l'empire  de  ces  coutumes. 

L'ordonnance  de  Louis  XV  établit  sur  ce  point  une  règle  pré- 
cise. Par  son  article  39,  elle  voulut  que  la  révocation  de  plein 
droit  par  la  naissance  d'un  enfant  du  donateur  s'étendît  à  toute 
sorte  de  donations  entre  viGs,  même  à  celles  qui  seraient  faites  en 
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faveur  de  mariage  par  autres  que  par  les  conjoints  ou  les  as- 
cendants. 

Quelle  était  la  capacité  requise  pour  instituer  contractuelle- 
ment? 

Pour  faire  une  institution  contractuelle,  il  faut  naturellement 
avoir  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

Peu  importe,  au  surplus,  qu'on  soit  étranger  aux  futurs  époux 
ou  qu^on  leur  soit  uni  par  les  liens  de  la  parenté. 

Boucheul  et  Coquille  regardaient  comme  bonne  et  efficace 
la  convention  de  succéder  faite  en  contrat  de  mariage  par  un 
époux  en  faveur  de  Tautre^  non-seulement  lorsque  les  époux 
se  promettent  réciproquement  leur  succession  en  cas  de  survie, 
mais  encore  lorsqu'une  semblable  promesse  Q'est  faite  qa^au 
profit  d^un  seul  des  conjoints.  Quoique  cette  doctrine  ne  reçût 
pas  l'approbation  de  Dumoulin,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  était 
consacrée  par  un  usage  général,  et  que  partout  on  permettait 
aux  époux  d'instituer  contractuellement. 

Un  futur  époux  peut,  par  son  contrat  de  mariage,  instituer 
contractuellement  ses  enfants  à  naître. 

Comme  l'institution  contractuelle  est  une  convention  amphi- 
bie, un  contrat  mixte,  tenant  de  la  donation  entre  vifs  et  de  la 
donation  à  cause  de  mort,  la  question  de  capacité  n'est  pas  sans 
difficulté  à  Pégard  des  personnes  qui  sont  capables  de  tester, 
sans  être  capables  de  donner  entre  vifs. 

Ainsi,  le  plus  grand  nombre  des* coutumes  avaient  éC^bli  une 
différence  quant  à  l'âge  requis  pour  disposer  entre  vifs  et  celui 
qui  était  fixé  pour  tester.  On  pouvait  faire  un  testament  avant 
de  pouvoir  faire  une  donation  ;  car  le  testament,  n^étant  pas 
accompagné  de  dépouillement  actuel  et  irrévocable,  ne  produit 
pas  des  effets  aussi  importants  que  la  donation.  Fallait-il,  pour 
instituer  contractuellement,  avoir  la  capacité  nécessaire  pour  le 
testament  ou  celle  requise  pour  la  donation  entre  vifs  ?  U  sem- 
ble que  la  première  fût  suffisante.  Néanmoins^  on  décidait,  et 
avec  raison,  que  Tune  et  l'autre  étaient  indispensables.  S'il  est 
vrai  que,  suivant  le  système  de  quelques  coutumes,  l'instituant 
ne  se  dépouille  de  rien  de  son  vivant,  conserve  l'administration 
et  la  disposition  de  ses  biens,  et  n'assure  à  l'institué  que  le  titre 
d!héritier,  il  est  également  vrai  que  l'institution  contient  une 
aliénation  fort  grave,  l'aliénation  de  la  faculté  de  se  choisir  un 
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héritier.  Dès  lors,  il  est  rationnel  d'exiger  de  la  part  de  l'insti- 
tuant la  capacité  nécessaire  à  celui  qui  veut  faire  une  disposi^ 
tion  entre  vifs. 

Nous  avons  déjà  dit  pourquoi,  dans  notre  ancien  droit  coutu- 
mier,  les  institutions  d'héritier  par  contrat  n'étaient  permises 
qu'aux  nobles.  Ce  privilège  fut  maintenu  dans  quelques  cou- 
tumes rédigées.  En  effets  celle  du  Maine  et  celle  d'Anjou  décla- 
raient que  les  nobles  seuls  étaient  habiles  à  faire  des  institu- 
tions contractuelles  et  à  en  profiter.  On  peut  voir  dans  le  même 
sens  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  rendu  en  1592  et  rap- 
porté dans  Automne^  sur  la  loi  15  C.  Depacti$,  Mais  cette  distinc- 
tion s'effaça  peu  à  peu.  L'ordonnance  de  1747  (tit.  I,  art.  12)  con- 
sacra un  état  de  choses  déjà  ancien,  en  mettant  sur  la  même 
ligne  les  nobles  et  les  roturiers  :  «  Voulons  que  lesdites  institu- 
tions contractuelles,  soit  entre  nobles  ou  entre  roturiers,  soient 
irrévocables  dans  tous  les  pays  oii  elles  sont  en  usage.  )>  Toute- 
foiS)  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  égalité  dans  le  droit  à  l'éga- 
lité dans  la  pratique.  En  fait,  du  moins  dans  les  pays  coutu- 
miers^  Finstitution  contractuelle  fut  et  resta  toujours  l'apanage 
presque  exclusif  des  maisons  illustres  de  la  noblesse. 

V.  —  En  ravear  de  qui  peut  être  faiie  rinslituiion  contractuelle? 

En  règle  générale^  l'institution  contractuelle  ne  peut  s'adres- 
ser qu'aux  futurs  époux  ou  aux  enfants  à  nattre  de  leur  mariage  : 
aux  futurs  époux^  puisque  le  but  que  se  propose  Pinstituant, 
c'est  de  faciliter  leur  union  par  une  libéralité  qui  leur  assure 
la  perspective  de  quelques  biens  ;  aux  enfants  à  naître,  car  l'in- 
stitution est  faite  non-seulement  en  vue  du  mariage,  mais  en- 
core en  vue  de  la  famille  qui  en  doit  provenir. 

Au  surplus,  l'institution  peut  être  bornée  au  mari  ou  à  la 
^emme,  ou  bien  embrasser  les  deux  époux  à  la  fois.  De  même, . 
elle  peut  être  restreinte  à  un  des  enfants  à  naître  ou  les  com- 
prendre tous  ensemble. 

Et  cela,  quoiqu'ils  ue  soient  pas  in  rerum  naturâ,  et  que  par 
cette  raison  il  y  ait  défaut  d'acceptation  de  leur  part  ;  car,  sui- 
vant les  expressions  de  Coquille,  «  l'espérance  de  leur  naissance 
est  naturelle  et  consonante  à  honneste  souhait,  qui  fait  qu'elle 
^t  considérable  et  chet  en  commerce  et  toute  disposition.  » 
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Ces  principes  sont  formellement  consacrés  par  mi  grand  nom^ 
bre  de  coutumes,  notamment  par  celle  de  Bourbonnais  (art.  219)) 
par  celle  de  Nivernais  (art.  12  du  titre  des  Donatifms)^  et  par 
celle  d'Auvergne  (ch.  xiv,  ai^t.  26). 

De  ce  que  Tinstitution  contractuelle  ne  peut  comprendre  que 
les  futurs  époux  et  leurs  descendants,  il  résulte  que  TinstitutioD 
du  flls  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  âa  sœur  ne  serait  pas 
valable. 

Guy  Coquille  se  demandait^  sur  l'article  12  de  la  ooutume  de 
Nivernais,  ce  que  devrait  valbir  la  convenance  de  succéder  faite 
au  contrat  de  mariage,  non-sèulemënt  au  profit  des  mdriés  ou 
de  leurs  enfants  à  naître,  mais  encore  au  profit  d'autres  per- 
sonnes ;  et  il  répondait  en  ces  termes  :  «  Il  est  certain  qu'à 
regard  dçs  autres  qui  ne  contractent  mariage,  c'est  une  sim- 
ple donation  pour  cause  de  mort,  qui  de  sa  nature  est  ré- 
vocable, et  ne  peut  valoir  sinon  comme  legs  testamentaire,  h 
Mais  cette  décision  est  contraire  au  droit  qui  régit  les  actes  de 
dernière  volonté.  Une  donation  à  cause  de  mort  est  un  contrat. 
Or,  suivant  de  Laurière^  il  est  impossible  qu'une  institution 
d'héritier  qui  émane  du  testateur  seul  puisse  être  regardée 
comme  un  contrat.  D'un  autre  côté,  comme  le  fait  observer 
Merlin,  pour  considérer  comme  legs  l'institution  contractuelle 
faite  au  profit  d'autres  personnes  que  les  mariés  ou  leurs  des- 
cendants, il  faudi*ait  que  les  testaments  où  se  trouvent  dés  mé- 
langes d'actes  étrangers  fussent  vëilables,  ce  qui  n'est  pas  admis 
en  droit  coutumier. 

On  avait  cependant  trouvé  le  moyen  de  faire  une  institution 
contractuelle  au  profit  d'autres  personnes  que  les  mariés  ou 
leurs  enfants  à  naître  :  c'était  la  clause  d'association. 

Cette  clause  consistait  en  ce  que  l'instituant  chargeait  l'institué 
de  s'associer  un  tiersj  ordinairement  ses  frères  et  sœurs,  pour 
une  certaine  quotité.  L'association  était,  suivant  les  uns,  une 
condition  de  l'institution  ;  suivant  les  autres^  une  substitution 
fidéicommissaire.  Le  tiers  associé,  quoiqu'il  ne  se  mariât  pas  et 
fût  par  conséquent  incapable  d'être  institué  directement,  rece- 
vait indirectement  sa  part  du  bénéfice  de  Pinstitution  ?  il  venait 
la  demander  dans  la  succession  de  l'instituant  recueillie  par 
l'institué.  Mais,  ce  qui  établissait  une  certaine  dissemblance 
entre  l'institution  contractuelle  proprement  dite  .et  la  clause 


d'assèdatioiij  é'est  quo  cette  dernièté  pourait,  -^  suivant  le 
téoloîgtiàge  de  Furgôle  et  de  Lebrun,  <ôt  parte  que  la  faveur  dti 
contrat  de  mariage  tjui  rend  Finstitution  contractuelle  irrévo- 
cable ne  profite  qu'aux  conjoints  et  à  leurs  descendants, — étrô 
révoquée  par  l'instituant,  du  moins  aiitérieurement  à  l'ordon- 
nance de  1747  sur  les  substitutions,  qui  rendit  irrévocable  toute 
substitatidn  apposée  à  une  institution  contractuelle. 

Les  substitutions  contractuelles  qui  accompagnaient  souvent 
les  institutions  contractuelles  fournissaient  un  second  moyeti  de 
faire  participer  au  don  irrévocable  de  la  succession  de  Tinsti- 
tuant  dBs  personnel  autres  que  les  mariés  ou  leurs  descendants. 
En  effet,  les  substitutions  contractuelles  pouvaient  être  faites  éin 
faveur^  soit  dëis  mariés  et  de  leurs  enfants  à  naître,  soit  des 
collatéraux  et  des  étrangers.  Quand  l'instituant  substitue  uii 
époux  à  l'autre,. ou  bien  un  ou  plusieurs  descendants  au  con- 
joint institué,  la  substitution  contractuelle  forme  ifne  seconde 
institution  irrévocable  comme  la  première  à  laquelle  elle  est 
attachée.  Que  si  le  donateur,  après  avoir  institué  un  futur 
épOux,  lui  substitue  Un  étranger,  cette  substitution  forme  une 
chargie  de  ^institution  et  est  valable  comme  telle  ;  car  la  substi- 
lution  piiise  sa  force  dans  la  volonté  du  substituant,  et  l'ordon- 
nance d'Orléans  (art;  59),  aiiilsi  que  celle  de  Moulins  (art.  57), 
autorisent  les  substitiitions  contractuelles  en  général,  sans  dis- 
tinguer si  les  substitués  sont  descendants  oU  étrangers  eu  égard 
è  rînstitué.  Mais  il  faut  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à 
propos  de  la  clause  d'association  :  c'est  que  la  substitution  con- 
tractuelle, faite  au  profit  d'autres  persoUnes  que  les  futurs  épout 
ou  leuts  enfanté  à  naître,  était  révocable  de  la  part  de  Tinsti- 
tuahti  du  moins  antérieurement  à  l'ordonnance  de  1747.  N'étant 
pas  motivée  par  la  contemplation  de  l'union  des  futurs  époux, 
elle  ne  peut  pas  être  couverte,  comme  l'institution,  de  lafaveut 
du  contrat  de  mariage. 

La  substitution  contractuelle  était  d'un  usage  très-fréquent 
dans  notre  ancien  droit.  On  l'admettait  même  dans  les  coutumes 
qMi  t'éprouvaient  les  substitutions  testamentaires,  c'est-à-dire 
dans  les  pays  par  excellence  de  l'institution  contractuelle,  dans 
1^  Bourbonnais,  la  Marche  et  l'Auvergne.  Elle  corroborait  l'eiTét 
de  Pinstltution  et  contribuait  puissamment  à  la  prospérité  des 
familles.  Bh  effet,  rinstitué  était  bbligé  de  conserver  jusqu'à  sa 
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mort  les  biens  faisant  partie  de  Tinstitution  et  de  les  rendre,  à 
cette  époque,  à  la  personne  substituée,  c'est-à-dire  haMtuelle- 
ment  à  ses  enfants^  et^  parmi  ceux-ci,  exclusivement  à  Tainë. 
Qui  n'aperçoit  combien,  à  l'aide  d'un  tel  moyen,  les  anciennes 
maisons  bobiliaires  pouvaient  rehausser  leur  éclat  par  Viniy- 
mensité  de  leurs  possessions  territoriales  I 

Qu'arrivera-t-il  si  Tinstitué  meurt  avant  l'instituant?  que  de- 
viendra l'institution  ?  passera-t-elle  à  touâ  les  enfants  de  l'époux 
institué  ou  à  ses  héritiers,  quels  qu'ils  soient  ? 

Au  premier  abord,  il  semble  que  l'institué  doive  transmettre 
dans  sa  succession  le  droit  résultant  de  l'institution,  et  que,  par 
voie  de  suite,  cette  transmission  profite  à  tous  ses  héritiers  in- 
distinctement, descendants,  collatéraux  ou  étrangers.  Il  en  se- 
rait ainsi  si  l'institution  contractuelle  était  une  donation  entre 
vifs  pure  et  simple,  le  donataire  institué  étant  saisi  par  son  ac- 
ceptation du  droit  de  succéder  au  donateur  instituant.  Hais 
nous  savons  que  l'institution  contractuelle  n'était  considérée 
comme  donation  entre  vifs  que  quant  à  son  irrévpcabilité  seu- 
lement. C'est  pourquoi  on  avait  universellement  admis  que 
l'héritier  institué  par  contrat  de  mariage,  décédant  avant  Tinsti- 
tuant,  transférait  son  droit  à  ses  propres  enfants  et  non  à 
toute  sorte  d'héritiers.  L'instituant,  en  jetant  les  fondements 
de  l'établissement  de  Tinstitué,  a  bien  voulu  pourvoir  à  la 
prospérité  de  la  famille  directe  de  celui-ci,  mais  non  à  celle  de 
ses  collatéraux  ou  des  étrangers.  Quand  donc  Pinstitué  meurt 
avant  l'instituant,  et  sans  laisser  des  enfants^  l'institution  con- 
tractuelle est  caduque.  Au  contraire,  quand  l'institué  prédécédé 
laisse  des  enfants,  l'institution  contractuelle  profite  à  ces  der- 
niers (coutume  de  la  Marche,  art.  194).  Mais  remarquons  bien 
que,  pour  empêcher  la  caducité,  il  faut  que  l'institué  laisse  des 
enfants  non  pas  d'un  lit  quelconque,  mais  nés  du  mariage  en 
faveur  duquel  l'institution  a  été  faite. 

Sur  quel  fondement  les  enfants  de  l'institué  prédécédé  sont- 
ils  appelés  à  la  succession  de  l'instituant  ?  Ce  n'est  pas  parce 
que  le  droit  de  l'institué  leur  a  été  transmis,  puisque  l'institué, 
étant  mort  avant^l'instituant,  n'a  pas  pu  succéder  à  ce  dernier. 
Voici  l'opinion  de  Lebrun  sur  cette  question^  nous  l'adoptons 
sans  réserve  :  a  Les  enfants  de  l'héritier  contractuel  prédécédé 
sont  appelés  sur  le  fondement  de  la  volonté  présundée  de  Tin- 
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stituant,  lequel  est  réputé  avoir  voulu  pourvoir  aux  intérêts  des 
enfants  à  naître,  aussi  bien  qu'à  ceux  des  futurs  époux.  »  Ri- 
card exprime  k  même  sentiment  en  ces  termes  :  a  II  est  à 
présumer  qu'on  a  aussi  bien  considéré  le  fruit  qui  devait  pro- 
venir du  mariage  que  les  personnes  qui  contractent.  Et  même 
les  enfants  sont  la  seule  cause  de  la  faveur,  le  mariage  n'étant 
privilégié  qu'autant  qu'il  est  considéré  comme  l'unique  moyen 
de  perpétuer  les  républiques  et  de  fortifier  les  Etats,  ce  qui  ne 
s'accomplit  que  par  la  production  des  enfants.  »  L'institution 
faite  purement  et  simplement  à  l'un  des  conjoints  ou  aux  deux 
conjoints  à  la  fois  est  censée  renfermer  une  substitution  vul- 
gaire tacite  en  faveur  des  enfants  à  naître.  Ceux-ci  auraient  pu 
être  substitués  expressément.  La  loi  suppose  qu'ils  l'ont  été. 
Aussi  viennent-ils  jure  suo  à  la  succession  de  l'instituant.  Ils 
peuvent  se  prévaloir  de  l'institution  contractuelle  alors  même 
qu'ils  renoncent  à  la  succession  de  l'époux  institué.  Ils  sont 
censés  tenir  les  biens  donnés  non  de  cet  époux,  mais  directe- 
ment de  la  main  de  l'instituant. 

De  là  il  résulte  que  si  Théritier  institué  contractuellenoent  a 
nommé  un  de  ses  fils  son  légataire  universel,  celui-ci  no  profite 
pas  seul  de  Tinstitution  ^  tous  les  enfants  ensemble  doivent  en 
profiter,  le  testateur  n'ayant  pas  pu  comprendre  dans  sa  dispo- 
sition testamentaire  ce  qu'il  n'aurait  pu  transmettre  ab  intestat 
à  des  héritiers  collatéraux. 

La  substitution  vulgaire  des  enfants  à  naître  du  mariage  étant 
fondée  sur  l'interprétation  de  la  volonté  de  l'instituant,  il  est 
évident  que  les  enfants  issus  du  mariage  de  l'institué  n'ont  aucun 
droit  à  la  succession  de  l'instituant  après  le  prédécès  de  l'in- 
stitué, si  l'institution  contractuelle  a  été  formellement  restreinte 
à  la  personne  des  futurs  époux. 

La  substitution  vulgaire  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
substitution  fidéicommissaire  des  enfants  à  naître.  La  première 
est  caduque,  lorsque  Tépoux  institué  survit  à  l'instituant,  tandis 
que  la  seconde  ne  peut  recevoir  son  effet  que  si  l'instituant 
meurt  avant  Tépoux  institué. 
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yi.  ^  Oes  effels  de  rinstilutiou  cotitractueUe  par  rapport  à  rinstituë. 

L'iitôtitué  est  un  véritable  héritieri  De  même  que  Théritier  du 
sang  est  saisi  de  plein  droit  des  biens  de  son  auteur^  en  vertu  de 
la  règle  :  le  mort  saisit  ie  vif^  de  m.6me  Tinstittlé  contractuel  est 
saisi  de  plein  droit  des  biens  compris  dans  Tinstitution,  c'est-à- 
éÎTQi  soit  de  Tuniversalité,  sdit  d'une  quotité  seulement  dôs  biens 
que  l'instituant  laisse  à  son  décèsf. 

Mais  cette  saisine  n'est  pas  irrévocable.  L'institué  peut  là  faire 
disparaître  en  renonçant  à  la  succession  échue  de  Tinstituant 
(coutume  d'Auvergne^  att;  14,  tit.  XXXIV).  L'acceptation  que 
l'institué  a  donnée^ouque  la  loi  suppose  qu'il  a  donnée  dans  le 
contrat  de  mariage,  porte  sur  là  faculté  d'être  héritier^  et  noti 
sur  la  sueeession,  puisqu'on  ne  peut  ()as  accepter  une  succes- 
sion qui  n'est  pas  encore  ouverte*  Ayant  accepté  la  faculté  de 
délibérer  sur  raceeptatien,  l'institué  peut  évidemment  renoncer. 

Lebrun  fait  cependant  remarquer  que  l'héritier  institué  serait 
saisi  irrévocablement  de  la  succession  de  l'instituant  dans  un  cas 
particulier.  »  6i  quelqu'un,  dit  cet  auteur,  a  fait  son  héritier 
contractuel  de  la  personne  de  celui  qui  était  ab  intestat  son  uni- 
que h^tier,  et  cela  sous  quelque  condition  particulière,  je 
n'estime  pas  qu'il  soit  permis  à  l'héritier  institué  de  déclarer  qu'il 
accepte  la  succession^  non  en  vertu  de  l'institution^  mais  par 
droit  du  sang  et  ab  intestat^  parce  qu'il  y  aurait  du  dol  dans  la 
conduite  de  cet  héritier  d'avoir  lié  les  mains  au  donateur  par 
l'aceeptation  de  son  institution  contractuelle  qui  l'empêchait  de 
disposer  par  testament,  et,  en  conservant  cet  effet  de  Tinstitu- 
tion»  de  s'aviser  après  cela  de  renoncer  à  l'institution  même,  et 
de  vouloir  venir  ab  intestat^  afin  de  se  dispenser  de  la  condition.  » 

Au  demeurant^  l'héritier  institué,  peut  accepter  purement  et 
»ffl.{dement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  Dans  l'un  et  l'autre 
eas,  il  est  itenu  des  dettes. 

Mais  il  y  avait  une  grande  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si,  à  défaut  d'inventaire,  il  est  tenu  des  dettes  ultra  vires,  on 
seulement  pro  modo  emolumenti,  Duperrier  et  Duplessis  adop- 
taient la  seconde  opinion,  parce  qu'ils  considéraient  l'héritier 
contractuel  comme  un  donataire  ou  un  légataire  universel,  la 
loi  ayant  seule  la  puissance  de  déclarer  un  héritier.  On  répondait 
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à  cet  argument  :  que  Théritier  institué  est,  non  pas  tiU  donataire 
ou  un  légataire  universel,  mais  un  véritable  héritier  repî^setitanl 
rinstituânt  de  la  même  manière  que  celui  (|uî  puise  sob  droit 
dans  la  loi  ;  que  cette  représentation  existe  tant  au  point  de  vue 
de  l'actif  qu'à  celui  du  passif;  qu'il  est  de  principe  que  rbéri- 
tier  paye  toutes  les  dettes  do  la  succession  qu'il  n'a  pas  répu- 
diée. Ce  dernier  système  comptait  un  grand  némtoe  ût  parti- 
sans. Il  était  d'ailleurs  formellement  consacré  par  quelques 
coutumes,  implicitement  reconnu  par  d'autres.  Ainsi,  la  coutume 
d'Auvergne  disait  dans  son  article  34,  tit;  XIV  :  <it  L'héritier  in- 
stitué par  contrat  de  mariage  est  tenu  de  toutes  charge»  hérédi- 
taires du  défunt)  tant  activé  que  passive,  comme  seraient  héritiers 
ab  intestat,  >»  Même  disposition  dans  la  coutume  de  Bourbonnais 
(art.  223),  D'un  autre  côté,  la  coutume  de  Nivernais  (art*  29  du 
chapitre  xxxnr)  et  celle  de  la  Marche  (art;  249)  autorisaient  l'hé- 
ritier institué  par  contrat  de  mariage  à  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Cette  permission  ne  pouvait  avoir  sa  maison  d'être 
que  dans  l'obligation  indéfinie  aux  dettes  qu'entraînait  l'absence 
d'inventaire. 

Si  les  biens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'institution  contrac- 
tuelle sont  insuffisants  pour  parfaire  la  légitime  des  descendants 
de  l'instituant,  ceux-ci  peuvent  s'adresser  à  l'héritier  institué 
pour  se  faire  remplir  de  l'intégrahté  de  leurs  droits  (coutumes 
d'Auvergne,  tit.  XXIV,  art.  16;  de  BouirbonUais,  art;  219|  de 
la  Marche,  art.  296). 

Quant  aux  réserves  coutumières^  l'institutioH  contractuelle  y 
était  soumise  évidemment  dans  le  ressort  des  coutumes  qui  as- 
sujettissaient aux  mêmes  réserves  les  dispositions  entre  vifs  et  à 
cause  de  mort.  Dans  les  coutumes^  au  contraire,  qui  établissaient 
une  différence  à  cet  égard  entre  les  donations  entre  vifs  et  les 
dispositions  testamentaires,  l'institution  contractuelle  n'était  pas 
réductible  à  la  quotité  qu'il  était  permis  d'aliéner  è  cause  de 
mort;  par  exemple  au  quint  des  propres  :  elle  pouvait  embrasser 
tous  les  bietis  dont  il  était  permis  de  disposer  entre  vtfs. 

VIL  *-  De  qdel(}ues  difipositiôiift  analogues  à  rinstiiiitiôn  contrAetuetlé. 

Avant  de  terminer  l'exposé  de  Tinstitution  contractuelle  d'a- 
t^^à  Tàneien  droite  nous  devons  di^e  quelques  mots  sur  certaines 
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clauses  fort  usitées  autrefois  et  ressemblant  à  Tinstitution  d'hé^ 
ritier  par  conjtrat  de  mariage. 

Un  père  promet  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils  de  lui 
laisser  dans  sa  succession  une  part  égale  à  celle  de  ses  autres 
enfants.  Cette  clause,  connue  sous  le  nom  de  promesse  d'égalité^ 
est  équipollente  à  une  institution  contractuelle.  Le  père  pourra 
bien  avantager  le  fils  à  qui  il  a  promis  l'égalité  au  détriment  de  ses 
frères  et  sœurs;  mais-  il  ne  pourra  rien  donner  à  ces  derniers  au 
préjudice  du  fils;  car  celui-ci  a  été  institué  contractuellement 
dans  sa  portion  héréditaire  ah  intestat.  ' 

Quelquefois  la  promesse  d'égalité  s'adresse  non  pas  person- 
nellement au  futur  époux^  mais  indistinctement  envers  tous  les  en- 
fants. Par  exemple,  comme  cela  avait  fréquemment  lieu  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  le  père  ou  la  mère  déclarent  dans  le  contrat 
de  mariage  deTun  des  enfantsqu'ils  conserveront  à  chaque  enfant 
une  portion  égale.1)atis  ce  cas,  le  père  ou  la  mère  se  trouvent  liés 
vis-à-vis  de  tous  les  enfants.  Il  leur  est  interdit  d'avantager  Pun 
plus  que  l'autre,  directement  ou  indirectement.  Par  leur  pro- 
messe, ils  ont  établi  une  loi  de  famille  inviolable,  non-seulement 
à  l'égard  de  l'enfant  marié,  mais  encore  à  l'égard  de  ses  frères 
et  sœurs.  Ils  peuvent  disposer  de  leurs  biens  selon  leur  libre 
volonté;  mais  ils  ne  peuvent  porter  atteinte  à  l'égalité  qu'ils 
ont  assurée. 

La  promesse  d'égalité  faite  par  un  père  à  un  de  ses  enfants 
puînés  n'entraîne  pas,  sauf  déclaration'expresse  de  volonté  con- 
traire, une  dérogation  au  droit  d'aînesse,  soit  que  la  promesse 
ait  été  faite  de  la  part  héréditaire,  soit  qu'elle  ait  été  faite  d'une 
part  égale  à  celle  des  autres  enfants.  On  suppose  que  le  père 
n'a  pas  promis  une-  égalité  absolue,  mais  l'égalité  déteriùinée 
par  le  règlement  des  successions  ab  intestat ^  d'après  la  coutume. 

Les  déclarations  ou  reconnaissances  d'aînés  et  héritiers  prin- 
cipaux sont  encore  des  espèces  d'institutions  contractuelles.  Elles 
obligent  les  parents  à  conserver  aux  enfants,  au  profit  de  qui 
elles  interviennent,  les  portions  de  succession  qui  leur  doivent 
revenir.  Le  père  qui  marie  son  fils  aîné  en  qualité  d'aîné  et 
principal  héritier  ne  peut  point  diminuer  la  part  héréditaire 
que  le  fils  aîné  peut  prétendre  en  vertu  de  sa  prérogative  de 
primogéniture,  pcf  des  avantages  postérieurs  au  profit  d'autres 
enfants^  ni  par  des  libéralités  quelconques  au  profit  d*au- 
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très  personnes.  Mais  il  lui  est  loisible  de  disposer  de  ses  biens  à 
titre  onéreux  et  sans  fraude  ^.  Dans  certains  cas,  la  fraude  se- 
rait présumée  :  par  exemple,  si  le  père  changeait  ses  biens  de 
nature,  vendait  ses  biens  nobles  pour  en  acheter  des  roturiers, 
les  échangeait  contre  des  fiefs  situés  dans  des  pays  où  la  cou- 
tume ne  donnerait  à  Faîne  qu'un  moindre  préciput.  Cependant 
on  avait  admis  que,  si  la  déclaration  d'aîné  était  faite  en  pays 
où  la  coutume  donnait  tous  les  meubles  à  Faîne,  le  changement 
de  domicile  en  coutume  contraire  de  la  part  du  père  ne  pouvait 
pas  nuire  à  la  déclaration. 

VIL  — >  Du  rôle  de  l'instiluiioD  coDtracluelle  dans  rancien  droit. 

L'institution  contractuelle  est  par  elle-même  éminemment 
propre  à  favoriser  les  unions  conjugales.  Elle  concilie  d'une 
manière  heureuse  Fintérét  du  donateur  et  celui  du  donataire, 
en  laissant  au  prenûer  Fadministration  et  la  jouissance  des  biens 
donnés,  même  le  droit  d'en  disposer  dans  une  certaine  mesure, 
et  en  assurant  au  second  un  droit  irrévocable  de  succession. 
Cet  avantage  supérieur  est  bien  de  nature  à  déterminer  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  et  à  faire  oublier  que  les  conve- 
nances de  succéder  «  induisent  à  pourchasser^  tout  au  moins  à 
souhaiter  la  mort  Fun  de  Fautre.  »  (Coquille.j 

Hais  est-ce  à  ce  titre,  c'est-à-dire  comme  encouragement  puis- 
sant au  mariage,  que  l'institution  contractuelle  fut  reçue  dans 
l'usage  de  toute  la  France? 

Quelques  auteurs  le  prétendent.  Mais  ce  serait  tomber  dans 
une  méprise  évidente  que  de  partager  leur  opinion.  La  faveur 
due  au  mariage. en  lui-même  n'est  qu'un  motif  très-secondaire, 
pour  ne  pas  dire  faux.  Le  véritable  fondement  sur  lequel  l'in- 
stitution contractuelle  fut  admise  et  devint  une  coutume  générale 
des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays  coutumiers,  fut  le  soutien  et 
l'agrandissement  de  la  noblesse:  «  Et  dicUurhanc  comuetudinem 

^  Excepté  sous  les  coutumes  d'Aujou  (art.  245),  du  Maine  (art.  262  et 
saiv.),  de  Loudunois  (tit.  XXVI,  art.  A.  ei  5),  de  Tours  (art.  252)  et  de  Nor-* 
mandie  (art.  S44),  qui  ne  permettent  ni  Taliénaiion  ni  l'hypothèque,  au 
préjudice  du  fils  marié  en  qualité  d'alné  et  principal  héritier,  des  biens  que 
le  père  possédait  au  jour  du  mariage  de  son  fils  atué  (Dumoulin,  note  sur 
Tariicle  245  de  la  coutume  d'Anjou). 
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haber0  ^fiqui^  mativum  CBquiMkf  seiKoet  propêer  f$mrmn  %t 
honorevu  fl»atriin^nii^  quia  suk  tait  eùnditioae  noèitei  mvmiimt 
nobiliores  per  q^qi  nebilUaâ  cr^oit.  i>  (Bomus^  BeBedtetus,  etc.) 
Sans  doute,  riastituiion  contractuelle  ne  fut  pas  un  privilège  ex- 
clusiveqient  réservé  à  la  classe  noble.  Elle  fut  permise  aux  ro- 
turiers (Questions  et  réponses  sur  les  articles  des  coutumes,  143, 
Coquille).  Maia  les  roturiers  n^y  gagnaient  presque  rien»  d'au- 
tant plus  que  leursi  mariages,  du  moins  dans  le  Nord,  étaieot 
rarement  accompugaé^  dlostitution  d'iiéritier.  Les  oeaventions 
matrimoniales  de  la  classe  noble,  telle  fut  la  place  ordinaire  de 
Pinstilution  contractuelle.  Aussi,  pour  bien  juger  du  rôle  poli- 
tique de  l'institution  coptractuelle  dans  notre  aacien  droit,  pour 
apprécier  sainement  TinfLuence  qu^elle  a  exercée  sur  ragnation 
seigneuriale,  faut-il  la  rapprocher  des  autres  u§age3  dérivés  du 
droit  féodal  et  ftopcourant  à  çiugmenter  récjftt  et  la  grandeur 
des  maisons  illustres  [  te^s  sont  :  )e  droit  d'alaçsse,  la  faculté 
qu'avaiept  les  pères  et  mères  en  mariant  \eu,rs  ûlles  de  stipuler 
la  renonciatiou  à  leurs  successions  pour  faire  passer  leurs  biena 
entre  les  maips  des  mâles,  surtout  lesi  substitutions,  le^  Cdén 
commis,  etc.  L'institut^oi^  qontraçtiielle  s'uuit  à  qes  div^rs-usages 
pçu:  la  cQpimunauté  du  but  \  ^U^  ^^t  un  rouage  du  système  aris^ 
tocratique.  Or,  au  point  de  vue  de  Ja  r^on  politique,  devons- 
nous  approuver  la  pratique  de  l'institutiou  qoiitractueUçi,  telle 
qu'elle  fut  eu  vigueur  jusqu'à  notre  révoli^tiou? 

Nous  ue  iio\is  répandrons  pfts  ici,  comp^^e  pu  V^  fait  ^op  sou? 
vent^  en  vagues  déclamations  contre  les  institutions  abusives  do 
TanciQU  r^gimQ.  Q  faut  examiner  les  çhoseï^  qui  ^put  du  domaioe 
dp  l'histoire,  pou  pas  k  ^rav^i^si  le  pri^a;ve  trpippeur  du  préjugé 
ou  de  Tesiprit  de  parti,  mais  avec  la  froide  et  imp^ti^e  laûou 
du  jugp  qui  cherche  ^v^nt  tout^  démêler  Iq  vrai, 

Fre^quQ  tous  Ips  compient^teurç  4q  AQbre  «Qcipu  droit  ^  étaient 

1  Leprêlre  (centurie  n,chap.  xcxiT)  :  «  En  France,  noas  avons  restreiot 
la  liberté  de  tesler,  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  pour  conserver  le  bien 
aux  familles,  et,  parce  moyen,  maintenir  la  force  et  la  grandeur  de  VEUl* 

Ferrières  (Coi^ineqlaire  sur  1;^  couiKme  de  Paris)  !  «  Les  Français  lyaot 
reconnu  que  la  conservation  du  royaume  dépendait  principalement  de  II 
grandeur  et  de  la  puissance  de  la  noblesse,  pour  être  toujours  prèle  i 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  TËtat,  ont  re^îtreint  la  faculté  détes- 
ter, à  i'elTel,  de  conservev  les  biens  d^ns  les  famUles*  » 

Montesquieu  [Esprit  des  Uns,  liv.  V,  cbap,  ix }  :  «  Les  subsUtutions qui 
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unanime^  pomj  déelai^p  qve  la  OQnaervAtion  des  biens  dans  les 
familles^  eu  ajoutant  à  la  splendeur  de  la  noblesse,  était  un 
gage  précieux  de  prospérité  et  de  grandeur  pour  TEtat.  Accu- 
mulation 4e  la  fortune  sur  la  tête  de^  représentants  des  grandes 
maisons,  çd^t  de  la  noblesse,  force  de  TEtat,  trois  termes^ 
C^oj^it-on,  intimenaent  unis  comnie  les  diverses  parties  d'une 
0hatD9  ^i  également  né^asaires.  Noua  disons  au  contraire  : 
trois  termes  indépendants  Vun  de  Tautra  et  diversement  indis^ 
pensables.  Voici  comment,  Tbistoire  en  main,  nous  justifions 
notre  opposition. 

L'utilité  de  Tipstitution  contractuelle  assurant  Favenir  des 
mâles  à  TexclusioD  des  filles,  des  atnés  à  Teiolusion  des  cadets, 
pouyait  se  concevoir  jusqu'à  un  certain  point  sous  Tinfluenee 
du  régime  féqdal.  Alors  la  force  matérielle^  unie  et  incorp(^ée 
à  la  propriété  territoriale,  était  le  principe  de  l'état  social.  Or, 
la  durée  et  la  puissance  de  Tétat  social  tenait  à  la  solidité  et  à 
la  perpétuité  de  sa  base.  Pour  que  l'édifice  féodal  subsistât,  il 
fallait  que  le  fief,  élément  primordial^  molécule  intégrante  de 
cet  édifice,  comme  disait  M.  Grui2ot,  se  maintint  lui*même.  Il 
était  de  toute  nécessité  que  le  fief  fût  desservi.  Dans  ces  cir- 
constances, rinstitution  contractuelle  s^offrait  comme  un  mode 
certain  de  mettre  la  desserte  à  l'abri  de  toute  vicissitude;  et, 
puisque  l'âge  et  le  sexe  étaient  des  conditions  importantes^  il 
était  tout  simple  qu'ils  tussent  pris  en  considération  et  détermi- 
nassent une  préférence.  Cela,  nous  le  répétons,  était  imposé  par 
l'ordre  des  choses  où  l'on  vivait. 

Mais  quand  la  féodalité  disparut,  le  caractère  de  privilège  et 
d'exclusion  de  Tinstitution  contr  actuelle  avait  fait  son  temps:  il 
aurait  dû  s'effacer  avec  le  gouvernement  féodal  pur.  Il  n'en  fut 
pas  ainsi  »  la  nécessité  féodale  fui  remplacée  par  la  vanité  et 
Tambition  domestiques,  principes  étroits  et  exclusifs  de  leur 
nature  :•  Nobiie»  mveniunt  nobiliores  per  quos  nobiliiaa  creieit. 
L'institution  contraetuelle  répondit  à  un  besoin  nouveau;  maii 
elle  conserva  le  même  caractère. 

EtaitK^e  uq  bien?  Assurément  non. 

D'abord,  est-il  possible  qu'un  semblable  usage  soit  sanctionné 

conservent  les  biens  dans  les  (IftmiHes  seront  très-utiles  dans  legouverofH 
loeat  monarchique,  qadqa'elles  ne  oonf  imuiam  pas  dans  les  antres,  » 
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par  la  morale  et  par  le  droit  naturel?  Qu'on  en  juge  par  ce  qui 
se  passait  à  peu  près  constamment  dans  les  anciennes  familles 
nobles. 

Le  père  institue  son  fils  aîné  son  héritier  universel  ;  il  recon- 
naît et  déclare  que  son  fils  aîné  est  son  principal  héritier.  La 
fortune  de  la  famille  est  destinée  tout  entière  à  Patûé  des  en- 
fants; comme  si  la  bénédiction  paternelle  ne  devait  descendre 
que  sur  sa  tête  I  Uorgueil  du  nom  se  substitue  à  Tamour  pater- 
nel, l'ambition  delà  race  trouble  l'égalité  d'affection.  Cependant 
les  autres  enfants,  disgraciés^  sacrifiés  par  calcul,  se  dispersent 
loin  du  vieux  château  des  ancêtres,  loin  du  manoir  principal 
réservé  à  leur  frère  aîné.  Au  second^  Fétat  ecclésiastique  pour 
lequel  il  a  une  vocation  préétablie.  Au  troisième,  le  service  mi- 
litaire :  car  il  ne  doit  jamais  se  marier.  C'est  la  règle.  Les  filles 
sont  envoyées  au  couvent  ou  mariées  avec  ime  légère  dot  mo- 
bilière qui  leur  défend  d'espérer  la  moindre  parcelle  du  domaine 
des  aïeux.  Inégalités  choquantes  et  dangereuses,  contraires  à  la 
fois  aux  inspirations  de  la  nature  dans  le  cœur  du  père  et  à  la 
concorde  4ans  celui  des  membres  de  la  même  famille! 

CE  Pourquoi,  s'écriait  le  courageux  Goy  Coquille,  pourquoi 
les  hommes  se  parforcent-ils  tant  à  éterniser  leurs  maisons,  que 
Dieu  aussi  bien  ne  laisse  pas  que  de  ruiner,  quand  les  biens  sont 
mal  acquis?  »  (Sur  le  Nivernais,  ch.  xxxni,  art.  10.) 

Peut-être  Pinstitution  contractuelle  et  les  autres  usages  se  ré- 
férant au  même  but,  en  agrandissant  la  puissance  de  la  noblesse, 
maintenaient  la  grandeur  de  l'iEltat.  Interrogeons  les  faits. 

A  vrai  dire,  l'ancienne  noblesse  française  n'a  rien  gagné,  en 
fait  d'éclat^  à  son  régime  de  transmission  héréditaire  des  biens. 
Les  nobles  n'avaient  pas  uniquemeni  des  prorogatives  ;  ils  avaient 
aussi  des  charges.  C'était  la  noblesse  qui  soutenait  tout  le  far- 
deau des  guerres  ;  son  or  devait  être  versé  avec  son  sang  sur 
tous  les  champs  de  bataille.  Il  lui  fallait  de  la  richesse;  car, 
sans  richesse,  pas  de  noblesse.  Cependant,  par  suite  des  entraves 
apportées  à  la  circulation  de  ses  propriétés,  elle  était  forcée  de 
recourir  à  des  emprunts.  Or,  comment  trouver  des  prêteurs  avee 
la  garantie  d'une  hypothèque  incertaine  et  révocable?  Comment 
trouver  des  prêteurs»  alors  que  ceux  qui  consentaient  à  confier 
des  capitaux  aux  nobles,  finissaient  par  se  trouver  en  présence 
d'une  désastreuse  déconfiture  7  Le  but  des  institutions  et  substi- 
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tations  contractuelles  était  par  conséquent  manqué.  Il  y  avait 
bien  concentration  de  la  propriété  territoriale  dans  les  mains 
des  nobles;  mais  multiplication  de  leurs  moyens  d'action,  en 
aucune  manière. 

Voilà  pourquoi  le  judicieux  et  sage  d'Aguesseau  écrivait  en 
1730  au  preiuier  président  du  Parlement  d'Aix  :  a  L'abrogation 
entière  de  tous  fidéicommis  serait  peut-être,  comme  vous  le 
pensez,  la  meilleure  de  toutes  les  lois,  et  il  pourrait  y  avoir  des 
moyens  plus  simples  pour  conserver  dans  les  grandes  maisons 
ce  qui  suffirait  à  en  soutenir  l'éclat,  n 

D'ailleurs  est-il  réellement  vrai  que  la  prospérité  de  l'État  fût 
attachée  à  l'immensité  des  propriétés  territoriales  de  la  noblesse? 
Cette  question  touche  à  la  politique;  or,  en  fait  de  politique, 
nous  ne  comprenons  que  les  systèmes  logiques  et  nets. 

L'ancienne  constitution  de  la  France  était  une  constitution 
monarchique.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  principe  mo- 
narchique, en  adoptant  Futilité  et  la  légitimité  de  ce  principe, 
on  devait  repousser  tout  ce  qui  y  portait  atteinte  et  était  en  con- 
tradiction avec  lui.  Qu'est-ce  à  dire?  L'ordre  de  la  noblesse 
n'avait  pas  de  raison  d'être  légitime  :  c'était  une  pierre  d'a- 
choppement. 

Nous  ne  voulons  pas  prétendre  qu'il  n'y  a  de  juste  que  la 
noblesse  purement  personnelle  et  à  vie  ;  nous  admettons,  au 
contraire,  la  transmission  de  la  noblesse  par  l'hérédité.  Mais 
nous  soutenons  que  la  forme  monarchique  était  incompatible 
arec  la  force  matérielle  de  la  noblesse.  La  perpétuité  de  dis- 
tinctions purement  honorifiques  était  sans  danger  ;  mais  il  n'en 
était  pas  de  môme  de  l'agglomération  des  propriétés  tendant  à 
fortifier  un  ordre  privilégié  au  sein  d'un  gouvernement  monar- 
chique. En  un  mot^  la  noblesse  devait  être  un  prestige^  une  dé- 
coration sociale,  non  une  réalité  politique. 

Ces  choses  n'ont  pas  besoin  de  démbnstration.  S'il  en  fallait 
une,  nous  ne  pourrions  en  signaler  de  plus  éloquente  que  les  faits 
mêmes  de  notre  histoire  nationale.  L'aristocratie  a-t-elle  toujours 
été.rappui  du  trône?  Est-ce  que  le  pouvoir  royal  n'a  jamais  été 
obligé  de  centraliser  en  ses  mains  toutes  les  souverainetés  éparses 
sur  le  sol,  et,  pour  arriver  à  cette  fin,  de  former  alliance  avec 
les  communes  contre  la  noblesse  ?  Les  glorieux  fondateurs  de 
Tunité  française  n'ont  pas  suivi  une  autre  ligne  de  conduite. 

TOME  VI.  2â 
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Enfin,  si  nous  envisageons  les  résultats  économiques  de 
rinégalité  de  distribution  de  la  propriété  foncière,  nous  ver- 
rons que  cette  inégalité  a  été  funeste  au  crédit  et  à  F  agriculture. 
L'auteur  de  r Esprit  des  lois,  oubliant  que  la  grandeur  d'un  Etat 
monarchique  ne  saurait  résulter  d'usages  qui  heurtent  ou- 
vertement les  principes  de  l'honneur^  des  bonnes  mœurs  et  de 
la  morale,  a  déclaré  que  les  substitutions  qui  conservent  les 
biens  dans  les  familles  sont  très-utiles  dans  ce  gouvernement; 
mais  il  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  qu'elles  sont  un  ob- 
stacle à  la  prospérité^du  commerce  par  Timmobilité  à  laquelle 
elles  condamnent  une  partie  considérable  de  la  richesse.  Ajou- 
tons qu'elles  s'opposèrent  également  au  développement  de  la 
production  agricole  ;  car,  sans  vouloir  entrer  dans  le  problème 
délicat  de  l'utilité  du  morcellement  de  la  propriété  foncière, 
nous  pouvons  enregistrer  ce  fait  historique,  à  savoir  que  l'ag- 
glomération de  la  terre  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
propriétaires,  loin  de  favoriser  la  production  territoriale  sous 
l'ancien  régime,  mit  continuellement  l'agriculture  en  souffrance. 

Il  est  donc  certain  que,  dans  l'ancien  droit,  l'institution  con- 
tractuelle, en  favorisant  moins  le  mariage  en  lui-même  que  les 
unions  nobiliaires,  rentrait  dans  un  système  approprié  aux  be- 
soins aristocratiques  de  la  noblessse,  et  qu'elle  ne  peut  dès  lors 
échapper  aux  réprobations  de  la  science  poUtique  et  de  l'éco- 
nomie sociale. 

Anouilh. 
{La  suite  au  prochain  numéro,  ) 
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SUR  LA 

RÉFORMATION  DU  COMTÉ  BE  TOULOUSE  EN  1270 


(  l'année  qui  a  précédé  la  réunion  de  ce  comté 

h  In  eottrenne). 


M.  Bressolles»  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse^ 
a  présenté  à  rÀQadémie  de  législation  de  cette  ville  un  docu- 
ment très -probablement  inédit,  ou  qui  peut  être  considéré 
comme  tel,  puiscfue  les  historiens,  soit  généraux^  soit  locaux, 
ne  le  rapportent  ni  ne  le  citent;  il.  contient  les  statuts  de  ré- 
formation qui  furent  publiés  au  nom  d^Alfonsoi  dernier  comte 
de  Toulouse,  par  les  régents  qu'il  avait  préposés  au  gouverne- 
ment de  ses  comtés  pendant  son  voyage  à  la  dernière  croisade. 
Ces  statuts  sont  reproduits  dans  une.  charte  du  treizième  siècle  qui 
en  est  la  copie  très-ancienne,  et  qui  a  été  récemment  découverte 
dans  les  archives  de  la  ville  de  Verdun  (Tarn-et-Garonne),  siège 
d'une  judicature  du  comté  de  Toulouse.  En  communiquant  ce 
document  à  TÂcadémie  de  législation,  M.  Bressolles  Fa  accom- 
pagné d*un  mémoire  étendu,  dans  lequel  il  en  fait  Thistorique 
et  en  établit  Tauthenticité.  Puis  il  relève  et  constate  avec  soin 
les  renseignements  nouveaux  que  fournit  la  charte  de  1270  sur 
l'organisation  judiciaire  du  comté  de  Toulouse  comparée  à  celle 
des  domaines  du  roi,  spécialement  ceux  relatifs  à  la  création 
d'un  ofQcier  préposé  h  la  surveillance  des  baillis  et  de  la  bonne 
administration  de  la  justice,  à  celle  des  notaires-greffiers,  des 
sergents,  et  à  la  vénalité  des  charges  subalternes  >  sur  diverses 
règles  de  prooédure  civile,  de  droit  civil  et  de  droit  criminel; 
sur  le  domaine  et  lea  revenus  du  comte;  sur  les  monnaies. 
U  montre  enfin  comment,  au  moyen  de  cette  charte,  peuvent 
être  rectifiées  ou  complétées  les  indications  fournies  par  des 
documents  de  la  même  époque,  et  comment  est  démontrée  de 
nouveau  la  non-authenticité  de  certains  autres,  notamment  de 
la  chronique  de  Bardin  et  des  prétendus  parlements  royaux 
tenus  à  Toulouse  dès  le  onzième  siècle. 
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En  attendant  l'impression  de  cet  intéressant  mémoire,  qoi 
sera  inséré  dans  le  recueil  de  TAcadémie  de  législation  de  Tou- 
louse, et  dont. nous  avons  dû  nous  borner  à  signaler  quelques 
points,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  le  texte  de  la  cliarte  de  1270,  que  nous  devons  à  Tobli- 
geante  communication  de  notre  coUaborateur,  M.  Bressolles; 
elle  mérite  de  fixer  l'attention  des  jurisconsultes  historiens  et 
des  érudits,  non-seulement  par  son  importance  et  son  étendue, 
mais  encore  à  raison  du  sujet  de  prix  proposé  pour  Tannée  1861 
par  rinstitut  de  France  (Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres)  ,  ce  qui  ajoute  à  sa  publication  un  intérêt  d'actualité.  Le 
sujet  de  prix  proposé  est  celui-ci  :  «  Faire  connaître  l'adminis- 
tration d'Alfonse,  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse,  d'après  les 
documents  originaux  qui  existent  principalement  aux  archives 
de  l'empire,  et  rechercher  en  quoi  elle  se  rapproche  ou  diffère 

de  celle  de  saint  Louis.  » 

C.  G. 


STATUTA  SUPER  REFORMATIONE  TERRE  COMITATUS  TOLOSANI  PER 
TENENTES  LOCUM  DOMINI  CGMiriS  PICTAVENSIS  ET  TOLOSE 
ANNO  DOMINI  MILLESIMO  DUCENTESIMO  SEPTUAGESIMO ,  DŒ 
SABBATI  POST.  FESTUM  BEAT!  ANDREHE  APOSTOLI*. 

PRÉAMBULE. 

Laudabilium  jussionum  causas  plerumque  alienus  prebet  ex* 
cessus;  et  miro  modo,  momenta  justicie  de  injusticia  generaih 
tur;  silet  enim  equitas  ubi  culpa  non  vociferatur  commissa,  et 
feriatum  quiescit  presidentis  ingenium  quod  non  fuerit  querela 
aliqua  vocatum.  Dudum  siquidem^  dominus  noster  Alfonsos 
Comes  Pictavensis  et  Tholose,  ex  fide  sincera  et  conscientia  in- 
nocenti,  pro  viribus  fîrmaverat  judicio  et  justicia  terram  suam, 

^  Le  manascrit  porte  :  anno  Domini  1270...  p...  festum  B «^ 

apostott.  La  reslituiioD  ci-dessus  esl  basée  sur  une  cote  très-ancienne  qui 
se  trouve  encore  sur  le  dos  de  ia  charte  et  qui  y  a  été  mise  avant  la  dété- 
rioration du  parchemin  en  cet  endroit.  Elle  est  ainsi  conçue  :  <  1270,  dv 
samedj  après  la  feste  de  saint  André.  » 
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instituens  personas  ibidem  que  potestate  débita  preeminerent^^ 
etin  exhibeDda  justicia  omnibus  exsolverent  quod  debetur,  et 
jura  ipsius  domini  Comitis  nihilominus  débite  conservarent.  Et 
quia  plerumque  iniquitas  parit  ausum  et  ausus  excessum,  tam 
ipse  dominas  Cornes  quam  ipsi  subditi  et  subjecti  provisionis 
hujusmodi  fructum  modicum  vel  minus  debitum,  propter  quo- 
rumdam  fraudem  ^  malitiam  vel  negligentiam  reportarunt,  et 
quod  previsum  âierat  per  medelam  tendit  ad  noxiam  :  quare 
nos,  qui  conservationi  jurium  dpmini  Comitis  et  quieti  '  subdi- 
torum  ex  debito  nobis  injuncti  offîcii  vigilare  tenemur,  optantes 
distorta  reducere  ad  lineam  rectitudîniset  tramitem  equitatis^ea 
que  sequntur  duximus  ordmanda. 

l.-^  Création  de  notaires-greffiers  dans  les  chastellenies  où  se 
tenaient  les  assises  et  leurs  attributions  générales. 

In  primis  yolumus  et  ordinamus  quod  in  qualibet  castellania 
ubi  tenentur  assizie,  duo  notarii  publici  ordinentur^  ex  parte 
domini  Comitis,  vel  de  jam  creatis  assumantur,  qui  ibi  continue 
maneanty  et  processus,  habitos  coram  judicibus,  in  scriptis  re- 
digant  in  papiro,  et  papirum  ibidem  dimittant  ^  et  asservent. 

Item»  illi  duo  notarii  habeant  redditus  totos  debitos  domino 
Comiti  pênes  se  in  scriptis,  et  caveant  ne  balhivi  aliquos  de 
dictis  redditibus  aliènent ,  seu  omittant ,  seu  atténuent  in 
dampnum  et  prejudicium  domini  Comitis. 

Item,  quod  illi  duo  notarii,  et  nuUi  al^  notarii,  faciant  cartas 
de  rébus  vendilis  quarum  laudes  et  vende  spectent  ad  dominum 
Comitem,  et  si  per  aliquos  facte  fuerint^  nullius  penitus  sint  mo« 
menti,  et  vigilent  dicti  notarii  ne  aliquid  in  dictis  vendis  depereat 
de  jure  domini  Comitis. 

Item,  dicti  notarii  non  facient  expensas  judicum  ex  parte  do- 

niini  Comitis  ibidem  institutorum. 

• 
II.— ran/éfes  actes  de  procédure  faits  par  les  notaires-greffiers. 

Item,  quod  notarii  non  recipiant  pro  citatione,  nisi  unum  tu- 

'  Preminerentf  dans  le  manuscrit. 
*  Frudem, 

^DmUant. 
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ronensem  vel  ol^olum  tolosanum;  et  non  récipient  pro  unapo- 
sitione,  nisi  obplum  turonensem,  vel  pictam  tolosanam  ; 

Item^  pro  sententia  scribenda  Tel  registranda,  VI  denarios  to- 
losanos  vel  XII  denarios  turonenses^  nisi  evidenter  negocii  vel 
scripture  qualitas  exigeret  aliquid  augmcntandum. 

Item,  pro  fdcienda  copia  et  scribenda  partibus,  et  reddenda 
eisdem,  de  actis,  recipiant  illud  quod  taxabit  judex,  de  coneilio 
advocatorum  utriusqoe  partis^  prius  tamen  juratorum,  vel  alte- 
rius  eorum^  si  advocati  utriusque  partis  convenire  non  possuot. 

Item>  pro  teste  examinando  et  scribendo,  recipiant  unnmde- 
narium  tolosanum  vel  duos  denarios  turonenses  vel  amplius  ad 
arbitriutnjadicis;  et  predicte  solvantur  ad  arbitrium  solventis. 

Item,  omnes  casus  et  clamores  émergentes  inter  duos  as^zias 
in  scriptis  redigant  in  quolibet  casu,  et  judici  quando  veneritad 
assiziam  proximam,  seu  alicui  locum  ejus  tenenti ,  in  scriptis 
tradent  et  presentabunt  ^  pro  jure  domini  Comitis  et  partiumin 
omnibus  observando. 

Item^  notarii^  ratione  seu  occasione  scripture  vel  officii,  nihil 
debent  judici ,  nisi  esculentum  et  poculentum,  ita  quod  non 
transeat  ad  muneris  qualitatem. 

Item,  pro  scriptura  libelli,  dabuntur  duo  tolosani  seu  im  ta- 
ronenses. 

Item,  pro  continuatione  dîerum^  vél  obolum  tolosanum. 

III.  — Mesure  disciplinaire  relative  aux  notaires-^reffien, 

Item^  quod  fiât  inquesta  contra  notariés,  et  si  inventi  fiierint 
infâmes,  seu  etiam  infidèles,  ab  officie  notarié  arceantur.  Item, 
^  quod  aliqui  novi,  de  cetero,  non  creentur,  nisi  necessitate  ur- 
gente vel  evidenti  utilitate. 

IV.  —  Rapports  entre  les  juges  et  les  notaires-greffiers. 

Item,  judices  non  récipient  aliquid  de  scriptura  notariorum, 
vel  occasione  officii  seu  notarié  eorumdem,  nec  maneant  nec 
morentur  notarii  cum  judicibus. 

V.  -^.Honoraires  des  notaires  pour  la  rédaction  des  contrats. 
Item,  decartis  conficiendis  supef  contractibus  quibuscnmque, 

*  PresentabU,  dans  le  manuscrit. 

*  ti  doil  y  avoir  ici  omission  de  quelques  mots. 


i 
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recipiant  notarii  pecuniam  ad  bonam  et  fîdelem  estimationem 
judicis. 

VI.  —  Défense  aux  baillis  de  faire  manger  les  juges  chez  eux 

ou  à  leur»  frais, 

» 

Et  rare  aut  numquam  comedant  judices  cum  balhivis,  vel 
alibi  cum  expens^  eorum,  maxime  nuUp  modo  comedant  cum 
ipsiSy  quandiu  balhivi  habeaut  causam  coram  ipsis  contra  quas- 
cumque  personas,  seu  quicumque  contra  ipsos. 

VIL  —  Création  déjuges  criminels. 

Item,  si  possînt  inveniri  judices  in  jure  ydonei  qui  possint  et 
debeant  cognoscere  de  criminibus,  et  etiam  judicare  de  eisdem, 
creentur  in  judicaturis,  cum  fîeri  poterit  uUo  modo  ;  et  idem  fiât 
de  notariis. 

Vni.  —  Institution  d'un  surveillant  des  baillis 
dans  t accomplissement  de  leurs  fonctions  judiciaires  ou  autres. 

In  qualibet  bajulia,  instituatur  quidam,  ex  parte  senescalli, 
de  concilie  bonorum,  bonus  et  fidelis,  neulri  partium  suspectus, 
qui  vigilet  et  provideat  ne  dicti  balhivi  opprimant  aliquam 
partium  litigantium  coram, ipsis,  nec  aliquis  violentiam  inférât 
eisdem,  seu  aliis  quibuscumque  ;  et  si  balhivi  taliter  se  habuerint 
erga  partes,  ut  dictum  est,  tune  ille  institutus  moneat  dictum 
bajulum  quod  se  abstineat  a  predictis;  quod  si  monitus  abstiner^ 
noluerit,  tune  ipse  institutus  intimet  hoc  senescallo  et  tune  dictus 
senescallus  dicta  gravamina  seu  injurias  faciat  emendari,  et  dic- 
tum bajulum  puniat  senescallus^  ut  decebit,  emenda  domifii 
Comitis  in  omnibus  observata. 

K.  —  Rapports  de  subordination  entre  les  sénéchaux^  les  juges 

et  les  baillis. 

Cum  casus  accident,  quod  bajuli  noluerint  hobedire  mandalis 
judicum  seu  et  senescallorum,  tune  apponant  penam,  et  dictam 
penam,  si  obtemperare  noluerint  mandatis  suis,  lèvent  indilate. 
Et  alias  penas  impositas,  ex  eo  quod  noluerint  hobedire  dictis 
judicibus  et  senescallis,  lèvent  ipsi  judices  et  senescalli  sine  ali- 
qua  dilatione;  et  quotiens  de  cetero  dicti  senescallus  et  judices 
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mandabunt  aliquod  certum  dictis  balhivis,  penam  semper  ap- 
ponant  et  penam  lèvent,  si  dicti  balhivi  noluerint  hobedîre. 

X.  —  Défense  aux  baillis  de  faire  des  pignorations  sous  peine 

cTamende, 

Si  coBStiterit  seHescallo  seu  judici^  quod  dicti  bajuli  val  sub- 
bajuli^  val  arrendatores.ab  ipsis,  minus  juste  vel  siiia  eâosa  pro- 
babili)  sibi  subditos  fecerint  pignorari,  non  permittat  ^  et  ipsos 
subditosaliquid  solvere^  seu  daie,  ymo  çompeUat^  dictas  b^ivos 
seu  arrendatores  ab  ipsis,  et  eorumdem.  semantes,  damp&a  et 
deperdita^  injuriam  passis  vel  lesis,  resareire  ;  et  emendam  pro 
domino  Comité  lèvent  ab  eisdam  ipsi  seaescalli  et  judicas. 

XL  —  Restriction  du  nombre  des  sergents;  leur  clfjoix;  serment 
professionnel  et  attributions  exclusives, 

Nec  ipsi  balhivi  habeant  sorvientes  ultra  per  quam  senescallo 
in  initio  balhivie  fuerit  ordinatum  ;  et  eosdem  instituant  senes- 
calli  in  bailhiviis  prout  sibi,  secundum  quantitatem  balhiviarum 
visum  fuerit  expedire  ;  et  faciant  dictos  sorvientes  taliter  insti- 
tutos^  in  assizis  pu))lice  jurare  statuta  ourie  ;  et  si  aiiqui  alii  pi- 
gnoraverint  prêter  juratos,  capiantur  et  carcerentur,  et  ut  de- 
cebit;  puniantur. 

XTI.  —  Jnterdictiofi  aux  sous-baillis  et  aux  arrenieurs  de  faire 
des  saisies  contre  les  sujets  du  comte^  si  ce  n'est  en  cas  excep- 
tionnels, 

Interdicimus  autem  ne  subbalhivi  vel  arrendatores  pigaorare 
subditos  domini  Comitis  audeant^  nisi  de  mandato  senescalli  rel 
judicis  vel  bajuli^  nisi  pro  re  judicata  vel  confessata  aut  mani- 
festa offensa  coram  judicibus  suis;  nisi  exQOSsûs  inopinata  no- 
vitaSy  vel  facti  atrocitas,  aliud  exigat  faciendum. 

* 

XIII. —  Les  compositions  pour  faits  délictueux  concernant  le  comte 

ne  doivent  pas  nuire  à  ses  droits. 

Item,  non  sustineant  senescalli  seu  judices  quod  de  rébus  sea 


*  Permitat,  dans  le  manuscrit. 

*  Cump^lat, 
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casibtts  ad  dominum  Comitem  spectantîbus,  quod  balhivi  faciant 
compositionem,  et  si  invenerint  dictam  compositioiiem  esse  fac- 
tam  in  prejudicium  et  dampnum  domini  Comitis,  tune  faciant 
revocari^  et  lèvent  emendam  sene^calli  seu  dicti  judices  tam  a 
dicto  balhivo  quam  etiam  a  componentibus  cum  ipso.  Nec  per- 
mitant  dicti  senescalli  seu  judices^  de  causis  ventilatis  coram 
jadieibus^  in  quibus  cau^  balhivi  sperant  habere  emendas,  le- 
vari  ab  ipsds  ipsas  emendas,  quandocamque  fuerint  per  dictos 
judices  jûdicate  seu  et  coram  ipsis  judicibus  a  partibus  confessate, 
et  si  contra  feoerint  pumaaslor.  Pignora  per  balhivos  seu  ser- 
vientes  eorum  capta  reddantur  sine  aHqua  diffîcultate  et  sine 
aliqua  redefnptione>  nisi  pr o  re  judicata  vel  coniessata  seu  pro 
manilesta  offensa,  dicta  pignora  capiantur,  vel  nisi  alicujus 
excessus  inopinata  novitas  vel  facti  atrocitas ,  aliud  exigat  fa- 
ciendum.  Quod  si  capta  fuerint  ob  causas  predictas,  ponantur 
in  loco  vtcino,  propinquo  illi  qui  pignorabitur,  usque  ad  certum 
tempus,  et  nisi  pignoratus  illa  pignora  in&a  illud  tempus  rede* 
merit,  tune  balhivi  dicta  pignora  explectent  prout  justum  fuerit. 

XIV.  —  Prise  cTarmeSy  chevauchées^  meurtres  ;  poursuite 

et  punition  des  coupables. 

Super  eo  quod  in  terra  domini  Comitis  in  Tolosano  et  Albi- 
gesio,  cavalcate,  arnaa  portata,  gentes  occise,  et  multa  dampna 
data  sunt  et  iiunt  de  die  in  diem,  senescallus  rôquirat  barones, 
sub  quorum  donûnio  malefactores  hujus  modi  eunt  et  redeunt 
et  se  receptant,  ne  ipsos  malefactores  recipiant  vel  sustineant 
sub  pena  mille  marcharum  argenti,  et  ut  ipsi  domini  qui  pote- 
runt  sciri  bec  facere  coram  senescallo  vocentur,  jus  facturi  et 
receptmn,  et  sub  pena  supra  dicta;  et  si  dicti  Domini  sint  circa 
hoc  inhobedientes,  et  oporteat  vim  fieri  pro  dictis  corrigendis, 
senescallus  hoc  faciet  cum  gentibus  domini  senescalli  et  le- 
vet  1  emendam  a  dictis  dominis,  et  malefactores  nihilominus 
poniantur  prout  justum  fuerit;  et  istud  preceptum  fieri  volumus 
per  senescallum  dictis  dominis  et  baronibus,  cum  publiée  instru- 
mento,  vocato  concilie  domini  Comitis  quod  erit  in  patria  ;  si 
barones  vel  alii  juridictionem  habentes  in  hoc  delinquerint,  se- 
cundum  statuta  pacis  Parisiensis  a  senescallo  puniantur. 

^  iMwit»  dans  le  maniucrii. 
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XV.  —  Défense  éP arrêter  arbitrairement  les  sujets  du  comte. 

Item^  interdîcimuâ  gentibus  domini  Comitîs  quod  nullum  ma- 
litiose  capiant  vel  incarcèrent,  sine  causa  rationabili,  vel  pre- 
sumptione  seu  suspicione  bene  probabili  ;  et  si  aliter  aliquem 
ceperint,  ab  incarcerato  injuste  nulla  summa  pecunie  exigatur  ; 
et  qui  aliter  quam  ut  superius  dictum  est  subditos  domini  Co- 
mitis  ceperit^  prout  justum  fuerit  puniatur. 

XVI.  —  Défense  aux  sergents  de  faire  des  actes  de  leur  ministère 

sans  cùmtnisSitons. 

Item  ordinamus  quod  servientes  aut  corferii,  absquBmaadato 
balbivorum  et  judicum,  non  pignorent  subditos  domini  Comitis, 
presertim  injuste  nec  habeat  occasionem  quare  ipsos  redimifa- 
ciant  )  et  si  servientes  talia  faeere  convincantur^  removeantur  a 
servitio  domini  Comitis,  et  quod  exegerint^  j^estituere  compel- 
lantur  ;  ac  etiam  danapna  et  injuriam  ad  arbitrium  judicis  satis- 
facere,  et  dampna  *  pacis,  et  duplum  cujus  quod  exegerint,  do- 
mino Comiti  reddere  compellantur.  Ordinamus  insuper  quod 
servientes  non  pignorent  nec  aliàs  suum  ofûcium  exerceant^  nisi 
habeant  litteras  patentes  super  offîdo  sibi  comisso  a  senescallis 
quibus  serviunt;  et  si  balhivi  maliciosas  et  injuriosas  pignora- 
tiones  faeere  ûeri  convincantur ,  ipsi  ^  pénis  consimilibus  pu- 
niantur. 

XVn.  ^  Châtelains. 

Item,  ordinamus  quod  Castellani  de  balhiviis  non  intromitant 
se  nisi  eis  a  geutibua  domini  Comitis  vel  a  senesctUis  casus  ali- 
quis  specialiter  commitatur^  vel  nisi  casus  inopinatus^  vel  urgeos 
nécessitas  hoc  exposeat. 

XVin.  —  Péages  :  défense  de  les  augmenter^ 

Item,  ordinamus  ne  pedagia  augmententur,  et  si  aliqua  aug- 
mentata  de  novo  fuerint  ad  statum  debitum  revocentur,  et  si 
qua  de  novo  imposita  fuerint,  prohibeantur. 

A  Dapna,  dans  le  maouscril. 
*  Ipsis. 
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XIX.  —  Associations^  confréries^  réunions  illicites. 

Item>  coUegia  iUicita  que  non  sunt  a  juris  principe  concessa^ 
reprobantur^  et  precipuè  confratrie  in  partibus  tolosanis  a  le- 
gato  Sedis  Apostolice  prohibite.  Yolumus  et  mandamus  quod 
jam  facte  confratrie  sint  solvende  et  prohibende,  ne  de  cetero 
nove  liant,  presertim  cum  in  jam  factis  dicantur  illicita  pacta 
apposita  fuisse,  que  vergunt  et  vergere  possunt  in  magnum  pre- 
judicium  domini  Gomitis  et  subditorum  suorum. 

Item,  plures  inqueste  sunt  facte  que  noa  ternûnantur,  ymo 
per  negligentiam  judicum,  domious  Comes  amitit  jus  suum 
super  factis  et  faciendis  :  volumus  et  maiflamus  quod  inqueste 
non  facte  fiant,  et  facte  determinientur  et  executioni  mandentur. 

XX.  —  Domaine  du  prince;  usurpations  punies  de  la  relégation 

et  de  l'exiL 

Item,  de  terris  domini  Gomitis  occupatis ,  ordinamus  quod 
notarii  qui  ponentur  in  balhiviis,  ut  supra  ordinatum  est,  pro 
domino  Gomiti  diligenter  et  fideliter  debeanl  inquirere  a  fide 
dignis  et  juratis  ;  terras  domini  Gomitis  et  omnia  alia  jura,  que 
injuste  occupata  invenerint,  ad  manum  Domini  Gomitis  revo- 
cent,  et  quod  inhibeatur  publiée  in  qualibet  balhivia  ne,  de  ce- 
tero, aliquis  terras  vel  jura  aliqua  domini  Gomitis  occupare 
présumât  ;  et  si  aliquis  convincatur  de  cetero  aliquid  indebite 
occupasse,  medietate  omnium  bonorum  suorum  publicatione 
mulctetur,  vel  aliàs,  si  bona  non  habeat,  relegetur  yel.exuletur 
ad  tempus  ad  arbitrium  judicis. 

*XXI.  —  Port  (Parmes;  agenfà  du  domaine  ;  caparels. 

Item,  volumus  et  mandamus  ne  aliqui  in  divisione  terrçurum 
Tel  inspectione  earum  cum  caparellis  eant;  et  si  cum  caparellis 
iverint  et  probatum  fuerit  vel  cognitum,  puniantur,  sicut  alii 
arma  defferentes. 

XXII.  —  Violation  des  propriétés  particulières  ;  peines  contre 

les  coupables. 

Inbibemus  etiam  et  per  senescallos  precipimus  inhiberi  pu- 
blice,  ne  aliquis  sine  licentia  terras  ^ve  possessiones  aliénas 
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violenter  intrare  présumât,  et  si  contra  fecerit,  penam  sexagen- 
torum  solidorum  tholosanorum  incurrat,  domino  Comiti  per- 
solvendam. 


XXIII.  —  Contributions  :  mode  de  leur  levée. 

Ordinamus  etiamet  volumusquod  expense*  communes  levari 
possint,  civitate  Tholosana  excepta ,  in  magnis  villis  sicut  in 
Agenno,  Condomio,  Monte-Albano,  Moysiaco,  Gailhiaco  et  con- 
similibus,  absque  solido  et  libra  usquô  ad  summaîn  XL  librarom 
turonensium  ;  super  vero,  leventur  per  solidum  et  libram.  In 
aliis  vero  mediocrimis,  leventur  usque  ad  summam  XX  libra- 
rum  turonensium  et  in  aliis  minoribus  usque  ad  summam  X  li- 
brarum  turonensium  et  ultra,  per  solidum  et  per  libram. 

XXrV.  —  Vénalité  des  charges  ;  exclusion  des  fik  de  famille 

et  des  clercs. 

Item,  statuimus  ne  balhivie  flliisfa^nciilias  et  clerids^  quandiu 
aliis  personis  comodius  yendi  poterint,.non  vendantur,  et  si,  ali- 
quo  casu,  eas  vendi  talibus  contingerit,  recipiantur  fidejussores, 
qui  se  constituant  debitores  principales  pro  ipsis  de  stando  jure 
in  curia  domini  Comitis,  si  inveniantur  in  aliquo  delinquentes, 
quandiu  fuerint  in  officio  balhivie. 

XXV.  —  Usurpation  de  juridiction  contre  le  comte; 
peine  portée  contre  les  coupables. 

• 
Item^  precipimus  et  manda'mus  quod  senescalU  diligenterin- 

quirant  et  addiscant  tam  per  se,  quam  per  alios  ad  hoc  ydoneos, 

in  quibus  locis  dominus  Comes  spoliatus  est  juridictionibus,  a 

quibus  et  a  quo  tempore  citra  causam  habent  illi,  qui  jure  utun- 

tur  :  et  si  quid  injuste  invenerint  usurpatum,  studeant  ad  manum 

domini  Comitis  revocare,  justicia  mediante.  Notariis  in  qualibet 

castellania  institutis  ut  suprà  ordiuatum  est^  procuratoribos 

super  hoc  specialiter  constitutis^  inhibemus,  et  per  senescallos 

precipimus  inhiberi  publiée,  ne  aliqua  similia  de  cetero  accep- 

^  Espensef  dans  le  manuscrit; 
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tent,  .sab  pena  statuta  superius  in  occupatione  terrarum  domini 
Comitis. 

■  ■ 

XXVI.  —  Défense  aux  juges  d^ empiéter  sur  les  attributions 

de  la  cour  du  comte. 

Et  qtiod  de  cetero  judices  ^  non  teneant  in  illis  casibus  in 
qaibus  constàre  poterit,  jurldictionem  ad  cognitionem  curie  do- 
mini Gomitis  pertinere. 

XXVIÏ,  —  Défense  aux  consuls  d'instituer  à  l'avenir  des  notaires- 
greffiers  ,  sauf  la  preuve  de  leurs  droits  ou  privilèges  à  cet 
égard, 

Ueaif  inhibemus  et  districte  precipimus  ne  consules  villarum 
nec  aile  perâone,  etiam  juridictionem  habentes  vel  merum  im- 
perium^  nullos  deinceps  créent  notariés^  nisi  doceant  quod  eis 
competat  de  jure,  yel  ex  privilegio  sibi  concesso  ab  eo  qui  jus 
habeat  concedendi. 

XXyiII.  —  Conditions  et  formes  de  la  nomination 

des  notaires-greffiers. 

Insuper  senescalli  domini  Comitis  deinceps  non  (créent  nota- 
rios;  et  si  creandos  in  aliquo  loco  perpenderint^  ipsorum  yitam 
et  fidelitatem  dîligenter  eiaminari  faciant,  el  illos  quos  ad  hoc 
officium  idoneos  reputabunt,  admittant  coram  tenentibus  locum 
domini  Comitis,  ad  parlamgnta^  et  tune  examinata  ipsarum  per- 
sonarum  scientia,  qui  invenietur  ydoneus  promovebitur  ad  of- 
ficium notarié. 

XXIX.  —  Les  juges  ne  doivent  pas  se  faire  payer  des  frais 

par  les  parties. 

Inhibemus  ëtiam  judicibus  ordinariis  quod,  occasione  com- 
missionum  sibi  specialiter  factarum^  nuUas  ëxpensas  lèvent  a 
partibus,  nisi  aliàs  pro  occasione  factarum  commissionum  ma- 
jores ëxpensas,  ipsos  facere  oporteat,  vel  in  casibus  a  jure  per- 
misais,  in  quibus  casibus,  ëxpensas,  si  expeiisas  levare  contingat, 
moderatas  lèvent,  et  caveant  diligenter  ne  in  hoc  malitiam  co- 

I  II  manque  probablement  jiMiîcilm». 
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mitant  yel  fraudem>  ne  aliquia  se  possit  per  ignorantiam  ex-* 
cusare. 

XXX.  —  Obligation  imposée  aux  iinéchaux  qui  cessent  leurs 
fonctions  y  de  rester  pendant  un  mois  dans  la  sénéchaussée  pour 
répondre  aux  plaintes  de  leurs  administrés* 

Verum,  cum  per  reverendum  dominum  nostrum  diu  est  or- 
dinatum,  ut  senescalli  seu  judices,  officio  sue  administrationis 
depositOy  starent  per  mensem  in  terris  sue  senesoalie  seu  Judi- 
cature,  parati  respondere  conquirentibus  de  eisdem,  si  durante 
officio  in  aliquo  delinquerint,  illud  idem  inviolabiliter  precipi- 
mus  observari;  volontés  ut  novi  senescalli  seu  alii  judices,  quos 
ad  hoc  duxerit  deputandos  in  qualibet  assizia  sue  senescalie, 
durante  tamen  terminio  supra  dicte ,  ipsos  de  piano  Caciant 
respondere  conquerentibus  de  eisdem. 

XXXL  —  Maintien  du  droit. 

Precipimus  autem,  quod  durantibus  causis  coram  judicibus 
ordinariis,  non  permitat  senesoallus  aliquam  in  eis  fieri  no- 
yitatem  indebitam. 

XXXII>  —  Publication  des  statuts* 

Et  ne  aliquis  se  possit  per  ignorantiam  excusare^  banc  ordi- 
nationem  in  omnibus  assisiis  ter  per  senescalos  preoipimus  pu- 
blicari  et  in  omnibus  et  singulis  artfculis,  prout  supehus  suai 
expressi,  precipimus  districte  et  inviolabiliter  observari, 

XXXIU.  —  Sanction  et  promulgation  des  statuts  en  plein 

parlement. 

Nos  verôy  magister  Guillelmus  de  YaUe-Grignosa  ecclesia  Pa- 
risiensis  archidiaconus,  Radulphus  de  Jflirabello  decanus  Pio- 
tavensiSy  et  Petrus  Yignerii  archidiaconus  Xantooensis,  £gidius 
de  Bonnavalle  gravicahus  eçclesie  beati  Martini  Turonensis^ 
Âlanus  de  Mellento  archidiaconus  Sbroycensis,  Stephanos  de 
Sarcleiis  thesaurarius  ecclesie  beati  ïlarii  Pictavensis^  et  Ro* 
bertus  dictus  Rueta  miles,  gerentes  vices  illustris  domini  Comitis 
Pictavensis  et  Tholose  in  suis  negociis  peragendis  et  per  ipsum 
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spedaliter  deputati,  ordinalionem  presentem  et  nniversos  et  sin- 
gulos  articules  in  eadem  coutentos,  in  pleno  parlamento  Om- 
nium-SanctoTum  approbamus  et  etiam  comprobamus  et  eam 
sigilli  ejusdem  domini  Comitis  munimine^  quo  in  ejus  negociis 
peragendis  in  ipsius  absentia  utimur,  fecimus  roborari. 

Datum  et  actam  Parisiis,  anno  domini  millesimo  ducente- 
simo  septuagesimo,  mense  novembris. 

(Hoc  est  tramcriptum  dictarum  stoiutorum). 


DE  L'ÉTAT  DE  LA  CRIMINALITÉ 

ET  DE  LA  RÉPRESSION  EN  FRANGE. 


Si  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  législation  pénale  et  à 
son  application  ont  de  tout  temps  préoecupé  les  esprits  les  plus 
éminents,  combien  ne  s'est-il  pas  produit  aussi  d^opinions  ayen- 
tureuses,  de  théories  abstraites  et  impraticables,  et  même  de 
systèmes  subversifs  de  tout  ordre  social  1  Aussi  doit-on  hésiter, 
en  abordant  ces  questions,  à  lutter  contre  des  opinions  répan- 
dues, surtout  lorsqu'elles  sont  défendues  par  les  hommes  les 
plus  compétents. 

Cependant,  en  pareille  matière,  Terreur  a  des  conséquences 
tellement  dangereuses  que  c'est  un  devoir  de  la  signaler  et  de  la 
combattre. 

Or,  une  erreur,  je  crois,  qui  tend  à  se  répandre  de  plus  en 
plus  depuis  quelques  années,  c'est  qu'en  France  la  criminalité 
augmente  d'une  manière  effrayante,  et  que  les  délinquants  ne 
sont  pas  assez  sévèrement  punis.  J'espère  prouver  au  contraire 
que  la  criminalité  diminue  d'une  manière  sensible,  et  que  la 
répression  est  suffisante^  au  moins  pour  les  premières  fautes. 


Il  n'y  a  pas  de  société  possible  sans  une  loi  pénale  destinée  à 
réprimer  le  mal,  à  maintenir  Tordre  public  et  à  protéger  la  sé- 
curité individuelle. 

Cette  loi  doit  être  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  société 
et  leur  donner  une  satisfaction  complète;  mais  la  justice  et  l'hu- 
manité ne  lui  permettent  pas  de  dépasser  la  mesure. 

Les  exigences  sociales  varient  avec  les  temps  et  les  circon- 
stances; la  loi  pénale  doit,  par  suite,  éprouver  des  variations 
semblables  en  restant  toujours  juste.  Elle  doit  être  plus  sévère 
lorsque  le  mal  est  plus  à  craindre  et  plus  difficile  à  réprimer. 
Lex  arciius  prohibet  quod' facilius  fieri  potest.  Elle  doit  être  plus 
indulgente  lorsque  les  infractions  sont  plus  rares  et  moins  dan- 
gereuses pour  Tordre  social. 
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Jusque-là  tous  sont  d'accord;  on  reconnaît  généralement 
qu'une  répression  trop  sévère  serait  de  la  barbarie,  et  qu'une 
répression  trop  faible  laisserait  la  société  sans  protection  et  sans 
défense  contre  les  malfaiteurs.  Mais  la  difficulté  consiste  à  dé- 
terminer d^me  manière  exacte  cette  limite  que  la  répression 
doit  atteindre,  et  qu'elle  ne  peut  pas  dépasser  sans  injustice  et 
sans  cruauté.  La  loi  pénale  a  énuméré  tous  les  délits,  et  elle  a 
gradué  les  peines  selon  la  gravité  de  chacun  d'eux.  On  est  en- 
core généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  notre  législa- 
tion, telle  qu'elle  est,  est  complètement  suffisante  pour  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  sociales. 

Mais  tous  les  délits  de  même  espèce  n'ont  pas  la  même  uni- 
formité et  la  même  gravité  : 

AfDsi  que  la  vretu  le  crime  a  ses  degrés. 

La  répression  doit  par  suite  avoir,  elle  aussi,  ses  degrés.  Delà 
la  nécessité  de  laisser  la  plus  grande  latitude  au  juge,  qui  ap- 
précie les  diverses  circonstances,  les  unes  aggravantes,  les  autres 
atténuantes,  dans  lesquelles  s'est  produit  Pacte  incriminé.  Cette 
latitude  est  telle  que  les  Cours  d'assises  peuvent,  pour  un  même 
fait,  infliger  vingt  ans  de  travaux  forcés  ou  deux  ans  d'empri- 
sonnement, et  les  tribunaux  correctionnels  choisir  une  peine  in- 
termédiaire entre  deux  ans  d'emprisonnement  et  1  franc  d'a- 
mende. 

C'est  avec  raison,  par  suite,  que  les  partisans  d'une  plus  grande 
sévérité  n'ont  pas  fait  le  procès  à  la  loi,  et  qu'ils  ont  mis  la 
discussion  sur  le  terrain  de  l'application.  C'est  en  effet  au 
juge,  auquel  le  législateur  a  donné  une  si  grande  latitude^  qu'il 
appartient  de  résoudre  ce  difficile  problème  de  l'application  de 
la  peine,  dans  une  juste  et  exacte  mesure  ;  c'est  à  lui  de  fixer 
cette  limite  que  la  répression  doit  atteindre  et  ne  doit  point  dé- 
passer. C'est  aux  tribunaux  permanents,  aux  tribunaux  correc- 
tionnels surtout,  que  s'adresse  le  reproche  d'être  trop  indulgents 
pour  les  malfaiteurs,  et  d'être  la  cause  dès  progrès  de  la  crimi- 
nalité. D'éminents  magistrats  du  parquet  se  sont  plaints  récem- 
ment que  la  loi  ne  fût  pas  appliquée  avec  assez  de  sévérité.  A 
Paris  surtout,  dans  un  discours  de  rentrée,  M.  l'avocat  général 
<le  Gaujal ,  adressant  une  sévère  mercuriale  aux  tribunaux  de 
tous  les  degrés,  leur  a.  reproché  une  excessive  indulgencCy  à  la- 

TOME  VI.  25 
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quelle  il  attribue  les  effrayants  progrès  de  la  crimiaaliié  en 
France,  et  rinfériorité  relative,  de  la  Fraaûe  comparée  aux  au- 
très  nations  de  l'Europe .  Voyons  si  ces  reproches  sont  fondés; 
mais,  avant  tout,  il  faut  poser  les  faits  et  s'assurer  s'il  est  exact 
que  la  criminalité  fasse  d'effrayants  progrès,  et  que  la  France  soit 
sous  ce  rapport  dans  un  état  de  si  grande  infériorité* 

n 

Quant  aux  crimes  poursuivis  devant  les  Cours  d^assises,  on  ne 
peut  Gonstester  qu^ils  aient  diminué. 
Le  nombre  moyen  des  accusés  a  été  : 

De  1826  à  1830.  de 7,130 

De  1831  à  1835,  de 7,466 

De  1836  à  1840,  de 7,885 

De  1841  à  1845,  de 7,104 

De  1846  à  1850,  de 7,430 

De  1851  à  1855,  de 7,104 

En  1856,  le  nombre  des  accusés  est  de.  .  6,124 

En  1857,  —  —  5,773 

En  1858,  —  —  5,376 

La  répression  est  dévoue  de  jour  en  jour  plus  complète. 
Chaque  année  le  nombre  des  acquittements  a  diminué  d'nne 
manière  très-sensible. 

a  Mais,  dit  M.  de  Gaujal,  au  temps  où  nous  en  sommes,  ce 
sont  les  prévenus  cortectionnels  qui,  par  leur  nombre  toujours 
croissant,  constituent  la  véritable  plaie  sociale.  » 

C'est  d'après  les  résultats  fournis  par  la  statistique  de  1857 
que  raisonne  Thonorable  magistrat  ;  on  ne  connaissait  pa3  en- 
core, à  répoque  où  il  a  prononcé  son  discours  de  rentrée,  les 
résultats  de  rannée  1858. 

«  En  1857,  dit  M.  de  Gaujaî,  il  y  a  eu  154,077  prévenus  jngés 
par  les  tribunaux  correctionnels  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic! » 

Ce  chiffre  est  très-exact.  Mais  d'abord  il  y  a  eu  13,955  acquit- 
tés; ce  qui  réduit  le  nombre  des  coupables  à  1404^2. 

Faut-il  croire  que  ces  140,122  condamnés  soient  des  hommes 
faisant  courir  un  grand  danger  à  Tordre  social,  des  voleurs,  des 
escrocs,  des  vagabonds?  Non  j  on  pourrait  dire  que  la  majorité 
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se  compose  d'honnêtes  gens.  La  majeure  partie,  ett  effet,  com- 
prend des  indiridas  oondamtté^s  pour  des  faits  bl&mables,  il  est 
vrai,  mais  qui,  aux  yeux  du  public,  n'impliquent  ni  la  probité, 
ni  l'honneur;  faits  qui,  dans  d'autres  pays,  sont  considérés 
comme  de  simples  contraventions  de  police.  Tels  sont  les  délits 
ruraux,  les  contraventions  aux  lois  sur  la  pêche,  les  forêts,  les 
postes,  le  roulage,  même  les  délits  de  chasse,  etc.  Un  conduc- 
teur de  voiture  publique  qui  a  pris  un  voyageur  en  trop  et  qui 
a  été  condamné  pour  ce  fait  par  un  tribunal  correctionnel  n'est 
assurément  pas  un  malhonnête  homme  ni  un  homme  dange- 
reux pour  la  société. 

Il  y  a  eu,  parmi  les  individus  poursuivis  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  24,897  individus  ayant  à  répondre  de  délits  de 
chasse  ;  et  en  définitive,  pour  éviter  une  longue  énumération,  il 
suffira  de  dire  que  sur  les  140, 122  condamnés,  ily  en  a  eu  65,442 
qui  n'ont  encouru  qu'une  simple  amende,  le  plus  souvent  très- 
légère,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  été  condamnés  pour  des  faits  sans 
beaucoup  de  gravité,  tels  que  ceux  énumérés  ci-dessus. 

Il  y  a  en  87,825  condamnés  à  l'emprisonnement  :  sur  ce 
nombre  40  pour  lOQ  sont  condamnés  à  moins  d'un  mois,  ils  ont 
commis  des  faits  plus  graves  que  les  précédents  ;  mais  ceux-là 
même  pour  lesquels  quelques  jours  seulement  d'emprisonne- 
ment ont  été  jugés  une  correction  suffisante  ne  sont  pas  encore 
des  malfaiteurs  dangereux. 

11,063  sont  condamnés  à  plus  d'une  année.  Ceux-là  ont 
eommis  des  faits  vraiment  graves.  Ce  ne  sont  cependant  que 
des  délinquants  et  non  des  criminels  ;  et,  en  comparant  ce  chiffre 
de  lt,063  avec  celui  de  la  population  en  France,  on  obtient 
3  condamnés  de  cette  espèce  pour  10,000  habitants! 

Vcnlà,  eu  définitive,  à  quoi  se  réduisent  les  données  de  la  sta- 
tistique. Ces  résultats  sont  Imn  d^être  effrayants,  ils  n'ont  rien 
que  d'ordinaire  et  de  normal.  On  peut  désirer  mieux,  et  faire 
des  efforts  pour  y  arriver;  mais  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  temps  il  y  aura  toujours  la  part  du  mal;  c'est  un  ennemi 
qu'il  faudra  toujours  combattre,  sans  pouvoir  espérer  de  le  ja- 
mais détruire. 

Est'il  vrai  maintenant  que  Cet  ennemi,  dont  on  connaît  les 
proportions,  grandisse  tous  les  jours,  et  monte  comme  un  flot 
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Reprenons  les  chiffres. 

Le  nombre  des  prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic a  été  : 

En  1853,  de 163,415 

En  1854,  de 164,263 

En  1855,  de 160,999 

En  1856,  de 156,880 

En  1857,  de 154,077 

En  trois  ans  seulement  il  a  diminué  de  plus  de  10,000  à  pre^ 
mière  rue;  mais  la  diminution  est  en  réalité  bien  plus  considé- 
rable, ainsi  que  bientôt  on  pourra  s'en  convaincre. 

Voilà  en  quoi  consiste  P effrayante  progression  de  la  criminalité. 
Les  chiffres  sont  là. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  eu  au  moins,  et  on  ne  peut  pas  le  contester, 
une  immense  augmentation  de  1826  à  1854. 

Constatons  toujours  le  progrès  depuis  1854. 

Quant  à  l'augmentation  qui  s'était  produite  depuis  1826,  elle 
est  plus  apparente  que  réelle  ;  de  même  que  le  progrès  réalisé 
depuis  1854  est  bien  plus  grand  qu'il  ne  le  paraît  d'abord. 

Depuis  1826  combien  de  lois  n'ont-elles  pas  créé  de  délits 
nouveaux,  et  fait  augmenter  dans  une  immense  proportion  le 
nombre  des  individus  poursuivis? 

Sans  les  énumérer  toutes  prenons  quelques  exemples,  surtout 
dans  les  dernières  années. 

La  loi  du  29  décembre  1851  sur  les  cafés  et  cabarets  a  fait  de 
Pouverture  d'un  débit  de  boisson  sans  autorisation  un  délit  puni 
de  l'emprisonnement;  en  1857,  1,588  individus  ont  été  pour- 
suivis pour  contravention  à  cette  loi. 

Les  lois  des  27  mars  1851  et  5  mai  1855  ont  puni  certaines 
fraudes  commises  dans  la  vente  des  marchandises;  en  1857 , 
8,839  prévenus  ont  été  jugés  pour  avoir  contrevenu  à  ces  lois. 

3,119  individus  ont  été  jugés  pour  usage  fait  sciemment  d'un 
timbre-poste  ayant  déjà  servi;  délit  qui  n'existait  pas  avant  les 
timbres-poste. 

Voilà  déjà  13,546  prévenus  poursuivis  en  1857  pour  des  faits 
qui  n'étaient  pas  punis  en  1851,  et  qui  ne  l'étaient  pas  par  con- 
séquent avant  1826. 
Les  lois  sur  la  pêche  maritime,  sur  la  police  du  roulage,  et 
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beaucoup  d'autres  encore,  ont  créé  depuis  1850  une  foule  de 
délits  nouveaux  pour  lesquels  ont  été  poursuivis  des  individus 
en  nombre  plus  considérable  encore.  Si  l'on  faisait  la  récapi- 
tulation de  toutes  les  lois  pénales  qui  sont  intervenues  de- 
puis 1826,  on  trouverait  que  ces  lois  postérieures  ont  donné 
autant  de  prévenus  qu'il  y  en  avait  en  1826. 

Il  ne  faut  donc  pas,  pour  comparer  une  année  à  une  autre, 
mettre  en  regard  deux  nombres.  Pour  apprécier  s'il  y  a  aug- 
mentation dans  les  délits,  il  faut  encore  tenir  compte  des  in- 
fractions prévues  et  punies  par  les  lois  édictées  daas  Tintervalle 
de  ces  deux  années.  En  procédant  ainsi,  on  trouve  qu'en  1851 
le  nombre  des  prévenus  étant  de  133,490,  et  en  1857  de  154,077, 
l'avantage  est  encore  incontestablement  à  l'année  1857,  malgré 
une  augmentation  apparente. 

La  création  de  délits  nouveaux  par  des  lois  nouvelles  est  la 
principale  mais  non  pas  la  seule  cause  de  l'augmentation  appa- 
rente de  la  criminalité  :  il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  ont  été 
signalées  déjà  et  que  je  me  bornerai  à  rappeler. 

D'abord,  depuis  1826  le  nombre  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  des  agents  chargés  de  la  recherche  des  délits  a  presque 
doublé.  Les  brigades  de  gendarmerie  se  sont'  mtdtipliées  ;  des 
commissaires  de  police  cantonaux  ont  été  institués.  On  n'a  pas 
dû  penser  que  ces  nouveaux  auxiliaires  de  la  justice  seraient 
des  agents  inutiles.  On  a  cru  qu'ils  contribueraient  pour  une 
large  part  à  la  découverte  des  délits,  et  on  a  dû  s'attendre  à  ce 
que  le  nombre  des  poursuites  augmentât. 

Il  faut  également  tenir  grand  compte  de  l'activité  plus  grande 

« 

des  agents  de  la  police  judiciaire,  de  Texpérience  qu'ils  ont  ac- 
quise, des  immenses  avantages  que  procurent  la  rapidité  des 
communications,  la  télégraphie  électrique,  etc. 

En  définitive,  on  ne  doit  pas  confondre  l'augmentation  des 
méfaits^  qui  serait  un  mal,  avec  la  découverte  et  la  poursuite 
d'un  plus  grand  nombre  de  m'éfaits  commis,  ce  qui  est  un  bien. 

En  1826  comme  en  1857,  en  France  comme  dans  tous  les  au- 
tres payS;  si  tous  les  faits  punissables  commis  avaient  été  pour- 
suivis^ le  nombre  des  poursuites  eût  plus  que  triplé,  et  cela  ne 
prouverait  pas  raccroissement  de  la  criminalité  ;  ce  serait  au 
contraire  un  progrès  à  signaler. 

n  se  commet  en  France  chaque  année  dix  fois  plus  de  délits 
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de  chasse  qu'il  n'en  est  constaté.  S'ils  étaient  tous  poursuivis,  au 
lieu  de  27,897  prévenus  (  1857),  on  aurait  pour  ce  seul  article 
chaque  année  plus  de  270,000  prévenus,  c'est-à-dire  le  double 
du  nombre  des  prévenus  de  toute  espèce.  E  n'y  a  peut-être  pas 
une  seule  voiture  publique  dont  le  conducteur  ne  puisse  être 
pris  plusieurs  fois  en  contravention  chaque  année,  si  on  ne  met- 
tait une  certaine  tolérance  dans  l'application  de  la  loi  sur  la 
police  du  roulage.  Il  n'y  a  pas  un  coutelier  qui  ne  mette  en 
vente  des  couteaux-poignards,  ce  qui  est  un  délit.  Si  Ton  pour* 
suivait  avec  rigueur  tous  les  délits  de  ce  genro,  on  arriverait  à 
un  chiffre  de  prévenus  double  ou  triple  ;  mais,  je  le  répète^  cela 
ne  prouverait  pas  le  progrès  du  mal. 

Enfin,  pour  s'assurer  si  le  nombre  des  déhts  augm^te  on 
non,  on  doit  encore  avoir  égard  à  l'augmentation  de  la  popula- 
tion en  France. 

Maintenant,  si  malgré  les  lois  nouvelles  qui  introduisent  des 
délits  nouveaux,  malgré  l'action  plus  active  de  la  police  jadi- 
ciaire,  malgré  l'accroissement  de  la  population,  on  n'a  pas  ) 
constater  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des 
individus  poursuivis,  c'est  une  preuve  incontestable  d'améUora- 
tion.  Mais  quand,  au  heu  de  l'augmentation  à  laquelle  on  doit 
s'attendre,  la  statistique  constate  une  diminution  aussi  grande 
que  celle  qui  s'est  produite  depuis  1854  (plus  de  10,000  préve- 
nus), c'est  la  preuve  d'un  immense  progrès  ;  et  au  lieu  de  jeter 
répouvante  et  de  placer  la  France  au  milieu  de  l'Europe  dans 
une  humiliante  infériorité,  pourquoi  ne  pas  attribuer  l'effet  à  la 
cause  qui  Ta  produit,  et  ne  pas  reconnaître  dans  le  progrès  les 
bienfaits  d'un  gouvernement  ferme  et  vigilant,  qui  a  su  compri- 
mer les  mauvaises  passions  et  raffermir  Tordre  matériel  et  moral 
également  ébranlés? 

A  des  craintes  sans  fondement  et  à  de  sombres  pressentiments 
sur  la  marche  ascendante  de  la  criminalité,  le  compte  criminel 
de  l'année  1858,  publié  au  mois  d'avril  1860,  oppose  un  résul- 
tat en  présence  duquel  il  serait  superflu  d'ajouter  un  seul  mot. 
Le  nombre  total  des  individus  poursuivis  en  1858  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  présente,  sur  le  nombre  de  ceux  poursuivis 
en  1857,  une  diminution  de  18,486  i 
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III 

Si  Ton  ne  peut  pas  comparer  les  résultats  d'une  année  avec 
ceux  d'une  année  postérieure,  sans  tenir  compte  d'une  foule  de 
circonstances  qui  modifient  les  calculs,  à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  pas  comparer  la  statistique  criminelle  de  la  France  arec 
celle  d'une  autre  nation,  sans  tenir  compte  de  causes  d'erreur 
plus  nombreuses  encore.  Il  faudrait,  pour  que  la  comparaison 
donn&t  un  résultat  exacte  que  dans  les  deux  pays  la  législation 
fût  iamême^  la  compétence  des  tribunaux  établie  sur  les  mêmes 
bases,  que  la  police  judiciaire  eût  la  même  organisation  et  la 
même  activité,  et  surtout  que  Is^  statistique  fût  dressée  avec  la 
même  exactitude. 

Prenons  cependant  pour  terme  de  comparaison  celle  des  na- 
tions de  PEurope  qui  peut  le  mieux  être  comparée  à  la  France, 
et  voyons  quelle  est  la  situation  de  l'Angleterre. 

II  ne  s'agit  pas^  on  le  comprendra  aisément,  de  compter  le 
nombre  des  prévenus  de  tout  genre  jugés  pendant  v^w  année 
dans  chacun  des  deux  pays,  car  beaucoup  de  faits  qui  consti- 
tuent des  délits  en  Francq  ne  sont  pas  punis  en  Aqgleterre,  et 
réciproquement.  DaQs  les  tableaux  français,  on  trouve  64^754 
individus  condamnés  pour  délits  forestiers  ;  en  Angleterre  il  n'y 
en  a  pas  un  seul.  D'un  autre  côté,  on  remarque  en  Angleterre 
75,879  individus  condamnés  pour  ivrognerie,  ou  désordres 
commis  dans  Tivresse,  faits  que  ne  punit  pas  la  loi  française. 

la  compétence  des  tribunaux  en  France  et  en  Angleterre  n'est 
pas  non  plus  établie  sur  les  mêmes  bases,  de  là  une  nouvelle 
cause  de  différence.  En  Angleterre,  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  pénale  est  beaucoup  plus  étendue. 

On  en  est  réduit  à  comparer  seulement  les  faits  les  plus  graves, 
ceux  qui  gont  punis  également  par  les  lois  des  deux  pays,  tels 
îne  les  vols,  les  faits  de  vagabondage  et  de  mendicité. 

En  1857,  50,127  individus  ont  été  jugés  en  Angleterre  pour 
vols  simples.  En  tenant  compte  de  la  différence  de  la  population, 
on  devrait  trouver  en  France  un  nombre  presque  double;  ce- 
pendant on  ne  trouve  en  France  que  45,610  prévenus,  c'est-à- 
^ire  4,517  de  moins  qu'en  Angleterre. 

I^ans  la  môme  année,  il  y  a  eu  en  Angleterre  13,082  individus 
poursuivis  pour  vagabondage  et  mendicité.  En  France,  il  y  en  a 
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eu  seulement  11,365  ;  et^  pour  ces  genres  de  délits,  on  ne  doit 
pas  tenir  compte  seulement  de  la  différence  de  population;  il 
semble  que  la  position  insulaire  de  FAngleterre  devrait  mieux 
la  protéger  contre  les  vagabonds. 

Les  chiffres  qui  précèdent,  empruntés  au  rapport  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  montrent  ce  que  Ton  doit  penser  de  la  pré- 
tendue infériorité  de  la  France  au  point  de  vue  de  la  criminalité. 

IV 

L'augmentation  progressive  du  nombre  des  récidives  paraît 
surtout  effrayante  à  M.  l'avocat  général  de  Gaujal.  a  Le  mou- 
vement ascensionnel  des  récidives,  dit -il,  a  été  encore  plus 
accéléré;  la  statistique  constate  que  de  1826  à  1850  elles  ont 
doublé.  »  U  y  a  eu  : 

En  1851 28,548  récidivistes. 

En  1852 33,005  — 

En  1853 35,700  — 

En  1854 38,479  — 

En  1355 38,771  — 

En  1856 40,345  — 

En  1857. 41,662  — 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  le  nombre  des  récidives 
est  considérable  ;  qu^il  y  a  là  un  mal  et  un  danger  social  qni 
appellent  d'énergiques  mesures,  et  sur  lesquels  on  ne  saurait 
trop  appeler  l'attention. 

Il  ne  faut  cependant  rien  exagérer. 

Est-il  exact  d'abord  d'affirmer  que  le  nombre  des  récidives  ai 
doublé  depuis  1826?  En  1826  les  casiers  judiciaires  n'existaient 
pas,  et  il  était  impossible  de  constater  les  antécédents  judiciaires 
d'un  grand  nombre  de  malfaiteurs.  Actuellement,  au  contraire, 
les  prévenus  ne  peuvent  plus  dissimuler  les  condamnations  an- 
térieures qu'ils  ont  subies;  de  sorte  que  toutes  les  récidives,  à 
un  très-petit  nombre  près,  sont  régulièrement  constatées.  Il  n'y 
a  pas  lieu  dès  lors  de  s'étonner  si  le  nombre  des  récidives  est 
plus  élevé  aujourd'hui,  et  même  si  ce  nombre  a  doublé  ;  tous 
ceux  qui  ont  l'expérience  de  l'instruction  criminelle  savent  fort 
bien  qu'avec  les  seuls  moyens  que  les  parquets  avaient  à  leur 
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disposition  en  1826^  on  ne  pourrait  pas  établir  plus  de  la  moitié 
des  récidives  existant  réellement.  Au  lieu  d'affirmer  que  les  ré- 
cidives ont  doublé  depuis  1826^  il  serait  plus  exact  de  dire  que 
le  nombre  des  récidives  constatées  a  doublé. 

Les  récidives  ont  dû  augmenter  dans  la  môme  proportion  que 
les  délits  ;  et  Taugmontation  pour  les  réeidives,  comme  pour  les 
autres  délits,  tient  aux  causes  qui  ont  été  signalées  ci-dessus,  et 
comme  pour  les  délits  cette  augmentation  est  plus  apparente  que 
réelle  *. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  nombre  des  délits  est  en  1857  le  triple  de 
ce  qu^il  était  dans  la  période  de  1826  à  1830  (48,563  en  moyenna)  ; 
le  nombre  des  récidives  pour  suivre  la  même  proportion  eût  dû 
tripler  également  ;  cependant  il  a  doublé  seulement.  Il  n'est 
donc  pas  permis  de  dire  que  le  mouvement  ascensionnel  des  réci- 
dives a  été  plus  accéléré  que  celui  des  délits  eux-mêmes. 

Reprenons  le  chiffre  de  41,662  récidivistes  que  donne  la  sta- 
tistique de  1857.  n  se  compose  de  2,003  récidivistes  en  matière 
criminelle^  et  de  39,639  en  matière  correctionnelle. 

Sur  les  39.639  il  y  en  a  eu  1,477  acquittés  ;  reste  38,162. 

Légalement  il  n'y  a  récidive  qu'autant  que  la  première  con- 
damnation dépasse  une  année  d'emprisonnement;  c'est  alors 
seulement  que  la  récidive  entraîne  une  aggravation  de  peine;  le 
nombre  des  récidives  dans  ce  cas  est  de  9^475.  Ce  chiffire  est  à 
celui  des  prévenus  dans  la  proportion  de  5  pour  100  ;  proportion 
qui  n'a  rien  d'exagéré. 

Ces  9,475  récidivistes  sont  des  hommes  dangereux^  qu'il  ne 
faut  pas  espérer  de  pouvoir  jamais  corriger.  Mais  il  s'en  faut 
beaucoup  que  les  autres  récidivistes  soient  dans  le  même  cas. 

Il  y  en  a  parmi  eux  5,830  qui,  en  1857,  n'ont  encouru  qu'une 
simple  amende,  et  5,958  qui,  à  leur  première  condamnation, 
n  avaient  également  encouru  qu'une  amende;  en  tout  11^788. 
Il  y  en  a  qui  la  première  fois  ont  été  condamnés  pour  un  délit 
de  chasse  et  une  seconde  fois  pour  une  contravention  de  rou- 
lage. Ceux-là  ne  sont  pas  des  hommes  incorrigibles^  U  ne  faut 
donc  pas  s'effrayer  outre  mesure  du  chiffre  en  apparence  énorme 
des  récidives  plus  qu'il  ne  faut  s  effrayer  du  nombre  des  délits. 

^  c  L'accroissemeDt,  plus  apparent  que  réel,  a  pour  cause  principale, 
siDon  unique,  rinsiitution  des  casiers  judiciaires  en  1850.  »  (  Rapport  de 
M.  le  garde  des  sceaux  sur  Tannée  18^8.) 
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n  résulte  de  ce  qui  précède  que  des  chii&es^  en  apparence 
effrayants,  vus  de  près  et  décomposés  cessent  d'être  un  épou- 
vantail.  Mais  comme  le  plus  grand  nombre  juge  sur  les  appa- 
rences, comme  à  l'étranger  on  ne  voit  qu'un  total,  sans  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  il  est  composé,  il  en  résulte  une 
inquiétude  générale^  des  craintes  qu'ont  partagées  les  plus 
éminents  magistrats,  et  une  fausse  appréciation  de  la  situation 
de  la  France  au  point  de  vue  de  la  moralité. 

On  voit  140,122  condamnés  correctionnels;  mais  on  ne  voit 
pas  que  52,297,  ou  plus  du  tiers,  n*ont  encouru  qu'une  simple 
amende,  souvent  très-minime  ;  on  ne  peut  pas  savoir  que  plu- 
sieurs ont  été  condamnés  seulement  à  1  franc. 

Ne  serait-ce  pas,  d  plusieurs  points  de  vue,  une  sage  mesure  que 
de  faire  disparaître  des  états  de  la  police  correctionnelle  la  ma- 
jeure partie  de  ces  individus  condamnés  à  l'amende,  en  les  fai- 
sant juger  par  les  juges  de  paix,  dont  la  compétence,  comme 
juges  de  simple  police,  serait  étendue? 

En  matière  civile,  plusieurs  lois  successives  ont  largement 
étendu  la  compétence  des  juges  de  paix.  Elle  est  bien  loin  main- 
tenant de  ce  qu'elle  était  dans  le  principe  :  un  juge  de  paix  peut 
aujourd'hui  connaître  en  matière  civile  de  certaines  affaires 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  1,500  francs,  et  môme, 
dans  certains  cas,  il  est  compétent,  quelle  que  soit  la  valeur  da 
litige.  Au  contraire,  en  matière  de  police,  sa  compétence  est 
restée  invariablement  fixée  à  15  fratics;  la  loi  prononce*t-elle 
une  peine  de  16  francs  d'amende,  réductible  à  1  franc  au  moyen 
des  circonstances  atténuantes,  le  prévenu  se  trouve  rangé  au 
milieu  des  voleurs^  des  escrocs,  des  vagabonds  ( 

Cet  état  de  choses  présente  plusieurs  inconvénients  très-sé- 
rieux : 

1^  Il  donne  chaque  année,  dans  la  statistique  criminelle,  un 
chiffre  énorme  de  délits,  et  fait  croire  à  Tinfériorité  relative  de 
la  France  comparée  aux  autres  nations  ; 

2»  n  nuit  à  l'efficacité  de  la  répression. 

Les  tribunaux  correctionnels  jugent,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut,  entre  un  voleur  et  un  vagabond,  un  chasseur  ou  un  pé- 
cheur en  contravention.  Le  voleur  et  le  vagabond  sont  moins 
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huQiiliés  de  la  comparution  publique  à  l'audience^  lorsqu'ils  s'y 
trouvent  en  bonne  compagnie  ;  une  peine  correctionnelle  n'a 
plus  le  miéme  effet  aux  yeux  du  public  quand  des  peines  égale- 
ment correctionnelles  atteignent  aussi  les  plus  légères  infrac- 
tions. 

L'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  aurait  en  outre 
Fayantage  d'opérer  une  diminution  notable  dans  les  frais  de 
justice  criminelle. 

Cette  extension  de  compétence  existe  en  Angleterre,  où  elle 
produit  d'excellents  résultats. 

VI 

DE  l'application  DES  PEINES. 

Après  avoir  présenté^  je  crois  tel  qu'il  est^  le  véritable  état  de 
la  criminalité,  j'arrive  à  la  grande  question  de  l'application  des 
peines. 

Généralement  on  les  trouve  trop  faibles.  «  En  général,  dit 
M.  de  Oaujal,  on  attribue  la  marche  constamment  ascendante 
de  la  criminalité  à  deux  causes  principales  :  1^  aux  imperfec- 
tions de  la  loi  pénale  ;  2^  à  fexcemve  indulgence  des  tribunaux 
de  tous  les  degrés.  On  peut  différer  d'avis  sur  la  première.  » 
Notre  législation  pénale,  quoique  affaiblie,  d'après  l'honorable 
magistrat^  par  les  modifications  qu'elle  a  subies  en  1832,  lui  pa- 
rait cependant  capable  de  suffire  encore  à  tous  les  besoins  du 
salut  social,  u  Mais,  dit-il,  ce  qu'il  faut  reconnaître  avec  les 
écrivains,  les  publicistes  et  les  organes  du  pouvoir  les  plus  au- 
torisés, c'est  rinsuffilsance  de  l'application  qui  en  est  faite  par  le 
juge.  »  Vient  ensuite  cette  conclusion  :  qu'il  y  a  lieu  de  provo- 
quer la  magistrature  à  donner  Texemple  du  respect  qui  est  dû 
aux  lois,  et  à  appliquer  les  peines  avec  plus  de  sévérité. 

Quelque  autorité  qu'ait  la  parole  de  M;  de  Gaujal  et  celle 
des  hommes  éminents  dont  il  invoque  l'opinion,  on  ne  peut  pas 
plus  admettre  cette  conclusion  qu'on  ne  peut  admettre  le  sombre 
tableau  de  la  criminalité  qui  semble  à  M.  l'avocat  général  mon- 
ter comme  uù  flot  prêt  à  tout  envahir. 

L'unanimité  pour  l'opinion  contraire  des  tribunaux  de  tous  les 
degrés  a  bien  aussi  une  imposante  autorité.  Ce  serait  un  lieu 
commun  que  de  parier  du  zèle  et  de  la  fermeté  de  la  magistra* 
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ture  et  de  son  dévouement  au  bien  public.  Ainsi  que  le  disait 
M.  le  procureur-général  d'Angers,  le  3  novembre  1859,  àVau- 
dience  de  rentrée  de  la  Cour  :  «  La  magistrature  a  connu  de 
mauvais  jours,  et  de  mauvaises  lois  ;  des  mauvais  Jours,  elle  a 
méprisé  les  injustes  clameurs;  des  mauvaises  lois,  elle  s'est  ef- 
forcée d'atténuer  les  effets,  »  La  magistrature  s'est  trop  honorée 
par  le  sentiment  et  la  pratique  de  tous  ses  devoirs,  pour  qu'il 
soit  besoin  de  la  provoquer  à  donner  l'exemple  du  respect  dû  aui 
lois. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  croire  que  tout  est  pour  le  mieui, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  encore  à  souhaiter  et  à  opérer  une  grande 
réduction  dans  le  nombre  des  coupables  ;  loin  de  nous  éga- 
lement la  pensée  d'affaiblir  la  répression.  Il  n'est  pas  une 
personne  sensée  qui  ne  comprenne  la  nécessité  d'une  répres- 
sion, juste,  ferme  et  efficace.  L'empereur  Napoléon  P^  disait 
avec  raison,  et  personne  ne  songe  à  le  contester,  que  «  la  fai- 
blesse envers  les  coupables  expose  les  hommes  de  bien  à  leurs 
attentats.  » 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  pénalité  doit  ôtre  juste; 
qu'étant  excessive,  elle  est  un  acte  de  barbarie  et  de  cruauté 
inutile  pour  tout  ce  qui  excède  la  juste  et  efficace  punition. 

Sous  notre  ancienne  législation  la  répression  était  impitoyable; 
en  valait-on  mieux?  L'écartèlement,  la  roue,  la  question,  etc., 
empéchaient-ils  les  crimes  ?  Était-on  plus  sûr  de  sa  vie  ou  de  sa 
bourse  sur  un  grand  chemin  ?  U  n'y  a  pas  un  esprit  paradoxal 
qui  osât  le  soutenir.  Les  esprits  les  plus  éclairés,  Montesquieu, 
Voltaire,  Becearia,  réclamèrent  l'adoucissement  des  peines,  qui 
fut  un  des  bienfaits  de  la  révolution  française.  En  1832  on  crut 
utile  de  les  adoucir  encore  davantage. 

Cette  atténuation  successive  de  la  criminalité  dans  un  demi- 
siècle  est  la  preuve  la  plus  éclatante  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion en  France.  En  effet,  plus  un  homme  devient  civilisé,  moins 
la  peine  qu'on  lui  inflige  a  besoin  d'être  sévère.  L'esclave  n'est 
sensible  qu'au  fouet  ;  si  on  l'emprisonne,  il  est  heureux  d'être 
dispensé  de  son  travail  ;  l'homme  libre,  au  contraire,  est  cruel- 
lement privé  par  la  perte  de  sa  liberté.  Pour  l'homme  d'honneur, 
rhomme  délicat,  un  simple  blâme  est  souvent  un  châtiment  san- 
glant. Pour  les  sociétés,  comme  pour  l'individu,  plus  le  sens 
moral  se  développe,  plus  le  châtiment  peut  devenir  humain,  sans 
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perdre  de  son  efficacité.  Les  supplices  et  la  question  ont  eu 
peut-être  leur  nécessité,  à  une  époque  où  Ton  avait  à  com- 
battre des  instincts  brutaux,  et  où  il  était  très-difficile  de  dé- 
couvrir les  malfaiteurs.  Heureusement  aujourd'hui  la  société 
n'est  plus  exposée  aux  dangers  d'alors^  elle  n'est  plus  obligée 
de  recourir  à  de  pareils  moyens  :  c'est  la  preuve  qu'elle  est 
meilleure. 

Les  mêmes  causes  qui  ont  produit  un  adoucissement  successif 
dans  la  loi  elle-même  doivent  amener  également  un  adoucisse- 
ment dans  son  application.  Or,  lorsqu'on  voit  rabaissement  des 
peines  se  produire  progressivement  et  partout,  n'est-il  pas  na- 
turel d'attribuer  l'effet  à  la  cause  qui  doit  le  produire,  c'est- 
à-dire  à  une  amélioration,  plutôt  que  de  l'expliquer  par  une 
impossibilité  :  la  faiblesse  ou  Faveuglement  de  toute  la  magis- 
trature? 

Sans  doute  la  France  serait  dans  un  état  d'humiliante  infério- 
rité si^  la  criminalité  augmentant  d'une  manière  effrayante,  elle 
ne  trouvait  pas  dans  ses  magistrats  la  fermeté  nécessaire  pour 
punir.  Mais  au  contraire  la  France  peut  revendiquer  la  gloire 
d'être  en  même  temps  celui  des  pays  où  la  pénalité  est  la  plus 
douce,  et  celui  où  la  sécurité  des  personnes  et  la  protection  des 
propriétés  est  la  plus  grande.  On  n'est  pas  obligé,  en  France,  d'a- 
voir toujours  le  revolver  à  la  main,  ou  de  se  faire  escorter  quand 
on  voyage  ;  on  peut  partout  circuler  en  sûreté,  et  ces  lois  qui 
ont  multiplié  le  nombre  des  délits  et  les  font  paraître  si  con- 
sidérables, telles  que  la  loi  sur  la  police  du  roulage^  sont  une 
garantie  pour  le  voyageur  même  contre  l'imprudence  et  les  ac- 
cidents fortuits. 

Ne  soyons  donc  pas  trop  prompts  à  nous  effrayer  de  cette  in- 
dulgence que  l'on  traite  d'excessive. 

En  matière  d'application  de  peines^  il  y  a  une  distinction  de 
la  plus  haute  importance  à  faire  entre  les  diverses  espèces  de 
prévenus;  c'est  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister, 
et  sur  lequel  je  serais  heureux  de  pouvoir  appeler  l'attention. 

Il  y  a  parmi  les  délinquants  que  jugent  les  tribunaux  correc- 
tionnels des  prévenus  profondément  corrompus,  des  récidivistes 
incorrigibles,  il  y  en  a  d'autres  qui  comparaissent  devant  la 
justice  pour  leur  première  faute  :  la  peine  doit  être  appliquée 
d'une  manière  bien  différente  aux  uns  et  aux  autres. 
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Pour  les  premières  fautes,  il  y  a  presque  toujours  beaucoup 
d^esLCUses,  ou  au  moins  de  causes  d'atténuation.  La  passion  de 
la  jeunesse,  une  mauvaise  éducation,  la  fréquentation  de  mau- 
vaises compagnies,  la  misère  et  Fétourderie  en  expliquent  uoe 
grande  partie.  Cet  homme  que  vous  allez  juger  pour  la  pre- 
mière fois  n'est  pas  encore  profondément  corrompu  ;  la  loi  elle- 
même  prétend  qu'il  peut  être  corrigé,  puisqu'elle  lui  inflige  me 
correction.  Il  peut  se  repentir  et  prendre  la  résolution  de  sniyre 
désormais  la  voie  du  bien.  Ne  lui  fermez  pas  cette  voie  en  dé- 
ployant contre  lui  une  sévérité  exagérée.  M.  le  procureur  général 
Raoul-Duval  disait  cette  année,  à  Taudience  de  rentrée  de  la 
Cour  de  Bordeaux  :  «  Jamais  l'idée  chrétienne,  jamais  par  con- 
séquent Pidée  civilisatrice  et  morale,  ne  s'est  produite  dans  la 
législation  pénale  aussi  complète,  aussi  purement  entière  que 
sous  le  règne  actuel.  »  Or,  voici  ce  que  dit  l'Évangile  :  «r  Mi- 

Cate  JUDiaUM  \EKVVLet  FAaTEHISElUTlOlfES  ET  mSEJUGOlUHAIi, 
UNUSQUISQUE  CUM  FRATRE  SUC  » 

Voilà  de  quelles  nobles  paroles  s'est  inspirée  en  France  la 
magistrature  de  tous  les  degrés. 

Pour  une  première  faute,  un  tribunal  correctionnel  devrait, 
autant  que  possible,  éviter  de  prononcer  une  peine  que  le  con- 
damné dût  subir  dans  une  maison  centrale,,  surtout  s'il  s'agit 
d'un  jeune  homme.  Là  il  subit  aisément  les  mauvaises  in- 
fluences :  cerem  in  vitium  flecti.  Il  se  corrompt  et  perd  tonte 
pudeur  et  tout  sentiment  de  repentir.  Bientôt  il  apprendra  Tar- 
got,  et  sera  initié  aux  vices  les  plus  honteux.  En  sortant  de 
prison,  il  est  flétri  pour  toujours  par  son  séjour  dans  une  maison 
centrale.  Repoussé,  même  par  les  siens,  il  ne  trouve  plus  per- 
sonne qui  veuille  l'employer,  et  si,  par  exception,  il  se  rencontre 
un  individu  dans  ce  cas,  qui  veuille  désormais  vivre  en  honnie 
homme,  il  n'est  pas  certain  de  pouvoir  gagner  son  pain;  et 
d'ailleurs  il  rencontrera  bientôt  un  ancien  compagnon  de  capti- 
vité qui  rira  de  ses  scrupules  et  fera  tomber  ses  bonnes  résolu- 
tions. Quoi  de  plus  digne  des  méditations  des  esprits  sérieux  que 
cette  constatation  de  la  statistique  :  «  Plus  du  tiers  des  libérés 
des  maisons  centrales  sont  poursuivis  et  jugés  de  nouveau  dans 
les  trois  ans  de  leur  libération.  »  La  peine  qui  devait  corrigera 
perverti  et  corrompu  !  Ainsi,  dans  son  rappwt  sur  l'année  1858, 
M.  le  garde  des  sceaux  dit  :  «  Ce  chiffre  démontre  jusquli  Téri- 
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dence  que  le  tégime  de  nos  établissements  pénitentiaires  des 
différents  degrés  ne  produit  pas  sur  cent  qui  j  sont  soumis  Ta- 
mendement  désirable.  » 

Peut-étre  cet  homme  qui^  pour  une  première  faute,  a  été 
jeté  dans  une  maison  centrale,  et  qui  va  en  sortir  un  malfaiteur 
dangereux,  eût«il  été  corrigé  par  une  jpeine  plus  courte,  qu'il 
n'eût  pas  subie  dans  un  milieu  si  réprouvé.  Peut-être  eût41 
conservé  du  repentir^  tandis  que  ce  repentir  qui  seul  peut  ra- 
mener au  bien  s^est  avec  le  temps  effacé  complètement. 

On  a  fait  beaucoup  d'objections  contre  le  système  cellulaire  ; 
je  ne  le.  crois  pas  praticable  avec  la  durée  actuelle  de  nos 
peines  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'une  peine  d'un  mois 
d'emprisonnement  subie  dans  l'isolement  serait  beaucoup  plus 
efficace  comme  correction  qu'une  peine  d'une  année  subie  dans 
«me  maison  centrale. 

Ceux  qui  demandent  des  peines  plus  sévères  encore  pour  les 
premières  fautes  raisonnent  ainsi  :  k  C'est  une  indulgence  trop 
grande  pour  les  premières  fautes  qui  est  la  cause  du  grand 
nombre  de  récidives  :  il  y  a  40  récidivistes  sur  100  prévenus  ;  la 
statistique  prouve  d'ailleurs  que  raccroissement  du  nombre  des 
récidivistes,  a  porté  surtout  sur  les  libérés  de  peine  d'emprison- 
nement de  courte  durée.  » 

Ayons  d^abord  grand  soin  d'éviter  les  erreurs  de  fait.  Les  ré- 
cidives portent  surtout  sur  les  libérés  de  peines  de  courte  durée, 
cela  est  vrai,  mais  cela  ne  prouve  rien,  absolument  rien.  Cepen- 
dant)  un  pareil  raisonnement  séduit  au  premier  abord.  Les  con- 
danmés  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  sont  à  ceuic  condam- 
nés à  plus  d'un  an,  daUs  la  proportion  de  76  à  13.  N'est-il  pas 
tout  simple  qu'il  y  ait  plus  de  récidivistes  sur  76  condamnés  que 
sur  13?  C'eal  abscdumenl  eomme  si  Ton  disait,  sans  avoir  égard 
au  chiffire  delà  population,  qu'il  y  a  plus  de  voleurs  en  France 
qu'en  Suisse  ou  en  Bdgique. 

On  dit  encore  :  sur  100  condamnés  il  y  a  40  récidivistes!  ce 
qui  prouve  que  la  {dernière  peine  n'a  pas  été  assez  sévère.  Âd^ 
mettons  oe  c^ifire,  si  l'on  veut;  mais  sur  les  100 condamnés,  il  y 
en  a  au  moins  60,  plus  de  la  moitié^  auxquels  une  première 
condamnation  a  suffis  et  que,  par  suite,  il  eût  été  regrettable 
de  punir  plus  sévèrement.  Je  suppose  que  l'on  ait  100  prévenus 
^  juger;  vous  dites  :  condanMirg  avec  sévérité^  car  autrement  40^ 
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d'après  les  probabilités,  tomberont  en  récidive.  D'abord»  il  n'est 
pas  prouvé  qu'en  condamnant  avec  plus  de  sévérité,  les  40  n'y 
tombent  pas  ;  mais  pour  les  60  qui  forment  la  majorité^  et  qui^ 
d'après  les  -probabilités,  ne  se  mettront  pas  en  récidive,  on  serait 
rigoureuse  sans  nécessité  et  iiquste,  en  les  punissant  d'avance 
pour  les  autres. 

Ceci  parait  incontestable;  cependant  Popinion  contraire, 
contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  lutter,  a  séduit  les  esprits  les 
plus  éminents.  M.  le  procureur  général  Métivier  (Usait,  en  même 
temps  que  M.  de  Gaujal  :  n  Disona-*le  sans  détour,  une  part  de 
responsabilité  des  crimes  commis  par  les  récidivistes  incombe  à 
ceux  qui  devaient  et  qui  n'ont  pas  su  ch&tier  suffisamment  les 
premières  fautes.  Je  livre  cette  vérité  aux  méditations  de  qui- 
conque>  citoyen  ou  magistrat,  participe  à  la  justice  criminelle.  » 

La  vérité  n'est -elle  pas  plutôt  ceci  :  a  Une  part  de  res- 
ponsabilité des  crimes  commis  par  les  récidivistes  incombe  à 
ceux  qui  devaient  et  qiû  n'ont  pas  su  châtier  suffisamment /«^ 
récidivistes.  »  Cette  distinction  capitale  mérite  d'être  livrée  aux 
méditations  de  tous. 

Pour. prévenir  l'assassinat,  le  vol,  etc.,  la  loi  punit  de  pekies 
sévères  les  assassins  et  les  voleurs;  pour  prévenir  les  récidives, 
il  faut  de  même  punir  sévèrement  les  récidivistes  ;  mais  non  pas 
lors  des  premières  fautes,  en  vue  de  la  récidive  de  quelques- 
uns,  punir  avec  une  sévérité  exagérée  tous  les  prévenus  indis- 
tinctement. 

Quant  auxrécidivistaS)  je  serai  complètement  d'accord  avec 
les  honorables  mag^trats  dont  |e  me  suis  permis  de  combattre 
Topinion  en  ce  qui  concerne  les  premières  fautes. 

Pour  le  récidiviste,  il  n'y  a  plus  les  mêmes  causes  d'atténua- 
tion ;  un  fait  demeure  acquis  contre  lui  :  c'est  qu'une  peine  lé- 
gère n'a  pas  produit Peffet  qu'on  en  attendait;  on  est  autorisé  à 
en  conclure  qu'une  seconde  peine  légère  ne  réussira  pas  davan- 
tage. L'expérience  et  k  statistique  démontrent  que  celui  qui  est 
tombé  en  récidive  une  fois  y  retombera  toujours.  Les  récidi- 
vistes qui  antérieurement  n'ont  subi  qu'une  condamnation  sont 
en  minorité.  En  1857,  1^934  récidivistes  avaient  déjà  subi  ou 
moins  dix  condamnations.  Il  est  évident  que  ce  serait  peine  per- 
due que  de  songer  à  corriger  des  individus  de  cette  sorte  :  ce  sont 
des  malfaiteurs  dangereux  et  incorrigibles. 
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Pour  les  récidives,  on  Ta  dit  avec  raison  :  la  répression  n'est 
pas  assez  sévère  ;  on  est  même  autorisé  à  penser  que  notre  lé- 
gislation pénale  ne  répond  pas  suffisamment  aux  besoins  de  la 
protection  sociale.  Par  exemple,  en  1857,  un  récidiviste  avait 
sabi  antérieurement  trente-sept  condamnations,  et  pour  la  trente- 
huitième  qui  pouvait  être  un  vol,  une  escroquerie,  etc.,  la  loi 
ne  permet  d'infliger  qu'une  peine  correctionnelle!  Un  seul  vol 
avec  escalade  entraîne,  pour  une  première  faute,  la  peine  des 
travaux  forcés;  et  le  même  vol,  commis  par  un  malfaiteur  qui 
sera  entré  par  la  porte ,  n'entraînera  qu'une  peine  correction- 
nelle, quoiqu'il  ait  été  commis  avec  ces  circonstances  bien  au- 
trement aggravantes,  que  le  coupable  sortait  du  bagne  et  qu'il 
avait  déjà  subi  dix  ou  vingt  condamnations!  Il  y  a  là,  dans  notre 
législation,  une  anomalie  qui  provoque,  de  la  part  des  malfai- 
teurs, le  plus  scandaleux  calcul.  On  peut  faire  du  vol  sa  profes- 
sion et  y  consacrer  sa  vie  entière,  sans  encourir  jamais  plus 
qu'une  peine  correctionnelle.  Les  malfaiteurs  de  profession 
connaissent  le  Code  pénal  :  ils  évitent  les  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  la  loi,  et  se  livrent  à  la  spécialité  des  vols 
simples.  Voilà  comment  un  môme  individu  a  pu  être  condamné 
successivement  trente-huit  fois  ;  et  il  n'y  a  pas  un  terme  où  la 
société  puisse  se  débarrasser  pour  toujours  d'individus  de  cette 
espèce  I 

Lorsque  la  récidive  n^est  pas  légale ,  c'est-à-dire  lorsque  le 
prévenu  n'a  pas  été  condamné  antérieurement  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  la  loi  ne  prononce  pas  la  moindre  aggra- 
vation de  peine.  Un  voleur  a  été  condamné  d'abord  à  trois  mois, 
puis  à  six  mois,  puis  à  un  an  :  il  commet  un  quatrième  vol  \  le 
juge  a  contre  lui  à  sa  disposition  la  môme  peine  seulement  que 
s*il  s'agissait  d'une  première  faute. 

De  pareils  exemples  ne  prouvent-ils  pas  l'insuffisance  de  la  loi 
elle-même?  La  récidive»  surtout  la  récidive  légale,  ne  pourrait- 
elle  pas  ôtre  considérée  comme  une  circonstance  aggravante,  de 
même  que  l'escalade  oul'efiraction?  ou  plutôt,  pourquoi  les  ré- 
cidivistes ne  seraient-ils  pas  traités  comme  les  individus  en  état 
de  rupture  de  ban,  qui  ne  sont  qu'une  variété  dans  l'espèce  des 
récidivistes?  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  Ton  pût  appliquer  aux 
uns  comme  aux  autres  cette  sage  et  efficace  mesure  de  la  trans- 
portation,  qui  a  ce  double  avantage  d'inspirer  aux  malfaiteurs 
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une  crainte  salutaire  et  de  purger  la  France  d'hommes  dange- 
reux? 

Loin  d'épuiser  la  sévérité  souvent  insuffisante  dont  ils  sont 
armés,  les  tribunaux  se  montrent  encore,  dans  Tapplication  des 
peines  très-indulgents  pour  les  récidivistes»  auxquels  ils  accor- 
dent le  plus  souvent  des  circonstances  atténuantes. 

((  Il  y  a  lieu  de  craindre>  dit  M.  le  garde  des  sceaux  dans  son 
dernier  rapport,  que  l'indulgence  du  jury  et  des  tribunaux  n'ait 
une  très-large  part  dans  cette  fréquence  des  récidives.  Les  ac- 
quittements sont  assez  rares  parmi  les  récidivistes...;  mais  dans 
l'application  de  la  peine  à  ceux  qui  sont  reconnus  coupables,  il 
n'est  pas  assez  tenu  compte  de  la  récidive.  Pour  un  grand  nom- 
bre de  récidivistes,  en  effet,  on  remarque  que,  contrairement  à 
ce  qui  devrait  être,  la  sévérité  des  magistrats  s'affaiblit  à  mesure 
que  s'accroît  le  nombre  des  condamnations  précédentes  subies 
parles  individus  traduits  devant  eux.  Cette  indulgence  a  sur- 
tout des  effets  déplorables  à  Tégard  des  vagabonds  et  des  gens 
sans  aveu  qui,  comparaissant  devant  les  tribunaux  avec  des  ex- 
traits des  casiers  judiciaires  qui  constatent  de  cinq  à  vingt  con- 
damnations antérieures  et  parfois  davantage,  obtiennent  cepen- 
dant le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes.  » 

Dans  ce  rapport,  postérieur  aux  discours  des  honorables  ma- 
gistrats que  j'ai  cités  plusbaut,  M.  le  garde  des  sceaux  n'attribue 
pas  comme  eux  la  fréquence  des  récidives  à  l'indulgence  pour 
les  premières  fautes,  mais  à  Tindulgence  pour  les  récidivistes. 
L'autorité  de  la  parole  du  ministre  de  la  justice  dissipera,  il  faut 
l'espérer,  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Concluons  donc  que  les  premières  fautes  doivent  généralement 
être  punies  avec  beaucoup  d'indulgence  ;  la  première  peine  doit 
se  proposer  de  corriger  le  coupable  ;  ce  n^est  pas  en  accablant 
un  homme  qu^on  le  relève. 

Quant  à  ceux-là,  au  contraire,  qui,  malgré  des  corrections  an- 
térieures,  persévèrent  dans  le  mal  avec  obstination,  ce  sont  des 
malfaiteurs  dangereux  pour  la  société  qui,  ne  pouvant  plus  les 
corriger,  doit  les  mettre  dans  l'impuissance  de  nuire  ;  l'indul- 
gence pour  ceux-là  est  de  la  faiblesse.  Chaque  année  les  tristes 
effets  de  cette  indulgence  sont  signalés,  et  cependant  ils  ne  pro- 
voquent que  des  plaintes  stériles. 

À  r  appui  de  cette  conclusion,  on  peut  invoquer  l'exemple  da 
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ce  qui  se  passe  à  Jersey.  Cette  tle  sert  de  refuge  à  un  grand 
nombre  de  voleurs,  d'escrocs,  de  faussaires,  de  criminels  de 
toute  sorte,  qui  sont  parvenus  en  France  à  se  soustraire  aux 
poursuites  de  la  justice.  S'ils  se  mettent  en  contravention  avec 
les  règlements  de  l'île,  on  leur  inflige  d'abord  une  peine  extrê- 
mement légère^  analogue  à  nos  peines  de  simple  police  ;  mais 
pour  une  seconde  infraction,  ils  sont  impitoyablement  expulsés. 
Aussi  ne  se  mettent-ils  pas  en  récidive  ;  ces  hommes,  au  mi- 
lieu desquels  on  pourrait  croire  qu'on  n'est  pas  en  sûreté,  se 
conduisent  bien ,  plusieurs  même  finissent  par  se  créer  une 
position  et  gagner  la  confiance  publique. 

C.   HOUYVET. 
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prix,  8  francs* 

Le  tome  IV  du  TrcAté  des  sîtccesstonsy  que  vient  de  publier  le 
savant  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  renferme  l'exposé 
des  matières  importantes  du  retrait  successoral  et  du  rapport 
Nous  l'avons  lu  avec  le  môme  intérêt  que  les  quinze  précédents 
volumes  du  Cours  de  Code  Napoléon,  qui  est  aujourd'hui  entre 
les  mains  de  tous  les  jurisconsultes^  et  dont  nous  avons  généra- 
lement apprécié  dans  ceiie  Revue  le  caractère  spécial,  en  le  com- 
parant aux  travaux  de  ses  devanciers  sur  le  droit  civil.  Nous 
sommes  heureux  de  signaler,  dans  ce  nouveau  volume,  les 
mômes  qualités  supérieures  que  nous  avions  remarquées  dans 
Fensemble  de  Tœuvre  qui  a  placé  si  haut  le  nom  de  M.  Demo^ 
lombe  ;  on  y  trouve  toujours  une  grande  richesse  de  développe- 
ments, une  clarté  et  une  pureté  parfaites  dans  le  style,  ot  pa^ 
dessus  tout  une  tendance  constante  à  unir  la  théorie  et  la  prati- 
que^ en  tenant  grand  compte  des  données  de  la  jurisprudence. 
Le  mouvement  des  affaires,  si  multiple  et  si  varié  dans  notre  ci- 
vilisation actuelle  ,  fait  surgir  à  chaque  instant  des  questions 
graves,  nombreuses  et  délicates,  que  la  doctrine  ancienne  n'a 
pu  prévohr  et  que  les  tribunaux  sont  appelés  à  résoudre  a  priori. 
On  conçoit  qu'en  présence  de  ces  difficultés  nouvelles,  certains 
juges  hésitent  à  les  trancher,  en  s'appuyànt  sur  les  données 
pures  de  la  doctrine,  ou  en  s'inspirant  des  préceptes  admirables 
qui  ont  fait  des  jurisconsultes  romains  les  maîtres  de  Tinterpré- 
tation  juridique.  Parfois  peut-être  les  tribunaux,  effrayés  de 
la  tâche,  semblent  vouloir  éluder  les  questions  de  droit  pour 
les  transformer  en  questions  de  fait  et  les  résoudre  plus  aisément, 
en  se  préoccupant  surtout  des  circonstances  de  la  cause  et  de  ce 
que  peut  exiger  l'équité.  Mais  cette  tendance  n'offre-t-elle  pas 
quelque  danger?  Quelle  que  soit  la  juste  confiance  que  méritent 
les  lumières  et  l'intégrité  qui  ont  assuré  aux  magistrats  français 
le  premier  rang  parmi  les  juges  de  l'Europe,  ne  vaut-il  pas 
mieux  circonscrire  dans  des  limites  assez  étroites  ce  pouroir 
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d'appréciation  des  tribunaux  ?  Il  nous  semble  que  la  sécurité 
qui  doit  régner  dans  les  affaires  et  la  stabilité  dans  les  transac- 
tions exigent  qu'on  prenne  le  plus  possible  pour  guide  les  pré* 
ceptes  légaux  qui  ont  pu  servir  de  base  aux  transactions  des 
particuliers  ;  autrement  on  s'expose  à  porter  atteinte  à  des  inté- 
rêts considérables  et  à  jeter  le  trouble  dans  les  relations  du  ca- 
pital et  du  travail.  Au  point  de  vue  économique  et  social,  une 
interprétation  littérale,  comme  celle  des  jurisconsultes  anglais, 
est  peut-être  préférable  à  une  interprétation  prétorienne,  qui 
tendrait  à  modifier  ce  droit  insensiblement,  par  des  voies  dé- 
tournées, en  transformant  en  actions  m  factum  de  véritables 
actions  m  jus,  s'il  est  permis  d'employer  ici  par  analogie  les 
expressions  de  la  procédure  formulaire  des  Romains.  En  pré- 
sence de  ce  danger,  si  toutefois  on  en  admet  l'existence  dans 
une  certaine  mesure,  il  est  heureux  que  le  succès  du  livre  de 
M.  Demolombe  contribue  à  rappeler  sans  cesse  à  la  pratique 
les  saines  théories  et  les  vrais  principes  du  droit.  L'autorité  dont 
le  nom  du  savant  professeur  est  en  possession  dans  le  monde 
judiciaire,  eti  raison  notamment  de  sa  parfaite  connaissance  de 
la  pratique,  peut  rendre  de  véritables  services  au  maintien  de 
Tinterprétation  doctrinale  et  assurer  sa  juste,  part  d'influence 
dans  les  débats  judiciaires  à  la  discussion  des  doctrines  juridi- 
ques, en  dehors  desquelles  on  est  menacé  de  voir  la  science  du 
droit  écartée  du  prétoire  de  la  justice. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'engager  le  savant  jurisconsulte  à 
poursuivre  avec  la  même  ardeur  la  tâche  glorieuse  à  laquelle  il 
a  consacré  sa  vie  ;  puisse-t-il  achever,  aussi  heureusement  qu'il 
Ta  commencé,  son  Cours  de  Code  Napoléon,  et  défendre,  comme 
il  la  fait  plusieurs  fois  avec  énergie,  les  principes,  en  présence 
des  variations  et  des  incertitudes  qu'offre  parfois  une  jurispru- 
dence un  peu  trop  préoccupée  des  faits  particuliers. 

Si  nous  abordons  les  détails  du  JM^  volume  des  Successions^ 
nous  remarquerons  que  M.  Demolombe  n'a  pas  consacré  moins 
de  165  pages,  sur  684,  à  l'exposé  de  la  théorie  du  retrait  suc- 
cessoral, qui  fait  Pobjet  de  Particle  841  du  Code  Napoléon.  11  en 
décrit  les  origines  historiques  avec  l'exactitude  et  la  sobriété  qui 
caractérisent  sa  manière  -,  il  montre  très-bien  que  si,  au  point 
de  vue  purement  historique  et  nominal,  cette  institution  n'ap- 
partient pas  à  rancienne  famille  des  retraits ^  elle  en  a  logique- 
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ment  tous  lés  caractères,  et  que  la  doctrine  et  la  pratique  ont  con- 
sacré désormais  la  dénomination  de  retrait,  écartée  par  le  Code, 
pour  Vùction  en  Ëutrrogation  d'autrefois.  Ce  droit  établi,  principa- 
lement en  vue  de  garantir  les  héritiers  contre  la  cupidité  ex- 
cessive des  acheteurs  de  droits  successifs ,  a  donné  lieu  à  un 
grand  nombre  de  questions  que  le  savant  auteur  a  résolues 
avec  sa  logique  et  sa  sûreté  habituelles.  C'est  là  une  dés  matiè- 
res les  plus  fécondes  en  procès,  et  il  nous  semble  que  le  législa- 
teur, en  intervenant  ici  pour  briser  une  convention  librement 
formée,  n'a  guère  atteint  le  but  qu'il  se  proposait  par  cette  sorte 
d'expropriation  forcée.  Nous  croyons  qu'en  général  on  doit  re- 
gretter tout  ce  qui  semble  porter  atteinte,  directement  ou  indirec- 
tement, à  la  stabilité  des  cbnventions  et  à  Tinviolabilité  du  droit 
de  propriété,  dans  des  vues  d'utilité  souvent  fort  contestables, 
ordinairement  condamnées  par  la  pratique  aussi  bien  que  parla 
science  économique.  Si  les  anciens  jurisconsultes  français  avaient 
été  plus  versés  dans  l'économie  politique,  on  verrait  moins  sou- 
vent dans  nos  lois  civiles  ces  restrictions  prétendues  utiles  ia 
principe  de  liberté,  trop  fréquemment  contraires  à  Tintérêt 
qu'elles  tendent  à  protéger;  mais  nous  ne  pouvons  insister  sur 
ce  point  qui  mériterait  d'être  traité  spécialement,  et  qu'ont 
déjà  abordé  MM.  Rossi  et  Serrigny,  avec  l'autorité  qui  appartient 
à  ces  hommes  éminents.  Bornons-nous  à  dire  que  nous  approu- 
vons la  tendance  générale  de  M.  Demolombe  à  interpréter  stricte- 
ment les  dispositions  de  la  loi  en  matière  de  retrait  successoral. 

L'auteur  a  traité  avec  non  moins  d'étendue  et  de  succès  tout 
ce  qui  concerne  le  rapport.  Il  en  explique  les  origines  et  la  base 
juridique  avec  une  grande  sûreté  d*érudition,^  et  prouve  très- 
bien,  contre  des  auteurs  récents,  qu'il  se  fonde  sur  la  volcfûté  pré- 
sumée du  père  de  famille.  Quant  au  rapport  des  legs,  il  l'expli- 
que par  les  traditions  de  l'ancien  droit  français  favorable  à  l'égalité 
entre  les  héritiers,  et  rejette  la  théorie  germanique  de  la  copro- 
priété familiale,  par  laquelle  des  auteurs  éminents  ont  voulu 
expliquer  l'ancienne  incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et  de 
légataire. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'examen  des  nombreux  pro- 
blèmes que  M.  Demolombe  discute  avec  tout  le  soin  qu'ils  mé- 
ritent, en  exposant  d'une  manière  lucide  et  nette  les  arguments 
des  diverses  opinions,  et  les  monuments  de  la  jurisprudence.  Il 
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a  traité  notamment  avec  un  talent  remarquable  la  question  des 
dispenses  de  rapport.  C'est  ainsi  qu'il  prouve  très-bien  que  la 
dispense  doit  être  expresse  et  se  trouver  en  principe  dans  l'acte 
môme;  toutefois  il  nous  semble  faire  une  concession  dangereuse 
en  admettant  que  les  juges  pourront  puiser  dans  les  circonstan- 
ces extérieures  des  moyens  d'éclairer  la  véritable  intention  du 
disposant.  M.  Demolombe  a  défendu  (n**  253)  avec  beaucoup  de 
vigueur  le  système  d'après  lequel  les  donations  déguisées  ne 
sont  point  patr  elles-mêmes  dispensées  du  rapport  ;  il  combat 
même  l'opinion  mixte  de  la  jurisprudence  qui,  dans  ce  cas, 
permet  au  juge  de  rechercher  Tintenlion  de  dispenser  du  rap- 
port, dans  des  faits  indépendants  du  déguisement,  et  de  se  pro- 
noncer suivant  FimpreBsion  produite  par  les  faits  sur  la  conscience 
du  magistrat. 

On  lira  avec  fruit  les  développements  de  l'auteur  sur  Parti- 
cle  845,  du  Code  Napoléon,  qui  a  donné  lieu  à  de  si  graves  con- 
troverses ;  le  savant  doyen  y  rétablit,  à  notre  avis  du  moins,  les 
bases  de  la  vraie  doctrine  sur  les  avancements  d'hoirie  et  sur 
les  effets  de  la  renonciation  à  succession  par  cohéritier  dona- 
taire. En  s'écartant  de  ces  principes,  la  jurisprudence  a  fait  naître 
dans  la  matière  de  la  réduction  une  confusion  dont  le  savant 
jurisconsulte  montre  très-bien  les  dangers.  Nous  attendons  beau- 
coup de  lumières  sur  cet  objet  de  son  Traité  sur  les  donations: 
car  le  sujet  de  la  quotité  disponible ,  déjà  exposé  avec  tant  de 
logique  par  notre  savant  confrère,  M.  Vernet,  ne  peut  manquer 
de  bien  inspirer  le  célèbre  doyen  de  la  Faculté  de  Caen. 

Signalons,  en  terminant,  la  lumineuse  dissertation  de  l'auteur 
sur  le  rapport  des  dettes,  matière  fertile  en  questions  délicates 
et  épineuses,  et  sur  le  rapport  des  meubles  incorporels,  auxquels 
il  pense  qu'on  doit  appliquer  sans  distinction  l'article  868  du 
Code  Napoléon.  Gustave  Humbert, 

Agrégé  à  la  Faculié  de  droit  de  Toulouse. 


Mémoires  de  Louis  XIV  pour  Vinsiruction  du  dauphin,   première  éailion 
complèie,  d'après  les  textes  originaux,  avec  une  étude  sur  leur  compo- 
siiion,  des  notes  et  des  éclaircissements,- par  M.  Charles  D^eyss  ;  li- 
brairie académique  de  Didier  et  O»,  libraires- éditeurs.  —  2  vol.  in-8; 
prix,  14  francs. 

Est-il  dans  toute  l'ancienne  monarchie  un  prince  dont  la  vie 
ait  offert  des  contrastes  plus  variés  que  celle  de  Louis  XIV  ? 


^ 


376  BIBUOGRAPHIE. 

Faisant  fièrement  respecter  ses  droits  à  Rome^  au  début  de  son 
règne  ;  soumis  au  P.  Tellier,  à  la  fin  ;  dictant  des  lois  à  l'Europe 
au  traité  de  Nimègue,  et  parlant,  trente-c[uatre  ans  plus  tard, 
de  franchir  la  Loire  devant  une  invasion  victorieuse,  et  de  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  monarchie  ;  enfin  sortant  des  trou- 
bles de  la  Fronde  où  tous  les  principes  étaient  remis  en  discus- 
sion^ et  plus  tard  se  croyant  en  droit  de  dire  :  «  Mon  fils,  dans 
TEtat  où  vous  devez  régner  après  moi,  vous  ne  trouverez  point 
de  compagnie  qui  ne  se  croie  obligée  de  mettre...  son  unique 
sûreté  dans  son  humble  soumission ^;  »  à  tous  ces  titres,  ne  pro- 
voque-t-il  pas  Tétonnement  et  n'éveille-t-il  pas  la  curiosité  ?  Et 
d'un  autre  côté,  quel  prince  a  été  plus  diversement  jugé  par  les 
historiens  que  celui  dont  la  mémoire  est  placée  entre  les  éloges 
outrés  de  Voltaire  et  les  violentes  attaques  de  Lemontey  ?  Au 
milieu  des  doutes  qui  agitent  l'esprit,  ne  désire-t-on  pas»  avant 
tout,  de  l'entendre  lui-même,  non  pas  à  la  vérité  comme  une 
autorité  décisive  dans  ce  grand  débats  mais  comme  présentant 
aux  jugements  de  la  postérité  un  témoignage  de  la  plus  haute 
importance?  De  là  tout  l'attrait  des  Mémoires  de  Louis XIV, 
et  leur  indispensable  nécessité  pour  ceux  qui  désirept  connaître 
le  dix-septième  siècle. 

Nous  n'avons  ici  à  étudier  cet  ouvrage  que  par  rapport  à  la 
jurisprudence;  mais  même  en  nous  bornant  à  ce  point  de  vue, 
il  est  impossible  de  n'en  pas  reconnaître  Futilité  comme  docu- 
ment historique.  Quand  on  parle  de  jurisprudence  au  temps  de 
Louis  XIV^  la  pensée  se  reporte  tout  de  suite  à  ces  belles  o^ 
donnances  de  1667,  de  1669,  de  1670  et  autres,  véritables  codes 
complets  pour  cette  époque. 

On  se  demande  quelle  est  la  part  légitime  qui  relent  à 
Louis  XIV  lui-même  dans  ce  grand  ouvrage  de  législation.  A 
chaque  instant,  dans  le  procès-verbal  de  ces  conférences  ^,  qui 
furent  tenues  à  ce  sujet  entre  les  principaux  conseillers  d'État 
et  les  députés  du  Parlement,  on  voit  que  Pussort,  pressé  par  le 
premier  président  de  Lamoignon,  répond  qu'il  en  parlera  au 
roi,  que  le  roi  décidera.  Mais  était-ce  une  simple  flatterie  de 
la  part  de  Pussort,  qui  voulait  être  chancelier^  ou  un  moyen 

^  Mémoires^  II,  9. 

*  Procès-verbal  des  conférences  tenues  par  ordre  du  roi  pour  Vexanmdtt 
ordonnances,  elc;  Paris,  1776. 
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d*échapper  à  la  logique  pressante  et  vigoureuse  du  jurisconsulte 
parlementaire,  en  invoquant  la  raison  d'État  ?  Les  Mémoires  de 
Louis  XrV  tranchent  très-bien  cette  difficulté  :  «  Je  continuais 
de  travailler  à  certafns  jours  réglés,  dit  le  prince,  au  rétablisse- 
ment général  des  ordonnances  qui  regardaient  la  justice  et  la 
réformation  des  abus  qui  s'y  étaient  introduits,  ayant  résolu  que 
dès  lors  que  j'aurais  mis  ensemble  un  certain  nombre  d'articles 
suffisants ,  je  les  enverrais  vérifier  dans  les  compagnies,  pour 
donner  en  cela  au  public  des  marques  certaines  du  soin  assidu 
que  j'avais  à  chercher  son  soulagement.  »  Ces  mots  se  rappor- 
tent au  premier  travail  sur  ces  ordonnances,  qui  se  fit  dans  le 
sein  du  Conseil  d'Etat.  Lorsque  l'adresse  du  premier  président 
de  Lamoignen  eut  déjoué  les  rancunes  antiparlementaires  de 
Colbert,  on  forma  ces  célèbres  conférences  dont  on  a  parlé 
plus  haut,  où  l'on  revoyait  chaque  article  pour  le  modifier,  le 
changer  coniplétement  ou  le  laisser.  Ces  conférences  se  tinrent 
à  l'hôtel  Ségnier.  «  Je  fis  lire  tous  les  articles  chez  mon  chan- 
celier, dit  alors  Louis  XIV,  où  se  trouvaient  les  députés  de  toutes 
les  chambres,  avec  des  commissaires  de  mon  Conseil;  et  quand, 
dans  la  conférence  qu'ils  y  faisaient,  il  se  formait  quelque  dif- 
ficulté raisonnable,  elle  m'était  incontinent  apportée  pour  y 
pourvoir  ainsi  que  j'avisais.  Après  laquelle  discussion  j'allai  en- 
fin en  personne  faire  publier  l'édit.  *  »  La  lutte  du  Parlement  et 
du  Conseil  d'État,  les  travaux  et  la  rivalité  secrète  de  Colbert 
et  de  Lamoignon,  qui  avait  donné  à  Louis  XIV  la  première  idée 
d'une  réformation  dans  les  lois,  le  royal  écrivain  n'en  parle  pas; 
mais  on  observera  qu'il  ne  voit  que  lui-môme  dans  son  siècle, 
en  tout,  guerre,  administration,  législation,  finances.  Il  croyait 
former  lui-même  les  grands  hommes  qui  l'entouraient.  «  C'est 
ce  qui  donna  tant  d'autorité  à  ses  ministres,  dit  Saint-Simon, 
par  les  occasions  qu'ils  avaient  de  lui  attribuer  toutes  choses^  et 
de  les  avoir  apprises  de  lui  ; ...  avec  un  peu  d'art  et  d'appli- 
cation, ils  faisaient  venir  comme  de  lui  ce  qu'ils  voulaient  eux- 
mêmes  2.  »  Il  a  l'air  de  s'excuser  d'avoir  eu  des  ministres  comme 
de  Lyonne,  Le  Tellier,  Colbert  et  Louvois.  a  Ils  me  semblèrent 
suffisants,  dit-il,  pour  exécuter  sous  moi  les  desseins  dont  j'avais 


^  Mémoires^  II,  225. 

*  Mémoires  de  SaitU-Sknon,  XIIL 
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résolu  de  les  ôharger  *.  »  On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  lire  les 
mots  suivants,  au  sujet  des  ordonnances  :  «  Je  suis  le  seul  qui 
fais  marcher  la  chose  par  tout  ce  que  je  fais*.  >f  Et  encore  :  «  Moi 
seul  insistai  à  cela  pour  le  bien  public ,  tous  les  officiers  ayant 
des  intérêts  contraires,  parce  que  cela  était  ensemble  juste  et 
glorieux^.  »  Cette  exagération  n'étant  plus  à  craindre  une  fo» 
qu'on  en  connaît  la  source,  on  voit  que  les  Mémoires  de  Louis  XfV 
complètent  et  éclaircissent  le  procès-verbal  des  conférences. 
C'est  à  lui  qu'on  en  référait  lorsqu'il  survenait  de  trop  grandes 
difficultés  dans  ces  conférences,  c'est  lui-même  qui  dirigea  tous 
les  travaux  qui  s'accomplirent  au  Conseil  d'Etat. 

Quand  il  parle  du  Parlement  de  Paris  lui-même,  l'organe  et 
le  dépositaire  de  nos  lois  pendant  tant  de  siècles,  il  le  fait  avec 
un  mépris  et  des  expressions  parfois  si  blessantes  qu'on  s'en 
étonne  d'abord.  «  Je  ne  voulais  pas,  dit-U,  par  exemple,  que  le 
Parlement  se  fît  l'honneur  de  croire  que  je  prenais  intérêt  à  le 
ravaler*.  )»  A  la  date  de  1666  il  écrit  :  «Il  est  constant  que  dans 
rÉtat  où  vous  devez  régner  après  moi,  vous  ne  trouverez  point 
d'autorité  qui  ne  se  fasse  honneur  de  tenir  de  vous  son  origine 
et  son  caractère,  point  de  corps  de  qui  les  suffrages  osent  s'écar- 
ter des  termes  du  respect,  point  de  compagnie  qui  ne  se  croie 
obligée  de  mettre  sa  principale  grandeur  dans  le  bien  de  votre 
service  et  son  Unique  sûreté  dans  son  humble  soumission  ^  » 
Il  fallait  qu'il  craignît  beaucoup  cette  compagnie,  pour  affecter 
une  aussi  entière  absence  d'inquiétude  à  son  sujet,  et  c'est  ce 
que  fît  bien  voir  l'inutile  tentative  de  corruption  que  l'on  essaya 
cette  année  même  sur  Guillaume  de  Lamoignon,  pour  que,  par 
un  faux  semblant  de  zèle,  il  poussât  les  enquêtes  à  quelque  ex- 
cès. C'est  ce  que  montre  encore  le  grand  nombre  de  parlemen- 
taires exilés  en  1669,  et  enfin  le  fameux  éditde  février  1673.  Le 
roi  Louis  XIV,  en  apparence,  a  écrit  ses  Mémoires  pour  l'instruc- 
tion de  son  fils ,  mais  en  réalité  pour  la  postérité.  Il  cherche 
d'avance  à  prendre  lui-même  dans  Wiistoire  le  rang  qu'il  vou- 
lait y  occuper.  Et  qui  ne  voit  combien  ce  mépris  affecté  fait  en- 

•  Mémoires  de  loua  X/K,  U«  8M« 
»   Ihid.,lh  151. 
»  Ibid.,  156. 
»7W(i.,  I,  125. 
»  Ibid.,  II,  9. 
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core  mieux  connaître  ses  craintes  et  ses  ressentiments  secrets, 
que  n'auraient  pu  le  faire  les  plus  intimes  confidences?  «  Le  feu 
roi,  écrit  d'Aguesseau,  n'a  jamais  perdu  le  souvenir  des  troubles 
de  sd  minorité  ^  »  Et  Saint-Simon  emploie  la  même  pensée  pour 
expliquer  l'invincible  aversion  que  le  prince  éprouvait  pour 
Paris.  «  Les  troubles  de  la  minorité,  dit-il,  dont  cette  ville  fut  le 
grand  théâtre,  avaient  imprimé  au  roi  de  l'aversion  pour  elle, 
et  la  persuasion  encore  que  son  séjour  y  était  dangereux».  » 

En  étudiant  cet  ouvrage  au  point  de  vue  de  la  législation, 
pourrait-on  oublier  ces  admirables  doctrines  gallicanes,  si  ori- 
ginales che^  Louis  XIV,  ces  règlements  nouveaux  qu'il  voulait 
faire  pour  le  haut  clergé  et  pour  les  communautés,  cette  théorie 
de  la  propriété^  que  nous  n'acceptons  dertainement  pas ,  mais 
qui  montre  mieux  l'attitude  hostile  de  la  royauté  en  face  de  la  . 
propriété  féodale  ;  enfin  ces  idées  sur  l'impôt,  très-fausses,  nous 
l'avouons,  mais  qui,  par  leur  hardiesse  môme,  préparaient  le 
monaent  où  les  charges  de  TËtat  seraient  également  réparties  sur 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Voici  donc  enfin  Louis  XIV  ;  non  plus  celui  que  plusieurs 
ont  voulu  rabaisser  ou  grandir,  suivant  leurs  opinions  politi- 
ques, maœ  le  Louis  XIV  de  l'histoire,  avec  sa  physionomie  par- 
ticulière et  toute  vivante,  avec  ses  faiblesses  et  ses  grandeurs, 
ses  joies  et  ses  craintes,  ses  aversions  et  ses  goûts,  les  principes 
qu'il  élève  et  ceux  que  son  orgueil  se  plaît  à  fouler  aux  pieds, 
ajoutant  un  trait  de  plus  à  la  vérité  de  la  peinture  au  moment 
même  où  il  cherche  inutilement  à  dissimuler  ses  plus  secrètes 
pensées  :  la  vérité  ne  se  {wescrit  pas. 

M.  Charles  Dreyss,  le  nouvel  éditeifr  de  cet  ouvrage,  a  eu  le 
bonheur'd'en  retrouver  quelques  pages  inédites  ;  il  a  su  les  dis- 
poser avec  art,  après  les  avoir  cherchées  avec  persévérance. 
Après  ravoir  ainsi  rendu  plus  complet,  il  a  voulu  en  faire  mieux 
connaître  l'hisloire.  C'est  l'objet  d'une  excellente  étude  qui  sert 
d'introduction  aux  Mémoires,  Nous  apprenons  qu'à  côté  de 
Pélisson  il  faut  placer,-  comme  rédacteur  des  Mémoires^  M.  de 
Périgny,  ancien  magistrat  du  temps  de  la  FroiMe,  et  depuis  lec- 
teur du  roi.  Après  Tavoir  ainsi  fait  sortir  de  la  tombe,  M.  Dreyss 


1  (E'mres  de  d'Aguesseau,  XIII,  27. 
*  Mémoires  de  Samt^Sinum,  XlII. 
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nous  donne  tous  les  renseignements  historiques  qui  peuvent  se 
rapporter  à  son  personn.age  favori.  Les  détails  plairont  aux  sa- 
vants -,  ils  seront,  pour  les  simples  amateurs,  une  garantie  du 
travail  de  l'auteur.  Nous  en  dirons  autant  de  tous  les  détails  qui 
se  rapportent  à  Téducation  du  grand  Dauphin.  Nous  regrettons 
seulement  de  voir  la  gracieuse  figure  de  La  Vallière,  et  d'autres 
encore,  apparaître  tout  à  coup  dans  ce  saint  et  sévère  tableau  de 
l'éducation  du  jeune  prince.  On  dirait  une  apparition  éblouis- 
sante traversant  rapidement  une  salle  d'étude,  pieux  asile  du 
recueillement  et  du  travail.  D'autres,  en  ceci,  ne  seront  peut- 
être  pas  de  notre  avis,  à  la  vue  de  ces  figures  des  La  Vallière  et 
des  Montespan,  qui  pourtant ,  il  faut  l'avouer,  commencent  à 
devenir  un  peu  communes  :  ici  du  moins  elles  sont  ressemblan- 
tes. Bien  loin  de  blâmer  Phistorien  d'avoir  trop  insisté  sur  l'é- 
ducation du  grand  Dauphin,  nous  lui  aurions  volontiers  de- 
mandé d'autres  renseignements.  Par  exemple,  une  étude  rapide 
des  procédés  d'enseignement  qu'employa  Bossuet  pour  l'éduca- 
tion de  son  élève,  comparés  avec  ceux  que  préféra  Fénelon  pour 
celle  du  duc  de  Bourgogne,  serait  fort  utile  aux  maîtres  qui 
voudraient  mieux  connaître,  par  d'éclatants  exemples,  quelques- 
uns  des  secrets  de  leurs  nobles  mais  délicates  fonctions.  Enfin, 
et  pour  nous  résumer,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  Mémoires  de 
Louis  XIV  sont  un  des  ouvrages  les  plus  utiles  à  ceux  qui  veu- 
lent bien  connaître  le  plus  beau  siècle  de  notre  histoire,  il  ne 
Test  pas  moins  d'ajouter  que  la  meilleure  édition  qu'on  en  ait 
donnée  est  assurément  celle  de  M.  Ch.  Dreyss. 

Francis  Mgnnier. 


Des  droits  de  propriété  des  communes  et  des  sections  de  communes  sur  les  biens 
communaux,  de  la  mise  en  valeur  de  ces  biens,  et  de  Vemploi  de  leurs  prix 
de  location  et  de  vente  ^  par  M.  Caffin  ,  sous- préfet  à  Rocbecbouart 
(Haute-Vienne).  —  Paris,  Durand,  1860.  1  vol.  in-8;  prix,  3  fraocs. 

La  thèse  de  M.  Caffin,  fondée  sur  d'ingénieuses  recherches 
de  statistique  loeale,  est  celle-ci  :  Les  communes  sont,  par  la 
seule  force  de  la  loi,  propriétaires  de  tous  les  biens  communaux 
qu'elles  renferment.  Les  sections  de  commune  ne  peuvent  avoir 
de  communaux  particuliers  qu'autant  que  leur  droit  est  prouvé 
par  titres  et  s'exerce  en  nature.  Que  si  les  communaux  des  sec- 
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tiens  viennent  à  être  affermés  ou  vendus^  c^est  dans  la  caisse 
communale  que  devront  entrer  les  prix  de  vente  ou  de  location. 

Uauteur  a  fait  une  étude  approfondie  du  pays  qu^il  administre, 
et  on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  plaide  sa  cause  en  avocat  ha-* 
bile  et  convaincu  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  partager  sa 
conviction.  En  effet,  si  obscure  que  soit  l'histoire  de  la  propriété 
communale  ,  il  est  cependant  bien  établi  que  cette  propriété 
n'appartient  pas  exclusivement  aux  communes  dans  le  sens  que 
nous  attachons  aujourd'hui  à  ce  dernier  mot. 

La  preuve  en  est  dans  les  coutumes  qui  consacrent,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  le  droit  primitif  et  originaire  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  les  sections  d^commune.  La  coutume 
d'Auvergne  dit  expressément  que  dans  les  montagnes  les  pâtu- 
rages se  limitent  par  mas  et  villages^  en  sorte  que  les  habitants 
d'autres  villages  n'y  peuvent  faire  pâturer,  encore  qu'ils  soient  de 
la  même  justice.  On  trouve  des  dispositions  semblables  dans  beau- 
coup d'autres  coutumes,  et  cela  s'explique  facilement.  En  effet, 
les  pâturages  communaux  sont  un  reste  de  la  culture  commune 
qui  a  précédé  partout  la  culture  isolée  ;. ils  appartenaient  donc 
exclusivement  aux  habitants  entre  lesquels  il  y  avait  communauté 
de  culture,  c'est-à-dire  aux  habitants  du  môme  village,  du  même 
mas  et  ténement,  comme  dit  la  coutume  d'Auvergne.  Cette  in- 
stitution n'a  donc  rien  de  commun,  ou  plutôt  elle  n'a  que  des 
rapports  fortuits  avec  l'institution  des  paroisses  ou  des  justices, 
ou  avec  l'institution  toute  récente  des  communes.  Historique- 
ment, on  ne  saurait  soutenir  que  la  commune  est  antérieure  à  la 
•section. 

Nous  ne  pouvons  davantage  admettre  que  si  un  bien  de  sec- 
tion vient  à  être  loué  ou  vendu,  c'est  la  commune  qui  doit  pro- 
fiter du  prix  de  location  ou  de  vente.  Le  Conseil  d'Etat  nous 
paraît  avoir  très-judicieusement  décidé  que  si,  d'après  la  loi  de 
1837,  les  Conseils  municipaux  ont  le  droit  de  régler  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  appartenant  soit  aux  com- 
munes, soit  aux  sections  de  communes,  l'exercice  de  ce  pouvoir 
ne  peut  aller  jusqu'à  transférer  à  la  commune  entière  la  jouis- 
sance qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  de  la  môme  loi,  est 
réservée  exclusivement  à  la  section.  Tout  autre  système  conduit 
à  la  suppression  des  biens  de  section.  R.  D. 
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Dé  VàboUtion  de  Vesclavagê  ancien  au  moyen  Age  et  âe  sa  trtxnsforma^on  en 
servitude  de  la  glèber  par  J.  YAif08Ei.««-  Paris,  Durand,  1860,  in-8;  prix, 
3  francs. 

Ce  mémoire,  couronné  par  rinstitut  en  1839-,  fait  suite  à 
Y  Histoire  de  l'esclavage  dans  f  antiquité^  publiée  par  M.  H.  Wal- 
lon en  1847.  Il  se  divise  en  trois  chapitres  :  droit  barbare,  in- 
fluence chrétienne,  révolutions  politiques  qui  ont  substitué  à 
toute  espèce  de  servitude  la  servitude  de  la  glèbe. 

Sur  le  premier  point  Fauteur  établit  que  le  droit  barbare  ne  se 
montra  point  favorable  à  l'abolition  de  l'esclavage.  Bien  loin 
d'apporter  des  adoucissements  au  sort  de  l'esclave,  il  fit  même 
disparaître  pour  un  instant  les  changen^ents  importants  que  la 
civilisation  romaine  et  le  christianisme  avaient  apportés  à  l'in- 
stitution de  l'esclavage. 

Sur  le  second  point  l'auteur  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  qae 
l'Eglise  chrétienne  a  exercé  une  influence  décisive  sur  Tesclavage^ 
soit  par  le  rachat  des  captifs,  soit  par  la  multiplication  des  af- 
franchissements, soit  par  les  adoucissements  qu'elle  apporta  on 
fit  apporter  à  la  condition  des  esclaves.  En  proclamant  que 
l'esclave  était  un  homme^  elle  le  fit  passer  de  l'état  de  chose  à 
l'état  de  personne. 

Quant  à  la  servitude  de  la  glèbe,  l'auteur  pense  que  c'est  vais 
la  fin  du  neuvième  siècle  qu'elle  s'est  complètement  substituée 
à  l'esclavage  ancien.  Les  esclaves  attachés  à  la  culture  des  terres 
ont  été  de  bonne  heure  considérés  comme  attachés  àVimmeoble, 
comme  immeubles  par  destination.  D'autre  part,  la  classe  des 
esclaves  meubles  a  fini  par  disparaître  dans  l'appauvrissement 
et  la  misère  générale.  C'est  ainsi  que  s'est  faite  la  transforma- 
tion. 

On  lira  avec  plaisir  ce  mémoire  savant  et  précis  qui  fait  re- 
gretter la  mort  prématurée  de  Fauteur,  enlevé  en  1851,  avant 
d'avoir  pu  reprendre  le  travail  couronné  par  l'Institut  et  en  faire 
un  livre.  En  écrivant  une  histoire  des  classes  serviles  au  moyen 
âge,  M.  Yanoski  aurait  sans  doute  corrigé  ce  que  ses  conclasions 
peuvent  avoir  d'exclusif  et  de  trop  absolu.  C'est  en  effet  une 
question  complexe  que  celle  de  Porigine  du  servage.  S'il  est  vrai 
de  dire  que  l'esclavage  s'est  transformé  en  servitude  de  la  glèbe, 
il  est  incontestable  également  que  la  classe  des  serfs  s'est  aussi 
recrutée  pour  une  forte  part  dans  celle  des  hommes  libres.  Il  7 


a  eu  abaissement  d'un  côté,  s^il  y  a  eu  progrès  de  Tautra.  C'est 
ce  que  montre  Thistoire  des  divers  pays  de  l'Europe,  et  surtout 
des  Etats  germaniques  ou  slaves,  dans  lesquels  le  servage  pro- 
prement dit  est  d'origine  plus  récente^  et  où  Ton  peut  suivre^  en 
quelque  sorte  pas  à  pas,  la  trace  de  Fasservissement  du  paysan 
libre.  Sous  cette  réserve,  qui  du  reste  n'ôte  rien  au  mérite,  du 
mémoire  de  M.  Yanoski,  nous  adoptons  entièrement  les  conclu- 
sions de  son  savant  travail.  R.  D. 


Eléments  de  droit  romain ,  par  M.  €harles  Matnx,  professeur  de  droit  à 
ruoiversiié  de  BTUxelles.  —  Bruxelles,  Decq  ;  Paris,  Durand,  a^  édition, 
J  856-59,  2  vol.  gr.  in-8  j  prix,  18  francs. 

Lorsqu^après  les  événements  de  1815  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  songea  à  réorgoiniser  Tinstruction  si%érieure  en  Bel- 
gique, ren3eignement  du  droit  romain  était  d'une  faiblesse  in- 
croyable. Un  des  jeunes  professeurs  allemands  qui  furent  appelés 
à  cette  époque  dans  les  universités  belges,  M.  Warnkœnig,  au- 
jourd'hui un  des  vétérans  de  la  science  du  droit,  nous  apprend 
que  les  manuels  servant  de  texte  aux  leçons  étaient  pour  les 
Institutes  un  Brèvi^  Commentarius  d'un  certain  Roger,  et  pour 
le  Digeste  des  Recitationes  ad  Pandectas  d'un  certain  M^iurissen, 
le  tout  écrit  en  latin  barbare,  tout  hérissé  de  formules  scolasti- 
ques,  et  inférieur  à  ce  qui  s'écrivait  au  quinzième  siècle.  Grâce 
aux  efforts  de  M.  Warnkœnig,  de  se3  collègues  et  de  ses  élèves, 
cet  état  de  choses  est  aujourd'hui  bien  changé,  le  TraUë  de 
droit  romain  publié  par  M.  Maynz  peut  être  ms  à  côté  des  meil- 
leurs ouvrages  de  ce  genre  publiés  en  Allemagne. 

Ce  Traité  de  droit  romain  formera  trois  volumes.  Les  deux 
premiers  comprennent  rintroduction  historique,  les  définitions 
générales,  les  droits  réels  et  les  obligations.  Le  troisième  traitera 
de  la  famille  et  des  successions.  G^est;  comme  on  le  voit,  l'ordre 
généralement  suivi  en  Allemagne.  U  est  déjà  connu  en  France 
par  la  traduction  du  Traité  de  droit  romain  de  M.  de  Savigny  : 
c'est  celui  qui  se  prête  le  mieux  4  Mne  exposition  dogmatique  ; 
et,  il  faut  bien  le  dire,  la  méthode  d'exposition  dogmatique  n'est 
pas  assez  pratiquée  en  France.  Si  la  méthode  exégétique  a  pro- 
duit chez  nous  d'excellents  ouvrages,  nous  manquons  encore  de 
bons  traités  généraux  où  Ton  puisse  envisager  la  science  dans 
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son  ensemble.  L'ouvrage  de  M.  Haynz  nous  parait  de  nature  à 
combler  cette  lacune  de  l'enseignement  dans  les  écoles  françaises. 

Allemand  d^origine,  et  familiarisé  avec  les  immenses  travaux 
de  rérudition  germanique,  M.  Maynz  n'est  pas  resté  étranger 
aux  travaux  qui  se  sont  faits  en  France.  Il  apporte  d'ailleurs  le 
résultat  d'une  expérience  déjà  longue  et  d'un  labeur  de  plusieurs 
années,  puisque  la  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en 
1845.  Nous  ne  pouvons  analyser  ici  les  deusc  volumes  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  nous  en  signalons  seulement  le  mérite,  en 
invoquant  au  besoin  le  témoignage  de  M.  Warnkœnig,  exprimé 
dans  la  Revue  critique  de  Beidelberg, 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  omettre,  c'est  de  louer  la  pé- 
nétration remarquable  avec  laquelle  M.  Maynz  fait  comprendre 
la  vie  et  le  jeu  des  institutions  romaines.  Le  grand  défaut  des 
jurisconsultes,  ef  particulièrement  des  romanistes,  a  toujours  été 
de  se  renfermer  exclusivement  dans  leur  objet  et  de  se  condamner 
ainsi  à  n'avoir  pas  une  juste  idée  de  ce  qu'étaient  en  réalité  les 
institutions  dont  ils  font  l'anatomie.  Pour  suivre  cette  compa- 
raison, ce  n'est  pas  tout  que  de  savoir  et  de  retenir  une  masse 
énorme  de  détails.  Il  ne  suffît  même  pas  d'en  saisir  le  lien  lo- 
gique. Il  faut  s'élever  plus  haut  et  chercher  une  lumière  nou- 
velle dans  l'histoire  et  la  législation  comparée.  Cette  science 
n'est  que  d'hier,  mais  elle  a  déjà  donné  des  fruits  et  rectifié  bien 
des  appréciations  erronées.  Elle  est  à  l'étude  du  droit  ce  que  la 
philologie  comparée  est  à  l'étude  des  langues.  C'est  par  elle  seu- 
lenient  qu'on  arrivera  à  expliquer,  il  faut  au  moins  l'espérer,  ce 
qui  reste  encore  d'énigmes  dans  l'histoire  de  la.  législation  ro- 
maine. 

Nous  ne  pouvons  donc  trop  approuver  l'emploi  de  cette  mé- 
thode dans  l'ouvrage  de  M.  Maynz  ,  emploi  sobre  et  judicieux) 
mais  annonçant  des  études  variées,  et,  si  nous  pouvons  nous  ex- 
primer ainsi ,  le  sens  historique.  Ses  courtes  observations  sur 
l'histoire  de  la  propriété  romaine  et  sur  le  sens  des  vieilles  formes 
curieusement  rapportées  par  Gaïus  sont  peut-être  ce  qu'on  a 
écrit  de  plus  satisfaisant  sur  ce  sujet.  R.  D. 
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DANS  L'ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS  ET  D'APRÈS  LE  GODE  NAPOLÉON. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DE  L'INSTITUTION  CONTRACTUELLE  d'APRÈS  LE  GODE  NAPOLÉON. 

PRÉAMBULE. 

§  1.  Législation  intermédiaire,  — Il  importait  d'esquisser  le 
rôle  que  l'institution  contractuelle  joua  dans  Tordre  politique 
sous  l'ancien  droit,  pour  comprendre  les  attaques  violentes  di- 
rigées contre  elle  par  la  législation  intermédiaire^ 

Nous  voici,  en  effet,  arrivé  à  une  époque  importante,  à  notre 
grande  révolution  de  1789. 

Au  dix-huitième  siècle,  une  ardeur  extraordinaire  s'était  em- 
parée des  esprits.  Toutes  les  pensées  étaient  dirigées  vers  le  re- 
nouvellement de  Tordre  existant.  On  aspirait  à  un  état  nouveau  ; 
on  demandait  à  grands  cris  réforme  et  liberté.  C'étaient  là  les 
symptômes  d'une  de  ces  crises  où  une  nation  change  totalement 
de  caractère. 

La  tempête  éclate  en  1789  et  va  se  prolongeant  dans  les  an- 
nées suivantes.  Le  tourbillon  révolutionnaire  renverse,  déracine, 
emporte  les  institutions.  Le  délire  de  la  destruction  dépose  en 
trophées  sanglants  les  débris  du  passé  sur  Tautel  érigé  à  la  pa- 
trie. Noblesse^  clergé,  vieilles  illustrations,  religion,  tout  se  con- 
fond dans  le  même  abîme.  La  royauté  elle-même,  ce  palladium 
constant  de  la  France,  tombe  et  est  sacrifiée  dans  la  personne  du 
plus  sincère  philanthrope.  Au  règne  du  descendant  de  saint  Louis 
succède  celui  de  la  Terreur  ;  la  croix  du  Christ  est  supplantée  par 
la  statue  de  la  déesse  Raison. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  juger  cette  mémorable  révolution 
^i  a  renouvelé  la  face  de  la  France.  C'est  le  rôle  de  Thistorien 
plutôt  que  celui  du  juriste.  D'ailleurs,  et  pour  le  dire  en  passant, 

*  Voir  la  précédenle  livraison. 

TOME  VI.  25 
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on  semble  aujourd'hui  fuir  les  opinions  extrêmes,  pour  faire  la 
part  de  toutes  choses.  C'est  ainsi  que,  loin  d'amnistier  les  crimes 
auxquels  la  cause  de  la  révolution  a  servi  de  prétexte,  on  les 
condamne,  parce  que,  malgré  ces  circonstances,  l'homme  est 
toujours  libre  et  responsable  de  ses  actes;  c'est  ainsi,  d'un  autre 
côté,  qu'on  proclame  la  grandeur  des  principes  de  la  Révolution, 
l'utilité  de  leur  triomphe.  Comparant  cette  époque  aux  autres 
crises  violentes  de  l'histoire,  le  philosophe  admire  comment 
Dieu,  le  suprême  alchimiste,  fait  sortir  le  bien  du  mal,  comment 
toutes  les  grandes  conquêtes  de  l'humanité  s'accomplissent  au 
milieu  des  convulsions  et  sous  le  baptême  régénérateur  du  sang. 

Durant  cette  période  orj&geuse,  la  plupart  de  nos  lois  s'en- 
gloutissent dans  un  même  naufrage.  L'institution  contractuelle 
pouvait-elle  échapper  à  cette  destinée  générale  ?  Vestige  des  usa- 
ges féodaux,  soutien  de  la  noblese,  devait-elle  trouver  grâce  de- 
vant la  révolution  qui  avait  anéanti  les  derniers  restes  des  droits 
féodaux,  les  titres  et  les  privilèges  de  la  noblesse  ? 

Les  lois  des  4-11  août  1789  abolissent  la  féodalité.  Le  décret 
du  9  juin  1790  détruit  la  noblesse.  Le  système  des  successions, 
clef  de  voûte  de  l''édifice  aristocratique,  est  bouleversé.  Le  dé- 
cret du  15  mars  1790  abolit  le  droit  d'aînesse  et  de  masculinité 
à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et  aïeux  nobles,  et  les  partages  iné- 
gaux à  raison  de  la  qualité  des  personnes.  Celui  du  8  avril  1791 
généralise  celle  abrogation  et  fait  disparaître  les  dernières  traces 
des  privilèges  résultant  de  la  masculinité  et  de  la  primogéniture. 
Désormais  «  toute  inégalité  ci-devànt  résultant,  entre  héritiers 
ab  intestat,  des  qualités  d'aînés  ou  de  puînés,  de  la  distinction 
des  sexes  ou  des  exclusions  coutumières,  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collatérale,  est  abolie.  »  Les  substitutions  sont  pro- 
hibées  par  le  décret  des  14-15  novembre  1792. 

Jusqu'ici  l'institution  contractuelle  est  respectée  ;  mais  il  est 
facile  de  prévoir  qu'elle  n'échappera  pas  longtemps  au  marteau 
de  destruction. 

Elle  est  atteinte  d'abord  pat  la  loi  du  7  mars  1793,  abolitire 
de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit 
entre  vife,  soit  par  donation  contractuelle  en  ligne  directe.  Cette 
première  attaque  est  le  prodrome  d'une  mort  imminente.  Quand 
la  loi  du  17  nivôse  an  II  vient  consacrer  la  rupture  définitive  avec 
le  passé  et  rétablissement  systémati/iue  d#s  principes  nouveaux 
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sor  la  transmission  des  biens  ab  intestat,  ce  Code  successoral  s^ou- 
yre  par  la  disposition  suivante  :  a  Les  institutions  contractuelles 
et  toutes  dispositions  à  cause  de  mort,  dont  Tauteur  est  encore 
Tivant  ou  n'est  décédé  que  le  14  juillet  1789,  ou  depuis,  sont 
nulles,  quand  mêmes  elles  auraient  été  faites  antérieurement.  » 
Et,  plus  bas,  sont  prohibées  toutes  les  libéralités  à  titre  universel. 
On  ne  se  contente  pas  d'enlever  des  droits  acquis.  On  méprise 
encore  des  droits  ouverts  et  réalisés.  Il  semble  que  la  Convention 
nationale  ait  à  cœur  de  réparer^  par  une  brutale  rétroactivité, 
Toubli  commis  par  l'Assemblée  constituante  et  par  FAssemblée 
législative. 

Plus  tard,  cependant,  c'est-à-dire  le  18  pluviôse  an  V,  le  Con- 
seil des  cinq  cents,  considérant  que  les  changements  survenus 
dans  les  lois  relatives  aux  successions  ont  fait  naître  plusieurs 
difficultés  qui  empêchent  les  tribunaux  de  prononcer  sur  les  ré- 
clamations qui  leur  sont  adressées  à  cet  égard,  maintient  les  in^ 
stitutions  contractuelles  et  les  autres  dispositions  irrévocables  de 
leur  nature ,  légitimement  stipulées  en  ligne  directe  avant  la 
publication  de  la  loi  du  7  mars  1793,  et  en  ligne  collatérale  ou 
entre  individus  non  parents,  antérieurement  à  la  publication  de 
la  loi  du  5  brumaire  an  II. 

Mais  la  prohibition  renfermée  dans  l'article  l*"'  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  II  continue  de  subsister  jusqu'à  nouvel  ordre.  Elle 
est  maintenue  par  la  loi  du  4  germinal  an  YIII.  Tel  fut,  sous  la 
législation  intermédiaire,  le  sort  de  l'institution  contractuelle. 
Elle  a  succombé  sous  les  coups  de  la  Révolution.  Il  devait  en 
être  ainsi,  parce  qu'il  est  de  la  nature  des  révolutions  de  pro- 
scrire non-seulement  l'abus,  mais  encore  l'usage,  d'arracher  et 
de  livrer  au  feu  l'arbre  qui  aurait  pu  donner  de  bons  fruits,  si 
on  eût  seulement  élagué  ses  mauvaises  branches  :  radicalisme 
outré,  suivi  bientôt  de  ruines  sans  nombre. 

Le  glaive  de  la  Terreur  une  fois  brisé,  l'agitation  cesse.  L1io- 
rizon  s'entr' ouvre  et  le  soleil  vient  éclairer  des  décombres.  On 
avait  voulu  tout  détruire,  il  faut  tout  réparer.  Il  était  temps  en- 
fin qu'une  main  puissante  se  posât  sur  ce  chaos  pour  en  faire 
jaillir  une  société  nouvelle. 

Cette  main  restauratrice  arriva  :  c'est  celle  du  premier  Consul. 
§  2.  Code  Napoléon.  —  Travaux  préparatoires,  —  La  constitu- 
tion de  Pan  YIII  ouvre  à  la  France  une  ère  de  grandeur*  Dans  le 
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sein  de  la  paix  intérieure  qui  succède  à  Tanarcbie,  le  premier 
Consul  applique  son  génie  à  relever  l'édifice  social  pour  le  re- 
construire suivant  le  plan  des  idées  nouvelles;  car,  dans  cette 
œuvre  de  restauration,  les  principes  de  la  Révolution  ont  leur 
part  d'influence  modérée  et  légitime.  Daas  le  préambule  de  la 
constitution  qui  nous  régit  aujourd'hui,  le  chef  de  l'Etat  apa 
dire,  d'accord  avec  le  sentiment  général  et  la  réalité  historique  : 
a  Notre  société  actuelle,  il  est  essentiel  de  le  constater,  n'est  pas 
autre  chose  que  la  France  régénérée  par  la  Révolution  de  1789 
et  organisée  par  TËmpereur.  Il  ne  reste  plus  rien  de  l'ancien 
régime  que  de  grands  souvenirs  et  de  grands  bienfaits.  Mais  tout 
ce  qui  alors  était  organisé  a  été  détruit  par  la  Révolution,  et  tout 
ce  qui  a  été  organisé  depuis  la  Révolution  et  qui  existe  encore 
Pa  été  par  Napoléon.  » 

Au  milieu  de  ce  travail  de  réorganisation  sociale,  il  est  une 
œuvre  qui  rend  le  premier  Consul  digne  de  la  reconnaissance  de 
la  postérité  ;  c'est  celle  qui  porte  son  nom  :  le  Code  Napoléon. 

Depuis  longtemps  des  esprits  éminents  avaient  été  frappés  de 
la  nécessité  d'une  législation  uniforme  pour  toute  la  France.  Des 
essais  de  codification  avaient  même  été  tentés,  mais  d'une  ma- 
nière infructueuse.  L'Assemblée  nationale  avait,  à  son  tour,  dé- 
claré l'urgence  de  l'unité  dans  les  lois.  Il  était  réservé  à  Napo- 
léon de  réaliser  cette  unité.  A  compter  du  30  ventôse  an  XII 
(21  mars  1804),  les  lois  civiles  sont  réunies  en  un  seul  corps  de 
lois,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français.  Désormais  plus  de 
diversité,  plus  de  bigarrure.  Les  lois  romaines,  les  ordonnances, 
les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements 
cessent  d'avoir  force  de  loi. 

Le  Code  Napoléon  est  une  transaction  non-seulement  entre  le 
droit  écrit  et  les  coutumes,  mais  encore  entre  l'esprit  de  l'an- 
cienne monarchie  et  celui  des  Assemblées  nationales  de  la  Ré- 
volution sur  les  matières  civiles.  Parmi  les  jurisconsultes  qui 
concoururent  à  la  confection  de  ce  grand  monument  législatif, 
ceux-ci  appartenaient  au  nord,  ceux-là  au  midi  de  la  France.  Les 
uns  étaient  attachés  aux  idées  anciennes,  les  autres  aux  idées 
nouvelles.  Le  résultat  de  leurs  travaux  porte  l'empreinte  de 
la  fusion  de  ces  divers  éléments. 

L*ordre  des  successions  est  déterminé  d'après  la  réaction  de  la 
législation  intermédiaire  contre  le  droit  politique  de  Tancien  ré-     1 
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gime.  Il  ne  peut  être  question  de  distinctions  ni  de  privilèges  : 
Tégalité  devient  la  règle  suprême.  Plus  de  raison  politique  :  à 
la  dévolution  des  biens  ab  intestat  préside  Péquité,  la  raison  ci- 
vile. La  conservation  de  la  richesse  dans  les  familles  n'est  plus 
le  but  de  la  loi.  C'est,  au  contraire,  le  morcellement  de  la  pro- 
priété, le  nivellement  des  fortunes  entre  les  individus.  L'avenir 
apprendra  de  quel  côté  est  le  bien. 

Si  le  Code  Napoléon  ne  favorise  pas  la  splendeur  des  familles, 
il  tend,  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux,  à  propager  l'esprit  de  fa* 
mille.  En  cela,  il  satisfait,  par  la  force  même  des  choses,  la  rai- 
son d'Etat  ;  car  Pesprit  de  famille,  en  se  généralisant,  se  trans- 
forme en  esprit  de  cité,  et,  comme  Ta  dit  J.-J.  Rousseau,  c'est 
par  la  petite  patrie,  qui  est  la  famille,  que  l'on  s'attache  à  la 
grande. 

Le  mariage  est  la  saurce,  seule  pure,  d'où  la  famille  procède 
naturellement.  Union  des  âmes  et  des  corps,  il  fournit  en  même 
temps  un  aliment  au  besoin  d'amour  qui  agite  le  cœur  de 
rhomme,  et  un  moyen  de  satisfaction  légitime  à  la  plus  impé- 
rieuse de  ses  passions  physiques.  Selon  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence, il  assure,  par  la  procréation  des  enfants,  la  perpétuité 
des  générations  humaines.  Ramené  par  le  spiritualisme  chrétien 
à  la  pureté  de  son  essence  originaire,  offert  par  FEglise  comme 
un  canal  qui  transmet  à  l'âme  la  grâce  divine,  il  entretient  au 
sein  de  notre  société  civilisée,  dans  la  même  sphère  de  dignité, 
de  grandeur,  de  communauté  d'existence,  la  destinée  de  la 
femme  et  celle  de  Thomme.  Il  ouvre  enfin  à  la  famillç  la  voie  de 
sa  véritable  mission  morale  et  sociale.  L'opinion  publique,  en 
France,  n'a  jamais  méconnu  ces  principes.  Dans  des  circon- 
stances récentes,  lorsque  la  Société  était  arrivée  à  un  tel  état 
de  perturbation  morale,  que  les  idées  les  plus  naturelles  étaient 
combattues  et  mises  en  doute,  la  nation  s'est  tenue  ferme  sur 
un  point  :  il  n'y  a  guère  eu  qu'une  chose  sur  laquelle  l'univer- 
salité des  citoyens  ait  protesté  contre  les  doctrines  subversives  : 
c'est  la  sainteté  du  mariage  et  des  liens  de  famille. 

Le  législateur  de  1804  devait  donc  favoriser  le  mariage.  11  l'a 
fait  de  plusieurs  manière3,  et  notamment  en  couvrant  de  sa 
protection  les  libéralités  qui  facilitent  les  unions  conjugales,  en 
forment  la  dot  et  en  assurent  la  prospérité  matérielle. 

a  Toute  loi^  disait  BigotrPréameneu,  dans  l'exposé  des  motifs 
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du  titre  des  Donations  et  Testaments,  toute  loi  dans  laquellô  on 
ne  chercherait  pas  à  encourager  le  mariage  serait  contraire  à  la 
politique  et  à  rhumanité.  Loin  de  les  encourager,  ce  serait  y 
mettre  obstacle,  si  on  ne  donnait  pas  le  plus  libre  cours  aux 
donations  sans  lesquelles  ces  liens  ne  se  formeraient  pas.  n 

Ces  donations  anténuptiales  jouissent  de  nombreux  privilèges. 
Elles  sont,  d'une  part^  peu  onéreuses  pour  les  donateurs;  de 
l'autre,  elles  échappent  à  la  sévérité  de  quelques-unes  des  règles 
auxquelles  sont  soumises  les  donations  ordinaires. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  et  en  contempla- 
tion du  mariage  sont  régies  par  les  dispositions  du  chapitre  vm 
du  titre  des  Donations  et  Testaments,  intitulé  :  «  Des  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître 
du  mariage.  »  Elles  se  divisent  en  quatre  espèces  :  1°  les  dona** 
tions  de  biens  présents  ;  2^  les  donations  de  biens  à  venir  ;  3*  les 
donations  cumulatives  de  biens  présents  et  de  bienaà  venir} 
4*  les  donations  de  biens  présents  faites  sous  des  conditions  pcH 
ièstatives  de  la  part  du  donateur. 

La  seconde  classe,  celle  des  donations  de  biens  à  venir,  n*est 
autre  chose  que  l'institution  contractuelle.  Elle  est  régie  par  1m 
articles  1082  et  1083  du  Code  Napoléon. 

Le  projet  du  Code,  émané  de  la  Commission  de  rédaction,  avait 
essayé  timidement  de  rétablir  rinstitution  contractuelle.  Voici 
les  articles  du  projet  : 

ÀRTi  1082.  «  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants^  les 
parents  collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront^ 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  épout, 
qu^au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage^  dans  le  cas  oii 
le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire.  -*- Pareille  donation^ 
quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  Tun  d'eux» 
sera  toujours,  daiis  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée 
faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage, 
si  le  contraire  n'a  été  exprimé  dans  la  donation.  Elle  est  sujette 
à  la  formalité  de  l'acceptation  :  il  suffit  qu'elle  soit  faite  par  l'é- 
poux donataire,  pour  profiter  aux  enfants  du  mariage.  » 

Art»  1083.  a  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent 
article,  sera  irrévocable  en  ce  sens  seulement  qUe  le  donateur  ne 
pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la 
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donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement  :  le  donateur  conserve  jusqu'à  sa  mort  la  li- 
berté entière  de  vendre  et  d'hypothéquer,  à  moins  qu'il  ne  se  la 
soit  formellement  interdite  en  tout  ou  en  partie,  » 

Les  tribunaux  ne  firent  aucune  observation  sur  ces  disposi- 
tions. Arrivées  à  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  elles 
furent  modifiées  et  corrigées  dans  le  sens  de  la  restriction  des 
pouvoirs  du  donateur  et  de  l'extension  de  la  faveur  des  enfants 
à  naître.  On  arrêta  enfin  la  rédaction  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui  ;  et  il  y  eut  adoption  pure,  simple  et  sans  discussion 
au  Corps  législatif . 

Nous  avons  donc  à  présenter  le  commentaire  détaillé  des  ar- 
ticles 1082  et  1083  du  Code  Napoléon,  aifisi  conçus  : 

Art.  1082.  «  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les 
parents  collatéraux  des  époux,  et  môme  les  étrangers,  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux, 
qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où 
le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire.  —  Pareille  donation, 
quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  Tun  d'eux, 
sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée 
faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage.  » 

Art.  1083.  «  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent 
article,  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 
la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titré  de  té^ 
compense  ou  autrement.  » 


APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

Dans  le  Code  Napoléon,  les  pactes  sur  succession  future  sont 
prohibés.  L'article  1130  dispose  qu'on  ne  peut  faire  aucune  sti- 
pulation sur  une  succession  non  ouverte,  môme  avec  le  consen- 
tement de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  On  a  considéré 
qu'il  y  aurait,  d'une  part,  danger  au  point  de  vue  de  l'ordre  pu- 
Hic,  et,  d'autre  part,  inconvenance  ou  immoralité  à  admettre 
de  semblables  stipulations. 

Cependant,  k  faveur  qui  s'attache  au  mariage,  la  nécessité 


] 
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d'encourager  la  création  des  familles  imposaient  au  législateur 
le  devoir  de  traiter  moins  rigoureusement  certaines  conventions 
sur  succession  future  qui  se  font  par  contrat  de  mariage.  «  Le 
père  qui  marie  ses  enfants,  a  dit  Bigot-Préameneu,  s'occupe  de 
leur  prospérité  :  la  dotation  actuelle  doit  être  presque  toujours 
subordonnée  à  des  dispositions  sur  la  succession  future.  »  Il  fal- 
lait donc  balancer  les  inconvénients  de  ces  dispositions  en  géné- 
ral avec  les  avantages  particuliers  qu'elles  peuvent  offrir  dans 
les  contrats  de  mariage.  C^est  ce  qu'a  fait  le  législateur,  et  une 
certaine  espèce  de  pactes  sur  succession  future  a  été  reçue  dans 
les  contrats  matrimoniaux.  Il  y  a,  d'ailleurs,  une  grande  diffé- 
rence entre  les  conventions  par  lesquelles  on  renonce  à  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant,  ou  on  aliène  les  droits  qu*on  peat 
avoir  éventuellement  à  cette  succession,  et  les  conventions  par 
lesquelles  on  dispose  de  sa  propre  succession  au  profit  d'un  tiers. 
Les  premières  sont  si  immorales  et  si  dangereuses,  qu'elles  sont 
défendues  même  dans  les  contrats  de  mariage  (art.  1600,  791). 
Les  secondes,  au  contraire,  ne  violent  pas  nécessairement  les 
principes  des  bonnes  mœurs  et  de  Tordre  public.  Pourquoi  les 
interdire  quand  elles  profitent  aux  familles,  quand  elles  facili- 
tent la  formation  des  unions  conjugales  ? 

Voilà  comment  Tinstitution  contractuelle  a  été  admise  dans  le 
Code  Napoléon,  par  dérogation  à  la  prohibition  des  pactes  sur 
succession  future. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'article  943  prononce  la  nullité  de  la  do- 
nation de  biens  à  venir.  L'article  944  déclare  expressément  nulle 
toute  donation  entre  vifs  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécu- 
tion dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur.  Ces  deux  articles 
dérivent  l'un  et  l'autre  de  la  maxime  :  Donner  et  retenir  ne  vaut, 
maxime  que  le  droit  coutumier  avait  établie  en  haine  des  dona- 
tions S  et  que  le  Code  Napoléon  a  maintenue  sans  doute  comme 
une  règle  nécessaire  à  la  stabilité  de  la  propriété.  L'institution 
contractuelle  déroge  encore  à  cette  règle  :  c*  Les  règles,  même 
les  plus  sévères,  disait  Jaubert,  dans  son  rapport  au  tribunat, 
que  la  loi  a  cru  devoir  établir  sur  l'irrévocabilité  des  donations, 
doivent  fléchir  en  faveur  du  mariage.  La  loi  ne  voit  que  la  i^ 

1  «Les  doaaUonssonl  de  droit  étroit,  préjudiciables  aux  familles,  et,  par 
cette  raison,  on  ne  leur  donne  pas  d'extension,  o  De  Laurière,  sur  Loisel. 
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cessité  de  l'encourager.  »  —  L'institution  contractuelle  déroge 
enfin  à  l'article  893  du  Code  Napoléon,  qui  ne  reconnaît  que 
deux  manières  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  :  la  dona- 
tion entre  vi£s  et  le  testament.  En  effet,  l'institution  contractuelle 
est  une  espèce  de  disposition  mixte  entre  le  testament  et  la  do- 
nation. Elle  emprunte  certains  traits  au  testament,  certains  traits 
à  la  donation,  mais  on  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  absolue 
qu'elle  est  une  donation  ou  qu'elle  est  un  testament.  Cependant^ 
c'est  ce  qu'a  fait  le  Code  Napoléon.  A  l'inverse  de  la  législation 
intermédiaire  qui  avait  compté  l'institution  contractuelle  au 
nombre  des  dispositions  à  cause  de  mort,  le  Code  Napoléon  l'a 
rangée  parmi  les  donations  entre  vifs.  La  rubrique  sous  laquelle 
se  trouvent  placés  les  articles  1082  et  1083  est  ainsi  conçue: 
ff  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  épo^x  et  aux 
enfants  à  naître  du  mariage  ;  )>  et,  dans  ces  articles  eux-mêmes, 
Tinstitution  contractuelle  est  désignée  par  le  mot  a  donation.  » 
De  là  il  semble  résulter  qu'en  cas  de  difficulté,  il  faut  soumettre 
rinstitution  contractuelle  aux  règles  des  donations  entre  vifs  et 
non  à  celles  des  testaments. 

On  a  eu  raison  de  le  dire  :  la  doctrine  peut  reprocher  aux  ré- 
dacteurs du  Code  d'avoir  tenté  l'impossible,  en  classant  l'institu- 
tion contractuelle  parmi  les  donations.  Une  disposition  législa- 
tive ne  peut  vaincre  la  nature  des  choses.  Comme  nous  aurons 
occasion  de  le  démontrer,  il  y  a  un  grand  nombre  de  questions 
dont  la  solution  équitable  ne  peut  être  obtenue  qu'en  rappor- 
tant l'institution  contractuelle,  non  pas  aux  donations  entre 
vifs,  mais  aux  testaments,  de  telle  sorte  qu'il  faut  encore  répé- 
ter aujourd'hui  ce  que  Domat  écrivait  dans  ses  Lois  civiles  : 
«  Les  institutions  contractuelles  ayant  leur  nature  mêlée  de  celle 
des  testaments  et  de  celle  des  conventions,  on  doit  distinguer  en 
chaque  difficulté  si  c'est  par  les  règles  des  conventions  ou  par 
celles  des  testaments  qu'on  doit  la  résoudre.  y> 

Le  Code  Napoléon  n'a  pas  consacré  la  dénomination  d^nsti- 
tution  contractuelle,  il  Fa  remplacée  par  celle  de  donation  de 
tout  ou  partie  des  biens  qu'on  laissera  au  jour  de  son  décès. 
Fautvil  voir  dans  cette  substitution  l'effet  d'un  scrupule  politique 
pareA  à  celui  qui  fit  effacer  de  la  législation  civile  certains  noms 
rappelant  des  usages  en  opposition  avec  les  idées  nouvelles? 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  rien  dans  la  discussion  à  laquelle 
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furent  soumis  les  articles  1082  et  1083  ne  prouve  qu  on  ait  eu 
le  dessein  d'écarter  la  dénomination  d'institution  controctuelk. 
Nous  voyons,  au  contraire,  Jaubert  dire  dans  son  rapport  :  «  Les 
institutions  contractuelks  continueront  d'être  autorisées  en  fa- 
veur du  mariage.  »  D'ailleurs,  cetta  ancienne  qualification,  par- 
faitement convenable  autrefois,  n'est  plus  exacte  aujourd'hui.  Il 
n'y  a  plus  d'héritier  proprement  dit,  du  moins  suivant  le  sens  de 
la  loi  romaine.  L'institution  d'héritier  et  le  legs  sont  deux  dis- 
positions testamentaires  de  même  nature  :  elles  produisent  le 
même  effet  (art.  lOOS).  D'un  autre  côté,  la  donation  de  biens  à 
venir  par  contrat  de  mariage  peut  comprendre  non-seulement  la 
totalité  ou  une  quote-part  de  la  succession  du  donateur,  mais 
encore  taxativement  un  objet  particulier  à  prendre  dans  cette 
succession.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine,  par  respect  pour  la 
tradition  juridique,  conserve  l'expression  d'institution  contrac- 
tiÂcllêy  qui  est,  du  reste,  fort  commode  dans  la  pratique. 

U 

Toute  personne  peut  faire  une  institution  contractuelle.  L'ar- 
ticle 1082  permet  cette  disposition  non-seulement  au  père,  à  la 
mère  et  aux  autres  ascendants  des  époux,  mais  encore  à  leurs 
parents  collatéraux  et  même  aux  étrangers.  Sur  ce  point,  pas  de 
difficulté. 

Il  en  est  autrement  de  la  question  de  capacité  proprement 
dite.  Comme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  l'institution  contrac- 
tuelle est  un  don  de  succession,  un  genre  de  libéralité  anomal, 
tenant  à  la  fois  de  la  donation  entre  vifs  et  du  testament.  Pour 
donner  par  contrat  de  mariage  tout  ou  partie  des  biens  qu'on 
laissera  au  jour  de  son  décàs,  suffit-il^  d'être  capable  de  tester, 
ou  faut-il  avoir  la  capacité  de  donner  entre  vifs? 

Il  n'y  a  pas  de  controverse  possible  sur  l'incapacité  des  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  ni  par  donation,  ni 
par  testament.  Ainsi  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle, qui  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  est  évidemment  in* 
capable  de  faire  une  institution  contractuelle.  (Loi  du  ^  mai 
1854,  art.  3«.) 

^  Kmis  ^taùûè,  atec  tf .  Duvergler  (CoUêctiùn  des  tois,  1854^  p.  S90),  qoe 
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D  en  est  de  même  du  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  (art. 
903  C.  Nap.),  et  de  l'interdit  (art.  502,  509,  511  C.  Nap.). 

Toutefois,  il  y  a  cette  différence  entre  le  condamné  à  une 
peine  afflictive  perpétuelle  d'un  côté,  et  le  mineur  et  l'interdit 
de  l'autre^  que  Tinstitution  contractuelle  faite  par  le  premier 
serait  un  contrat  absolument  nul,  tandis  que  celle  faite  par  le6 
seconds  serait  seulement  annulable  (art.  1124,  1125  et  1304 
C.  Nap.). 

Quid,  des  personnes  qui  sont  frappées  de  Tincapacité  de  doU'» 
n6r  entre  vifs  et  qui  peuvent  tester^  par  exemple,  des  mineurs 
âgés  de  plus  de  seize  ans^  des  femmes  mariées,  des  prodigues 
ou  faibles  d'esprit  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  $  de  ceux  qoi 
sont  interdits  légalement  ? 

£n  règle  générale,  Finstitution  contractuelle  ne  peut  être  faits 
que  par  une  personne  capable  non-seulement  de  tester,  mais  en* 
core  de  donûer  par  acte. entre  vifb.  Instituer  contractuellement^ 
c'est  bien  plus  que  tester.  La  volonté  du  testateur  est  ambula-* 
toire;  celle  de  l'instituant  est  comprimée  et  enchaînée  dans  Ta^- 
reniri  Instituer  contractuellement,  c'est  aliéner  la  faculté  de  dis- 
poser désormais  à  titre  gratuit  ;  c'est  se  dépouiller  actuelleifiênt 
Qiirrévocablement  du  droit  de  régler  sa  succession  (art.  894 
C.  Nap*)  :  acte  important  et  grave,  puisqu'il  entraine  une  espèce 
de  dessaisissement  présent  et  à  toujours*  JK'est^l  pas,  dès  lors, 
rationnel  et  logique  d'en  subordonner  Texercice  à  la  capacité 
requise  pour  la  donation  entre  vifs  ? 

C'est  pourquoi  le  mineur  qui  a  seize  ans  accomplis  ne  peut 
hire  une  institution  contractuelle  (art.  894^  304  C.  Nap.  -- 
Cass.,  30  ûov.  1814). 

cet  anicie  ii*est  pas  irréprochable,  qu^on  eût  dû  laisser  aa  condamné  à  iiae 
peine  afflictive  et  infamante  le  moyen  dé  disposer  de  ses  biens  pour  Téta* 
biisgement  de  ses  enfants.  Les  enfants  sont  innocents.  Et  cependant  la  loi 
âamile  toutes  les  donations  par  lesquelles  le  père  favoriserait  leur  ma- 
riage I  Eémarquons  même  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  pas  aviser,  eu 
coqui  concerne  rétablissement  des  enfants,  suivant  Parilcle  5ti  du  Code 
Napoléon;  car  Tariicle  a  frappe  le  condamné  d'une  incapacité  qui  s'ajoute 
aux  effets  civils  de  l'interdiction  légale  et  existe  concurremment  avec  eux» 
Bq  ex))rimant  une  opinion  contraire  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  31  mai 
itH,  M.  Elohé  a  commis  une  erreur.  —  Il  faut  dire  toutefois  que  le  vice  de 
Il  loi  du  81  mal  peut  être  corrigé,  si  le  chef  de  l'Etat  relève  le  condamné 
de  tout  ou  partie  des  incapacités  de  Tarticle  S.  » 
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Môme  solution  applicable  aux  personnes  qui,  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire»  sont  incapables  d'aliéner  (art.  499,  513). 

La  femnae  mariée  non  autorisée  ne  pourrait  faire  valablement 
une  institution  contractuelle  (art.  21 7,  905) .  Grenier  est  d'un  avis 
contraire  (n**  431,  m  fine).  Cet  auteur  se  fonde  sur  ce  queTau- 
torisation  du  mari  ou  de  justice  n'est  requise  que  pour  les  actes 
emportant  aliénation,  actes  auxquels  l'institution  contractuelle 
ne  saurait  être  comparée,  puisqu'elle  ne  dépouille  pas,  qu'elle 
est  une  donation  de  succession.  —  Nous  avons  établi,  au  con- 
traire, que  instituant  consent  une  véritable  aliénation.  Par 
conséquent,  l'opinion  de  Grenier  manque  de  base.  —  Elle  pour- 
rait être  soutenue  avec  plus  d'avantage,  en  apparence  du  moins, 
si  on  disait  :  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  n'est  exigée 
que  dans  le  seul  intérêt  de  l'autorité  maritale.  L'intérêt  du  mari 
est  respecté,  puisque  l'institution  contractuelle  ne  produira  ses 
effets  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  Il  faut  donc,  pour  la 
capacité  de  la  femme,  assimiler  l'institution  contractuelle  au 
testament  que  la  femme  peut  faire  sans  le  consentement  marital. 
«—  Toutefois,  cette  argumentation  serait  encore  peu  satisfaisante. 
La  nécessité  do  l'autorisation  n'a  pas  été  introduite  seulement 
en  faveur  de  l'intérêt  du  naari  ;  elle  repose  également  sur  les 
intérêts  collectifs  de  la  famille  dont  le  mari  est  le  représentant 
et  le  chef.  Elle  a  pour  principe  encore  l'intérêt  personnel  de  la 
femme  qu'il  faut  protéger  contre  ses  entraînements  et  son  inex- 
périence. L'institution  contractuelle  peut  un  jour  appauvrir  la 
famille  :  et  d'ailleurs  le  mari  doit  surveiller  les  relations  de  sa 
femme,  car  a  les  bonnes  mœurs  et  l'honnêteté  publique  ne  per- 
mettent pas  à  la  femme  d'avoir  communication  d'affaires  avec 
autrui,  sans  le  su  et  le  congé  de  son  mari,  pour  éviter  suspi- 
cion. »  (Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne^ chap.  XIX,  n*»»  46-51.) 

L'application  de  ces  principes  est  indépendante  du  régime 
matrimonial  adopté  par  les  époux.  Quel  que  soit  ce  régime,  la 
femme  doit  être  autorisée  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  de  la 
justice,  pour  donner  par  contrat  de  mariage  tout  ou  partie  des 
biens  qu'elle  laissera  au  jour  de  son  décès. 

Peu  importe,  du  reste,  la  qualité  de  ces  biens  :  propres,  para- 
phernaux  ou  dotaux,  ils  peuvent  être  compris  dans  l'institution 
contractuelle. 
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Toutefois,  la  question  de  savoir  si  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  dotaux  par  une 
institution  contractuelle  est  l'objet  d^une  vive  controverse. 

Nous  penchons  pour  l'affirmative,  avec  Grenier,  Delvincourt, 
Troplong,  Duranton,  contre  Odier,  Zachariae  et  ses  annotateurs, 
Bodière  et  Pont.  Pourquoi  la  dot  est-elle  inaliénable?  C'est  pour 
que  sa  destination,  qui  est  de  subvenir  aux  charges  du  mariage, 
soit  assurée.  Or,  que  fait  la  femme  en  instituant  contractuelle- 
ment  au  moyen  de  sa  dot?  Entrave-t-elle  la  marche  de  l'union 
conjugale?  Prive -t-elle  cette  association  de  ce  qui  doit  en  assurer 
la  subsistance  et  la  prospérité?  en  aucune  manière.  Le  mari  con- 
tinuera d'administrer  librement  la  dot  et  d'en  percevoir  les 
revenus.  La  femme,  à  son  tour,  pourra  l'aliéner  dans  les  cas 
exceptionnels  où  Taliénation  en  est  permise.  Il  est  vrai  qu'elle 
perdra  le  droit  d'en  disposer  gratuitement.  Mais  cela  ne  met  pas 
obstacle  à  remploi  naturel  de  la  dot  durant  le  mariage.  Nous 
disons  durant  le  mariage.  En  effet,  il  ne  faut  pas  se  préoccuper 
de  ce  qui  arrivera  à  sa  dissolution.  A  cette  époque,  les  biens 
donnés  auront  perdu  la  qualité  de  biens  dotaux.  C'est  inutilement 
que  MM.  Rodière  et  Pont  {Cmir/it  de  mariage,  t.  II,  n"  491) 
objectent    que   Tinstitution    contractuelle  causera    un  grand 
préjudice  au  mari,  à  la  femme  et  aux  enfants.  Au  mari,  en 
empêchant  la  femme  dé  lui  donner  ou  léguer  les  biens  dont  elle 
a  déjà  disposé  contractuellement,  comme  si  la  dot  était  inalié- 
nable pour  faciliter  les  libéralités  entre  époux  !  A  la  femme  qui, 
en  cas  de  survie,  trouvera  difficilement  un  nouvel  établissement, 
comme  si  la  dot  était  aujourd'hui  frappée  d'indisponibilité  pour 
le  même  motif  qui  dicta,  sous  Auguste ,  la  loi  Julia.  (Interest 
reipublicœ  mulieres  dûtes  saluas  habere,  propter  qtms  nubere  pas- 
sint,)  Est>ce  que  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  a  pour  but  de 
favoriser  les  seconds  mariages?  D'ailleurs,  la  veuve  qui,  con- 
stante matrimonio,  a  fait  une  institution  contractuelle  compre- 
nant ses  biens  ci-devant  dotaux,  pourra  apporter  ces  mêmes 
biens  dans  une  nouvelle  association  conjugale,  caria  constitution 
de  dot  par  la  femme  est  un  contrat  à  titre  onéreux.  Peut-être 
même  Pinstitution  contractuelle  sera-t-elle  révoquée  par  la  sur- 
venance  d'une  progéniture  refusée  au  premier  mariage.  Aux 
enfants  enfin,  puisque  Tinstitution  contractuelle  aura  pour  ré- 
sultat de  les  dépouiller^  mais  les  enfants  issus  du  mariage  auront 
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toujours  leur  réserve  saine  et  sauve  (  1090  C.  Nap.)  Quant 
à  la  quotité  disponible,  qui  pouvait  empêcher  leur  mère  de  la 
léguer  par  testament?  Elle  Fa  léguée  par  testament  irrévocable. 
Voilà  toute  la  différence. 

Nous  pouvons  doue  conclure  avec  M.  Troplong:  a  Sans  doute, 
toute  aliénation  qui  fait  tort  au  ménage,  qui  lui  enlève  ses  res- 
sources, qui  nuit  à  rétablissement  des  enfants,  doit  être  sévère* 
ment  critiquée  et  annulée.  Mais  pourquoi  s'effaroucher  d^ime 
aliénation  qui  n'a  d'effet  qu'après  la  mort  de  la  femme,  qui,  pen- 
dant le  mariage,  laisse  les  choses  intactes,  qui  ne  nuit  à  personne 
et  n'ost  destinée  à  porter  que  sur  des  biens  qui  auront  perdu 
l'empreinte  de  la  dotalité  »  î  (Contrat  de  mariage,  n°  3272). 
Ajoutons  avec  la  Cour  de  Grenoble  (  11  juin  1851  ),  que,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  la  femme  dotale  pouvait,  avec  l'autori' 
sation  de  son  mari,  faire  une  institution  contractuelle  et  que  le 
Code  civil  a  maintenu  le  régime  dotal  tel  qu'il  existait  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  sauf  les  modifîoations  qu'il  a  nettement  for** 
mulées.  (Contra,  Nîmes,  18  février  1834;  Caen,  16  août  1842.) 

La  capacité  pour  faire  une  institution  contractuelle  est-elle 
compatible  avec  Tinterdiction. légale  dont  est  frappé  le  condamné 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante  temporaire  ?  Il  n'y  a  pas  de 
doute.  Trois  systèmes  se  sont  produits  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence sur  la  situation  des  condamnés  interdits,  quant  à  la 
disposition  de  leur  fortune.  D'après  le  premier,  l'interdiction 
n'a  d'effets  que  relativement  à  l'administration  des  biens,  le 
condamné  conservant  d'ailleurs  la  plénitude  de  l'exercico  de 
ses  droits  civils.  Suivant  le  second,  le  condamné  est  privé  entière- 
ment de  l'eïercice  de  ses  droits  civils.  Enfin,  le  troisième  système, 
établissant  une  différence  entre  les  aliénations  entre  vifs  et  les 
dispositions  testamentaires,  reconnaît  la  validité  du  testament 
fait  par  l'interdit,  mais  annule  ses  obligations,  ses  contrats^  ses 
aliénations.  Nous  adoptons  entièrement  cette  distinction  ponr 
laquelle  se  prononce  la  jurisprudence  la  plus  récente.  Cela  posé, 
il  semble  que  nous  devions,  conformément  à  la  règle  générale 
que  nous  avons  énoncée,  déclarer  l'interdit  légalement  inca- 
pable d'instituer  contractuèllement.  Néanmoins,  le  fondement  de 
l'interdiction  légale  et  la  portée  sainement  entendue  de  l'arti- 
cle 29  du  Code  pénal  nous  amènent  à  embrasser  l'opinion  con- 
traire. La  loi  a  voulu  d'abord  ne  pas  laisser  h  l'abandon  les  biens 
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du  condamné  pendant  la  durée  de  sa  peine,  ce  qui  eût  été  la 
plupart  du  temps  la  ruine  matérielle  du  condamné  et  même  do 
sa  famille.  En  second  lieu,  comme  le  discours  de  Treilhard^ 
orateur  du  gouvernement,  en  fait  foi,  il  eût  été  immoral  et  dan<^ 
gereux  de  permettre  au  condamné  de  faire,  par  de  scandaleuses 
profusions^  d'un  séjour  d'humiliation  un  séjour  de  joie  et  do 
débauches  et  de  se  procurer,  par  de9  largesses  intéressées^  des 
facilités  d'évasion  (art,  31  C.  pén*)-  L'interdiction  légale  n'a 
pour  but  que  d'exclure  le  condamné  de  toute  administration  et 
de  toute  jouissance  de  ses  biens*  Il  est  donc  rationnel  de  w 
refuser  à  Tinterdit  légalement  que  les  actes  entre  vi($  qui  sQUt, 
par  leurs  effets,  incompatibles  avec  le  régime  d'administration 
tutélaire  auquel  il  est  sQumis,  Or»  l'institution  contractuelle  qb 
peut  apporter  aucun  obstacle  h  cette  administration*  Elle  est 
donc  dans  les  limites  de  I4  capacité  de  Vi^tardit,  au  môme  titre 
que  le  testament* 

L'institution  contractuelle  ne  deviendrait  pas  caduque  p&r 
l'incapacité  dont  l'instituant  serait  frappé  postérieurement  et 
qui  continuerait  de  subsister  au  mom^^  <lo  son  décès ,  par 
example,  par  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  perpétuellei 
par  Tinterdiction ,  etc.  Sil^  capacité  du  testateur  e^t  requise  aux 
deux  époques  de  la  confectipu  du  testament  et  de  la  mort  qui 
le  confirme*  c'est  parce  que  la  loi  considère  le  testament  comme 
l'œuvre  delà  volonté  dernière  et  suppose  que  la  volonté  qui  en 
a  dicté  les  dispositions  a  peirsévéré  jusqu'au  décès.  Mais  Tinstitu- 
Uon  contractuelle  est  un  contrat  irrévocable,  parfait  depuis  le 
moment  où  elle  est  offerte  et  acceptée  :  rien  de  ce  qui  arrive 
plus  tard  ne  peut  porter  atteinte  à  cette  perfection.  En  ce  sens, 
l'institution  contractuelle  participe  de  la  donation  entre  vifs. 
Par  conséquent,  de  môme  que  la  capacité  du  donateur  entre 
vifs  n'est  exigée  qu'au  monaent  de  la  formation  du  contrat,  de 
même  il  importe  peu  qu'à  son  décès  l'instituant  soit  incapable 
de  disposer,  pourvu  qu'il  fit  été  capable  au  moment  oii  l'insti- 
tution a  eu  lieu. 

m 

La  donation  de  biens  à  venir  est,  ainsi  que  nous  l'avons  établi, 
une  dérogation  au  droit  commun,  introduite  afin  d'encou- 
rager les  mariages  et  de  favoriser  la  formation  d'une  famille 
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nouvelle.  Elle  doit^  par  conséquent,  être  restreinte  aux  personnes 
qui  vont  contracter  mariage  et  aux  enfants  et  descendants  à 
naître  de  ce  mariage.  Seules,  ces  personnes  sont  comprises  dans 
la  faveur  du  contrat  de  mariage.  Voilà  pourquoi  l'article  1082 
n'indique  comme  susceptibles  de  recevoir  une  donation  de  biens 
à  venir  que  les-époux  et  les  enfants  à  naître  de  leur  union. 

De  ce  que  l'article  1082  n'autorise  ce  genre  de  dispositioa 
qu'en  faveur  des  futurs  époux  et  de  leur  descendance  à  naître, 
il  résulte  que  la  clause  d'association,  si  commune  dans  notre 
ancien  droit  français,  est  proscrite  par  le  Code  Napoléon. 

Merlin,  il  est  vrai,  professe  une  opinion  contraire  {y^  Institu- 
tion contractuelle,  §  5,  Répertoire  de  jurisprudence).  Voici  les 
raisons  sur  lesquelles  se  fonde  ce  savant  jurisconsulte  :  Dans 
l'ancien  droit,  on  regardait  la  clause  d'association  comme  une 
substitution  fidéicommissaire.  La  nouvelle  législation,  en  pro- 
hibant les  substitutions,  n'a  point  entendu  prohiber  les  simples 
ôdéicommis  qui  ne  sont  caractérisés  ni  par  le  tractus  temporis^ 
ni  par  Vordo  successivus.  Par  conséquent,  la  charge  que  Théritier 
institué  est  tenu  de  remplir  au  profit  d'un  tiers,  au  moment  ou 
il  accepte  l'institution,  est  valable^  Ce  qui  le  démontre  encore^ 
c'est  l'article  1 121 ,  d'après  lequel  on  peut  stipuler  au  profit  d'oa 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  donation  faite  à  un 
autre.  Seulement,  suivant  la  disposition  finale  du  même  article, 
l'instituant  est  libre  de  révoquer  Tassociation,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  par  le  tiers  associé  à  Tinstitution. 

Plus  un  esprit  est  haut  placé  dans  la  doctrine,  plus  ses  erreuis 
sont  dangereuses,  et  plus  il  importe  de  les  signaler  et  de  les  com- 
battre. M.  Grenier,  qui  avait  déjà  opiné  pour  la  nullité  de  la  clause 
d'association,  avant  que  Merlin  n  eût  écrit  dans  le  sens  contraire, 
s'efforça,  dans  une  nouvelle  édition  du  Traité  des  donations  et 
testaments^  de  réduire  au  néant  les  objections  de  son  contradic- 
teur :  a  Malgré  la  grande  déférence  gue  j'ai  pour  ses  opinions, 
dit-il,  je  persiste ,  surtout  d'après  les  termes  de  la  nouvelle  lé- 
gislation, à  regarder  l'institution  contractuelle  qui  n'a  lieu 
au  profit  de  celui  qui  ne  se  marie  pas  que  par  l'effet  oblique 
d'une  clause  d'association,  comme  abusive  et  contraire  à  la 
pureté  des  principes.  »  Ëiïectivement,  les  arguments  de  Merlin 
sont  bien  fragiles.  Les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  les 
substitutions  fidéicommissaires  sont  étrangères  à  la  question. 
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puisque,  de  Taveu  môme  de  Merlin,  et  quoi  qu'en  aient  pensé 
Âuroux  des  Pommiers  et  Bergier  sous  Tancien  droit,  la  clause 
d'association  ne  renferme  pas  une  substitution  fidéicommissaire. 
L'article  1121  n'est  pas  plus  pertinent.  En  l'invoquant  comme 
une  arme  décisive,  Merlin  tombe  évidemment  dans  une  pétition 
de  principes.  En  effet,  le  législateur  y  a  eu  seulement  en  vue 
une  donation  entre  vifs  qui  aurait  pu  être  faite  en  son  entier,  au 
profit  de  celui  qui  y  est  gratifié....  Mais  l'institution  ne  pour- 
rait pas  être  faite  au  profit  d'un  individu  qui  ne  se  marie  pas. 
Voilà  la  circonstance  qui  établit  une  différence  de  principes  et 
qui  empêche  l'application  de  cet  article  1121.  »  Merlin  glisse  sur 
cette  dernière  objection  saris  y  répondre  ;  et  cependant  elle  est 
écrasante  contre  son  système.  L'institution  contractuelle  est  une 
exception.  Les  exceptions  sont  de  droit  étroit.  Or,  il  résulte  de  l'ar- 
ticle 1082  que  nul  ne  peut  participer  à  une  institution  contrac- 
tuelle renfermée  dans  le  contrat  de  mariage  d' autrui.  S'il  en  était 
autrement,  «  on  verrait  un  individu  qui  ne  se  marie  point  se  faire 
faire,  par  une  simple  acceptation,  une  véritable  institution  con- 
tractuelle, contre  le  vœu  de  la  loi  qui  ne  tolère  ce  mode  de  dis- 
poser qu'en  faveur  de  celui  qui  se  marie  et  par  son  propre 
contrat  de  mariage....  On  verrait  un  véritable  trafic  des  succes- 
sions par  des  actes  autres  que  ceux  auxquels  la  loi,  par  les  motifs 
les  plus  sages,  en  a  attaché  la  transmission.  »  (N°  423.) 

Merlin  ne  se  tint  pas  pour  battu  par  les  objections  que  Gre- 
nier opposait  à  son  système.  Aussi  ce  dernier  consacra-t-il 
un  opuscule  spécial  à  la  réfutation  de  l'opinion  de  Merlin. 
Dans  ce  travail,  inséré  à  la  fin  du  Traité  des  donations  et  testa- 
ments, sous  le  titre  :  Dissertation  sur  la  validité  ou  invalidité  de 
h  clause  d'association  d'un  tiers  non  contractant  mariage,  apposée 
à  une  institution  contractuelle,  Grenier  prend  son  adversaire 
corps  à  corps  et  le  terrasse.  Nous  ne  suivrons  pas  Grenier  dans 
cette  lutte  où  il  n'a  rien  laissé  à  faire  aux  autres.  Il  nous  suffira 
dédire  qu'un  seul  auteur,  M.  Vazeille,  s'est  rangé  à  l'avis  de 
Merlin,  tandis  que  la  jurisprudence  s'est  universellement  pro- 
noncée contre  la  validité  de  la  clause  d'association  (Bourges, 
19  décembre  1821  ;  Riom,  18  mai  1826). 

La  nullité  de  la  clause  d'association  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'institution  contractuelle  faite  directement  au  profit  de  celui 
qui  veut  contracter  mariage.  Utile  per  inutile  non  vitiatur. 
TOME  vu  26 
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Mais  on  se  demande  à  qui  doit  profiter  la  nullité  de  la  da\ise 
d'association.  En  principe^  les  biens  compris  dans  Fassociation 
doivent  rentrer  dans  la  succession  ab  intestat  de  l'instituant;  car 
Tassociation  est  une  véritable  donation^  et  il  n'est  pas  juste  que 
l'institué  prenne  la  portion  que  l'instituant  n'a  pas  entendu  loi 
donner  personnellement.  Il  peut  arriver,  mais  par  exception, 
que  la  nullité  de  la  clause  d'association  tourne  au  profit  de  Fhé- 
ritier  contractuel  \  c'est  lorsqu'il  s'évince  de  l'ensemble  de  l'acte 
et  des  expressions  y  employées  que  Pintention  réelle  du  dona- 
teur a  été  de  gratifier  l'institué  de  la  totalité  des  biens^  si  la  charge 
apposée  à  l'institution  ne  pouvait  point  sortir  effet.  Toutefois, 
dans  le  doute,  le  juge  doit  se  prononcer  en  faveur  de  Théritier 
ub  intestat  :  Nemo  donare  prœsumitur. 

IV 

L'institution  contractuelle  peut  s'adresser  ou  aux  deux  futurs 
époux  à  la  fois ,  ou  à  Pun  d'eux  seulement  L'article  1082  le 
prouve  lui-même,  par  le  texte  de  son  second  alinéa. 

L'institution  contractuelle  peut  encore  avoir  lieu,  suivant  le 
même  texte,  en  faveur  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  deux  et  des 
enfants,  petits-enfants,  et  autres  descendants  à  naître  du  ma- 
riage. 

Quand  la  loi  parle  d'enfants  à  naître  du  mariage,  elle  n'entend 
que  les  enfants  à  naître  du  mariage  en  contemplation  duquel 
l'institution  est  faite.  De  là  il  suit  que  l'institution  contractuelle 
n'est  pas  autorisée  en  faveur  des  enfants  issus  d'un  précédent 
mariage  ou  à  naître  d'une  union  subséquente  (Bruxelles,  27  fé- 
vrier 18H2). 

En  permettant  de  faire  une  institution  contractuelle  aux  des- 
cendants à  naître  du  mariage,  l'article  1082  déroge  à  la  disposi- 
tion de  l'article  906,  1%  du  Code  Napoléon,  d'après  laquelle  la 
capacité  de  recevoir  entre  vifs  est  subordonnée  à  la  vie  au  moios 
utérine  au  moment  de  la  donation.  Par  conséquent,  les  enfants 
à  naître,  pour  profiter  d'une  libéralité  exorbitante  du  droit 
commun,  doivent  être  institués  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'article  1082. 

D'après  l'ordonnance  de  1731  (art  17),  il  était  permis  de 
faire  d'une  manière  directe  une  institution  contractuelle  en 
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faveixr  des  descendants.  Le  Code  Napoléon  n'a  pas  suiri  ce  sy- 
stème. Suivant  rarticle  1082,  la  donation  des  biens  qu'on  lais* 
sera  au  jour  de  son  décès  n'est  autorisée  au  profit  des  enfants  à 
naître  du  mariage  «  que  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait 
à  répoux  donataire.  »  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  gratifier 
en  premier  ordre  et  directement  les  futurs  époux  ou  Tun  d'eux  : 
ce  n'est  qu'en  seconde  ligne  et  dans  le  cas  de  prédécès  de  l'é- 
poux donataire  direct  que  les  enfants  à  naître  peuvent  être  ap^ 
pelés.  Ceux-ci  ne  peuvent  être  institués  qu'au  second  degré, 
comme  substitués  vulgairement  à  leurs  auteurs,  donataires  di- 
rects et  nécessaires  au  premier  degré. 

Le  système  du  Code  Napoléon  est  bien  préférable  à  celui  de 
rordonnance.  Pourquoi  permettre  d'adresser  aux  enfants  à  naître, 
principalement  et  à  l'exclusion  des  contractants  mariage,  une 
libéralité  destinée  à  faciliter  la  formation  de  ce  contrat?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  la  donation  fasse,  d'abord  et  principalement, 
impression  sur  la  tête  des  époux  et  passe  ensuite  subsidiaireinent 
à  leur  progéniture  7  Si  les  futurs  n'ont  pas  la  perspective  de 
bénéficier  personnellement  de^  l'institution  ccmtractuelle ,  quel 
faible  encouragement  pour  leur  union  1  D'ailleurs,  il  faut  éviter, 
autant  que  possible^  de  faire  aux  enfants  une  fortune  particulière 
et  indépendante.  A  ces  considérations,  déjà  fort  puissantes^  nous 
ajouterons,  avec  Delvincourt^  que  le  système  de  l'ordonnance, 
s'il  était  conservé,  pourrait  aujourd'hui  fournir  le  moyen  do 
produire  indirectement  une  substitution  prohibée,  dans  le  cas 
où  le  donateur  viendrait  à  mourir  avant  la  naissance  des  enfants 
qu^l  aurait  institués. 

Si  Tinstitution  directe  au  profit  des  enfants  à  naître  est  inter- 
dite, ce  n'est  donc  pas  parce  que  ces  enfants  ne  aoni  pas  vus 
avec  faveur  par  la  loi  :  bien  au  contraire,  ils  sont  si  protégés 
que  l'article  1082  dispose  que  la  donation  faite  taxativement  à 
Tun  des  futurs  époux  ou  aux  deux  futurs  en  même  temps  est 
présumée  contenir  une  espèce  de  substitution  vulgaire  au  profit 
des  enfants  à  naître  :  m  Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit 
seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours^  dans  ledit 
cas  de  survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants 
et  descendants  à  naître  du  mariage,  h  Le  prédécès  de  l'époux 
donataire  devrait,  d'après  les  principes  ordinaires^  produire  la 
caducité  de  Tinatitution^  puisque  celle-ci  es4  un  don  de  succès* 
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sion.  Cependant,  si  Tépoux  prédécédé  laisse  des  enfants,  on 
présume  que  l'instituant  a  entendu  les  appeler  à  sa  propre  suc- 
cession,  au  défaut  de  leur  auteur  institué.  On  suppose  que  Fin- 
stitution  contractuelle  ayant  eu  lieu  pour  encourager  la  fonda- 
tion d'une  nouvelle  famille,  l'instituant  a  voulu  que  si  Pépoui 
institué  ne  pouvait  point  recueillir  le  bienfait  de  la  donation,  son 
prédécès  ne  nuisît  point  à  ses  descendants  et  que  ceux-ci  profi- 
tassent de  la  libéralité.  Il  y  a  là  une  espèce  de  substitution  vul- 
gaire tacite,  fondée  sur  la  volonté  présumée  de  l'instituant 
Nous  disons  une  espèce  de  substitution  vulgaire  ;  car  les  enfants 
et  descendants  à  naître  du  mariage  ne  sont  pas  de  véritables  sub- 
stitués vulgaires.  Ils  sont  appelés  à  la  donation,  non  pas  dans 
tous  les  cçis  où  le  donataire  direct  ne  peut  la  recueillir  lui-môme, 
mais  taxativement  dans  le  cas  où  le  donateur  survit  au  dona- 
taire. (Contra,  Demante,  t.  II,  n*  493;  Duranton,  n^  702.) 

Ainsi  le  veulent  les  termes  évidemment  restrictifs  de  l'article 
1082.  Toutefois,  il  nous  semble  que  ce  point  de  législation  est 
susceptible  de  réforme.  On  eût  mieux  interprété  peut-être  l'in- 
tention de  l'instituant  en  appelant  les  enfants  à  naître  pour  tous 
les  cas  où  Fépoux  institué  en  premier  ordre  viendrait  à  faire 
défaut.  L'état  actuel  de  la  loi  est  d'autant  plus  sujet  à  critique 
que,  d'après  le  paragraphe  !«'  de  l'article  1082,  l'instituant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'y  remédier,  puisqu'il  ne  peut  ap- 
peler les  enfants  à  naître  à  recueillir  l'institution,  que  dans  le 
cas  où  il  survivrait  lui-môme  à  l'époux  donataire. 


Cette  interprétation  légale  de  la  volonté  de  Tinstituant  devrait 
nécessairement  s'évanouir,  et  l'institution  contractuelle  ne  pour- 
rait point  s'étendre  aux  descendants,  si  l'instituant  avait  mani- 
festé une  telle  intention  en  stipulant  que  l'institution  serait  ca- 
duque par  le  prédécès  de  l'époux  donataire,  alors  même  que  ce 
dernier  aurait  des  enfants.  On  a  peine  à  comprendre  comment 
M.  Coin-Delisle,  dans  son  excellent  Commentaire  sur  les  dona- 
tions et  testaments,  a  pu  embrasser  un  avis  opposé,  surtout  en 
présence  des  explications  topiques  fournies  par  M.  Bigot-Préa- 
meneu,  dans  son  exposé  des  motifs  :  a  Dans  le  cas  où  les  dona- 
teurs n'auront  pas  prévu  le  cas  de  leur  survie,  il  sera  préswné 


DANS  L'ANGEN  droit  FRANÇAIS,   ETC.  405 

de  droit  que  leur  intention  a  été  de  disposer,  non-seulement  au 
profit  de  répoux,  mais  encore  en  faveur  des  enfants  et  descen- 
dants à  naître  du  mariage.  »  Il  faut  voir  là-dessus  la  réfutation 
présentée  par  Marcadé,  n°  282.  Elle  est  concluante.  Le  prin- 
cipal argument  de  M.  Coin -Delisle  se  puise  dans  les  travaux 
préparatoires.  L'article  1082,  dit  M.  Coin-Delisle,  se  terminait 
dans  le  projet  par  les  mots  :  «  si  le  contraire  n'a  été  exprimé.  » 
Cette  restriction  a  été  supprimée;  et  on  a  ajouté  au  second 
alinéa  de  Tarticle  le  mot  seulement.  Par  conséquent,  on  a  enlevé 
au  donateur  le  pouvoir  de  ne  pas  appeler  les  enfants,  pouvoir 
que  le  projet  lui  accordait,  a  Mais,  répond  Marcadé,  si  Ton  avait 
entendu  donner  à  cette  suppression,  et  surtout  à  l'addition  du 
mot  seulement,  ce  sens  rigoureux  ;  si  Ton  avait  voulu  dire  que 
les  descendants  seraient  toujours  appelés  malgré  l'expression 
formelle  d'une  volonté  contraire,  on  n'aurait  pas  pu  dire  que  la 
donation  serait  alors  présumée  faite  à  leur  profit,  mais  bien 
qu'elle  serait  faite  à  leur  profit.  On  ne  peut  présumer  que  ce 
qui  n'est  pas  exprimé.  Quand  le  disposant  déclare  positivement 
non,  la  loi  peut  bien  dire  que  ce  sera  néanmoins  oui,  mais  elle  ne 
peut  pas  dire  que  le  oui  sera  présumé.  Il  résulte  déjà  du  main- 
tien du  mot  :  présumé,  que  les  mots  :  si  le  contraire...,  n'ont  été 
retranchés  que  comme  inutiles,  et  que  le  mot  seulement  a  été 
ajouté,  non  pas  pour  le  cas  où  le  disposant  aurait  positivement 
déclaré  donner  seulement  aux  père  et  mère,  en  excluant  ainsi  les 
enfants,  mais  pour  le  cas  où  il  aurait  seulement  déclaré  donner 
aux  père  et  mère,  sans  parler  des  enfants.  »  Cette  réfutation, 
nous  le  répétons,  est  péremptoire. 

VI 

Si  Ton  reconnaît  comme  valable  la  stipulation  de  la  caducité 
de  l'institution  par  le  prédécès  de  l'époux  donataire,  il  faut  va- 
lider également  la»  réserve ,  de  la  part  de  l'instituant,  de  la 
faculté  de  distribuer  inégalement  les  biens  compris  dans  l'insti- 
tution entre  les  enfants  de  l'institué,  dans  le  cas  où  celui-ci 
viendrait  à  décéder  avant  l'instituant.  Qui  peut  le  plus  peut  le 
moins.  Sans  doute,  il  arrivera  peut-être  qu'un  des  enfants  pro- 
fitera seul  dePinstitution.  Mais  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce 
que  l'instituant  élise  celui  qu'il  veut  gratifier,  alors  qu'il  aurait 
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pu,  par  la  stipulation  de  la  caducité,  pure  et  simple,  ne  gratifia 
aucun  enfant  ?  En  vain  M.  Grenier  objecte  encore  que  a  les 
enfants  sont  les  véritables  institués,  qu'ils  le  sont  chacun  per- 
sonnellement, leur  père  ayant  prédécédé  Tinstituant.  »  Cette 
assertion  est  complètement  fausse.  La  réserve  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage  a  précisément  pour  effet  d'empêcher,  par  le 
retour  de  la  donation  aii  donateur,  que  les  enfants  du  donataire 
soient  saisis  de  l'effet  de  l'institution.  Leurs  droits  seront  en 
suspens  jusqu'à  l'événement  du  choix  de  l'instituant.  Il  y  a,  en 
leur  faveur,  vocation,  mais  vocation  éventuelle. 

Nous  répéterons,  à  propos  de  la  substitution  vulgaire  tadte 
des  enfants  à  naître,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  la  substitu- 
tion vulgaire  expresse,  à  savoir  :  que  la  substitution  tacite  n'a 
lieu  que  pour  les  enfants  issus  du  mariage,  en  considération 
duquel  l'institution  a  été  faite.  Il  n'y  a  pas  de  faveur  à  accorder 
aux  enfants  des  autres  lits.  Cependant,  la  Cour  de  Bourges, 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  19  décembre  1821,  tout  en  re- 
connaissant en  principe  que  les  enfants  substitués  t<  sont  ceox 
nés  du  mariage  qui  a  donné  lieu,  à  l'institution,  non  ceux  d'un 
mariage  postérieur,  l'instituant  étant  présumé  n'avoir  considéré 
que  le  mariage  auquel  il  concourt,  et  les  fruits  qui  pourraient 
en  résulter,  »  insinue  que  cette  règle  reçoit  exception  au  cas  où 
il  s'agirait  d'une  institution  faite  par  un  père  à  ses  fils,  a  parce 
que  ses  petits-fils,  de  quelque  mère  qu'ils  soient  nés,  sont  tou- 
jours Tobjet  de  son  affection,  m  Cette  dernière  raison  est  de  pur 
sentiment.  Elle  peut  être  fondée  au  point  de  vue  des  inclinations 
que  la  nature  a  gravées  dans  le  cœur  paternel  ;  mais  elle  ne 
suffit  pas,  nous  ne  saurions  penser  autrement,  pour  légitimer  la 
solution  de  la  Cour  de  Bourges.  La  substitution  vulgaire,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  repose  sur  l'intention  présumée  de  Tinsti- 
tuant.  Or,  l'instituant  ne  donne  qu'en  considération  d'un  ma- 
riage déterminé  et  des  fruits  qui  pourront  naître  de  ce  mariage. 
11  ne  songe  nuUem^it  à  une  nouvelle  union.  Ne  serait-ce  pas 
outre-passer  son  intention  que  d'étendre  sa  libéralité  aux  enfants 
qui  ont  été  produits  par  cette  union  inattendue? 

VII 

Les  enfants  appelés  par  substitution  viennent^  en  cas  de  pré- 
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décès  de  Tépoux  donataire,  jure  suo,  en  vertu  d'un  droit  qui 
leur  est  propre,  qui  est  né  dans  leur  personne,  à  la  succession 
donnée  par  contrat  à  leur  auteur  .En  eilet,  ils  sont  institués  d^une 
manière  conditionnelle  :  sous  la  condition  que  Tépoux  donataire 
décédera  avant  l'instituant.  Ce  prédécès  arrivé,  ils  recueillent 
l'eSet  de  la  donation,  comme  si  elle  leur  avait  été  faite  directe- 
ment. Il  ne  peut  être  question  de  transmission  héréditaire  de 
rinstitué  à  ses  enfants ,  puisque  l'institué  n'a  pas  survécu  à 
rinstituant.  Viventis  nulla  hœreditas.  (Riom,  4  mars  1822,  2  jan- 
vier 1821.) 

De  là  il  suit  :  P  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'époux  institué, 
ses  enfants,  lors  môme  qu'ils  renoncent  à  la  succession  de  leur 
auteur,  recueillent  l'hérédité  de  Tinstituant. 

Cette  hérédité,  il  est  important  de  le  remarquer,  sera  recueillie 
dans  Tordre  ordinaire  de  dévolution  des  biens  ab  ihtesiat,  par 
les  enfants,  petits-enfants,  arrière-petits-enfants  issus  du  ma* 
nage.  En  établissant  une  vocation  générale  en  faveur  de  toute 
la  descendauce  de  l'institué,  le  législateur  a  entendu  qu'on  ap«- 
pliquftt  les  règles  par  lui  édictées  pour  les  successions.  La  pos- 
térité de  l'institué  recueillera  la  succession  de  l'instituant  dans 
le  même  ordre  dans  lequel  elle  l'aurait  recueillie,  si  elle  eût  été 
la  descendance  particulière  de  l'instituant.  La  représentation 
sera  donc  suivie;  les  enfants  succéderont  par  têtes,  et  les  petits- 
enfants  par  souches. 

S"  Que  l'institué  ne  peut  point  déroger  à  la  vocation  do  sa 
postérité,  en  modifiant  les  droits  dont  sont  saisis  tous  ses  enfants 
et  descendants.  Serait  tout  à  fait  nulle  la  disposition  par  laquelle 
rinstitué  contractuellement  choisirait,  pour  le  cas  où  il  viendrait 
à  décéder  avant  l'instituant,  un  ou  plusieurs  do  ses  descendants, 
pour  profiter,  à  Texclusion  des  autres,  de  l'institution  contrac*- 
tuelle.  Au  décès  de  l'institué,  tous  les  enfants  succéderaient 
également  à  l'instituant,  nonobstant  la  disposition  du  père  et 
alors  môme  que  cette  disposition  aurait  été  faite  avec  le  consen- 
tement de  l'instituant  (Toulouse,  3  juin  1825).  La  substitution 
tacite  est  introduite  dans  l'intérêt  de  tous  les  enfants  à  naître  du 
mariage.  Au  moment  du  prédécès  de  l'institué,  elle  les  saisit  irré- 
vocablement d'un  droit  égal. 
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VIII 

La  généralité  de  la  vocation  des  enfants  et  descendants  à  naî- 
tre du  mariage  est  de  l'essence  de  l'institution  contractuelle.  Le 
donateur  ne  peut  pas  stipuler  qu'en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, les  biens  compris  dans  l'institution  appartiendront  à  l'un 
des  enfants  à  naître  à  l'exclusion  des  autres,  ou  bien  qu'ils  seront 
inégalement  partagés  entre  les  substitués.  La  substitution  ex- 
presse, émanée  du  donateur,  ne  produit  ses  effets  qu'autant 
qu'elle  confirme  la  substitution  tacite  émanée  de  la  loi  et  lare- 
produit  fidèlement.  [Contra^  Vazeille,  n®  5;  Dalloz,  sect.  m, 

chap.  IL) 

RemarqiûDns  que  la  généralité  de  la  vocation  des  enfants  à 
naître  est  eVicore  de  l'essence  de  l'institution  contractuelle,  alors 
même  que  les  enfants  à  naître  se  trouvent  substitués  fidéicom- 
missairement  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux.  Il  en  était  sans  doute 
autrement  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mai  1826.  Mais  cette 
dernière  a  été  abrogée  par  la  loi  du  7  mai  1849,  qui  nous  a 
ramenés  au  système  du  droit  civil  sur  les  substitutions  fidéi- 
commissaires. 

IX 

L'instituant  peut,  au  moyen  d'une  substitution  fidéicommis- 
saire,  assurer  l'avenir  de  la  postérité  de  l'institué,  s'il  craint  que 
celui-ci  ne  dissipe  les  biens  compris  dans  l'institution  et  s'il  se 
trouve  d'ailleurs  lui-même  au  nombre  des  personnes  auxquelles 
la  loi  permet  exceptionnellement  Ce  genre  de  disposition.  Dans 
ce  cas,  l'institué  qui  survit  au  donateur  est  grevé  de  la  charge 
de  conserver  jusqu'à  son  décès  la  succession  à  lui  donnée  et  de 
la  rendre,  à  cette  époque,  à  ses  enfants  qui  en  profitent,  môme 
dans  le  cas  où  ils  ne  se  porteraient  pas  ses  héritiers.  Mais,  si 
l'instituant  survit  à  l'institué ,  la  substitution  fîdéicommissaire 
est  frappée  de  caducité.  Il  est  vrai  qu'on  peut  empêcher  ce  ré- 
sultat en  faisant  à  la  fois  une  substitution  fidéicommissaire  et  une 
substitution  vulgaire  au  profit  des  enfants  à  naître. 

X 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  des  personnes 
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en  faveur  desquelles  l'article  1082  permet  l'institution  contrac- 
tuelle. Nous  avons  supposé  ces  personnes  aptes,  d'une  manière 
générale,  à  recevoir  des  libéralités,  sauf  les  enfants  à  naître, 
qui  ne  sont  capables  que  par  dérogation  à  raxticle  906,  1°.  Or,  il 
y  a  certains  individus  qui  sont  incapables  de  recevoir  des  dona-r 
tiens  ou  des  legs.  Ainsi,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du  31  mai 
1854,  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  peut 
recevoir  ni  à  titre  de  donation  ni  à  titre  de  testament,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'aliments;  et  cette  incapacité  survit  même  à  la  libé- 
ration de  la  peine.  Evidemment,  celui  qui  a  subi  une  pareille 
condamnation  est  absolument  incapable  d'être  institué  contrac- 
tuellement. 

A  quelle  époque  doit  exister  la  capacité  de  recevoir  une  insti- 
tution contractuelle?  Le  caractère  mixte  de  ce  genre  de  disposi- 
tion dicte  la  réponse.  L'institué  doit  être  capable  du  moment  de  la 
donation;  car  il  est  investi  alors  d'un  droit  irrévocable,  celui  de 
succéder  à  l'instituant  Ce  n'est  pas  tout.  L'institué  est  appelé  à 
recueillir  une  succession.  Il  faut  donc  qu'il  soit  encore  capable 
au  moment  où  son  droit  va  se  réaliser,  c'est-à-dire  au  décès  du 
donateur.  Nous  croyons  donc  que  M.  Riche,  auteur  du  Rapport 
sur  la  loi  du  31  mai  1854,  a  exprimé  une  opinion  erronée, 
lorsqu'il  a  dit  :  «  Quant  aux  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage à  celui  qui  aurait  été  condamné  depuis,  elles  seront  exé- 
cutées, môme  les  institutions  contractuelles.  »  Cela  ne  serait 
vrai  que  si,  à  l'ouverture  de  l'institution  contractuelle,  l'incapa- 
cité de  recevoir  à  titre  gratuit  avait  été  effacée  par  la  réhabilita- 
tion ou  levée  parle  gouvernement  (art.  4,  ibid.):  Media  tempora 
non  nocent. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  dire  que  l'institution 
contractuelle  est  une  exception  au  droitcommun  (art.  1130,  935), 
et  qu'elle  n'est,  par  conséquent,  autorisée  qu'autant  qu'elle  est 
faite  suivant  les  conditions  constitutives  que  la  loi  indique.  Ce 
principe  trouve  encore  son  application  en  ce  qui  touche  les  for- 
mes de  rinstitution  contractuelle.  L'article  1082  ne  permet  l'in- 
stitution contractuelle  que  par  contrat  de  mariage.  La  rubrique 
du  chapitre  VIII  du  titre  des  donations  entre  vifs  et  des  testa- 
ments est  ainsi  conçue  :  «  Des  donations  faites,  par  contrat  de 
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mariage,  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage,  u  Donc 
rinstitution  contractuelle  n'est  valable  que  si  elle  est  faîte  parle 
contrat  de  mariage  de  la  personne  qu'elle  concerne,  ou  par  un 
acte  authentique  annexé  au  contrat  de  mariage,  acte  qui  reste 
inséparable  du  contrat  proprement  dit  et  soit  censé  en  faire 
partie. 

Cette  solution  n'est  point  acceptée  par  Merlin  {Répertoire, 
V*  Institution  contractdelle,  §  3  ;  Questions  de  droit,  v»  Rem- 
ploi, §  4),  ni  par  Touiller  (t.  V,  n<»  830)  et  Grenier  (n*  426).  Ces 
auteurs  pensent  qu'il  ne  faut  pas  entendre  trop  à  la  lettre  les 
termes  :  par  contrat  de  mariage,  et  que,  dès  là  surtout  que  le  lé- 
gislateur permet  de  faire  jusqu'à  la  célébration  du  mariage  des 
changements  ou  contre-lettres  aux  conventions  matrimoniales, 
on  ne  saurait,  sans  blesser  l'esprit  de  la  loi,  annuler  une  dona- 
tion de  biens  à  venir  qui  serait  faite,  en  faveur  et  contempla- 
tion du  mariage,  antérieurement  à  la  célébration,  par  un  acte 
authentique  distinct  du  contrat  de  mariage. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  modification  ordinaire,  d'une 
disposition  additionnelle  pure  et  simple.  Il  s'agit,  il  ne  faut  pas 
roubher,  d'une  addition  contraire  au  droit  commun.  Or,  les  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer  ne  §e  préoccupent  nullement  de 
ce  point  de  vue.  Ils  négligent  le  caractère  exceptionnel  de  rin- 
stitution contractuelle  ;  c'est  pourtant  ce  caractère  de  déroga- 
tion de  l'institution  contractuelle  qui  empêche  d'aller  au  delà 
des  termes  de  la  loi.  En  dehors  du  contrat  de  mariage^  Pinstita- 
tion  contractuelle  se  trouve  nulle,  comme  donation  de  biens  à 
venir,  d'après  l'article  943. 

C'est  en  conformité  de  ce  principe  que  la  Cour  de  Nîmes 
(8  janvier  1850)  a  jugé  que  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
renfermant  une  institution  contractuelle  entraîne  la  nullité  de 
^institution  contractuelle  elle-même  :  le  contrat  de  mariage 
étant  nul,  l'institution  contractuelle  qui  y  est  contenue  ne  peut 
être  réputée  faite  par  contrat  de  mariage. 

XII 

L'institution  contractuelle  n*est  point  soumise  à  la  nécessité 
de  l'acceptation  solennelle  dont  l'article  932  du  Code  Napoléon 
fait  une  loi  dans  les  donations  ordinaires.  L'article  1087  dispose  : 
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«  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront  être 
attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'accep- 
tation. »  L'accomplissement  du  mariage  équivaut  à  une  accep- 
tation. Le  législateur,  voulant  favoriser  les  libéralités  faites  par 
contrat  de  'mariage  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître,  devait 
exempter  ces  libéralités  de  toutes  les  difficultés  et  entraves  qu'il 
avait  introduites  à  cause  de  la  défaveur  des  donations  en  géné- 
ral. Pourquoi  subordonner  à  une  formalité  rigoureuse  la  vali- 
dité d'une  disposition  qui  sert  d'encouragement  à  l'union  des 
époux  et  de  première  assise  à  la  fortune  do  la  famille?  En  ou- 
tre, l'acceptation  réelle  et  définitive  de  l'institution  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  le  décès  de  l'instituant.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, l'institué  ne  saurait  accepter  que  d'une  manière  provisoire. 

XUI 

L'institution  contractuelle  peut  être  faite  longtemps  avant  la 
célébration  du  jnariage,  pourvu  qu'elle  soit  faite  par  contrat  de 
mariage.  Mais  il  est  de  toute  nécessité  que  le  mariage  ait  lieu. 
K  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque,  si 
le  mariage  ne  s'ensuit  pas  y»  (art.  1088  C.  Nap.).  Le  non^accom- 
plissement  du  mariage  frapperait  donc  de  caducité  l'institu- 
tion contractuelle.  L'annulation  du  mariage  produirait  le  même 
eiïet. 

La  célébration  du  mariage  est  la  condition  de  l'institution. 
Mais  pour  que  cette  condition  empêche  la  caducité  de  l'institu- 
tion contractuelle,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se  réalise  du 
vivant  de  l'instituant.  La  mort  de  celui-ci,  survenue  dans  l'in- 
tervalle qui  sépare  les  conventions  matrimoniales  du  jour  de  la 
célébration,  n'exercerait  aucune  influence  sur  l'ipstitution.  Car 
on  peut,  en  principe,  donner  sous  une  condition  qui  ne  s'effec- 
tue qu'après  la  mort  du  donateur.  Le  mariage,  en  s'accom- 
plissant,  produira  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  de  ma- 
riage. 

XIV 

La  formalité  de  la  transcription  n'est  point  nécessaire  pour 
les  institutions  contractuelles  (art.  939  C.  Nap.;  loi  du  23  mars 
1855,  art.  1,  §  l,.et  art.  2  du  dernier  paragraphe).  La  transcrip- 
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tion  n'est  requise  que  pour  les  actes  purement  entre  vifs,  trans- 
latifs de  propriété.  Or,  l'institution  contractuelle  constitue  une 
disposition  mixte  qui  participe  de  la  donation  à  cause  de  mort. 
Il  n'y  a  point  lieu  de  sauvegarder  Tintérèt  des  tiers  qui  vou- 
draient traiter  avec  Finstituant^  puisque  celui-ci  reste  maître 
d'hypothéquer  et  d'aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  compris 
dans  l'institution.  Par  conséquent,  la  transcription,  outre  qu'elle 
serait  difficile  à  faire,  ne  présenterait  que.  fort  peu.  d'utilité. 
(Cass.,  31  janvier  1832  ;  Pau,  2  janvier  1827.) 

C'est  le  Vnôme  genre  de  considérations  qui  doit  porter  à  dé- 
cider que  l'institution  contractuelle  n'est  point  soumise,  pour 
les  objets  mobiliers,  à  l'annexe  de  l'état  estimatif  qui,  d'après 
l'article  948,  doit  être  joint  à  la  minute  de  la  donation  d'effets 
mobiliers.  L'institution  contractuelle  n'est  pas  irrévocable,  eu 
égard  à  l'émolument  qu'elle  produit  :  elle  n'est  irrévocable 
qu'eu  égard  au  titre  qu'elle  .assure. 

Plusieurs  personnes  pourraient-elles,  dans  le  même  contrat 
de  mariage,  disposer  conjointement,  à  titre  d'institution  con- 
tractuelle, en  faveur  des  mêmes  époux?  L'article  968  dispose 
qu'un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  au  profit 
d'un  tiers  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  Au  contraire^  les  do- 
nations conjonctives,  d'après  ce  qui  résulte  de  Tarticle  960,  ne 
sont  pas  interdites  par  le  Gode  Napoléon.  Cette  différence  est 
fondée  sur  la  diversité  qui  sépare  les  effets  de  la  donation  entre 
vifs  de  ceux  du  testament.  Le  donateur  se  dépouille  actuelle- 
ment et  irrévocablement  :  le  testateur  ne  dispose  que  pour  le 
temps  où  il  ne  sera  plus.  Celui-ci  est  plus  accessible  aux  sugges- 
tions ;  celui-là  est  retenu  par  les  résultats  actuels  de  sa  disposi- 
tion. De  quel  côté  rangerons-nous  l'institution  contractuelle! 
Evidemment,  il  faut  la  soumettre  au  même  principe  que  la  do- 
nation entre  vifs.  L^instituant  abdique  le  droit  de  faire  un  testa- 
ment et  de  donner  entre  vifs  les  biens  renfermés  dans  l'institu- 
tion :  il  se  dépouille  présentement  et  irrévocablement  dans  une 
certaine  mesure.  Il  a  moins  à  craindre  les  surprises  et  les  sug- 
gestions d'autrui  que  s'il  faisait  un  testament  proprement  dit, 
son  intérêt  actuel  le  met  suffisamment  en  garde.  Par  consé- 
quent, l'article  968  ne  doit  point  s'appliquer  à  l'institution  con- 
tractuelle. 
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XV 

Suivant  Tarticle  1082,  les  biens  qui  peuvent  être  donnés  par 
institution  contractuelle  sont  la  totalité  ou  une  partie  seulement 
des  biens  que  Tinstituant  laissera  au  jour  de  son  décès. 

«  Tout  ou  partie,  »  par  conséquent,  soit  l'universalité^  soit 
une  quote  universelle  des  biens  du  disposant,  soit,  enfin  un  ob- 
jet singulier  à  prendre  dans  sa  succession. 

L'institution  contractudle  est,  en  efiet,  un  testament  irrévo- 
cable. L-instituant  doit  avoir^  pour  disposer  de  ses  biens  par 
contrat,  la  môme  latitude^  les  mêmes  facilités  qu'il  aurait  pour 
en  disposer  par  testament.  Il  pourrait  faire  un  legs  à  titre  parti- 
culier :  il  doit  avoir  la  liberté  de  faire  une  institution  contrac- 
tuelle à  titre  particulier  également. 

M.  Duranton  (t.  IX,  n*'  676)  pense,  au  contraire,  que  la  dona- 
tion de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage  n'est  régulière  que 
si  elle  comprend  au  moins  une  partie  aliquote  de  la  succession 
du  donateur^  en  sorte  que  Ton  pourrait  donner  toute  sa  succes- 
sion, ou  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  le  cinquième  de  sa  succes- 
sion, sans  pouvoir  donner  une  somme  déterminée  ou  tel  bien 
particulier. 

M.  Duranton  restreint  ainsi  arbitrairement  la  portée  natu- 
relle des  expressions  de  Particle  1082  :  a  tout  ou  partie.  »  La 
disposition  d'une  partie  des  biens  s'entend  également  et  d'une 
disposition  à  titre  universel  et  d'une  disposition  à  titre  particu- 
lier. Peu  importe  la  dénomination  d'institution  contractuelle 
consacrée  par  l'ancien  droit.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'institu- 
tion d'héritier.  Comment^  dès  lors,  conclure  de  l'ancien  droit  au 
Code  Napoléon?  D'ailleurs,  d'après  le  droit  commun,  la  dona- 
tion d'une  somme  d'argent,  payable  au  décès  du  donateur,  est 
parfaitement  valable.  Pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  quand  elle 
est  faite  par  contrat  de  mariage,  en  contemplation  du  mariage, 
et  pour  assurer  au  donataire  un  droit  de  priorité  sur  des  léga- 
taires ou  des  donataires  postérieurs?  (Gass.,  22  nivôse  an  X; 
Bordeaux,  5  juillet  1839;  Pau,  16  janvier  1838.) 

Il  est  vrai  que  si  la  donation  a  pour  objet  une  somme  à  pren- 
dre sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  ou  un 
objet  déterminé^  comme  bien  à  venir^  en  tant  qu'il  se  trouvera 
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dans  la  succession  du  donateur^  elle  ne  présente  pas  le  caractère 
d'irrévocabilité  que  la  loi  exige  pour  la  validité  des  donations 
ordinaires  et  est  frappée  de  nullité  par  les  articles  894  et  943 
du  Code  Napoléon  ^.  Mais  une  pareille  disposition  n'est-ellepas 
autorisée  par  Tarticle  047  en  faveur  des  unions  conjugales?  ne 
doit-elle  pas  produire  son  plein  et  entier  effets  quand  elle  s'a- 
dresse aux  époux  et  à  leur  descendance?  Dans  ce  cas,  les  per- 
sonnes appelées  par  contrat  de  mariage  à  recueillir  la  somme 
ou  Tobjet  donné  sont  saisies  irrévocablement  du  droit  delà 
prendre  dans  la  succession  du  donateur,  si  les  forces  d'ieelle  le 
comportent.  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
V^  mars  1821,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  paria- 
quelle  «  les  père  et  mère  du  futur  lui  assurent  et  lui  donnent, 

*  M.  Rodière,  dans  des  observations  insérées  au  Journal  du  Palais  (t»55, 
t.  II,  p.  337),  penche^  au  contraire^  pour  la  validité  de  la  donatian  d'âne 
somme  déterminée  à  prendre  i>uT  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  les 
plus  claires  de  la  succession  du  donaleur^  au  choix  du  donataire.  Quelque 
soit  le  respect  que  nous  professons  pour  les  opinions  émanées  de  ce  savant 
jurisconsulte,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer  ici  notre  dissen- 
timent. Au  demeurant^  M.  Rodière  peut  être  combattu  avec  ses  propres 
armes.  Nous  admettons  avec  lui  que  «  dans  une  législation  perfeclioDoée 
comme  la  nôtre,  on  doit  rechercher  la  nature  d'un  acte  moins  daos  ses 
effets  extérieurs^  et  pcyr  ainsi  dire  matériels,  que  dans  les  profondeurs  de 
la  volonté  humaine,  seule  cause  génératrice  de  toutes  les  obligations  con- 
ventionnelles ;  qu'à  ce  point  de  vue  un  homme  a  fait  une  donation  entre 
vifs  dès  que,  dans  la  forme  légale,  il  s*est  constitué  débiteur  de  n'importe 
quelle  valeur»  vis-à-vis  de  son  donataire,  et  que  le  donataire  par  contre 
est  devenu  son  créancier. . .;  qu'il  est  indifférent  qu'il  y  ait  alors  dans  IV 
bligation  une  condition  quelconque^  ou  qu'il  n'y  ait  pas  dans  rohligation 
un  terme  certain  ou  incertain,  ou  bien  une  condition,  pourvu  que  la  con- 
dition ne  soit  pas  potestaiive,  parce  que  les  termes  et  les  modalités  ne  tieo- 
nent  pas  à  Vessenee  du  lien  ;  que  si,  au  contraire,  le  donateur  n*a  nulle- 
ment  entendu  s'obliger,  s'il  a  voulu  conserver  une  liberté  complète  dans  la 
disposition  de  ses  biens,  Pacte  qu'il  aura  consentif  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  ne  saurait  être  un  don  entre  vifs.  »  Nous  ailoptons  tout  à  fait  ces 
principes.  Mais  nous  demandons  si  le  prétendu  donateur  s'est  réellement 
obligé,  en  promettant  une  certaine  somme  à  prendre  sur  les  valeurs  les 
plus  claires  de  sa  succession  ;  tious  demandons  s'il  s'est  constitué  déhiiear 
irrévocablement,  ou  plutôt  s'il  n'est  pas  resté  maître  de  rendre  sa  libéralité 
illusoire,  en  dissipant  son  patrimoine,  s'il  ne  s'est  pas  réservé  indirectement 
•le  moyen  d'anéantir  la  lilK'raliié;  en  un  mot,  s'il  ne  s'est  pas  ohligê  sous 
une  condition  poteslative  !  L'article  89i  du  Code  Napoléon  s'oppose  donc, 
en  drnit  commun,  à  la  vaiidiié  d'une  semblable  donaiiou. 
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dès  à  présent,  eiï  la  meilleure  forme  que  la  douation  paisse  être, 
150,000  francs  à  prendre  dans  leurs  successions  et  avant  tout 
partage,  »  était  valable,  et  que  par  suite  les  donateurs  n'avaient 
pu  disposer  de  leurs  bien^  à  titre  gratuit,  au  préjudice  de  cet 
engagement  (voir  encore  Cass.^  15  juillet  1835;  Metz,  5  août 
1819j. 

XVI 

L'institution  contractuelle  n'est  qu'un  don,  une  assurance  ir- 
révocable de  succession.  Le  donataire  qui  est  institué  contrac- 
tueHament  a  un  droit  de  succession  assuré  par  contrat  sur  tout 
ou  partie  des  biens  que  l'instituant  laissera  à  son  décès.  Le  do- 
nateur qui  institue,  ne  promettant  que  ce  qu'il  laissera  à  sa 
mort,  ne  se  dépouille  pas.  actuellement.  Il  conserve  la  posses- 
sion^ l'administration  et  la  jouissance  des  biens  compris  dans 
] institution.  Il  en  conserve  également  la  propriété. 

Toutefois,  la  propriété  de  Tinstituant  se  trouve  modifiée  par 
les  restrictions  apportées  à  son  droit  de  disposition.  En  effets 
l'instituant  peut  bien  aliéner  à  titre  onéreux  les  choses  données, 
les  hypothéquer,  les  grever  de  servitude^,  etc.  ;  mais  il  lui  est 
interdit  d'en  disposer  à  titre  gratuit,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
libéralités  modiques.  C'est  ce  qu'établit  formellement  l'article 
1083,  ainsi  conçu  :  «La  donation,  dans  la  forme  portée  au  pré- 
cédent article,  sera  irrévocabJe,  en  ce  sens  seulement  que  le 
donateur  ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets  com- 
pris dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre 
de  récompense  ou  autrement.  » 

Voilà  pourquoi,  en  parlant  des  institutions  contractuelles, 
M.  Jaubert  disait  :  a  La  loi  précise  avec  soin  la  nature  et  les  ef- 
fets de  ces  sortes  de  dispositions.  Il  faut  distinguer  le  titre  et  l'é- 
moliiment  Le  titre  est  irrévocable  .-l'auteur  de  la  disposition 
ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  Mais,  quant  à 
rémolument,  il  ne  pourra  être  véritablement  connu  qu'au  dé- 
cès, puisque  jusqu'alors  l'autour  de  la  disposition  conserve  le 
droit  d'aliéner  à  titre  onéreux.  »  Pothier  avait  exprimé  le  même 
principe,  lorsqu'il  écrivait  ;  «  L'effet  de  l'institution  contrac- 
tuelle, en  tant  qu'elle  est  clause  d'un  contrat  de  mariage,  est 
que  rinfitituAZit  n'y  peut  donner  aucune  atteinte.  Mais  il  n'est 
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pas  censé  y  donner  atteinte,  en  aliénant  et  engageant  sans  fraude 
les  biens  par  contrat  entre  vifs.  »  Ainsi,  jusqu'au  décès  de  l'in- 
stituant, le  donataire  n'a  qu'une  espérance,  une  expectative.  La 
donation  ne  porte  sur  rien  de  fixe,  sur  rien  de  déterminé.  L'é- 
molument à  recueillir  suit  les  diverses  péripéties  de  la  fortune 
de  rinstituant  :  aujourd'hui  considérable,  il  peut  être  réduit  à 
zéro  demain,  et  réciproquement.  Il  n'y  a  d'irrévocable  que  le 
titre,  la  qualité  d'héritier,  le  droit  in  abstracto  de  succession. 
Voilà  la  seule  chose  positive,  certaine  ;  voilà  ce  qui  place  l'hé- 
ritier contractuel  à  peu  près  dans  le  môme  état  que  l'héritier  ab 
intestat  en  ligne  directe.  M.  Troplong  constate  en  ces  termes  ce 
rapprochement  :  a  Le  disposant,  en  effet,  lui  a  assuré  des  droits 
presque  semblables  à  ceux  que  les  enfants  ont  sur  le  patrimoine 
paternel.  Par  une  sorte  d'adoption  successorale,  le  contrat  con- 
sacre pour  lui  le  même  engagement  que  la  nature  et  la  loi  sanc- 
tionnent pour  les  premiers.  Si  les  enfants  doivent  se  tenir  poiff 
satisfaits  d'une  simple  expectative  qui,  tout  en  étant  pour  eux 
une  sorte  de  certitude,  se  concilie  cependant  avec  le  droit  de 
propriété  conservé  au  père ,  pourquoi  l'héritier  contractuel  se- 
rait-il considéré  comme  plus  mal  traité,  parce  que  l'instituant 
n'abdique  pas  pour  lui  ses  droits  actuels  de  maître  de  la  chose?... 
Môme  rinstitué  est  dans  une  position  bien  meilleure  que  l'en- 
fant ;  car  le  père  peut  donner  ses  biens  dans  la  proportion  de  la 
quotité  disponible,  et  l'instituant  ne  le  peut  pas.  » 

Ainsi  fixés  sur  les  principes,  nous  allons  aborder  les  cas  d'ap- 
plication particulière. 

XVII 

Puisque  le  droit  de  succession  est  seul  l'objet  de  l'institution 
contractuelle,  quel  effet  produit  cette  disposition  en  faveur  de 
l'institué,  durant  la  vie  de  l'instituant?  L'héritier  en  ligne  di- 
recte ne  peut  ni  renoncer  à  son  droit,  ni  l'aliéner  avant  qu'Use 
soit  ouvert  (art.  791,  1138,  1600  C.  Nap.).  En  est-il  de  même 
de  l'héritier  contractuel? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  16 
janvier  1838.  Voici  dans  quelles  circonstances  :  Les  époux  Jau- 
tet  avaient,  par  contrat  de  mariage  du  8  novembre  1808,  fait 
donation  à  la  demoiselle  Reydellet,  leur  future  bru,  du  quart  de 
leurs  successions,  pour  le  cas  où  leur  fils  Jautet  prédécéderait 
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sans  enfants.  Jautet  fils  prédécèdô  sans  enfants.  Le  24  avril 
1829,  des  accords  intervinrent  entre  les  époux  Jautet  et  la  de- 
moiselle Reydellet.  Il  fut  convenu  que  instituée  renoncerait 
au  bénéfice  de  la  donation  contractuelle  moyennant  Tatlribution 
à  forfait  que  les  Jautet  père  et  mère  lui  consentaient,  sous  ré- 
serve d'usufruit,  de  trois  parcelles  de  pré,  objet  déterminé  des- 
tiné à  remplacer  la  quotité  éventuelle  donnée  par  contrat  de 
mariage.  C'est  cette  convention  que  la  Cour  de  Lyon  frappa  de 
nullité,  par  arrôt  du  16  janvier  1838.  Comme  les  considérants 
de  cette  décision  tranchent  péremptoirement  la  question  qui 
nous  occupe,  nous  croyons  utile  d'en  rapporter  quelques  frag- 
ments :  «  Attendu  que  cette  renonciation  à  des  droits  éventuels, 
dans  des  successions  alors  non  ouvertes,  est  prohibée  par  les  ar- 
ticles 791,  1130  et  1600  du  Code  Napoléon;  que,  parleur  gé- 
néralité, ces  articles  embrassent  tous  les  cas  où  un  pacte  a  pour 
objet  des  droits  dans  une  succession  future  ;  que  cette  prohibi- 
tion a  été  dictée  d'abord  par  une  considération  applicable  à  tout 
pacte  de  ce  genre,  et  parce  qu'il  s'y  présente  toujours  une  triple 
incertitude  sur  la  vie  de  l'héritier  présomptif,  sur  l'époque  à  la- 
quelle la  succession  s'ouvrira,  sur  la  valeur  qu'aura  la  succes- 
sion ;  qu'indépendamment  de  ce  motif  général  et  outre  les  rai- 
sons spéciales  puisées  soit  dans  le  caractère  immoral  et  dangereux 
que  présente  un  tel  traité,  lorsqu'il  est  fait  entre  l'héritier  pré- 
somptif et  un  étranger,  soit  dans  le  trouble  que  ce  traité  appor- 
terait à  l'ordre  légal  des  successions  et  à  l'égalité  dans  les  par- 
tages, lorsqu'il  intervient  entre  les  parents  successibles  d'après 
la  loi,  un  motif  particulier  l'a  fait  interdire,  lorsqu'il  intervient 
entre  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  et  son  héritier,  par 
la  présomption  que  le  consentement  de  l'héritier  n'a  pas  été 
complètement  libre,  et  a  dû  être  entraîné  par  la  crainte  d'être 
frustré  du  bénéfice  de  son  expectative  :  consensus  hœredis,  vivo 
testatore,  videfur  extortus  et  non  valet  (Dumoulin,  sur  Auver- 
gne)...; que,  s'il  est  vrai  que  la  disposition  autorisée  par  les  ar- 
ticles 1082  et  1083  du  Code  Napoléon  est  elle-même  une  stipu- 
lation qui  se  réfère  à  une  succession  future,  on  ne  saurait  en 
conclure  qu'il  soit  permis  d'y  déroger  par  des  stipulations  du 
même  genre  ;  que  ces  traités  postérieurs  ne  sont  plus  protégés 
par  la  loi  et  ne  trouvent  plus  la  raison  de  leur  existence  dans  la 
faveur  due  et  accordée  aux  seuls  contrats  de  mariage.  » 

TOME  VI.  27 
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Le  sieur  Jautet  père  se  pourvut  en  cassation  contre  Parrêl 
de  la  Cour  de  Lyon.  Dans  le  sens  du  pourvoi,  on  disait  que  tes 
articles  791,  1130  et  1600  ne  se  réfèrent  qu'aux  successions  lé- 
gales» aux  successions  ab  intestat;  que  cela  est  prouvé  suffisam- 
ment par  la  place  qu'occupent  ces  articles  dans  le  Code;  que  le 
motif  qui  a  dicté  la  prohibition  des  pactes  sur  succession  future 
no  s'applique  pas  aux  institutions  contractuelles  ;  que,  dans  tous 
les  cas,  cette  prohibition  ne  pouvait  jamais  avoir  trait  aux  con- 
ventions intervenues  entre  l'instituant  et  l'institué. 

Contrôle  pourvoi,  on  soutenait  que  les  articles  791, 1130  et  ISOO 
ont  en  vue  d'une  manière  générale  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
droits  éventuels  dans  des  successions  non  ouvertes;  que  les 
mêmes  motifs  servent  de  base  à  la  prohibition  des  pactes  suc- 
cessoires,  soit  que  le  droit.de  succéder  prenne  sa  source  dans  la 
loi,  soit  qu'il  prenne  sa  source  dans  la  volonté  de  Thomme  ; 
qu'il  importe  peu  que  le  traité  soit  passé  entre  Tinstituant  et 
l'institué,  puisque,  aux  termes  de  l'article  1130,  la  nullité  des 
pactes  sur  succession  non  ouverte  ne  reçoit  pas  d'exception, 
lorsque  ces  pactes  ont  été  faits  avec  le  consentement  de  celui  de 
la  succession  duquel  il  s'agit. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  (16  août  1841)  rejeta-t-elle  le 
pourvoi,  en  confirmant  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon. 
Elle  y  ajouta  seulement  cette  raison  :  <c  Attendu  qu'autoriser  des 
modifications  aux  donations  par  contrat  do  mariage,  au  moyen 
de  conventions  entre  le  donateur  qui  a  ainsi  dispose  d'une  partie 
de  sa  future  succession  et  le  donataire  institué,  ce  serait  exposer 
la  paix  des  familles,  en  ouvrant  de  part  et  d'autre  l'espérance 
de  pactes  postérieurs,  en  livrant  aux  discussions  et  à  rincerli- 
tudedes  volontés  réciproques  les  conditions  déjà  solennellement 
arrêtées,  auxquelles  la  loi  a  voulu  attacher  un  caractère  de  fixité, 
et  sur  la  foi  desquelles  a  été  contracté  le  mariage.  » 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  l'institué  ne  peut,  du 
vivant  de  l'instituant,  renoncer  au  droit  de  succession  résultant 
pour  lui  de  l'institution.  Si  une  pareille  renonciation  a  lieu, 
l'institué  est  recevable,  après  l'ouverture  de  Tinstitution  contrac- 
tuelle, à  en  demander  la  nullité,  soit  que  cette  renonciation  soit 
pure  et  simple,  soit  qu'elle  s'opère  en  échange  d'un  bien  ac- 
tuellement déterminé. 

De  là  il  suit  que  si  l'instituant  fait  à  un  tiers  une  donation  qui 
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excéda  Ua  timiUes  ir^eée»  par  Vartiele  IQ&i^  Vk»tièiiié  se  feni 
rendre  efiieaee^  c^Ue  «^iéiiation  à  tilre  gFatïttlf  è»  mterveiubiit 
dans  Vaete  pour  y  donner  son  consentemeni.  Un«  tello  àfppro^ 
batk»^  fournie  avant  le  décès  du  dls^sant^  serait  un»  vérit*M» 
renonciation  à  un  droit  dépendant  d't^n^  s^teeesâion  non  ou-< 
Yorte.  Or,  te  législateur  a  défendu  cette  renonciation  (art«  7^1^ 
1130).  Celui  qui  a  î^iï  uno  institution  eentraetuelle  se  iT(»m0 
doBG  Ué  par  Tarticle  1083  d'ime  manière  irrévoeable  et  oftsalgFé 
Tacquiesceinent  do  Tinstittié  à*  des  di;»po8iti«ns^  que  cet  articU 
interdit. 

L'insitituafM;  peut,  è  volonté^  vendre/écha]iigier^.aliéaer  à  titre 
onéienxy  eoatracter  des^  deltesket  hypothèques.  Il  pouty  comme 
un  propriétaire  ordinaire^  se  servir  de  son  bien  pour  fetire  mar- 
cher ses  affaires.  Ainsi  que  le  disait  Loisel,  «  reconnaissance 
générale  du  principal  héritier  n'empêche  qu'on  ne  puisse  s'aider 
de  son  bien.  »  L'article  1083,  dans  le  projet  du  Code^  se  terminait 
par  cette  disj^esition:  <t  Le  donateur  coBserve  jusqu'à-sa  mort^la 
liberté  entière  do  veada*e  et  d'kypothé^er,.  à)  moms  qu'il  ne  se 
la  soit  formellem^i]^  interdite  en  tout  ou^  en  partie^»  DansU» 
rédaction  définitive^  cettio.  addition  fut  effacée  eomeûko  inu^lev 
On  86  borna.à  en  conserver  la  substance  dans  le  contexte  do^ 
para^aphe  précédent..  En  effets  il  résulte  de$  tînmes  mième^do 
jQOtre  article  1083  que  l'irrévoeabilité  de  l'institution- n'empêoho 
pas  l'instituant  d^aUéner  à^  titre  on!éreui^.  Le  système  du  droil» 
coutuBMer  se^  trouve  ainsi  oonsacré  par  le  Code  Napoléon. 

Lesdispositionsià  ti^re  onéreux  ne  sontpermises  à  l'institumil» 
que  si  elles-  sont  exempta  de  fraude.  Il  ne  suffit^  donc  ]^9f>  poiM* 
que  les  aliénatioBS  de  cette  naotâre  soient^  eoxEQrmées>>  <|s»<elie& 
soient  revêtues:de  la  foriose  d'un  contrat  à  titre  onéreus  ;  il  f^n^ 
encore  qu^'elles  en  aient  tou&  le»  caractères,  q^'elles  ne  ren^ 
ferment  aucune  fraudey  aueune  simulation.  Sans^  cela>  l'insti'^ 
tuant  pourrait  faire  indirectement  ce  que  la  loi  ne  lui  permets 
pas  de- faire  directement  :  il  pourrait  cacher  une  libéralité  sous 
la  forme  faUaoieuBe  d'un  contrat  de  vente .  Les.  tribunaux  doi^eni^ 
avoir  une  grande  laUtude  pour  apprécier  les  circonstances  qui 
ont  préicédé,  entouré  et  suivi  l'acte  intervenu^  et  pour  en  pro*- 
XkMtcep  k^  nullité,  ai  les  ciceonstanoei»  révèlent  une  fraude  évi«^ 
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dente  et  bien  caractérisée  aux  droits  de  Pinstitué.  En  pareil  cas, 
il  faudrait  appUquer  les  règles  de  Faction  paulienne.  Ainsi,  le 
préjudice  occasionné  à  Tinstitué^  eventus  damni,  ne  suffirait  pas 
pour  amener  l'annulation  d'une  vente  consentie  par  Tinstituant 
à  un  tiers,  s'il  ne  résultait  pas  en  outre  des  faits  que  cet  acte  est 
simulé  et  ne  renferme  qu'une  pure  libéralité  (Gass.,  5  novembre 
1806).  Ainsi  encore  le  donataire  qui  demanderait  la  nullité  d'une 
pareille  vente  serait  obligé  d'établir  qu'il  y  a  un  concert  frau- 
duleux entre  l'instituant  et  Tacheteur,  consilium  fraudis,  de 
part  et  d'autre. 

L'instituant  a  le  droit  de  vendre  un  immeuble  à  charge  de 
rente  viagère  (Riom,  4  décembre  1810);  d'établir  des  ser- 
vitudes sur  les  fonds  compris  dans  l'institution  contractuelle 
(Cass.,  20  décembre  1825).  L'institué  est  obligé  de  respecter  ces 
acteSy  s'ils  sont  exempts  de  mauvaise  foi. 

XIX 

L'instituant  ne  pourrait  pas^  postérieurement  au  contrat  de 
mariage^  rendre  plus  rigoureuse  sa  situation,  en  ^^onvenant  avec 
le  donataire  qu'il  s'interdit  la  faculté  d'aliéner  à  titre  onéreux 
tout  ou  partie  des  biens,  dont  Tarticle  1083  ne  lui  enlève  que  la 
disposition  à  titre  gratuit.  Cette  convention  serait  condamnée 
parVarticle  1130  comme  renfermant  une  stipulation  sur  une 
succession  future.  Ce  serait  une  donation  ayant  pour  objet  des 
biens  à  venir.  Or,  une  telle  disposition  n'est  pas  valalble  en 
dehors  du  contrat  de  mariage.  C'est  par  application  de  c&  prin- 
cipe qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moulins^  confirmé  par 
la  Cour  de  Riom/le  i  décembre  1810,  a  frappé  de  nullité  la 
convention  par  laquelle  un  enfant  institué  contractueUement 
par  son  père  avait  stipulé,  dans  le  contrat  d'un  second  mariage 
contracté  par  celui-ci,  qu'il  ne  pourrait  point  aliéner  ses  im- 
meubles au  préjudice  de  l'institution  contractuelle  par  lui  pré- 
cédemtiQent  faite. 

Mais  nul  doute  que,  dans  l'acte  même  de  l'institutioa  con- 
tractuelle, le  donateur  ne  puisse  valablement  renoncer  è  la 
faculté  de  vendre  ou  de  disposer  à  titre  onéreux  des  biens  com- 
pris dans  l'institution,  sans  le  consentement  de  l'institué.  Nous 
avons  déjà  vu  que  la  première  rédaction  de  l'article  1083  en  ren- 
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fermait  une  disposition  expresse  :  «...  Le  donateur  conserve 
jusqu^à  sa  mort  la  liberté  entière  de  vendre  et  dTiypothéquer, 
à  moins  qu'il  ne  se  la  soit  formellement  interdite  en  tout  ou  en 
partie.  »  Si  cette  règle  ne  fut  point  conservée  dans  la  rédaction 
dernière  du  Code,  ce  n'est  pas  parce  que  le  législateur  refusa 
de  la  consacrer,  mais  parce  qu'il  la  considéra  comme  une  super- 
fétation.  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  du  silence  de  l'article  1083. 
La  convention  dont  nous  parlons  n'a  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ni  à  la  loi.  Pourquoi  l'instituant  ne  serait-il  pas 
lié  par  une  obligation  qu'il  <s'est  imposée  librement,  dans  les 
conventions  matrimoniales  incommutables  de  l'institué  ?  —  Et 
notons  bien  que  l'institué  qui  demandera^  après  le  décès  du 
donateur,  la  nullité  des  aliénations  consenties  à  son  préjudice 
ne  pourra  pas  être  repoussé  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  actio^  eumdem  agentem 
repeint  exceptio.  S'il  en  était  autrement^  la  clause  ajoutée  à 
rinstitution  contractuelle  serait  illusoire  et  inefficace  (Toulouse^ 
18  janvier  1820). 

Lorsque  l'instituant  s'interdit  la  faculté  de  disposer  à  titre 
onéreux  des  biens  qu'il  possède  au  moment  de  Tinstitution,  il 
fait  plutôt  une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir 
qu'une  donation  pure  de  biens  à  venir.  C'est  pourquoi  sa  libé- 
ralité devra  être  régie  par  l'article  1084,  si  on  a  annexé  à  l'acte 
un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur,  et  si,  dans  le  cas  où 
les  biens  présents  seraient  des  effets  mobiliers,  on  en  a  dressé 
un  état  estimatif,  conformément  à  l'article  948  du  Code  Na- 
poléon. 

M.  Coin-Delisle  va  plus  loin.  D'après  lui,  la  clause  en  ques- 
tion, quoique  conçue  d'une  manière  générale,  doit  toujours  être 
considérée  comme  ne  portant  que  sur  les  biens  présents,  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  constituer  que  la  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir. 

Nous  pensons  avec  Marcadé  (n®  293)  que  «  cette  idée  devra 
être  suivie  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  croire  que  le  do- 
nateur n'a  entendu  s'interdire  le  droit  de  disposition  que  pour 
les  biens  présents.  Mais  si  la  clause  porte  évidemment  sur  les 
biens  futurs  comme  sur  les  biens  présents;  si  le  disposant  a  for- 
mellement déclaré  donner  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  en 
renonçant  à  en  aliéner  jamais  aucun^  il  est  bien  clair  que  la 
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clause  ne  pourrait  rentrer  dans  aucun  de  nos  articles  et  €|u*elle 
tonstberait  sous  le  principe  de  nullité  de  l'article  1130. 


XX 

L'instituant  ne  peut  plus  disposer  &  titre  gratuit  des  objets 
compris  dans  la  donation.  L'article  1083,  en  limitant  ainsi  les 
droits  de  l'instituant,  ne  fait  que  se  conformer  à  son  intention. 
Il  est  bien  certain  que  celui  qui  dispose  à  titre  gratuit  et  d'une 
manière  irrévocable  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  renonce 
à  la  faculté  d'en  disposer  de  nouveau  par  donation  ou  par  tes- 
tament. 

Ainsi,  celui  qui  a  fait  une  institution  contractuelle  de  tous  les 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ne  peut  plus,  au  préjudice  de  cette 
institution,  disposer  de  ses  biens  à  titre  universel.  Une  sentibla- 
ble  donation  est  nulle  pour  le  tout,  sans  que  le  juge  puisse  la 
réduire  à  une  somme  modique  (Senlis,  4  février  1812;  Bor- 
deaux, 14  pluviôse  an  IX;  Rouen,  24  mai  1841).  L'instituant 
abdique  d'une  manière  absolue  la  faculté  de  disposer  d'une 
partie  aliquote  de  la  succession. 

Ainsi  encore,  celui  qui  a  fait  une  institution  contractuelle  ne 
peut  pas  faire  ultérieurement,  au  préjudice  de  l'institué,  une 
donation  de  biens  présents  d'une  eertaine  importance,  même 
par  contrat  de  mariage  et  à  titre  de  constitution  de  dot  (Lyon, 
28  février  1855).  En  effet,  «  si  la  dot  est  le  bien  que  la  femme 
apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage,  et  si, 
sous  ce  point  de  vue,  elle  emprunte  l'apparence  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  elle  n'en  est  pas  moins  une  donation  véritable, 
puisque,  considérée  dans  son  origine,  elle  procède  de  la  libé- 
ralité du  constituant.  —  A  la  vérité,  elle  est  grevée  d'une  affec- 
tation spéciale;  mais  cette  circonstance  ne  change  point  sa 
nature,  de  môme  qu'une  donation  conserve  ce  caractère,  quoi- 
qu'elle soit  accompagnée  de  conditions  qui  en  diminuent  les 
avantages.  » 

Mais  les  libéralités  modiques  sont  permises  à  l'instituant: 
((  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement,  m  II  aurait  été  trop  rigoureux  d'enlever  à  celui  qui 
assure  sa  succession  le  droit  de  faire  quelques  donations  ou  legs 
de  peu  d-importance  pour  accomplir  un  devoir  de  gratitude  ou 
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d'affection.  C'eût  été  détourner  les  donateurs  de  dispositions  que 
la  loi  favorise  pour  encourager  au  mariage. 

Il  est  essentiel  de  tenir  compte  des  expressions  de  l'article  1 083  : 
«  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement.  )> 

De  là  il  résulte  que  la  libéralité  faite  par  l'instituant,  quoique 
non  rémunératoire,  est  valable,  si  elle  ne  dépasse  pas  les  bornes 
d'une  disposition  modique.  La  Cour  de  Paris  s'est  évidemment 
trompée  en  décidant,  par  arrêt  du  23  août  1847,  que  l'instituant 
ne  conserve  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  qu'en  tant  qti^il 
s'agit  de  legs  essentiellement  rémunératoires.  Le  texte  de  la  loi 
n'amène  pas  cette  conséquence.  Il  est  conçu  d'une  manière  très- 
vague;  et,  s'il  parle  de  dons  rémunératoires,  ce  n'est  qu'à  titre 
d'exemple. 

S'il  importe  de  ne  pas  négliger  les  termes  dont  se  sert  le  lé- 
gislateur, il  ne  faut  pas  non  plus  se  plier  servilement  à  là  lettre, 
interpréter  judaïquement  le  texte.  L'article  1083  énonce  seule- 
ment la  disposition  de  sommes  modiques.  Qui  ne  comprend  que 
le  mot  î  sommes,  est  ici  synonyme  de  :  vafcttr*)'  L'instituant  pour- 
rait donc  donner  un  immeuble  ou  un  corps  certain  quelconque, 
aussi  bien  qu'une  quantité.  Une  seule  condition  est  requise  : 
c'est  la  modicité  de  la  donation. 

Cette  condition  est  essentiellec  La  loi  n*a  pas  pu  la  régler  d'une 
manière  générale  et  invariable.  La  fortune  plus  ou  moins  grande 
de  l'instituant,  l'étendue  du  don  ou  du  legs,  comparées,  sont  les 
seuls  éléments  qui  peuvent  faire  connaître  s'il  y  a  exagération. 
C'est  une  question  de  fait  pour  laquelle  les  tribunaux  doivent 
jouir  d'un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation. 

Un  père,  en  mariant  un  de  ses  enfants  légitimes,  le  gratifie 
par  contrat  de  mariage  de  la  qtiotité  disponible.  Plus  tard,  il 
fait  à  une  concubine  un  legs  de  la  somme  de  3,000  francs.  Cette 
deirnière  disposition  doit-elle  recevoir  son  effet?  La  Cour  de 
Riom  a  décidé  la  négative,  le  4  août  1820,  en  s'appuyant  sur 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Voici,  en  cfTet,  une  partie 
des  motifs  de  l'arrêt  :  a  Attendu  que  l'on  ne  peut  considérer  le 
legs  de  3,000  francs  comme  un  de  ces  legs  modiques  faits  à  ti- 
tre de  récompense  dont  il  est  parlé  dans  Particle  1083;  que  tout 
indique,  et  surtout  en  comparant  le  legs  à  la  fortune  du  testa- 
teur et  au  nombre  de  ses*  enfants,  que  le  testateur  a  entendu 
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exercer  une  libéralité  ;  mais  considérant  que  cette  libéralité  était 
nulle,  dès  que  le  testateur  avait  disposé  de  toute  la  partie  dispo- 
nible de  ses  biens,  etc.  » 

De  même  la  Gourde  Besançon  a  jugé,  le  19  frimaire  an  XIV, 
que  si  un  individu,  après  avoir  institué  contractuellemont  un  de 
ses  enfants,  convole  à  de  secondes  noces,  et  fait  au  profit  de  sa 
nouvelle  épouse  une  donation  d'usufruit  ou  de  pension  viagère, 
la  question  de  savoir  si  cette  donation  doit  être  maintenue  dé- 
pend de  Pimportance  de  la  succession  et  des  revenus  du  dona- 
teur. 

XXI 

• 

Le  pouvoir  de  disposition  do  l'instituant  est  nettement  défin^ 
par  l'article  1083.  Si  le  donateur  conserve  toute  latitude  pour 
l'administration  et  l'aliénation  à  tilre  onéreux,  il  se  trouve  gêné 
pour  Taliénation  à  titre  gratuit,  qui  ne  peut  comprendre  que 
des  valeurs  modiques...  C'est  pourquoi  l'usage  a  introduit  une 
stipulation  dont  l'effet  est  d'étendre  la  liberté  du  donateur  en  ce 
qui  touche  les  donations  et  les  legs.  Nous  voulons  parler  de  la 
clause  de  réserve. 

L'instituant  peut  se  réserver  un  objet  déterminé.  Alors  l'insti- 
tution contractuelle  ne  comprend  pas  cet  objet.  Le  donataire  n'y 
a  aucun  droit.  Si  Tinstituant  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ses 
héritiers  ab  intestat  en  profitent.  Mais  ce  n'est  pas  de  cette  es- 
pèce de  réserve  qu'il  s'agit  en  ce  moment. 

L'instituant  peut  se  réserver  la  faculté  de  disposer  d'un  bien 
ou  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  donnés.  Dans  ce  cas, 
l'institution  ne  se  trouve  pas  limitée  de  telle  sorte  que  l'objet  de 
la  faculté  réservée  en  soit  exclu.  Loin  d'être  excepté  de  Tinsli- 
tution,  l'objet  dont  on  s'est  réservé  la  libre  disposition  s'y  troufe 
renfermé  :  il  est  seulement  subordonné  à  la  liberté  de  disposi- 
tion de  l'instituant. 

De  là  il  suit  que  si  l'instituant  décède  avant  d'avoir  disposé  de 
la  chose  réservée,  cett«  chose  revient  au  donataire  et  non  aux 
héritiers  du  sang  (art.  1086  C.  Nap.),  alors  même  que  Tinsti- 
'  tuant  aurait,  dans  l'acte  même  de  donation,  gardé  le  silence  à 
cet  égard.  La  nature  de  la  réserve  implique,  ^  elle  seule,  que  la 
chose  réservée  doit  appartenir  au  donataire^  si  le  donateur  n'en 
dispose  pas. 
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Lorsque  Tinstituant  fait  une  donation  à  un  tiers,  au  moyen  de 
la  chose  réservée,  il  exécute  purement  et  simplement  la  condi- 
tion sous  laquelle  l'institution  contractuelle  a  été  consentie.  Or, 
une  donation  faite  en  exécution  de  l'institution  contractuelle  ne 
saurait  être  considérée  comme  faite  en  fraude  de  cette  institu* 
tion.  L'institué  ne  serait  donc  pas  recevable  à  en  demander  la 
nullité. 

La  même  solution  devrait  être  adoptée  alors  même  qu'à  la  do- 
nation de  l'objet  particulier  compris  dans  la  réserve  de  disposer 
viendraient  se  joindre  des  ventes  et  aliénations  successives,  ayant 
pour  effet  d'annihiler  l'institution  contractuelle.  Car,  s'il  est  vrai 
que  la  clause  de  réserve  donne  à  ^instituant  un  pouvoir  qu'il 
'n^aurait  pas  dans  l'état  ordinaire  des  choses,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'elle  ne  lui  fait  pas  perdre  les  droits  que  le  droit 
commun  lui  confère  (Riom,  15  novembre  1819). 

C'est  pourquoi  M.  Grenier  est  dans  l'erreur  quand  il  prétend 
(n*»  414)  qu'en  fait  de  disposition  à  titre  gratuit  l'instituant  ne 
peut  aller  au  delà  de  la  réserve,  qu^il  s'est  imposé  une  loi  à  lui- 
mêmie,  et  que  cette  loi  est  devenue  le  taux  des  libéralités  qu'il 
pourrait  faire.  Une  semblable  interprétation  heurte,  selon  nous, 
le  véritable  but  de  la  clause  de  réserve.  Si  l'instituant,  en  se* ré- 
servant la  faculté  de  disposer  d'un  objet  particulier,  n'a  pas  ma- 
nifesté d'une  manière  précise  l'intention  de  ne  rien  donner  au 
delà  de  cet  objet,  il  est  censé  ne  pas  avoir  voulu  se  lier  les  mains 
pour  le  surplus  :  la  réserve  ne  lui  interdit  pas  de  donner  dans 
les  limites  ordinaires ,  c'est-à-dire  de  disposer  de  valeurs  mo- 
diqaes,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

Celui  qui  fait  une  institution  contractuelle  mérite,  à  coup  sûr, 
de  la  part  des  personnes  qu'il  gratifie,  de  la  reconnaissance  et 
des  égards.  Quand  il  fait  une  réserve  de  disposer,  il  serait  injuste 
d'interpréter  cette  claiïse  dans  un  sens  strict  et  sévère. 

Aussi  la  jurisprudence,  appelée  à  apprécier  les  actes  faits  en 
vertu  de  la  réserve,  a-t-elle  essayé  d'accommoder  l'intérêt  des 
donataires  avec  la  liberté  du  donateur. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  26  mars  1845,  que  si 
un  père,  en  instituant  contractuellement  ses  enfants,  s'est  ré- 
servé la  faculté  d'attribuer  à  sa  femme,  en  cas  de  survie,  l'usu- 
fruit de  la  moitié  des  biens  donnés,  et  lui  a  légué  ensuite  la  fa-- 
culte  d'opter  entre  cet  usufruit  et  une  rente  annuelle  et  viagère. 
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cette  Conversion  rentrait  complètement  dans  le  pouvoir  de  l'in- 
stituant, pourvu,  d'ailleurs,  que  la  rente  substituée  à  Tusufruit 
fût  équivalente  à  ce  même  usufruit  et  correspondît  aux  forces 
de  la  succession.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actioi^s.  Quel  inté- 
rêt les  enfants  donataires  auraient-ils  à  discuter  le  legs,  à  fouler 
aux  pieds  la  volonté  de  leur  bienfaiteur? 

Que. si,  en  se  réservant  la  libre  disposition  d'un  objet  compris 
dans  l'institution,  le  donateur  indique  le  motif  de  cette  réserve, 
exprime  l'usage  qu'il  se  propose  d'en  faire  ou  bien  la  personDe 
qu'il  a  le  dessein  de  gratifier,  ces  énonciations  ne  sauraient  lier 
le  donateur  pour  l'avenir,  à  moins  qu'elles  ne  soient  conçues  en 
termes  évidemment  restrictifs  (Bordeaux,  19  janvier  1827  ;  tri-. 
bunal  de  la  Seine,  janvier  1855). 

Dans  le  cas  où  l'instituant  contractuel  fait  une  disposition  à 
titre  gratuit  qui  excède  les  limites  d'une  disposition  modique,  cet 
acte  est  complètement  inutile,  annulable  pour  le  tout,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées. 

Au  contraire,  lorsque  le  donateur  contractuel  fait  une  libéra- 
lité qui  dépasse  la  valeur  qu'il  s'est  réservée  comme  quotité  dis- 
ponible, cette  libéralité  doit  simplement  être  réduite.  Le  dona- 
teur ne  peut  pas  en  faire  prononcer  la  nullité  absolue.  S^l  y  a 
plusieurs  aliénations,  on  doit  suivre  pour  le  retranchement  les 
règles  tracées  par  les  articles  920  et  suivants  du  Code  Napoléon. 

xxn 

L'institution  d'héritier  a  trait  au  décès  du  disposant.  Quand  ce 
décès  arrive,  qu'en  résulte-t-il  pour  l'institué  ?  Quels  sont  ses 
droits,  quelles  sont  ses  obligations  ? 

C'est  en  vain  que  la  loi  a  rangé  l'institution  contractuelle  au 
nombre  des  donations.  Il  y  a  pour  les  donations  des  règles  in- 
eempatibles  avec  la  nature  de  l'institution  contractuelle,  comme 
aussi  il  y  a  pour  les  dispositions  testamentaires  des  règles  que  l'i- 
dentité de  situation  et  l'évidence  des  choses  commandent  d'ap.- 
pliquer  à  Tinstitution  contractuelle. 

Ainsi  l'institué  contractuel  doit  être  assimilé  au  légataire 
proprement  dit  pour  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la  suc- 
cession. S'il  accepte,  il  peut  accepter  purement  et  simplement, 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  D'après  le  système  de  la  Cour  de 
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cassation  sur  la  nature  de  l'obligation  au  payement  des  dettes  de 
la  succession,  l'institué  universel  et  Tinstitué  à  titre  universel 
agiront  toujours  sagement  en  acceptant  Tlnstitution  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Quant  à  l'institué  à  titre  particulier,  il  n'a  au- 
cun intérêt  à  renoncer  h  son  droit,  puisqu'il  ne  contribue  point 
au  payement  des  dettes  et  charges  et  n'a  à  craindre  que  la  ré- 
duction ou  la  caducité  de  son  legs  contractuel  (art.  871  G.  Nap.)* 
Lorsque  l'institué  renonce  après  le  décès  de  Pinstituant,  il  ne 
contrarie  en  rien  l'acceptation  qui  a  eu  lieu  lors  du  contrat  de 
mariage.  Ces  deux  actes  ont  pour  objet  deux  choses  complète** 
ment  différentes.  L'acceptation  renfermée  dans  le  contrat  de 
mariage  a  trait  au  titre  d'héritier^  à  la  qualité  d'habile  h  succé- 
der. La  renonciation  postérieure  à  l'ouverture  de  l'institution  se 
réfère  à  la  succession  elle-même,  à  Témolument  auquel  le  titre 
irrévocable  conféré  par  le  contrat  de  mariage  donnait  droit. 
L'acceptation  ne  saurait  empêcher  la  renonciation,  puisque,  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  l'acceptation  porte  sur  le  droit 
de  renoncer  (Toulouse,  15  avril  1842). 

xxm 

L'institué  eôntraetuellement  doit  encore  être  assimilé  au  lé- 
gataire proprement  dit  pour  l'obligation  au  payement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession.  Comme  le  légataire  testamentaire,  le 
légataire  contractuel  contribua  au  payement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  au  prorata  de  son  émolument.  Il  a  dans  ces  dettes 
et  charges  une  part  proportionnelle  à  eelle  qu'il  amende  dans 
Tactif.  Légataire  contractuel  ou  héritier  institué  de  la  totalité,  il 
paye  la  totalité  des  dettes  ;  d'une  moitié,  une  moitié  ;  d'un  quarts 
un  quart.  Si  la  donation  à  titre  universel  ne  consiste  point  dans 
une  quote*part,  mais  dans  la  totalité  ou  une  fraction  des  meu- 
bles ou  des  immeubles  de  l'instituant^  l'institué  supporte  une 
fraction  des  dettes  correspondant  à  la  fraction  de  succession 
qu'il  rooueille.  Si  la  donation  est  à  titre  particulier,  l'institué  ne 
contribue  point  au  payement  des  dettes. 

Telle  est  la  mesure  de  Tobligation  de  l'institué,  quant  à  la 
quote-part  dont  il  est  débiteur  suivant  l'étendue  du  titre  qui 
l'institue.  Mais  quelle  est  la  nature  de  cette  obligation  en  elle- 
même?  Comment  et  jusqu'à  quel  point  est-il  tenu?  Est-il  obligé 
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sur  tous  ses  biens  ou  seulement  intrà  vires  emolumentiy  person- 
nellement ou  simplement  ob  rem  ? 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  la  réponse  à  cette  question  est 
subordonnée  implicitement  à  la  solution  qu'on  adopte  relative- 
ment  à  la  portée  de  Taction  à  laquelle  sont  soumis  les  léga- 
taires universels  et  à  titre  universel  pour  le  payement  des  dettes 
de  la  succession.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  Popinion 
que  nous  croyons  devoir  embrasser  sur  cette  matière  si  délicate 
et  si  controversée.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'à  notre  sens 
le  légataire  universel,  soit  qu'il  ait  de  plein  droit  la  saisine  de 
la  succession,  soit  qu'il  concoure  avec  un  héritier  réservataire, 
et  môme  le  légataire  à  titre  universel,  sont  absolument  sur  la 
même  ligne  que  les  héritiers  légitimes  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
sont  tenus  de  leur  part  et  portion  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession indéfiniment,  sur  tout  ce  qui  leur  appartient,  ultra  vires 
emolumentiiaiL  873, 1009, 1012 C.  Nap.;  —  Cass.,  13  août  1851; 
Toulouse,  9  juin  1852),  à  moins  qu'ils  n'aient  accepté  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  C'est  pourquoi  nous  pensons  que,  dans 
tous  les  cas  oii  l'institué  contractuel  est  tenu  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession,  il  en  est  tenu  non-seulement  ob  rem,  et 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  amende,  mais  encore  person- 
nellement et  sur  tout  ce  qui  lui  appartient,  sauf  toutefois  à  lui  à 
recourir  au  bénéfice  d'inventaire. 

Quand  nous  parlons  des  dettes  de  la  succession,  nous  enten- 
dons les  dettes  que  le  disposant  a  laissées  à  son  décès,  sans  dis- 
tinguer celles  qui  ont  pris  naissance  antérieurement  et  celles  qui 
ont  pris  naissance  postérieurement  à  l'institution.  L'article  945, 
d'après  lequel  la  donation  est  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la 
condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existaient,  à  l'époque  de  la  donation,  ne  s'applique  point  aux 
donations  de  biens  à  venir  faites  par  contrat  de  mariage.  C'est 
donc  au  décès  de  l'instituant  qu'il  faut  se  placer  pour  connaître 
les  dettes  qui  sont  à  la  charge  de  l'institué. 

C'est  à  cette  même  époque  qu'il  faut  envisager  le  patrimoine 
de  l'instituant  pour  déterminer  les  biens  auxquels  l'institué  a 
droit.  Et  peu  importe  la  nature  des  objets  compris  dans  ce  pa- 
trimoine ;  peu  importe  également  l'événement  par  suite  duquel 
ils  y  sont  entrés  (Cass.,  7  novembre  1832). 
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XXIY 

L^institué  contractuellement  doit  encore  être  assimilé  au  lé- 
gataire testamentaire  en  ce  qui  touche  la  saisine  et  la  demande 
en  délivrance.  Cela  est  sans  difficulté  pour  l'institué  à  titre  par- 
ticulier et  pour  celui  qui^  appelé  par  une  institution  universelle» 
n'est  pas  en  concpurs  avec  des  héritiers  réservataires.  Dans  le 
prenûer  cas,  Tinstitué  n^a  pas  la  saisine  :  il  doit  nécessairement 
former  une  demande  en  délivrance  contre  les  personnes  qui 
détiennent  la  masse  de  biens  grevée  de  Tacquittement  des  dis- 
positions à  titre  gratuit.  Dans  le  second  cas,  l'institué  a  néces- 
sairement la  saisine  :  il  est  dispensé  de  demander  la  délivrance. 

Mais  çuidjuris  lorsqu'il  s'agit  d'un  institué  universel  concou- 
rant avec  des  héritiers  à  réserve»  ou  bien  d'un  institué  à  titre 
universel  seulement? 

M.  Troplong  pense  que,  même  dans  ces  cas,  l'institué  con- 
tractuel est  saisi  de  sa  part  et  portion,  et  a  le  droit  de  se  mettre 
de  sa  propre  autorité  en  possession  et  jouissance  des  biens  qui 
lui  ont  été  donnés  (n^'V^See  et  2428;  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  27  février  1833).  Voici  les  motifs  sur  lesquels 
M.  Troplong  fonde  son  opinion  :  «  Au  fond,  il  faut  dire  que 
l'institué  contractuel  est  saisi  en  vertu  de  son  contrat  et  dispensé 
<le  la  demande  en  délivrance.  D'après  les  articles  938^  1138  et 
1583,  le  consentement  transfère  la  propriété  sans  tradition,  et 
c  est  ce  qui  est  décisif  ici.  Sans  doute,  l'institution  contractuelle 
ne  transfère  pas  la  propriété  d'un  objet  corporel  ;  mais  elle  en 
donne  et  transfère  un  droit  de  succession,  elle  en  fait  une  ces-- 
sion  gratuite.  » 

U  faut  bien  le  dire,  M.  Troplong  reste  à  côté  de  la  question. 
Affirmer  que  l'institué  contractuel  est  investi  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés,  ce  n'est  pas  démon- 
trer que  l'institué  est  saisie  dans  l'acception  juridique  de  ce 
mot.  ((  Autre  chose  est  la  propriété,  autre  chose  est  la  saisine^  » 
^  dit  M.  Jaubert  dans  son  rçipport  au  tribunat.  Est-ce  que  tout 
légataire,  voire  même  le  légataire  particulier,  n'est  pas,  dès 
la  mort  du  testateur,  investi  de  la  propriété  des  biens  légués? 
£t  cependant,  le  légataire  universel  en  concurrence  avec  des 
héritiers  réservataires,  le  légataire  à  titre  universel  et  le  léga- 
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taire  particulier  sont  tenus  de  former  une  demande  en  déli- 
vrance. Pourquoi?  C'est  qu^ils  n'ont  pas  l'ex^cice  des  droits 
qui  leur  ont  été  transmis.  Ils  ont  un  droit  de  propriété  sur  les 
biens  légués^  il  leur  manque  le  fait  de  la  possession.  Ils  sont^  si 
l'on  veut,  saisis  de  la  propriété  ;  mais  ils  n'ont  pas  la  saisine. 
Dqnc,  de  cela  seul  que  l'institution  contractuello  transfèrd  un 
droit  de  propriété,  il  ne  suit  pas  que  l'iosiitué  soit  dispensé  de 
demander  la  délivrance! 

Remarquons  d'ailleurs  qu'il  importe  peu  que  le  donataire 
contractuel  puise  son  droit  dans  un  contrat  irrévocable^  Si  l'iiH 
stitué  a  été  investi  irrévocablement  du  titre  de  successeur^le 
légataire  testamentaire,  de  son  côté,  est  investi  irrévoeablement 
du  même  titre  par  suite  du  décès  du  testateur.  Ce  que  la  cél»- 
bration  du  mariage  a  fait  dans  le  premier  cas,  la  mort  le  fait 
dans  le  second.  £n  ce  moment^  c'est-à-dire  après  le  déaès  du 
testateur,  le  légataire  testamentaire  est  bien  maître  d'une  qua- 
lité qu'aucune  volonté  étrangère  ne  pourrait  lui  enlever.  Ce- 
pendant, il  doit  demander  la  délivrance  1  C'est  donc  en  vain 
qu'on  invoquerait  l'irrévocabilité  du  titre  dont  le  contrat  de  ma- 
riage a  investi  l'institué  contractueL 

Allons  plus  loin  et  voyons  si  le  caractère  et  l'origine  de  la  de- 
mande en  délivrance  ne  réduisent  pas  à  néant  le  système  de 
M.  Troplong.  Si  l'on  consulte  les  travaux  préparatoires  du  Code 
Napoléon^  on  demeure  convaincu  que  la  demande  en  délivrance 
a  été  introduite  d'abord  dans  un  but  de  bienséance  et  d'hon- 
nêteté publique,  en  second  lieu  et  surtout  afin  de  préserver  les 
réserves  légales  de  tout  danger  de  confusion.  La  demande 
de  délivrance  est  en  môme  temps  un  hommage  rendu  à  la  fa- 
mille du  de  cujuSj  un  acte  de  déférence  envers  l'héritier  légi- 
time et  une  garantie  d'intégralité  pour  les  réserves  légales.  Bi- 
got-Préameneu  disait,  dans  l'exposé  des  motifs  :  k  Ne  serait-il 
pas  contre  l'honnêteté  publique,  contr(3  l'humanité^  contre  l'in- 
tention présumée  du  testateur,  que  l'un  de  ses  enfants  ou  que 
Tun  des  auteurs  de  sa  vie  fût,  à  l'instant  de  sa  mort^  expulsé 
de  sa  maison,  sans  qu'il  eut  même  le  droit  de  vérifier  aupara- 
vant le  titre  de  celui  qui  se  présente?  »  Au  Conseil  d'Etat«  Jolli- 
vet  faisait  remarquer  qu'il  «  était  indispensable  d'abord  de  con- 
stater le  montant  de  l'hérédité,  afin  d'établir  les  réserves^  et  que 
cependant^  si  l'héritier  institué  était  d'abord  saisie  il  lui  serait 
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possible  d'obicurcir  l'état  des  chosos  et  de  rendre  illusoires  les 
dispositions  de  la  loi  relatives  aux  réserves.  »  Est-ce  que  ces 
raisons  ne  s'appliquent  pas  aussi  bien  au  légataire  par  institution 
contractuelle  qu'au  légataire  par  testament  ?  Qu'y  a*t~il  dans  ces 
considérations  qui  puisse  être  écarté  par  la  situation  particu- 
lière de  rinstitué  contraotueilement  ?  Or,  là  où  les  mômes  mo- 
tifs se  présentent>  la  môme  règle  doit  être  suivie.  Ubi  eadem 
ratio f  ibi  idem  jus. 

Nous  pensons  donc  que  Tinstitué  universel  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserve  n'est  pas.  saisi  de  plein  droite  et  est  tenu, 
par  voie  de  suite,  de  leur  demander  la  délivrance. 

Quant  aux  intéressés  à  titre  universel,  il  nous  paraîtrait  équi- 
table de  distinguer  entre  le  cas  où  il  y  a  des  réserves  et  celui  où 
il  n'en. existe  pas.  Dans  la  première  hypothèse,  la  nature  des 
droits  que  la  loi  n'a  point  voulu  compromettre  exige  que  ceux 
qui  en  sont  les  sujets  aient  provisoirement  la  possession  de  la 
succession,  la  saisine.  Dans  le  second  cas,  Tintérét  de  Tinstitué 
doit  prévaloir.  Il  n'y  a,  par  conséquent,  aucim  danger  à  ce  que 
l'institué  soit  saisi  à  rencontre  d'un  légataire  universel  ou  d'un 
parent  que  la  loi  permettait  de  dépouiller  et  dont  les  droits  sont 
nés  postérieurement  à  ceux  que  institution  a  conférés. 

XXV 

Les  réserves  sont  de  droit  naturel  :  elles  sont  sacrées.  Aucune 
libéralité  ne  saurait  y  porter  atteinte,  pas  même  celles  qui  sont 
faites  par  contrjat  de  mariage  aux  époux  ou  aux  enfants  à  naître. 
L'article  1090  dispose  :  u  Toutes  donations  faites  aux  époux  par 
leur  contrat  de  mariage  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permet- 
tait de  disposer.  »  La  faveur  due  au  mariage  ne  peut  pas,  quelles 
que  soient  ses  exigences,  faire  oublier  celle  qui  est  due  aux  ré- 
serves des  héritiers  légitimes.  Le  droit  commun,  en  matière  de 
réduction  de  libéralité,  doit  s'étendre  aux  institutions  contrac* 
tuelles. 

Quant  à  l'action  en  retranchement,  les  institutions  contrac- 
tuelles doivent  être  considérées  non  pas  comme  des  legs,  mais 
comme  des  donations.  Elles  seront  réduites  non  pas  proportion- 
nellement,  mais  par  ordre  de  date,  en  remontant  de  la  plus  ré- 
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cente  à  ^a  plus  ancienne,  suivant  la  maxime  :  Prier  tempore, 
potior  est  jure.  En  effet,  si  la  réduction  s'opérait  proportion- 
nellement, que  deviendrait  le  principe  de  rirrévocabiltté  de 
Tinstitution  contractuelle  7  L'instituant  ne  pourrait-il  pas,  en 
faisant  une  nouvelle  institution,  enlever  au  premier  institué  une 
partie  des  biens  dont  il  s'était  irrévocablement  dépouillé  à  son 
proût  ?  Que  s'il  s'agit  d'une  institution  contractuelle  en  concours 
avec  des  legs  et  des  donations  ordinaires,  les  legs  seront  réduits 
les  premiers,  et  l'institution  prendra  rang  parmi  les  donations 
à  la  date  du  contrat  de  mariage  et  sera  réduite^  s'il  y  a  lieu,  sui- 
vant cette  date. 

APPENDICE. 

Pour  compléter  l'exposition  du  sujet,  nous  devons  mentionner 
ici  deux  espèces  de  dispositions  qui  sont,  à  vrai  dire,  des  insti- 
tutions contractuelles,  mais  qui  ne  rentrent  pas  nécessairement 
dans  les  limites  de  notre  programme.  Nous  voulons  parler  de  la 
promesse  d'égalité  et  de  la  donation  des  biens  à  venir  faite  entre 
futurs  époux  par  contrat  de  mariage. 

La  première  n'est  pas  indiquée  ;par  le  Code  Napoléon  ;  la  se- 
conde y  est  réglementée;  mais  c'est  dans  des  dispositions  étran- 
gères à  celles  qui  regardent  l'institution  contractuelle  propre- 
ment dite. 

L  —  La  promesse  d'égalité,  quelquefois  appelée  sMssipromesse 
de  part  héréditaire,  consiste  dans  l'engagement  que  prend  un  as- 
cendant, dans  le  contrat  de  mariage  de  son  descendant,  de  laisser 
à  celui-ci  dans  sa  succession  une  portion  égale  à  celle  de  ses 
autres  enfants.  C'est  une  donation  irrévocable  faite  au  futur  de 
sa  portion  héréditaire  ab  intestat  dans  la  succession  du  dona- 
teur. Cette  clause,  encore  assez  usitée,  surtout  dans  le  Bordelais, 
équivaut  à  une  institution  contractuelle,  en  ce  sens  que  l'ascen- 
dant assure  à  son  descendant,  par  contrat  de  mariage,  la  même 
part  qu'auront  ses  autres  enfants  dans  les  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès.  Les  règles  de  l'article  1082  sur  l'institution  contrac- 
tuelle proprement  dite  s'appliquent  à  la  promesse  d'égalité. 

Quant  à  l'article  1083,  on  ne  saurait  en  faire  une  juste  appli- 
cation à  la  promesse  d'égalité  qu'en  tenant  compte  de  l'intention 
des  parties.  En  principe,  le  promettant  veut  purement  et  simple- 
ment s'interdire  la  faculté  défaire  à  ses  autres  enfants  des libé- 
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ralités  préjudiciables  à  celui  qui  va  se  marier.  Mais  il  conserve 
le  droit  de  donner  à  un  tiers  étranger  la  part  qui  doit  revenir 
sur  son  disponible  à  celui  qui  a  reçu  la  promesse  (Bordeaux, 
12  mal  1848). 

Le  promettant  peut  aussi  disposer  inégalement^  par  rapport 
aux  autres  enfants,  de  ce  qui  excède  la  part  légitime  de  celui 
envers  lequel  la  promesse  a  été  faite  :  la  promesse  d'égalité  ne 
peut  être  invoquée  que  par  Tenfant  dans  le  contrat  de  mariage 
duquel  elle  a  eu  lieu. 

II.  — La  donation  de  biens  à  venir  faite  entre  futurs  époux  par 
leur  contrat  de  mariage  est  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  formes  que  celles  que  la  loi  a  établies  pour  les  do- 
nations de  même  nature  qui  sont  faites  aux  futurs  époux  par  des 
tiers. 

Art.  1093.  La  donation  de  biens  à  venir  ou  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit 
simple,  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le 
chapitre  précédent^  à  Tégard  des  donations  .pareilles  qui  leur 
seront  faites  par  un  tiers,  sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissi- 
ble  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  Tépoux  do- 
nataire avant  Tépoux  donateur.  » 

A  cette  exception  indiquée  par  l'article  1093  il  faut  ajouter 
que  rinstitution  contractuelle  faite  par  Tun  des  futurs  conjoints 
à  l'autre  n'est  point  révocable  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants (art,  1096). 

Au  surplus^  les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  la  capacité 
nécessaire  pour  faire  une  institution  contractuelle  sont  ici  mo- 
difiées par  la  règle  :  Habilis  ad  nupHaSj  habilis  ad  pacta  nup^ 

tialia.  (Art.  1095  et  1398  C.  Nap.) 

Anouilh, 

Avocat  à  Saiot-Giroos  (Ariége). 
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INTRODUCTION. 

Ayant  )a  fin  da  huitième  sièele»  le  paynoit  êst  sîtaé  Laifioirt- 
joye  *  élait  conrerl  de  bois,  retraite  de  brigatidS'  qm  cooiioet' 
talent  toutes  sortei»  de  riolences  et  eserçaîeni  k«tfiir  rapine»  soi 
les  habitants  sans  défense. 

Ea  1298,  le  sénéeha)  d'Agenais^  pour  inellre  m  \enae  h  tes 
exactions^  fonda  au  lien  de  Laplaigiie,  9or  te  tkéâtr»  mêmeéë^ 
excès  de»  malfaiteors,  la  bastide  de  LanMmtjoye  de  Samt^Lea», 
h  Mmtjofa  fmmti  Ludopiei^  an  nom  el  dans^  te  àemmM  àm  m. 
L'acte  de  fondation  de  la  commune  est  confirmé  Tannée  se" 
yante  par  Philippe  le  Bel,  el  yidinvé  par  le  jinge^mage  d'Ages. 

C'est  le  teinte  de  eette  cofifirmattôn  '  que  ims  donnao»  kl. 
Ce  titre,  qui  erée  la  c&mamm  de>  Lamonf/oye  et  fixe  M  jiindic^ 
lion,  lui  deone  aussi  le»  franchies  aéeessair^^  k  9en  indépea- 
danee  elles  coutumes  qni  devveof  la  gouyerner. 

D'après  la  charte^  l'hdcnmage  el  lesnedeyaoees  seigneuriales 
sont  dues  au  roi,  seigneur  de  LaEMKSl^e»  Far  eet  élaUisseeMat 
complet,  an  point  de  yoe  politique  et  adiniavsln^j  PIViMppe  le 
Bel  youlait  sans  doute,  eemme  en  lendanl  Flearance-,  Pavie, 
Mivaffide,.  ete* ,  assumer  tmr  ce  poitnt  l'atHorité  reyale  ferle  et  ia^ 
dépendante  contre  Tenyahissement  féodal  et  éfraoger.  Mw 
eetle  liante  pensée  poiMqive  ae  perdit  par  les*  goerree  désiastFBu- 
SCS  dea  Anglais,  ei  are&  elle»  péril  en  partie  llndépendanee  é» 
LafflMQtj^iye  assiégée  de  prélend»)!»  seigaeiiii^nix^  tandia  (fwr 
dès  le  quatorzième  siècle,  par  un  démer»krett^ii£  jurfd«|tie,  la 
Plume^  capitale  du  Brulhois,  deyenait  à  sa  place  la  juridictioa 
d'appel  du  pays. 

Noyerint  uniyersi  quod  nos  Johannes,  Anglici  judex  major 
Agenni  pro  domino  nostro  rege  Anglîe,  duce  Aquitanie,  vidimus 

*  Lamontjoye,  département  de  Lot-et-Garonne,  arrondissement  de 
^érac^  canton  de  Francescas;  aulrefois  commune  et  Juridiction^  située 
dans  le  Cundomois,  province  de  Gascogne  el  gouvernement  de  Guyenne. 

*  Archives  de  la  préfeciure  d*Agen. 


«t  insperiiteHs  -et  l^egi  de  Vierb^  îïid  verlmM  fe^iifiius  •qtlasdam  lil- 
teras  îsigillo  illustNs  «àôTBïlîïii  ïrôstri  ïeg«  f^-^iftc^e  (^nto  'cera  virfdi 
«igilktos  Dôû  olykitas^  w»q  ^birït^^  nec  m  aëqua  |>ai^  mi  vi^ 
teiatOT  <(][iMiram  ténor  sequkwnr  io  •h'win'É;  «ttwâwm.  —  Wwlippiîs  DeS 
gracia  Fr^iycatum  tes  mn^xêm  imm^tîè  uDîVel^is  to-ai  iprèsentibtfô 
quam  futum,  wfs  ittfra  ^cn^as  ^dl$^  tlHfteiras  feTEfiOiâEtqfciè 

U  momme  Paitns  «t  FM  (et  ISféiîtiis  saii<b1li>  Âtire^ / 

Qttia  ut  i&^  «Luitorum  qireriffîcniia  Areqiaienli  'pùM'ïD^  qubâffttK 

moào  eKiitevrt  divalga^nAfi^  qtfafn  t^tarim  imèAi  bMfiines,  ^  le^Cd 

vooate'/«  l^èméha  Age*)ïft'éfeciesis>«(^iiMe^v<tt*mtmi€fm  avari#a-m 

«iP0r^r6<el  îfinyéiGetit^  libideiRi  <âdv€^ms  l^dèbitîs  eittfomeyliTrfbû^ 

illItstrisAimi  «dovstiiii^  r^\%  F^atidire  ejtiisqiii^  se^esodihrs  A^eimen<- 
siss  ut  a  «dfclô  laco  -el;  %  "loicis  •cifcnatuvi'cims  *a!Cttis  feujiïsnïoaï 
«t  alii  *WioifCi^>f!tra  dicti  tês*l»flïifs  «xiôftairelft,  «éft  M'Wtarftes  *cti 
loci  pacis  tranqùïlli»tel!e  ipèftipètû^s)  «pefrtmffnttfr ,  fea^rdam  fn 
eodem  èec^  v^c^tafiû 'Lat^fteiftljoyii  ^ffffeti  tJtidôvi'd,  ^invocfato 
tMia^ijpôtéïitis  t>ei  ^altris^  Jeti»ifâ/€N;'Sp'it»Httf5-Sff»cti»aifl*iHô,  *ft€flS 
ex  parte  dicti  domini  régis  duximus  conceéé^rigptti*;  eft  'tftSteta 
èastiéa  ïwptflosikM*  ëfifid^aew  ^^nyagife  tetpnî^l^ce  ft*ftc*iroSà,  et 
M-ofttowé  ilaabila!Q^mi»i  iWdê^âi  (5^pi'ofst<yf  liïtiltilfuâô  hfftàtnxîtk 
fiat^  içmmQ  tebertaitesi,  cffift^èCeft^mes  et  Iftfettjaflfeis  tfifft^  stt^rpkfffe 
habHmtibos  nlicti  ^m.  ^n^cnoïi  €it  i^bifeattim  %.  perpeftuffîD'ôan-- 
cecieiKlas  dtixiiwiits  m  h^m,  ttiodiïén. 

V»rde4ic<?t*qiïoë  «^nd©  «^ftlô  '•èmi^im.s  de  liaiwrtrftjbyîi  Vdl  efftt^ 
bajulus  ibidem  noviter  venerit,  jur€?t  'pritÈio  içtiôfi  ï'psè  bôTûrft^ 
iegalts-eft  }tis*aè^t  oofii^aWIwas,  e-Bawi'bto  et^ingA^is^ÉÉltfttfnWbu', 
et  feàlwiattoris  ^dfe*e  Vi»e,  et  'Çtilïd  eis  iiïviolabilftei-  'o/b^ewabït 
eortwi  <5Mi^m*8s  «èènstfetttdtoes-,  «Irbeî^taftes  âive  frawefafesias, 
8tfft«!la  «t  4^«»a^  «eos^e  «éêifëtedet  «alb  cymirl  vrokfntia  strifireft  et 
Cttjttsenfin^iie  alteï*rt»,  4>W)  î>'oS9e,  ^e-eftia^i  fcwia  "fifle*;  et  statrtû 
dicto  sacramento  sic  facto,  *eto*imAes,  et  tirrivefrsîtas  *tfrde  rSlè, 
jcireiBt  dofâiflo  preditet^  •q»aod  ifpsi^tfût  'eidem^botiiiel  ôAeles, 
«t  adeiJiciïstoéiaït^t'delfendeiit  vi-tam'et*mefribfa*drcti  domini-, 
«rt^ue  jura  Sûa  'pro  eeTtffii  tposse,  «et  bofia  fid'e,  ^aWts  eof û'fll 
C0Q9<faffliis,  «coirsuetudinfbas,  franquesiis  et  ^tata'tis  ;  cô'nsaleà 
vero  et\«!iV€tfsi'tas  fcajuftô  ^ioti  teci  Jwftte  minhïre  teneanttït. 

ileiti  4{<icA  (omsis  ¥6i«ef^  jttratuâ  'âicfte  vtUe  't&ndtrà  tutidùm 
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questale,  propter  quod  homagium  sive  questa  debeatur,  prestet 
domino  feodali  homagium  sive  questam  debitam  pro  ipso  fundo, 
per  se  vel  per  interpositam  personam  quatenus  homagium  sen 
questam  solvere  tenebitur  pro  dicto  fundo,  quamdiu  tenneht 
dictum  fundum;  etcumipsum  fundum  reiiquerit  Tel  cessent, 
quod  aliunde  in  antea  sit  pure  liber,  et  cjus  heredes. 

Item  quod  sint  perpetuo  sex  consules  jurati-dieti  lod,  qmsint 
probi  homines  fama  vel  opinione,  qui  ex  quo  creati  erunt  per 
annum  continuum  in  consulatus  officie  persévèrent,  electuri 
ante  finem  anni  per  octo  dies,  sex  alios  probos  viros  de  univer- 
sitate  dicte  ville,  perseveraturi  per  annum  in  officio  consolatas, 
et  sic  singulis  annis  fiât  deinceps  in  futurum,  dum  dicticonsa- 
les  ex  quo  creati  fuorint,  faciant  taie  sacramentum  universitati 
dicte  ville  quale  dictum  est  fieri  debere  per  dominum  supradic- 
tum^  et  qui  electus  in  consulem,  recipere  refutaverit,  in  qua- 
draginta  solidos  arnaudenses  puniatur,  dando  medietatem  ec- 
clesie,  alteramque  medietatem  ville  predicte. 

Item  quod  consules  dicte  ville  teneant  coustumas,  privilégia, 
sigillum  commune  universitatis  et  papiros  dicte  ville,  et  fideliter 
custodiant  toto  posse. 

Item  quod  omnis  habitans  juratus  dicte  ville  et  habitaturos 
possit  habere  et  portare,  vel  apportari  facere  sal  per  terram  et 
aquam  uûdecumque  voluerit  apud  Lamontjoyam,  ad  hospitiom 
suum  et  bordile,  propriis  usibus  suis  et  animalium  suorum. 

Item  quod  omnes  habitantes  et  habitaturi  dicte  ville,  se  que 
omnia  bona  sua  sint  in  ampparantiis,  protectione  et  speciali 
gardia  domini  régis  Francie. 

Item  quod  juridictio  immediata  dicti  loci  duret  et  protendatur 
ab  ipso  loco  usque  ad  juridictionem  de  Daubeza,  et  usquead 
juridictionem  de  Monteastruco  et  usque  ad  juridictionem  podii 
Carrejelardi  ;  et  usque  ad  juridictionem  de  Ligardis,  et  usque 
ad  juridictionem  de  Baulens,  et  usque  ad  juridictionem  de  Badis, 
et  usque  ad  juridictionem  de  Pluma. 

Item  quod  sint  de  juridictione  de  Lamontjoya  ratione  ressorti 
ejusdem,  totus  honor  de  Astaforti  citra  rivum  Gercii  versus 
Lamontjoyam,  loca  Gualenx,  Peyroganh,  Mahlayss,  Sanctus 
Medardus,  Berrach^  Sanctus  Martinus  de  Guoyna^  Frinhanc, 
podium  Garregelardi,  ligarde^  Francescas,  Bads,  Guolard,  Dau- 
beza y  Montastrucus ,  Escalupt,  Baulenx  y  Bonnus  fons,  Nomea 
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Dei,  Pleissagh^  Bremont,  Larti^a,  et  Sanctus  Vincontius,  Cas- 
trafons?  Albiacum^  mous  Calbus,  et  Montaignacum,  et  Ursus 
mons^  cum  omnibus  pertinentiis  suis  et  tenementis. 

Item  quod  Lamontjoya  cum  suis  pertiuentiis  et  habitantes 
dicte  ville  sint  de  ressorto  et  de  assisia  senescalie  Agennensis 
apud  Agennum. 

Item  quod  omnis  petitio  seu  causa  que  fiât  contra  habitantes 
de  Lamontjoia  vel  eorum  quemlibet,  terminentur  in  dicta  villa, 
ita  quod  nullus  habitans  dicti  loci  debeat  citari  nec  litigare  te- 
neatur^  nisi  in  causa  appellationis  coram  senescallo  Agenni  apud 
Agennum,  vel  nisi  in  actionibus  quarum  cognitio  ad  forum 
ecclesie  pertinet. 

Item  quod  consules  dicte  ville  possint  creare,  et  non  alius, 
notarium  seu  notariés  in  villa  de  Lamontjoya  suffîcientes  ad 
officium  notariorum,  premissis  aut  promissionibus  non  susceptis, 
et  recipere  juramenta. 

Item  quod  consules  dicte  ville  anno  quo  creali  fuerint,  semel 
possint  talliam  facere  et  imponere  habitantibus  et  habitaturis 
dicte  ville  pro  expensis  communibus  dicte  ville,  et  débet  illa 
tallia  fîeri  pro  solide  et  libra  de  bonis  juratorum  que  habent 
apud  Lamontjoiam  et  juridictionem  ejusdem,  et  possint  dicti 
consules  talliatos  pignorare  et  compellere  ad  solvendum  dictam 
talliam. 

Item  quod  consules  et  universitas  dicte  ville  possint  habere 
domum  communem  apud  Lamontjoyam  in  qua  domo  sint  mas- 
selli,  mensure  bladi,  et  vendatur  ibidem,  et  quod  leuda  inde 
habita  et  aliis  mercaturis  per  quadriennium  proximum  ad  repa- 
rationem  pontium  et  publicarum  viarum  dicte  ville  per  consules 
fideliter  cohvertatur,  postque  dictum  terminum,  domino  regi^ 
si  eidem  placuerit,  revertatur. 

Item  quod  apud  Lamontjoyam  sit  mercatum  qualibet  die  lune, 
et  nundine  perpétue  bis  in  anno  trium  dierum  continuorum 
continentes  intervallum,  videlicet  in  festo  beati  Laurentii  prime/ 
cetere  in  festo  purificationis  béate  M^ie  virginis. 

Item  quod  quicumque  habitans  jMhabitaturus  dicte  ville 
possit  facere  furnum  ibidem  ad  copfdndum  panem  suum  vel 
alienum.cum  salarie  opportune. 

Item  quod  dicti  jurati  possint  accipere  aquam,  herbam,  folia 


et  ligna,  sita  Mf^  uoam  leucam  (Uçt&  yiO^  absqui»  j^refudim 
dominarum  pxo  ysibus  eorumdem* 

ttem  quod  dicti  jurati  dicti  loci  habeir^i  fuste^  ad  constmen- 
dutQ  q(  ediûçaudum  domos  suas,  et  hospitia  in  dipia  vUla  una- 
vice  de  nçixiorlbus  que  sunt  prope  juridictiaaeqi  diQte  villes  infirn 
unam  leucam,  ad  cogniiionem  quatuor  proboruQA  v^or^un  ^ 
consules  et  illius  cujus  fuerit,  eleçlorum. , 

Item  quod  mensure  bladi,  vini>  olei,  salis,  ];\ucum»  {xoudus 
pîperis  ceterorumque  ppnderalium,  canna  paunarum  et  pertica 
cum  qua  mensuranluT  vinee»  et  terre  ?t  cetera  pxedia^sint  ejus» 
dem  mensure  et  quautit.atis.  ut  sunt  raenaure,  pondus,  ç^nm  et 
pertica  civitatis  Âgennçnsis,  et  denunciata  (?)  oblata  ac  pageûata 
terre,  vinee,  prati,  nemoris  et  alterius  ptedii  siut  çjusdem  quan- 
titatîs  cujua  sunt'ille  de  civitate  Agennen^i  et  equaUbus  men- 
suris  sîve  perticis  mensurate. 

Item  quod  quodiibet  aeriale  dicte  ville  siX  ampUtudiais  dua- 
rum  perticarum,  quarum  quelibet  pertica  cpntineat  longitudi- 
nem  octo  cubitorum  vel  razarum,  et  quodiibet  aeriale  contineal 
în  longitudine  sex  perticas  de  prediclis,  et  quilibet  horlus  sive 
eazale  eontineat  unam  pageziasatam  ad  dictam  mensur^im,  et 
quelîbet  vmea  eontineat  quatuor  denariatas  ad  mensuram  pre- 
dietam,  et  forma  consimili  qua  tenentur  hujusmodi  pjediahabi- 
tantîum  eîvîtalis  Agenni  a  juratis  de  Lamontjoya  teneantur,  cir- 
cumstantiis  locorum  hinc  et  Inde  diligenter  inspectis. 

Item  quod  fonsules  et  universitas  de  Lamontjoya  habeant 
mosaegariôs  in  homore  et  juridietione  immediata  dicte  ville,  qui 
dioti  messegarii  exeroeant  ex  dioto  offlcio,  ut  est  in  dicta  patria 
coQSuetum. 

Item  quod  dicti  oonsules  dé  gagiîs^  pénis,  questis,  taillis,  et 
da  aliia  que  receperint  ratione  eonsu)atus,  expendant  prout  ne* 
cesse  et  rationis  fuerit,  in  et  pro  ulilitate  communi  de  Lamont- 
joya» et  de  omnibus  bonum  eompotum  reddant  suecessoribus 
consuUbua  dicti  looi,  infra  octo  dies  postquam  ab  elsdem  fiierint 
requisiti. 

Item  quod  uxor^  fjlii  aefilie  et  etiam  familia  juratorum  de 
Lamontjoya  habeant  amnes  et  singulas  ooustumas,  firanquesias 
et  liber tatesi  quas  babent  Jurati  quamdiu  stabunt  ibidem,  ad  ex* 
pensas  eorum. 

Iten%  quod  pewQ  pQssit  clasaoffOA  Ucc0re  de  juratiftMu  vidnis 


AMCmmM  GOUTIMES  DE  LAHONTJOTB.  439 

<Wcte  TiH«,  »ec  in  ju<fieium  trahere  coram  bajulo  dictî  locl,  yel 
coram  altero  quolibet  judice,  seu  domino,  nisi  primitus  requi- 
sierit,  seu  monito  illo  quem  roluerit  in  judicium  trahere  coram 
coDsalibus  dicte  ville^  quod  sibi  satîsfaciat  de  eo  quod  întendit 
petere  ab  eodem,  et  salro  quod  in  percutionibus,  verberibus, 
injuriis^  convicilsvel  facto  contumelioso,  rapina,  aut  incrimine 
in  quo  sit  aliquis  requirendus^  yel  monendus. 

Item  quod  dicti  jurati  posslnt  locare  domos  suas  certo  ter- 
mino,  propria  auotoritate^  et  de  iocagio  gaudëre,  prout  est  in 
patria  consuetum. 

Item  quod  si  quis  conqueratur  ab  aliqno  jurato  dicti  loci  pro 
meroêde,  salario,  yel  ratione  operum  manuaiitim^  sire  perso- 
nalium,  bajnlum  (?)  aut  consulet  dicte  yille  debent  compellere 
reum  ad  solvendum  sine  strepitu  judicii,  et  absque  gagio  con- 
qudrentis. 

Item  quod  quicumque  juratus  de  Lamontjoya  possit  vendere  , 
terras  suas,  vineas,  prata,  domos  aut  alia  predia  sua  quando- 
cumque  voluerit,  salyo  jure  quolibet  alieno. 

Item  quod  omnisresemphiteotiea  vel  feodalis  teneatur  ab  ha« 
bitantibus  et  Juratis  de  Lamontjoya  modo  et  forma  quibus  te» 
nentur  dicte  res  emphiteotlce  vel  feodatales  civitatis  Agennensis 
adjacentes  tenentur. 

Item  quod  omnis  actus  dotis,  dotalicii,  slve  donationis  facte 
propternuptiasdeducatur(?),  etfieri  débet  secundum  consuetu- 
dines  civitatis  Agenni  predictas. 

Item  quod  omnes  cause  sive  Utes  curie  de  Lamontjoya  audian- 
tur  j  examinentur  per  bajulum  et  consules  dicte  ville,  vel  per 
locum  bajuli  tenentem  communiter  indivisim  et  etiam  terminent 
tnr,  et  quod  qui  subcumberet  in  causa  civili,  in  tribus  solidis 
arnaudensibus  pro  gagio  puniatur,  et  qui  plene  defecerit  in 
curia,  pro  deffonsione  sex  arnaudenses  solvat;  tamen  si  reusde 
habîtantibus  dicti  loci  petîtioni  actoris  aoquieverit  ;  sive  causam 
confessus  fuerit  sine  lite,  dominus  non  habeat  gagium,  si  reus 
inft*a  novem  dîes  satisfaciat  de  re  confessata  actori. 

Item  quodservientes  bajuli  jurâtes  de  Lamontjoya  non possint 
pîgnoraro  neo  habitantes  arrestare  sine  licentia  bajuli,  nisi  in 
causa  criminali. 

Item  quod  si  bajnlus  vel  ejus  servientes  a  juratis  dicte  ville 
pignora  exceperint,  vel  alter  pro  domino,  pro  re  judicata,  vel 
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confessata^  illa  pignora  apud  LamoDtjoyam  sub  salra  gardia 
absque  nonditione  novem  dierumspatio  teneantur. 

Item  quod  consules  de  Lamontjoya  habeant  duos  servientes 
ad  opus  ville^  per  quos  fiant  citatianes,  quociens  faciende  oc- 
currerent  in  villam,  et  infra  décos,  contra  eos  adyersus  quos  fiet 
querimonia  coram  eis,  et  per  quos  exequantur  et  possint  ezeqai 
eorum  cognitiones,  sententie  et  (Mrecepta. 

Item  quod  in  causa  nove  dissaysine,  yel  spolationis  facte  ab 
uno  anno  citra  procedatur  de  piano  sine  strepitu  judicii»  nec 
dentur  dilationes  nisi  trium  dierum  intervallo  singule  in  hoc 
casu. 

Item  quod  dominus  habeat  decem  solidos  amaudenses  tantom 
super  appellationem,  si  in  causaappellationis  suceumbat. 

Item  quod  in  omni  actu  testamentorum,  legatorum  et  dona- 
tionum  procedatur  apud  Lamontjoyam  juxta  consuetudines  d- 
vitatis  Âgennensis. 

.Item  quod  quicumque  habitans  juratus  de  Lamontjoya  con- 
fessus  fuerit  in  judicio,  vél  convictus  légitime  aut  etiam  con- 
dempnatuspersonaliactione^  et  non  habeat  bonamobilia,  et  hec 
tenetur  jurare,  de  quibus  possit  satisfacere  creditori  quadraginta 
dierum  pro  terra,  sive  bonis  immobilibus  yendendis  gaudeat 
judiciis,  et  nisi  infra  dictum  tempus  debitum  solyerit^  aut  bona 
sua  immobilia  non  yendiderit,  consules  de  Lamontjoya  exlonc 
ea  yendant  modo  et  forma  quibus  consules  ciyitatis  Agennensis 
facere  consueyerint. 

Item  quod  quicumque  habitans  juratus  dicte  yille  honeratas 
ère  aliène,  aut  pro  debitis  in  quibus  tenetur  cuilibet  persone, 
possit  cedere  bonis  suis^  secundum  formam  in  jure  statutam. 

Item  quod  pro  débite  domini  yel  pro  re  judicata  seu  confessata 
in  casu  ciyili,  bona  juratorum  de  Lamontjoya  que  infërius  scripta 
sunt,  nondum  ab  homine  capiantur,  yidelicet  archa,  arma,  gar- 
nimenta,  ferrementa  cum  quibus  operantur  lucrando  panem, 
yestes  proprii  corporis,  boyes  arabiles,  aratrum,  ceteraque  in- 
strumenta cum  quibus  homo  operatur  lucrando  panem,  nec 
etiam  pignorentur. 

Item  quod  habitantes  de  Lamontjoya  faciant  domino  exerci* 
tum,  seu  est,  modo  et  forma  quibus  habitantes  ciyitatis  Agen- 
nensis facere  tenentur,  quantitate  loci,  qualitate  personarom  et 
numéro  diligenter  inspectis. 
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Itemquod  bajulusdeLamontjoya,  iDJuriam^  vim^  violenciam 
Dec  gravamen  inférât  juratis  seu  habitantibus  de  Montjoya  prê- 
ter eonim  consuetudines  et  costumas. 

Item  quod  bajolus  dicte  ville  in  casa  civiii  habitantes  dictiloci 
non  possit  capere  seu  arrestare  consulibus  inconsultis,  et  si  hoc 
fecertt,  dictis.  consulibus  de  Lamontjoya  eos  recredat,  nec  etiam 
habitantem  dicti  loci  ad  supplicium  ponere,  nec  poni  facere  con- 
sulibus dicte  ville  non  vocatis,  quacumque  de  causa. 

Item  qaod  de  omni  casu  criminali  etquocumque  ejus  génère 
cujusque  conditionis  fuerit^  quandocumque  apud  Lamontjoyam 
sortiri  contigerit,  secundum  consuetudines  civitatis  Agennensis 
cognoseatnr  per  bajolum  de  Montjoya  et  dicti  loci  consoles,  et 
etiam  terminentar. 

Item  quod  in  omni  casa  civiii,  et  et  in  quocumque  actu  ejus- 
dem  de  quibus  superius  nondum  fit  mentio,  juxta  consuetudines 
civitatis  Agennensis  supradictas  per  bajulum  et  consules  de  La- 
montjoya procedatur. 

Item  quod  consules  dicte  ville  habeant  eamdem  et  consimiletn 
potestatem  ac  juridictionem  in  villa  de  Lamontjoya  et  infra  dé- 
cos, quamvis  superius  mentio  nondum  plenius  declaretur,  quas 
consules  civitatis  Agennensis  ibidem  et  infra  decôs  habere  no- 
tatur. 

Actum  apud  Lamontjoiam  die  Jovis,  in  festo  circumcisionis 
domini,  anno  ejusdem  millésime  ducentesimo  nonagesimooctavo, 
presentibus  domino  Petro  de  Morino,  domino  Goberto  de  Molle- 
nih  militibus,  magistro  Kaymundo  de  Gassaneto  juris  perito, 
Nicos  Gerento  judice  ordinario  Agenni^  magistro  Johanne  de 
Frantonso  deffensore  in  Agenno  pro  domino  rege^  Arnaldo  de 
Duroforti,  Johanne  de  Chipero,  Galhardo  de  Bupe,  Raymundo 
de  Turre,  Jeanne  deMalacria,Guillielmode  Astaiîorti,  Guilhelmo 
d'Aulum^  G|Llbardo  de  Sampot,  Guilhelmo  de  Lestap^  Petro 
de  Fursonis,  Dominis  Arnaldo  de  Prestingh^  et  Guilhehno  de 
Bordis  presbiteris. 

Nos  vero  Theobaldus  de  Chipero  miles,  senescalluspredictus^ 
sigillum  nostrum  presentibus  duximus  apponendum  in  testimo- 
lûum  premissorum. 

Nos  autem  premissa  omnia  et  singula  prout  superius  sunt  ex- 
pressa,  rata  et  grata  habentes,  ea  volumus^approbamus,  conce- 
dûnus,  et  tenore  presentium  confirmamus,  salvo  in  aliis  jure 
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aait»  flt  in  omnibot  quolibet  alieao  i  quod  ut  ratum  «t  stuUle 
pflFoiftBsqt  ÎD  futurum,  prasentibus  nostnim  feoimus  apponi  il- 
gillum. 

Acium  in  abbatia  EtemMiDe  Ciatertieaais,  anno  Dsmint  nûl- 
iBsimo  ducentesimo  nonagesimo,  dodo  mansis  Augusti.  Id  eujoj 
visionis  et  iDspeslionis  taBUmouium  ligillum  noBtrum  presontl- 
biu  noa  Judei  predictui  diiximuK  appenendum  i  osnatat  doUs 
de  in  te  ri  in  e  a  lu  ris  et  resaturia  anpo  dieto. 

Daliimet  actum  fuit  hoc  apudAgeQnnm  die  Mereuril  post  fes- 
tsm  uativitatis  beati  Johannls  BaptUlB,  anno  domini  millésime 
bveentestmo  decimo  quinto. 


UTTBES  EOGATOIRES  EN  FRANCE 

ET 

DAN9  U^  ÉTATS  SARDES- 


BefinuHHtéâes  tettres  rogatoires  peur  rexécutiorij  dans  les  Etats  sardes ^  des 
fug9me»ts  rendus  à  V'élrttngsr^  par  M.  F.  br  LACi|BHALt  professeur  de 

cat  à  Chs^mhéxy.—  Lettevçi  deW  avv  GipvAww^  de  GlQAWMfs  ç^W  av^ocçLta 
F.  de  Lachenq^.  —  France  et  Sardaigne^  par  M.  FÉAADD-GmAUD. 


Np^4  voiRlopa  wx^X^.  Qompte  ^mx  leote^ps  de  la  Jieme  histo- 
riqm  d'vQ  d^ba^  pl^in  d'ifiléré^,  soulevé  par  d^s  esprit^  éml« 
nents  dans  Tun  de<  paya  yépeîmnppt  fiQ<)ei^és  ^  Ift  Pranise,  ei| 
S^vaie.  Voici  TQ^jet  d^  Çe  débat. 

le  pouvoir  souverain,  source  du  droit  de  juridictiou  qui  ap^» 
partieqt  aux  jug^s,  expirai^t  4  \^  fronUèr^  de  chaque  Etat,  l'aui 
torité  et  la  force  exécutoire  qui  s'attachent  au^  déqi«iona  judin 
.ciaires  ne  peuvent,  en  principe  gépéral,  s'étendra  au  delà  de 
QBtje  fraûtière.  M^is  1q  souyer^^in.  étranger  p^ut  leur  reconnaître 
^S\^  autçrité,  et  leur  doftner  <iette  forcQ  exécutoire  qu'elles 
u'aur^iient  pu  repeyqir  de^  juges  qui  1@$  ont  rendues. 

Paoa  quelques^  pays,  Torduuuapc^  ^'eçç^uMtur  n'est  pronoiiTt 
cée  en  faveur  d'uu  jugequ^pt  éUrnuger  qu'fiprl»  uuft  révision 
complète;  dans  d' «autres.  9pr^  une  révision  siPiumf^ire,  C'est  cei 
quia  lieu,  notamment  d?ins  les  Etats  SftrdQS,  fiu  moyeu  de  Tin^ 
akqqe  de  délibaltQn, 

Dans  les  Etats  Sardes,  c'est  la  Cour  d'appel,  dans  le  resacor^ 
de  laquelle  l'exéçutipn  doit  avoir  lieu^  qui  reod  Tordopuauce 

Mais  comment  cetle  Cour  doit-elle  être  saisie?  Peut-elje  l'^lrQ 
directemeut  p^r  une  simple  requête  de  la  partie  qui  veut  ûbte- 
ï^ir  Vordopnance  d'exequatHr? 

Pepuisuu  temps  immémprifil  il  est  d'usftge  que  le»  tribunaux; 
étrangers,  qui  veulept  demander  l'exécutioa  de  leurs  jugement^, 
adressent  des  lettres  rogfttoires  ou  réquisitoriales  à  la  Cour  des 
Etats  Sardes,  pour  U  pnw  d§  perfliettre  yeî^éQttt^Ofl  4^  jug^ 
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ment  dans  son  ressort,  en  lai  offrant  la  réciprocité.  Cet  usage 
des  lettres  rogatoires  existe  dans  un  grand  nombre  d'Etats. 

Les  royales  constitutions  de  1770  exigeaient  d^une  manière 
expresse  les  lettres  rogatoires.  Le  paragraphe  13,  chap.  i, 
tit.  III,  liy.  II,  est  ainsi  conçu  : 

((  Le  sénat  prendra  connaissance  des  matières  de  placet  ou 
pareatiSf  pour  permettre  de  traduire  quelque  prisonnier  dans 
les  pays  étrangers,  ou  d'exécuter  daûs  nos  Etats  quelque  provi- 
sion donnée  dans  les  susdits  pays  étrangers,  sur  ce  ouïravocat 
général  ou  l'avocat  fiscal  général  et  respectivement,  pourvu 
qu'on  ait  fait  au  sénat  les  réquisitions  en  forme,  à  Tégard  des- 
quelles il  observera  les  mêmes  traitements  que  Ton  pratique 
envers  lui.  » 

Le  Code  de  procédure  civile  sarde  a  remplacé  les  royales  con- 
stitutions; promulgué  le  16  juillet  1854,  il  a  eu  force  de  loi  le 
1®'  avril  1855.  Son  article  662  est  ainsi  conçu  : 

<(  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  peu- 
vent être  exécutés  dans  les  Etats  qu'après  avoir  été  déclarés  exé- 
cutoires par  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'exécu- 
tion doit  avoir  lieu. 

«  Les  actes  authentiques,  etc. 

«  Si  l'exécution  est  demandée  contre  un  régnicole,  les  Cours 
d'appel  et  (en  ce  qui  concerne  les  actes)  les  tribunaut  de  pro- 
vince n'ordonneront  respectivement  exécution  des  jugements 
et  des  actes  précédemment  mentionnés  que  parties  ouïes  ou 
dûment  citées  en  voie  sommaire  et  sur  conclusions  du  ministère 
public,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  dispositions  contraires  dans 
les  traités  politiques,  et  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  hypo- 
thèques, ce  qui  est  établi  dans  les  articles  2181  et  2188  du  Code 
civil.  » 

Cet  article  contient -il  expressément  ou  tacitement  la  sup- 
pression de  la  formalité  des  lettres  rogatoires ,  comme  étant 
inutile? 

C'est  ce  qu'a  pensé  M.  de  Lachenal,  professeur  de  droit  à 
Chambéry;  et  son  opinion  a  trouvé  bientôt  un  appui  auprès  de 
deux  avocats  de  Chambéry,  M.  Désarnod  et  M.  Pognient.  En 
1856,  dans  la  Gazetta  di  Giuristt  de  Turin,  M.  de  Lachenal  a 
publié  une  dissertation  sur  l'inutilité  des  lettres  rogatoires,  sui- 
vie d'une  consultation  de  M.  Favoûat  Pognient. 
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Cette  dissertation  a  été  publiée  en  1859  par  la  Revue  pratique 
de  Paris»  et  elle  a  paru  également  en  brochure  séparée. 

C^est  pour  la  première  fois  que  cette  question  est  soulevée,  et 
l'attention  publique  s'est  éveillée.  Divers  journaux  ont  rendu 
compte  de  la  brochure  de  M.  de  Lachenal  ;  nous  citerons  le  Droite 
du  9  août  1859,  article  de  M.  Fœlix^  du  barreau  de  Paris;  le 
Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  du  3  septembre  1859,  article  de 
M.  Rougier^  avocat;  la  Gazette  de  Savoie,  et  Y  Indépendance 
belge,  article  de  M.  Eugène  Burnier,  avocat  ;  le  Diritto,  de  Tu- 
rin, article  do  l'avocat  Marazio;  V Indipendente  y  article  de 
M.  Boggio,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Turin.  Des  éloges 
mérités  y  sont  donnés  au  travail  du  professeur  de  Chambéry. 

Ses  idées,  quoique  nouvelles,  s'accréditaient, se  répandaient; 
M.  de  Lachenal  a  eu  bientôt  d'autres  auxiliaires. 

L'avocat  Giovanni  de  Gioannis,  professeur  de  droit  public  à 
l'université  de  Cagliari,  a  fait  publier  uno^ lettre  adressée  à  M.  de 
Lachenal,  où  il  développe  avec  beaucoup  de  science  les  argu- 
ments de  son  collègue  de  Chambéry,  et  en  produit  de  nou- 
veaux. 

Nous  ne  citerons  pas  toutes  les  adhésions  qu'a  reçues  M.  de 
Lachenal;  nous  mentionnerons  seulement  celles  de  M.  de  Ci- 
brario,  ancien  ministre^  de  M.  Miglietti,  ministre  de  la  justice, 
de  M.  le  baron  Manno,  ancien  président  du  sénat,  président  de 
la  Cour  de  cassation,  et  de  M.  le  comte  Frédéric  Sclopis,  vice- 
président  du  sénat,  président  du  conseil  du  contentieux  diplo- 
matique. 

M.  Manno  reësume  ainsi  son  opinion  :  «  J'ai  toujours  pensé 
que  le  droit  de  souveraineté  judiciaire  est  une  chose  trop  sé- 
rieuse pour  qu'il  puisse  être  méconnu  ou  aidé  par  des  formules 
d'urbanité.  » 

Et  M.  Sclopis,  dans  un  langage  fort  élevé,  dit  à  M.  de  Lache- 
nal :  «  Le  sujet  réclame  toute  mon  attention,  puisqu^il  entre 
précisément  dans  la  sphère  d'attribution  du  conseil  que  j'ai 
l'honneur  de  (irésider  ;  la  manière  dont  vous  avez  traité  cette 
question  ne  fait  qu'ajouter  à  la  réputation  de  publiciste  que 
vous  vous  êtes  justement  acquise. 

((  Quant  au  fond  de  la  question,  je  pourrais  vous  dire  que 
vous  prêchez  un  converti,  car  depuis  longtemps  j'étais  persuadé 
que  tout  ce  qui ,  sans  de  graves  motife^  tend  à  gêner  les  rapports 
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des  citoyens  âes  différents  pays  (tant  é(iotKiniiqtie9  quil  judiciai- 
res) doit  disparaUre  dans  la  marche  ascendante  dé  la  i^iviliult- 
tion.  On  croyait  jadis  qaei  pour  se  faife  tàloir^  hommee  et  gou- 
yernementS)  il  fallait  se  toilir,  àtltant  qne  possible»  à  FiteftH  les 
uns  des  autres.  Aujoutd'hui  ot  coiitlmenGe  à  re<;ohn&îti*ê  que 
les  rapprochements  sei^yent  à  âéVela(iper  les  éléments  Û^  bon- 
heur que  Dieu  a  mis  à  la  disposition  de  rhumètnité.  Législa- 
tion, droit  international,  économie  politique^  lOut  doit  désola- 
mais  être  régi  pa^  les  principes  du  droit  pttblid  de  Ist  ci^lUsatibn, 
qui  apF^elle  les  peuples  qui  le  comprenbent  à  Jouir  dèn  biènfaifô 
de  la  solidarité  et  de  rassimilalioii.  >) 

M^  de  Làchenal  notis  pardonnera  notre  indisiîrétiï)n>  ât^US  fte 
pouTions  laisser  ce  document  ignoré  du  public;  et  quant  Hux 
éloges  que  M.  Sclopis  lui  décerne^  lions  ne  les  evi9tks  pas  Sup- 
primés, parce  que  nous  aurions  été  obligé  de  les  répéV&t  faeus- 
mômes,  sans  pouroir  l^ur  donner  raûtorité  qui  s'taitt&bhlB  AU  té- 
moignage de  cet  homme  d'Etat. 

M.  do  Làchenal  a  trouvé  aussi  dès  ddrersaires  à  «a  ^Cttfoîfr. 

En  France,  M.  Féraud-Giraud,  conseiller  à  la  Cour  d'Ait>  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  France  ei  Sdrdûitfm  (Pftfîs-,  1^69, 
chez  Duràfid),  et  dans  le  chapitre  où  il  s'occupe  de  l%xécÀti^ti 
des  aofes  et  jugements,  il  examine  la  questiofi  ^poséfâ  par  M.  de 
LachenaL  j^  tf  attaque  pas  directement  son  ofii  diufl>  ilfee  6ofc- 
tente  de  àne  qu'elle  pourrait  êtref  sériëusemeùt  COtnfoàttut^  ;  et 
aémettast  que,  dans  les  Etats  S^ardes,  les  Cottrs  puisselàt  lie  ))W 
exiger  les  lettres  rogatoires  pour  revôtirles  jugeixients  étran^ew 
de  la  force  exécutoire,  il  pense  que  cette  d^ctriùie  n'est  ^as  ad- 
missible en  FrancOi 

De  son  ©ôté^  M.  le  comte  Alexandre  ï^itiÉrtlî,'  ptettiîèt  préStdenl 
de  la  Cour  d'appel  de  Gênes,  a  écrit  à  M.  de  Lacheiisi  totttelli* 
doàt  noils  ôilti^ayéns  >e^  passages  suftcfUts  f 

«  A  part  l'appui  imposant  qu'en  opposition  à  Voti-e  tlii«è 
fournit  à  M.  FéraUd-^-Oiraud,  entre  la  France  ^  la  «Sar^âigiw^ 
l'existence  du  traité  de  1768,  j'avoue  qte  je  IfôuiVe  le  dt«|p<è&ilit 
de  Tarticle  6&2  de  notre  Code  de  procédure  civile  pla^  teïi  ter^ 
monie  avec  le  système  des  lettres  rogatoires  qtt'a.tefe  lé!  système 
contraire.  En  effets  à  moins  qu'il  ne  s^agtSse  de  rexééUtrdil  de- 
mandée contre  un  régnieole^  qui  ne  peut  ê^e  aK^eiOrëlée  <^)Mâri- 
ttea  oQïes^  il  s'eûauévrait  qu'eu  teut  im^é  ea^  lafi^i  i^jplè  ^' 
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quète^  siiiTie  du  déerei  de  la  Coui  d'ftt^pêl  du  reîMcrriy  suffirait 
pour  rendre  exécutoire  un  jugement  étraligeri  II  Vaudrait  mietit 
alors,  en  principe,  refuser  à  ces  jugements  la  forée  de  la  chose 
jugée^  ainsi  que  cela  résulte  de  Varticle  &46  du  Code  de  procé- 
dure civile  français^  et  de  la  jutisprudence  attestée  en  France 
par  lâ  plupart  des  auteurs,  qu0  de  taire  ^rri^  là  imâioiwti  de 
TEtat,  sur  la  simple  demande  de  la  partie^  à  donner  force  à  un 
acte  judiciaire  provenant  de  rétranger^  en  absence  de  la  partie 
adverse^  et,  dans  la  plupart  des  eas^  sans  aucune  ^rantie  rar 
la  portée  de  cet  acte  et  »u>  les  oirootistanees  qui  y  ont  donné 
lieu. 

6  II  ne  si'agit  pas^  en  effet,  de  la  simple  antbefktioité  à  laquelle 
me  paraissent  se  borner  ks  observiatiems  contenues  dans  votre 
travail  et  daû»  celui  de  M.  Fognient  ;  mais,  s'il  m'est  f^eruns  de 
m'expr^mer  aùasii  il  a'9^  de  Yaâtualùé  du  droity  qui  uie  pàf^i 
au  moins  un  peu  ixiieui  sauvegardée  daai^  k^  systècne^  des^  lettres 
f  ogatrâes  «xigée»  en  échange  de  no»  h9U9  procédés  envers  les 
ae4es  éiuanant  é^  Vautoriké  étoaugèiTe,  » 

M.  de  Lachenal  a  encore  d  autre»  advefsttires  r  êe  âfofrt  les 
Cours  d'appek  doM  la  iurisprudeneei  ea^eeâfenrme  k  Vopimôu  de 
M,  le  préside»!  PineUi.  Il  est  vrai  que  nems'  M  eoiliiKiss«M»r  p0!i 
d' arrêt»  poslérieur»  à  lu  pablfcatîou  de  stf  brecbure'/iâais  kl  jfttile» 
prudence  antérieui»  lut  était  défeivevable^ 

Tel  était  Vétat  de  la  queition^  fuand  a  été  prûinii^lgwé/  le  20 
noveofibre  1^59^  m  neiireâu  C&étfà^  pcofcéfémef  éèm»  tes  Etatsi 
Sarde».  Ce  nou-veau  Cedees^Veefuvre  d'une  Coiuaiission  ne^mée^ 
par  M.  Ratazzi,  pendant  la  dictature  conférée  au  re*  Vietoir  Em-* 
manuel,  k  l'oc^cdsion  de-  la  guerre^  d'Italie.  Il  esi  etf  t^tfetAr  de- 
puis le  t"  mai  186(1.  Il  doét  régir  1»  S«veie^  jnequ'à  la  ù&  é» 
cette  année>ir  Cependant  tMos*  de veue  diire  que^^  poiier  les»  décision» 
rendue»  par  les  trijbii»aii»i:  françans  cetiMne^  pûftff  eelie»  feariNM» 
pat  lesr  tribunaux*  de»  nomeai»  pa^s  aunexé^y  la  proo!éd«treiinK 
ternaU^oale  Aê-VMsqfiMtér  tf'est pki#  appëraMe.  JLeS' juigeiamM» 
rendus  dans  les  deux  départements  de  la  Savoir  et  ésm»  ceiin»d9 
Nice'  sea^  exéetttoi^e»  dttAe  tou»  hs»  aotve»  départettHenft»  fran- 
çais et  réeipooqjieme&t.  Tous* sont  de»  jugements  rendus  par  le^ 
tribuaaux  fiiau^^ai»,:  exéewtoires^petf  conséquent  sur  (fout'M  terril' 
toM?e  franco 
Si  le»  di^positiBiis  dai(»Gade^sutfli^ettM»d!SS'j9%aaMail9MvaB^* 
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gers  ne  sont  plus  applicables  aux  pays  annexés,  elles  le  sont  aux 
Etats  Sardes.  En  voici  le  texte  :  nous  donnons  la  traduction  lé- 
gale en  français. 

«  ART.  683.  —  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  sont 
exécutoires  dans  les  Etats  qu'après  avoir  été  déclarés  tels  par 
la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  doivent  être  exé« 
cutés. 

tt  La  Cour  d'appel  accordera  la  force  exécutoire  aux  juge- 
ments des  tribunaux  étrangers,  après  un  jugement  préalable  de 
délibatioU)  dans  lequel  elle  examinera  :  l"*  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  un  juge  compétent;  2**  s'il  a  été  rendu,  les  parties 
dûment  citées  ;  3<*  si  les  parties  ont  été  légalement  défaillantes; 
4°  si  le  jugement  contient  des  dispositions  contraires  au  droit 
public  interne  ou  à  Tordre  public  des  Etats.  —  Le  jugement  de 
délibation  sera  prononcé  en  forme  sommaire,  sur  la  citation 
préalable  des  intéressés  et  ouï  le  ministère  public. 

«  Art.  684.  —  La  partie  qui  voudra  provoquer  Pinstance  de 
délibation,  pour  rendre  exécutoire  un  jugement,  devra  le  pré- 
senter en  forme  authentique. 

a  Art.  685.  —^  Si  l'exécution  d'un  jugement  est  requise  par 
les  voies  diplomatiques,  ou  même  directement  par  un  tribunal 
étranger,  et  que  la  partie  intéressée  n'ait  pas  en  même  temps 
constitué  un  procureur  pour  faire  les  instances  opportunes,  la 
Cour  d'appel,  sur  le  réquisitoire  qui  lui  sera  présenté  à  cet  effet 
par  le  ministère  public,  députera  d'office  un  procureur  à  la  par- 
tie requérante,  lequel,  au  nom  de  celle-ci,  provoquera  l'instance 
de  délibation. 

«  Art.  686.  —  La  force  exécutoire  que  la  loi  attribue  aux 
actes  authentiques  peut  aussi  être  accordée  à  l'acte  authentique 
reçu  en  pays  étranger  ;  elle  sera  accordée  par  le  tribunal  d'ar- 
rondissement dans  le  ressort  duquel  l'exécution  doit  avoir  lieu, 
en  suite  d'une  instance  sommaire  dans  laquelle  on  observera, 
autant  qu'elles  peuvent  y  être  applicables,  les  dispositions  des 
articles  précédents. 

<(  Art.  687. — Les  réquisitions  qui  seront  adressées  aux  auto- 
rités des  Etats  judiciaires  par  la  voie  diplomatique,  ou  même  di- 
rectement par  les  tribunaux  étrangers  pour  faire  des  citations  ou 
pour  recevoir  des  enquêtes,  des  rapports  d'experts,  des  serments, 
des  réponses  à  des  interrogatoires  ou  autres  actes  d'instruction, 
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seront  rendnes  exécutoires  par  la  Cour  d'appel  au  moyen  d'un 
simple  décret  de  permission,  et  elles  seront  déléguées  à  l'auto- 
rité judiciaire  ayant  le  pouvoir  de  recevoir  ou  de  faire  les  actes . 
requis  si  la  partie  requérante  n'a  constitué  aucun  procureur 
pour  obtenir  en  son  nom  de  la  Cour  d'appel  le  décret  de  per- 
mission ci-devant  indiqué  ;  ce  décret  pourra  aussi  être  rendu  sur 
réquisitoire  du  ministère  public.  —  Lorsque  les  actes  requis  exi- 
gent^ d'après  les  règles  tracées  par  ce  Code,  qu'ils  soient  faits 
à  la  diligence  de  la  partie  requérante,  l'autorité  judiciaire,  qui 
les  exécute,  députera  au  besoin  d'office  un  procureur  afin  qu'il 
la  représente,  comme  aussi,  dans  les  cas  oti  le  Code  de  procédure 
civile  requiert  ou  permet  la  présence  des  parties  intéressées  à 
l'acte,  celles-ci,  s'il  conste  qu'elles  aient  une  résidence  con- 
nue dans  les  Etats,  seront  averties  du  jour  auquel  il  sera  pro- 
cédé à  l'acte  même,  afin  qu'elles  puissent  y  intervenir  si  elles 
le  jugent  convenable.  —  Si  les  réquisitions  des  tribunaux  étran- 
gers contiennent  de  simples  notifications  d'actes,  le  ministère 
public  en  chargera  directement  un  huissier.  —  L'accomplisse- 
ment, dans  les  Etats,  d'actes  de  procédu:(6  relatifs  à  une  cause^ 
en  suite  de  réquisitions  d'un  tribunal  étAinger^  n'en  rendra  pas 
moins  nécessaire  l'instance  en  délibation,  lorsqu'il  s'agira  de 
rexécution  du  jugement  définitif. 

«  Art.  688.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  cinq  arti- 
cles qui  précèdent  sont  subordonnées  à  celles  des  traités  et  con- 
ventions politiques,  et  à  celles  des  lois  spéciales  auxquelles  les 
autorités  judiciaires  devront  principalement  se  conformer  en 
cette  matière.  » 

En  présence  de  ces  documents^  examinons  la  doctrine  de 
H*  de  Lachenal. 

n 

Faut-il  remonter  au  droit  romain  pour  trouver  l'origine  des 
lettres  rogatoires,  et  de  la  formalité  du  pareatis  ou  de  Yexe- 
quatur? 

n  ne  pouvait  être  question,  on  droit  romain,  de  l'exécution 
des  jugements  étrangers.  Le  peuple  romain  ne  reconnaissait  que 
sa  souveraineté  ;  pour  lui,  l'étranger  c'est  l'ennemi,  kostis;  hors 
de  l'empire  il  n'y  avait  que  des  barbares. 

Mais,  à  l'intérieur  de  l'empire,  les  magistrats  qui  ne  pou- 

TOME  VI.  29 
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valent  exécuter  leurs  décisions  hors  du  ressort  de  leur  juridic- 
tion adressaient  aux  magistrats  d'une  autre  juridiction  des  let- 
tres, appelées  litterœ  pubiicœ^  pour  les  prier  de  faire  etéouter 
leurs  sentences.  M.  de  Lachenal  a  cité  le  fragment  15  d'Ul- 
pien,  D.  De  re  judicata.  Godefroy,  dans  une  note  sous  eeite 
loi,  relevée  par  M.  de  Gioannis»  s'exprime  ainsi  :  «  Vix  pulo  in 
toto  jure  apertius  quam  hic  ostendi,  originem  mandati  illius, 
quod  Gain  yocemi  pareatiê*  Hîbc  promanat  origo  litlerarumquas 
regnisùorice  dicuntur.  »»     , 

Dans  l'ancien  droit  nous  Ixouvons  les  lettres  rogatoires  et  la 
formalité  du  pareatis  employéesj  non-seulement  d'Etat  à  Etat, 
pour  rendre  exécutoires  des  jugements  étrangers,  mais  de 
juridiction  à  juridiction^  dans  Tintérieur  d'un  môme  Etat. 

Le  juge  était  considéré  comme  ne  pouvant  donner  à  ses  déci- 
sions une  force  exécutoire  hors  de  sa  juridiction.  Elles  conser- 
vaient toujours  Tautorité  de  la  chose  jugée,  mais  elles  ne  pou- 
vaient être  exécutées  sans  être  revêtues  de  la  formule  exécutoire, 
du  parejatis^  par  le  juge  du  ressort  dans  lequel  l'exécution  devait 
avoir  lieu.  Ce  pareatis  était  demandé  par  des  lettres  rogatoires 
que  le  juge  qui  avait  rendu  la  sentence  adressait  à  celui  dans  le 
ressort  duquel  on  voulait  l'exécuter. 

Cet  usage  était  né  d'une  erreur  de  principe  et  il  donna  lieu  à 
de  graves  abus,  à  de  nombreuses  complications  dans  Texécutioa 
des  jugements.  Nous  nous  garderons  d'en  rapporter  ici  les  détails. 

L'ordonnance  de  1667  voulut  y  remédier;  elle  décida  que  la 
partie  qui  vaudrait  faire  exécuter  un  jugement  dans  un  autre 
ressort  pourrait  recourir  à  l'un  des  trois  moyens  suivants  : 
1"^  obtenir  du  grand  sceau  \xn  pareatis  général,  donnant  à  l'arrêt 
ou  au  jugement  force  exécutoire  dans  tout  le  royaume;  2«  de- 
mander à  la  chancellerie  du  Parlement,  dans  le  ressort  duquel 
l'exécution  devait  être  poursuivie,  un  pareatis  que  le  garde  des 
sceaux  de  cette  chancellerie  était  obligé  de  sceller  sur  la  simple 
présentation  et  sans  entrer  dans  la  connaissance  de  la  cause,  à 
peine  d'interdiction;  3°  présenter  une  requête  au  juge  du  lieu  de 
l'exécution,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  ^exécuter.  La  permission 
était  accordée  au  bas  de  la  requête. 

Le  pareatis  n'était  plus  qu'une  formalité,  unedernière  entrave, 
que  notre  Code  a  dû  faire  disparaître,  en  rétablissant  les  vrais 
principes. 
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Le  juge  âst  le  mandataire  du  tlouyeram  :  il  pronotioe  en  son 
ncnn  et  Comme  le  ferait  le  souverain  lui-même  i  dèa  lors,  les  ef- 
fets de  ses  jugements  doivent  s'étendre  jusqu'où  s'étend  le  droit 
de  fM)uveraineté  du  pouvoir  qui  Ta  instituée  Aussi  Tarticle  547 
du  Code  de  procédure  civile  porte  que  alesl  jugements  rendus  et 
les  actes  passés  en  France  sont  exécutoires  dans  tout  le  royauffle> 
lani»  mêa  Ai  pareatiê»  n 

Aujourd'hui,  ce  principe  est  consacré  par  touteslesi  législations. 

Les  lettres  rogatoires,  les  pareatis  ne  sont  plus  nécessaires  à 
rintérîeur;  faut-il  les  maintenir  à  Teitérieur? 

Les  principes  ne  sont  plus  led  mèmes^  et  noua  ne  saurions  con- 
idure  d'un  cas  à  rautre« 

Deux  effets  principauiL  dérivent  des  jugements  :  l^  l'autorité 
de  la  chose  jugée^  3*  la  force  exécutoire.  Usimt  leur  source  dans 
le  pouvoir  délégué  au  juge  par  le  souverain.  Or^  le  pouvoir  du 
juge  est  limité  par  celui  même  du  souverain,  qui  expire  aux 
frontières'. 

Dàs  lors^  en  prindpe^  ni  l'un  ni  Tautre  de  ces  eifets  n'appar* 
tiennent  au  jugement  en  pays  étranger. 

Mais  nous  sommes  loin  de  ces  époques  oii  les  nations,  jalouses 
de  leur  indépendance  et  de  leur  souveraineté,  croyaient  les  pro^ 
téger  et  les  faire  respecter  en  s'isolant  dans  leurs  frontières  ;  la 
civilisation  moderne^  sans  sacrifier  l'indépendance  des  peuples, 
tend  à  abaisser  les  frontières;  le  droit  des  gens,  comme  le  droit 
civil,  s'humanise  et  se  dépouille  de  ces  formes  surannées^  qui 
ont  pu  avoir  leur  utilité  dans  d'autres  temps,  mais  qui  ne  sont 
aujourd'hui  que  des  obstacles  au  prompt  développement  de  la 
prospérité  générale. 

Or,  dans  un  intérêt  intemational,  ne  doitK>n  pas  désirer  que 
le  droit  des  gens  s'approprie  ce  principe  si  ancien  de  notre  droit 
civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Pourquoi  la  chose  jugée  dans 
un  pays  ne  serait-elle  pas  réputée  la  vérité  dans  un  autre  {r^ê 
judieata  pro  veritafe  habefur)  ?  Les  peuples  n'auraient  rien  à 
eraindre  pour  leur  indépendance,  leur  souveraineté,  et  ils  jouf'^ 
raient  des  bienfaits  de  la  réciprodté.  D'ailleurs  le»  jugements^ 
pour  obtenir  cette  autorité  internationale  (qu'on  nous  permette 
cette  eipression)^  devraient  réunir  certaines  conditions,  et  nous 
embrassons  volontiers  sur  ce  point  l'opinion  de  nos  pablki94es, 
tels  que  Yattel,  Martens,Klaber. 
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Déjà  bien  des  Etat»  sont  entrés  dans  cette  voie,  et  nous  avons 
à  regretter  que  la  France  soit  restée  en  arrièf^^  grâce  à  une  ju- 
risprudence qui  nous  paraît  contraire  au  texte  de  Farlicle  546 
du  Code  de  procédure  civile,  et  d'après  laquelle  les  tribunaux 
français  ont  le  droit  de  réviser  complètement  la  décision  étran- 
gère dont  on  leur  demande  d'ordonner  Texécution. 

Ainsi,  selon  nous,  le  premier  des  deux  effets  qui  s'attachent  aux 
jugements^  l'autorité  de  la  chose  jugée^  devrait  s'étendre  au  delà 
des  frontières. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  deuxième. 

En  droit  public,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  jugement  soit 
exécuté  dans  un  pays  étranger  sans  l'assentiment  du  souverain, 
et  sous  un  autre  nom  que  le  sien.  De  là^  la  nécessité  des  parea- 
iiSf  des  ordonnances  d'ex^gua^ur  à  l'extérieur;  et  nulle  part  on 
n'a  poussé  le  libéralisme  international  jusqu'à  demander  leur 
suppression. 

Mais  dans  quelle  forme  demandera--t-on,  accordera-t-on  ces 
pareatisi  Dsus  quelle  forme  rendra-t*on  exécutoires  les  juge- 
ments étrangers  ? 

Ce  n'est  ici  qu'une  question  de  procédure,  le  principe  n'est 
pas  mis  en  discussion. 

Avant  de  rechercher  quelle  est  la  forme  qui  serait  préférable, 
interrogeons  l'histoire,  voyons  celle  qui  a  été  le  plus  générale- 
ment adoptée. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  l'époque  où  le  système  des  pareatis 
était  en  usage  à  l'intérieur,  le  jugement  était  présenté  au  juge 
qui  devait  en  ordonner  l'exécution,  avec  des  lettres  rogatoires 
émanées  du  juge  qui  avait  prononcé  le  jugement. 

Aujourd'hui  en  France,  les  lettres  rogatoires^  sont  inutiles, lors- 
qu'om  demande  à  nos  tribunaux  de  rendre  exécutoire  un  JQgo* 
ment  étranger,  puisque  la  jurisprudence  décide  que  la  question 
devra  de  nouveau  être  examinée  au  fond.  On  procédera  alors, 
comme  pour  les  instances  ordinaires,  par  action  directe.  La 
France  a  un  traité  avec  la  Suisse.  D'après  ce  traité,  le  jugement 
rendu  en  Suisse  est  exécutoire  en  France  ;  s'il  est  dûment  léga- 
lisé^ la  formule  exécutoire  est  ajoutée  au  jugement  par  une  sim- 
ple ordonnance  du  président,  du  tribunal  où  Texécution  doit 
avoir  lieu.  (Fœlix^  De  Veffet  ou  de  C  exécution  des  jugements  en  pays 
étrangers,  p.  129.) 
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La  France  a  aussi  un  traité  avec  la  Sardaigne;  c'est  le  traité 
de  1 760,  que  la  j^isprudence  a  reconnu  être  encore  en  vigueur. 
Nous  aurons  bientôt  à  examiner  son  texte  ;  mais  dès  à  présent 
nous  devons  dire  que  le  droit  d'exécuter  en  France  les  juge- 
ments rendus  dans  les  Etats  Sardes  doit  être  demandé  à  la  Cour 
impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  elle  est  poursuivie  ;  ces  ju- 
gements sont  présentés  avec  des  lettres  rogatoires  émanées  des 
Cours  d'appel  (autrefois  sénats)  des  Etats  Sardes  ;  nos  Cours  ne 
recevraient  pas  la  requête  en  ordonnance  Sexequatury  si  elle 
n'était  accompagnée  des  lettres  rogatoires.  Telle  est  la  pratique 
de  la  Cour  de  Grenoble;  M.  Féraud-Giraud  nous  dit  que  celle 
de  la  Cour  d'Aix  est  conforme,  et  Ton  peut  voir  dans  son  ou- 
vrage, p.  283,  de  nombreux  arrêts  d'autres  Cours  qui  témoi- 
gnent de  cet  usage. 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  détails  et  parcourir  les 
législations  de  tous  les  Etats  de  TEurope  ;  nous  renvoyons  nos 
lecteurs  à  la  brochure  déjà  citée  de  M.  Fœlix,  et  ils  réconnaîtront 
que  les  lettres  rogatoires  sont  en  usage  dans  un  très-grand  nom- 
bre d'Etats.  Passons  aux  Etats  Sardes  ;  ici  l'on  nous  permettra 
d'ôlre  moins  bref. 

L'usage  des  lettres  rogatoires  y  est  si  ancien,  qu'on  pourrait 
dire  qu'il  y  a  toujours  existé.  On  peut  consulter  le  président  Fa- 
bre,  Def.  2  God.,  De  execut,  reijudicatœ,  les  Observationes  foren* 
ses  Senatus  Pedemontani,  du  sénateur  Ab.  Ecclesia,  notamment  : 
addition  à  l'observation  177,  p.  124  ;  les  observations  112,  n«'13 
et  178  ;  les  Questiones  forenses  du  sénateur  Tbésauro  (quest.  II, 
n«  2,  liv.  m).  Ces  ouvrages  ont  déjà  été  cités  par  M.  de  Lache- 
nal.  On  y  trouvera  tout  ce  qui  résulte  de  documents  moins  con- 
nus, que  nous  allons  citer  et  dont  nous  devons  la  communication 
à  la  bienveillance  de  M.  de  Lachenal. 

Les  sénats  avaient  seuls  compétence  pour  connaître  de  l'exé- 
cution des  jugements  étrangers,  dans  l'étendue  de  leur  juridic- 
tion. Us  eurent  soin  de  faire  respecter  leurs  droits,  quand,  par 
abus^  des  jugements  étrangers  étaient  exécutés  sans  leur  permis- 
sion. Nous  pouvons  citer  un  arrêt  de  règlement  du  sénat  de 
Chambéry  du  17  février  1573,  dont  le  texte  mérite  de  passer 
sous  les  yeux  du  lecteur  : 

tt  Remonstrant  en  jugement  maistre  Jean  Perraton,  advocat  gé- 
néral, que  les  royset  princes  n'ont  rien  de  plus  cher  et  plus  enre- 
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ceminaDdatioii  qae  la  conservation  de  leur  jurisdictieti^  comme 
estant  le  principal  fleuron  de  leur  couronne.  Par  là,  les  princi- 
pautee  sont  bien  régies  et  gouvernez,  les  sujects  en  tranquillilé, 
repos  et  toute  obéyssance.  Les  voisins,  princes  ou  leurs  magis-' 
trais  n'eniambent  (n'enjambent)  sur  les  autres.  Et  comme  ditla 
jurisconsulte  :  Extra  territoriumjuridicmte  impune  non  paretur; 
sur  quoy  sont  fondez  les  pareatis  et  permissions  requises  pariei 
jurisdictions,  les  unes  aui  autres,  lesquelles  en  ayde  et  recours 
se  doivent  par  suffrage  ayder  et  fraterniser,  non  toutesfois  par 
confusion  prendre  auctorité  non  requise,  ny  permise.  Remons* 
tre  encores,  pour  avoir  veu  et  tenu  en  main  certaines  missives 
çt  mandats  judiciaires^  décernez  et  envoyez  par  aucuns  seigneurs 
et  potentats,  voisins  de  Son  Altesse^  portans  adjournemens  et 
certains  autres  commandemens,  exécutez  contre  aucun  sujects 
de  ce  ressort  pour  comparoir  devant  eui:,  et  autres  exécutions, 
sans  avoir  présenté  les  dicts  mandats,  ou  missives^  et  requis  jo/a» 
eet  etpareatig  au  sénat  ou  autrement  insinué  aux  juges  et  offi-* 
eiers  de  cette  province. 

«  Le  sénat  faisant  droict  sur  les  réquisitions,  judtciellemeot 
faictes  par  le  procureur  général,  a  faict  inhibitions  et  défonces 
à  toutes  perspnnes,  de  n'apporter  lettres  missives  ou  autres, 
d*aueuns  princes^  ou  potentas  étrangers,  contenant  adjoumS' 
ments  ou  exploicts  en  vertu  d'icelles^  sans  les  avoir  présentées 
et  obtenu  sur  ioelles  permission  du  sénat  ou  des  magistrats  de  ce 
ressort^  auxquels  par  privilège  et  pouvoir  de  Son  Altesse,  tells 
connoissanoe  est  attribuée,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  tels  ex^ 
ploicts,  lesquels  dès  à  présent  il  a  déclarés  nuls  et  invalides  : 
et  contre  ceux  qui  les  auront  fatcts,  et  apporté  les  dictes  missives 
ou  liptlres,  à  peine  de  prison  et  autre  amende  arbitraire.  A  faiet 
semblablement  inhibitions  et  défences  à  toutes  personnes  et  sa* 
jeols  de  ceressort^  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  de  ne 
comparoir  en  *  personne,  ou  par  procureur,  par  devant  aucuns 
des  diets  seigneurs,  princes  et  potentas  estrangers,  par  vertu  de 
telles  lettres  missives  ou  autres  qui  leur  seront  baillées  ou  signi* 
fiées  ainsi  que  le  dit  est,  sans  permission  du  sénat,  à  peine  de 
dix  mille  livres  et  autre  plus  grande,  s'il  est  ainsi  aduisé,  eto.  » 

Cet  arrêt  se  trouve  dans  le  Recueil  des  arrêts  et  règlements  ds 
Pierre-Emmanuel-Philibert,  duc  de  Savoie,  et  des  arrêts  du  sé- 
nat de  Ch^mbéry,  publié  par  âeoQroy  Dufbup. 
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Voilà  le  principe  posé  :  les  jugements  étrangers  ne  pourront 
être  exécutés  sans  avoir  été  revêtus  de  Yexequatur  par  le  sénat. 
Comment  était-il  appliqué  î  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
reproduire  quelques  règles  extraites  d'un  vieux  manuscrit  de 
l'un  des  ancêtres  de  M.  de  Lachenal,  chapitre  des  Pareatis  : 

«  §  10.  Quant  aux  lettres  qui  viennent  des  pays  étrangers, 
elles  ne  peuvent  être  exécutées  sans  pareatis,  cela  étant  défendu 
à  tous  exécuteurs*. 

«  §  11.  Il  est  défendu  à  tous  juges  subalternes  de  ce  pays  de 
prendre  connaissance  de  ielspareatis  pour  l'exécution  des  lettres 
venant  de  pays  étrangers,  laquelle  est  réservée  au  seul  sénat  *. 

«  §  12.  Par  ce  mot  de  pays  étranger,  on  entend  parler  de  ce 
qui  vient  de  dehors  le  ressort  du  sénat,  quand  môme  les  lettre 
procéderaient  d'un  magistrat  soumis  au  même  prince,  tel  par 
exemple  que  le  sénat  de  Turin  '. 

«  §  13.  Le  sénat  n'accorde  point  qbs  pareatis  pour  l'exécution 
des  lettres  venant  de  pays  étrangers  sans  ouïr  le  procureur 
général*,  surtout  s'il  s'agit  d'extraire  quelqu'un  hors  de  son 
ressort,  et,  s'il  est  contredisant,  sera  fait  droit  sur  ce  par  un 
préalable  *, 

o  §  14.  Il  n'accorde  point  la  permission  d'exécuter  tels  man- 
dats qu'après  avoir  examiné  s'il  n'y  a  rien  contre  le  droit  du 
prince,  de  l'Etat  et  de  l'intérêt  public®  ;  comme  aussi  s'il  n'y  a 
rien  qui  déroge  à  sa  juridiction  '';  car  s'il  y  a  quelque  chose  de 
contraire  au  droit  du  prince  ou  du  public,  il  refuse  la  dite  per- 
mission, surtout  s'il  s'agit  de  faire  aller  plaider  un  sujet  de  son 
ressort  par-devant  un  juge  étranger,  qui  aurait  dû  être  convenu 
en  ce  pays  par- de  vaut  son  juge  naturel  ®. 

«  §  15.  11  n'examine  pas  régulièrement  la  cause  au  fond,  ni 
si  la  sentence  ou  autre  jugement  que  l'on  veut  exécuter  est  sai- 
nement rendue,  ou  non  ;  mais  s'il  lui  conste  visiblement  que  ce 

1  Règlement  civil,  art.  505.  * 

«  Règlement  civil,  art.  209.  —  Faber,  Def,  9  Cod.,  De  execuU  reijudicatœ. 
«  Papfnien,  Insynih.  an  ,  liv.  vu,  tit.  V,  art.  1  et  seq.-^Faber,  Def.  fi,  De 
execut,  reijudicafœ  in  verho  teekitobiom. 
♦  Faber,  Def.  12,  In  alL,  n»  12. 
»  Règlement  civil,  art.  209. 
••Faber,  Def,  2  Cod.,  De  execut.  reijuâic. 
'  Paber,  Def,  25  Cod.,  eod, 
B  Faber,  Def,  2  Cod.,  Dejuris,  omn.iud. 
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juge  étranger  a  mal,  nullement,  et  incompétemment  procédé,  ou 
que  la  partie  qui  poursuit  cette  exécution  est  satisfaite  ou  qu'elle 
ait  remis  son  action,  il  n'accorde  pas  la  dite  permission,  du  moins 
il  la  suspend  jusques  à  ce  que  ledit  magistrat  étranger  en  ail 
connu  de  nouveau  ',  sauf  en  après  être  pourveu  pour  l'exécu- 
tion du  nouveau  jugement  qui  sera  rendu  en  réparation  du  pre- 
mier. 

((  §  16.  n  n'accorde  point  régulièrement  ladite  permission, 
s'il  n'en  est  prié  spécialement,  c'est-à-dire  sans  lettres  rogatoi- 
res  spéciales  par  lesquelles  nommément  il  est  prié  de  permettre 
ladite  exécution  2,  et  telles  lettres  rogatoires  doivent  être  éma- 
nées d'un  magistrat  souverain. 

•  «  §  17.  Toutefois,  bien  qu'il  soit  prié  de  permettre  l'exécution 
des  lettres  venant  d'un  juge  étranger,  outre  qu'il  doit  sur  ce 
ouïr  le  procureur  général,  il  n'accorde  pas  néanmoins  cette  per- 
mission sans  montrer  par  un  préalable  à  partie  intéressée  et  sans 
l'ouïr  3. 

«  §  18.  S'il  convient  aussy  de  mettre  à  exécution  rière  un 
pays  étranger,  c'est-à-dire  hors  de  ressort  du  sénat,  quelques 
lettres  dudit  sénat,  ou  de  quelque  autre  juge  subalterne  de  son 
ressort,  ledit  sénat,  auquel  nécessairement  il  faut  s'adresser  pour 
cela,  use  de  la  môme  clause  rogatoire  envers  la  Cour,  ou  magis- 
trat souverîain  dudit  ressort  étranger  pour  en  obtenir  la  permis- 
sion *,  offrant  le  cas  pareil  ^^  et  telles  lettres  rogatoires  sont  mu- 
nies du  sceau  authentique  du  sénat  ^  ;  et  il  ne  les  adresse  jamais 
à  un  juge  subalterne,  quand  ce  serait  un  président,  mais  seule- 
ment au  magistrat  souverain  du  lieu  où  l'exécution  doit  être 
faite  7.  )) 

Il  était  difficile  de  trouver  un  résumé  plus  clair,  plus  concis, 

'  Faber,  Def.  1  Cod.,  De  execut.  reijudic, 

«  Faber,  Def.  12,  n^  9,  Cod.,  De  execut,  reijudic. 

s  Arrêt  général  du  30  mars  teu.  —  Faber,  Def,  S,  n»  8^  et  Def.  99,  d«  7, 
In  aU.f  Cod.,  De  execut.  reijudic. 

*  Faber,  Def.^  3§,  Cod.,  eod. 

**  «  Ex  brocardico  juris  :  Quod  qttisque  juris  in  a2to  statuent,  ipse  eodem 
jure  utatur.  » 

<^  «  Id  est  :  sigillo  regio  oui  tanquam  notario  vero  credi  solet  et  débet  abique 
terrarum.  »  —  Faber,  Jkf.  3,  In  aU.,  ifi  5,  Cod.,  De  sent,  et  interlocutarfi§. 

'  tt  Sup^riorem  enim  Don  decet  rogare  inferiorem  juxta  iUud.  »^  là  io 
1.  3^  De  alien.  judic.,  etc. 
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des  règles  de  cette  matière.  Nous  reconnaissons  Fori^e  de 
rinstance  de  délibation  dans  cet  examen  sommaire  vélo  non  /e- 
vatOf  comme  dit  Ab.  Ecclesia,  auquel  le  sénat,  avant  d'accorder 
Vexeguatur,  devait  se  livrer,  parties  ouïes,  s'il  y  avait  lieu. 

L'usage  des  lettres  rogatoires  adressées  au  sénat  par  les  ma- 
gistrats étrangers,  et  par  le  sénat  aux  magistrats  étrangers,  à 
titre  de  réciprocité,  est  indiqué  avec  tous  ses  caractères.  —  Ces 
lettres  doivent  émaner  de  magistrats  souverains  *  ;  elles  doivent 

^  A  la  fin  du  dernier  siècle  ce  principe  donna  lieu  à  un  incident  diplo- 
matique, dont  nous  retrouvons  les  pièces  dans  le  vaste  Recueil  de  la  maison 
de  Savoie,  eompilé  par  Dubois,  Les  faits  sont  exposés  dans  une  lettre 
adressée  par  le  comte  de  Wiszecb,  le  9  avril  1791,  au  comte  de  Hauleville, 
régent  de  la  seerétairerie  d^Etat  pour  les  affaires  étrangères,  à  Turin.  En 
Yoici  la  traduction  : 

«  Le  marquis  de  D.  Paul  et  le  comte  Angel  Serponti  ayant  obtenu  deux 
seDlences  de  nos  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  contre  les  frères 
Pessina,  sentences  relatives  à  la  liquidation  de  leur  créance^  ils  se  sont 
adressés  au  tribunal  suprême  de  justice  pour  qu'il  ordonnât  Texpédition 
des  lettres  rogatoires  {lettere  requisitoricUi)  au  royal  sénat  de  Turin,  aGn  de 
faire  exécuter  les  susdites  sentences  avec  la  saisie  des  fonds  situés  dans 
les  Etats  sardes^  qui  sont  les  seuls  biens  des  frères  Pessina  ;  car  autrement 
on  ne  pourrait  tirer  aucune  utilité  de  La  sentence  qui  ordonne  la  liquida- 
lion  de  leur  créance. 

«  Quoique  Tentente  réciproque  et  les  bons  rapports  entre  le  gouverne- 
ment autrichien  et  le  gouvernement  sarde,  ainsi  que  la  pratique  uniforme 
et  toujours  observée  par  le  sénat  de  Milan,  puisse  faire  croire  que,  même 
sans  l'appui  des  lettres  requises,  les  sujets  de  notre  Etat  auraient  été  écoutés 
par  votre  royal  sénat  sur  la  seule  présentation  des  susdites  sentences,  ou 
avec  Padhésion  de  notre  suprême  tribunal  relativement  à  la  demande  faite 
et  suivant  les  règlements  en  vigueur,  cependant  cej  tribunal  suprême 
chargea  le  royal  tribunal  de  première  instance  de  Texpédiiion  des  lettres 
rogatoires  au  royal  sénat  de  Turin^  afin  qu'il  soit  donné  exécution  à  ces 
jugements,  suivant  la  manière  prescrite. 

c  Loin  cependant  que  le  sénat  ait  accueilli  les  instances  des  frères  Ser- 
ponti, après  les  conclusions  fiscales  de  votre  avocat  général,  ces  mêmes 
frères  Serponti  ont  exposé  à  notre  «uprême  tribunal  qu'il  leur  avait  été 
refusé,  pour  le  moment,  d'accéder  à  leur  demande  par  un  dire  formel. 

«  Le  motif,  le  fondement  principal  d'une  telle  exclusion  ne  peut  être  que 
le  royal  sénat  de  Turin  refuse  de  recevoir  expédition  des^ lettres  rogatoires 
de  notre  suprême  tribunal  par  Vintermédiaire  de  celui  de  première  instance, 
et  cela  d'après  la  maxime  qui  dit  que  le  juge  requérant  doit  être  égal  en 
grade  au  juge  requis . 

«  Mais  d'autre  part,  dans  ses  rapports,  l'avocat  général  a  remarqué  que 
dans  l'édit  sur  la  juridiction  publié  en  cette  ville,  le  11  février  1786,  Sa 
Majesté  confère  au  tribunal  suprême  la  faculté  d'examiner  ou  de  faire  exé- 
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promettre  la  réciprocité  ;  il  y  a  assimilation  complète  entre  les 
formalités  à  remplir  pour  TexécutioD  des  jugements  étrangers  et 
celles  exigées  pour  Texécution  des  jugements  rendus  dans  le 
même  Etat,  mais  par  une  autre  juridiction.  Les  uns  et  les  au- 

cuier  dans  nos  Etats  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ;  que,  par  con<- 
séquentf  il  n'apparlieiU  qu'à  ce  iribuual  de  délivrer  les  Ielire3  rogatuires 
aux  tribunaux  suprêmes  de  Pétranger. 

a  l.es  difficultés  soulevées  élani  très-pr^Judlciables^  non-seulement  aux 
frères  Serponli,  mais  aussi  à  tout  autre  sujet  du  royaume  auiricbienjene 
puis^  après  les  observations  de  noire  tribunal  suprême,  me  dispenser  de  vous 
adresser,  monsieur  (  à  V.  S.  Ittma  )^  pour  qy'ii  jni  plaise  d*ùser  do  son  auto- 
rité aiin  de  faire  disparaître  totalement  ces  ditilcultés,  d*auiani  plus  quelles 
s'opposent  aux  usages  établis  par  les  traités. 

tt  De  même,  dans  l'ancien  système,  le  sénat  de  Milan,  à  qui  il  apparte- 
nait également  de  faire  exécuier  les  jugements  étrangers,  n'expédidii  pas 
directement  les  lettres  rogatoires  aux  tribunaux  des  au  ires  Elats^  ni  même 
au  royal  sénat  de  Turin,  mais  il  en  cbargeait  le  royal  capitaine  dejwlicej 
chargé  d'exécuter  ses  ordres^  ou  quelque  autre  magistrat  nommé  (tar  le 
jugement;  cela  n'avait  jamais  rencontré  le  moindre  obstacle  auprès  dn 
royal  sénat  de  Turin. 

tt  Aujourd'hui,  le  tribunal  de  première  instance  étant  en  cela  substituée 
royal  capitaine  de  justice,  à  qui  le  souverain  a  enlevé  l'exercice  de  !a  juri- 
diction civile,  ce  serait  une  innovation  complète  s'il  fallait  que  le  tribuoil 
supjême  délivrât  lui-même  directement  les  lettres  rogatoires,  et  il  ne  pour- 
rait le  faire  sans  violer  les  prescriptions  souverain€s  de  Sa  Majesté.  D'ail- 
leurs, le  tribunal  de  première  instance,  s'adressant  au  royal  sénat  de  Turin 
au  nom  de  notre  tribunal  suprême,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  là  aucune 
différence  avec  le  système  suivi  jusqu'ici  sans  obstacle.  Il  ne  paraît  pas  non 
plus  que  ce  soit  là  offenser  la  suprême  autorité,  ni  oublier  les  égards  dos 
à  voire  royal  sénat. 

«  A  son  tour,  notre  tribunal  suprême  ne  manquera  pas  de  se  prêter  à 
l'exécution,  suivant  le  règlement  actuel,  de  tout  ce  que  votre  royal  sénat 
lui  demandera  par  V intermédiaire  d'un  juge  qui  soit  son  légitime  exécuteur, 

«  Je  me  Ûatie,  monsieur^  que  vous  voudrez  bien  reconnaître  la  justice  de 
la  demande,  et  je  vous  prie  d'user  de  votre  autorité  pour  écarter  à  l'avenir 
toute  diflicullé  do  ce  genre  ei  entretenir  rharmonie  et  les  bous  rat)ports 
qui  heureusement  se  conservent  entre  les  deux  Etats. 

«  Je  suis,  avec  une  considération  distinguée,  etc.  d 

On  volt  combien  la  susceptibilité  dés  sénats  pouvait  faire  naître  de  com- 
plications et  amener  de  retards  dans  l'exécution  des  jugements. 

Le  sénat  de  Turin,  par  arrêt  du  22  avril  1791,  Ut  droit  aux  lettres  roga- 
toires et  accorda  des  lettres  de  citation  contre  lès  débiteurs  poursuivis,  en 
motivant  ainsi  sa  décision  : 

«  Comme  le  sénat  sait  maintenant  que  le  suprême  tribunal  de  justice  de 
Milan  n'a  pas  l'habitude  et  même  ne  peut  pas,  d'après  les  derniers  règle- 
ments établis,  délivrer  aucunes  lettres  rogatoires,  et  que  lui-même  s'offre  de 


ET  DANS  LES  ÉTATS  SARBES.  459 

très  ne  peuvent  être  exécutés  sans  Yimploratio  braehii,  nous  dit 
Ab.  Ecclesia. 

Nous  avons  dans  les  mains  des  lettres  rogatoires,  en  date  du 
16  mai  1600,  qui  se  terminent  par  ces  mots  :  «  ...  Donnons  pou- 
voir, autorité  et  mandement  spécial,  en  Cours  qu'il  conviendra, 
faire  exécuter  les  présentes  hors  le  ressort  de  notre  charge;  à  ce 
ni03ren  prions  et  requérons  tous  magistrats  et  seigneurs,  gouver- 
neurs et  autres  justiciers  de  permettre  Texequution  d'ycelles 
en  ayde  de  droit  rière  leur  charge,  comme  en  cas  semblable, 
voire  plus  grand,  nous  offrons  leur  aggréer  et  correspondre.  » 

La  promesse  de  réciprocité  était  le  caractère  essentiel  des  let- 
tres rogatoires  ;  et  les  sénats  se  montraient  plus  ou  moins  rigou- 
reux sulvantlesrapports  qu'ils  avaient  avec  les  Cours  requérantes. 
C'estainsi  que  de  Ville  (Estât  ou  abrégé  de  la  justice  ecclésiasti- 
que et  séculière  du  pays  de  Savoie,  l&l  A,  j^ari.  2,liv.in,chap.  xvi) 
parle  de  la  bonne  intelligence  dans  laquelle  étaient  le  sénat  de 
Chambéry  et  le  parlement  de  Grenoble,  «  qui  use,  dit-il,  d'uno 
réciprocité  louable  à  notre  égard,  m  Dans  le  document  que  nous 
venons  de  citer  en  note ,  nous  remarquons  que  l'agent  diplo- 
matique autrichien  dit  que  l'entente  réciproque  et  les  bons 
rapports  entre  le  gouvernement  autrichien  et  le  gouvernement 
sarde,  ainsi  que  la  pratique  uniforme  el  toujours  observée  par 
le  sénat  de  Milan,  pouvaient  faire  croire  que,  même  sans  Pappui 
des  lettres  rogatoires,  les  sujets  autrichiens  auraient  été  écoutés 
par  le  royal  sénat  sur  la  seule  présentation  des  susdites  sentences. 
On  pourrait  s'appuyer  sur  ce  passage  pour  soutenir  que  les  let- 
tres rogatoires  n'étaient  pas  obligatoires  pour  le  sénat  et  qu'il 
aurait  pu  y  renoncer. 

Toutefois  on  ne  saurait  nier  que  c'était  un  usage  constant.  Les 
royales  constitutions  de  1729  sont  formelles  (part.  VI,'chap.  i, 
tit.  III,  liv.  Il),  (c  Le  sénat  prendra  connaissance  des  matières  de 
pareatis  pour  permettre  de  traduire  quelques  prisonniers  dans 

seconder  toute  demande  de  ce  magistrat  qui  lui  viendra  par  l'intermédiaire 
de  quelque  juge  siihalierne,  nous  D*avons  plus  de  raison  de  nous  opposer 
qu*en  adhérant  ï  ces  leiires  rogatoires  le  sénat  accorde  pour  les  Uns  sup- 
pliées des  leltrtis  de  cluiioo  à  comparaître  sous  le  teroie  de  quinze  jours 
contre  les  nommés  Pessiua  frères,  pour  qu'ils  ait^nl  à  s'expliquer  sur  C9 
quMIs  doivent.  » 
Plus  tard  le  sénat  ordonna  rexécution. 
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les  pays  étrangers,  ou  d'exécuter  dans  nos.Etats  quelque  provi- 
sion donnée  dans  les  susdits  pays  étrangers,  notre  avocat  géné- 
ral ou  Tavocat  général  fiscal  respectivement  par  un  préalable 
sur  ce  ouïs,  et  pourvu  qu'on  ait  fait  au  sénat  ks  réquisitions  en 
forme  à  l'égard  desquelles  il  observera  les  mêmes  traitements  que 
Fon  pratique  envers  lui,  » 

Les  royales  constitutions  de  1770  contiennent  la  même  dispo- 
sition, comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  p.  444. 

Nous  pourrions  également  parler  du  traité  de  1760,  avec  la 
France,  où  il  est  aussi  question  des  lettres  rogatoires  ;  mais  nous 
nous  en  occuperons  d'une  manière  spéciale  à  la  fin  de  notre 
article. 

La  jurisprudence  moderne  des  sénats  et  des  Cours  d'appel  des 
Etats  Sardes,  attestée  par  M.  de  Lachenal  lui-même,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  maintien  de  cet  usage  ancien. 

Est-il  aboli,  dans  les  Etats  Sardes,  par  le  Code  de  procédure 
de  1854,  par  celui  de  1859? 

A  un  point  de  vue  général,  faut-il  désirer  Tabolition  de  cet 
usage  dans  les  divers  Etats?   . 

Le  traité  de  1760,  entre  la  France  elles  Etats  Sardes,  n'exige- 
t-il  pas  l'emploi  des  lettres  rogatoires? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  voulons  effleurer. 

Nous  ne  pouvons  reproduire,  avec  tout  leur  développement, 
les  arguments  invoqués  par  M.  de  Lachenal,  M.  Pognient  et 
M.  de  Gioannis  ;  nos  lecteurs  devront  recourir  à  leurs  brochures, 
et  ils  les  préféreront  à  notre  prose  ^  nous  nous  contenterons  d'une 
analyse  succincte ,  puis  nous  examinerons  la  question  à  notre 
point  de  vue  personnel. 

Les  honorables  savants  que  nous  venons  de  nommer  ont  écrit 
sous  Tempire  du  Code  de  procédure  de  1854,  ne  l'oublions  pas. 

Le  premier  argument  est  fondé  sur  les  textes,  sur  l'absence 
de  textOj  devrions-nous  peut-être  dire.  L'article  662  du  Code  de 
1854  (ci-dessus,  p,  444)  règle  l'exécution  des  jugements  et  actes 
étrangers;  il  ne  fait  aucune  mention  des  lettres  rogatoires.  Or,  il 
est  destiné  à  remplacer  Farticle  des  royales  constitutions  relatif 
au  même  objet,  et  où  les  lettres  rogatoires  sont  expressément  exi- 
gées. Ce  silence  du  législateur,  en  présence  des  royales  consti- 
tutions parfaitement  connues  de  lui,  ne  prouve-t-il  pas  qu^il  n'a 
pas  voulu  faire  des  lettres  rogatoires  une  obligation?  Une  forma- 
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lité  de  procédure  ne  se  supplée  pas,  et,  d'un  autre  côté/ le  Code 
abolit  expressément  toutes  les  lois  et  usages  anciens  sur  la  pro- 
cédure. 

Cet  argument  est  développé  fort  heureusement  par  M.  de 
Gioannis;  il  s'appuie  sur  la  nature  des  lois  de  procédure,  qui 
sont  des  lois  de  forme  {leggi  di  rito,  di  forma),  et  la  forme  est 
de  rigueur  {la  forma  è  di  rigore). 

L'article  662  fait  naître  un  autre  argument  :  les  lettres  roga- 
toires  ne  sont  pas  exigées  pour  l'exécution  des  actes  étrangers; 
pourquoi  les  exiger  pour  les  jugements  qui  sont  placés  sur  la 
même  ligne  par  l'article  662,  à  cette  différence  près,  que  les 
jugements  sont  rendus  exécutoires  par  les  cours  d'appel,  et  les 
actes  par  les  tribunaux  de  province.  M.  de  Gioannis  ajoute  que 
les  jugements  ne  sont  que  la  conséquence  des  contrats,  et  qu'ils 
sont  engendrés  par  l'accord  des  parties,  ce  qui  rend  l'assimila- 
tion des  jugements  aux  actes  encore  plus  complète.  Le  Code  de 
procédure  n'exige  pas  les  lettres  rogatoires,  et  les  causes  qui 
en  avaient  fait  introduire  l'usage  ont  disparu.  Elles  étaient 
utiles  au  milieu  de  ces  juridictions  si  diverses,  jalouses  de  leurs 
prérogatives,  et  qui  avaient  besoin  de  les  faire  respecter.  Au- 
jourd'hui, toutes  les  juridictions  sont  établies  d'une  manière 
régulière;  elles  ont  toutes  une  même  source,  le  pouvoir  souve- 
rain ;  leurs  décisions  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  sur 
lequel  s'étend  ce  pouvoir,  ce  qui  a  entraîné  la  suppression  des 
pareatis  à  ^intérieur  ;  et  quant  au  principe  que  les  jugements  et 
actes  étrangers  doivent  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire 
par  le  souverain  du  pays  où  on  veut  les  exécuter,  il  est  proclamé 
et  reconnu  par  tous;  il  n'a  pas  besoin,  pour  être  consacré,  de 
rinutile  formalité  des  lettres  rogatoires. 

Les  lettres  rogatoires  contenaient  non-seulement  la  prière  de 
permettre  l'exécution,  mais  encore  la  promesse  de  réciprocité. 
C'est  en  vue  de  cette  promesse  qu'elles  étaient  exigées,  parce 
qu'elles  formaient  un  titre  pour  les  Cours  souveraines  qui  les 
recevaient.  Or,  l'article  662  garde  le  silence  sur  ce  système  de 
réciprocité;  il  n'en  fait  pas  une  condition  de  l'exécution  des 
jugements  étrangers;  dès  lors,  l'inutilité  des  lettres  rogatoires 
est  de  nouveau  démontrée. 

Elles  pouvaient  avoir  quelque  utilité  pour  l'authenticité  des 
jugements  ;  mais  aujourd'hui,  les  relations  internationales  don- 
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nent  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  constater  TautlKHi- 
ticité  des  actes.  A  ce  point  de  vue  encore,  les  lettres  rogatoires 
sont  inutiles. 

Que  sonUelles,  en  définitive?  Un  acte  d'urbanité  on  plutôt 
une  procédure  coûteuse»  et  n'aboutissant  à  aucun  résultat.  Il 
faut  rendre  les  rapports  internationaux  plus  faciles,. au  liea  de 
les  entraver  par  des  formalités  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être. 
Nous  savons  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  de  Sclopis.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  445.) 

La  ré(|uisition  iniplicite  d'exécution,  dit  enfln  M^  de  Laohenal, 
ne  résulte4-elle  pas  de  tout  jugement?  Les  juges  sont  institués 
pour  déclarer  et  ordonner,  non  pour  inviter  et  prier. 

Tel  est,  en  substance,  le  système  dont  nous  devons  apprécier 
la  valeur. 

Plaçons-nous  d'abord  à  un  point  de  vue  général,  eo  dehors 
des  textes  des  lois  sardes. 

Les  lettres  rogatoires  étaient  autrefois  d'un  usage  général,  i 
rintérieur  et  à  Textérieur.  Elles  sont  aujourd'hui  employées 
dans  un  grand  nombre  d'Ëtats  ;  dans  les  Etats  Sardes,  la  joris* 
prudence  les  exige  encore,  en  proclame  la  nécessité. 

C'est  là  un  fait  considérable,  qui  doit  avoir  une  cause  et  doot 
il  faut  tenir  compte. 

On  a  dit  que,  dans  l'ancien  droit,  les  lettres  rogatoires  à  Fia- 
térieur  étaient  assimilées  à  celles  employées  à  Textérieur.  Cela 
est  vrai ,  les  documents  que  nous  avons  rapportés  le  prouvent; 
mais  faut-il  en  tirer  cette  conséquence  que  leur  abolition  à  l'in- 
térieur doit  entraîner  leur  abolition  à  l'extérieur?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Les  pareatis  à  Tintérieur  n'avaient  plus  de  raison 
d'être  quand  il  a  été  reconnu,  en  principe,  que  toute  justice  éma- 
nait du  souverain,  que  toutes  les  juridictions  remontaient  jus- 
qu'à lui  et  avaient  ainsi  une  source  unique  ;  avec  les  parmtii 
ont  disparu  les  lettres  rogatoires,  qui  n'étaient  qu'une  formalité 
de  cette  procédure. 

Mais  qui  demanderait  la  suppression  âe»pareatt$  à  rexténeui? 
Il  n'y  a  donc  pas  d'assimilation  possible,  et  rin'duction  croule 
par  sa  base. 

En  dehors  de  cette  induction,  il  peut  y  avoir  des  motifs  très- 
sérieux  d'abolir  les  lettres  rogatoires  comme  formalité  de  la 
procédure  en  obtention  à'exequaiur  à  l'étranger  «  La  nécessité  de 
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demander  ïexeqtMitur  est  un  principe  de  droit  publie  qu'on  ne 
saurait  contester,  mais  la  forme  de  la  demande  peut  varier  sui- 
vant les  temps.  Or,  les  lettres  rogatoires  ont-elles  encoçp  une 
raison  d'être,  n'apportent-elles  pas  des  entraves  dans  les  rap- 
ports internationaux  ?  Compliquent-elles  inutilement  la  procé- 
dure de  Vexequatur?  Ne  pourrail-on  trouver  un  mode  de  pro- 
céder moins  coûteux,  plus  rapide,  dès  lors  plus  en  harmonie 
avec  les  aspirations  de  notre  époque,  et  qui,  en  môme  temps, 
oiTrirait  autant  de  garantie?  Recherchons-le  sans  parti  pris. 

Nous  devons,  de  prime  abord,  reconnaître  que  puisque  l'u- 
sage des  lettres  rogatoires  est  si  répandu,  puisqu'il  est  consacré 
par  tant  de  législations,  les  inconvénients  qu'on  leur  reproche 
ne  sont  peut-être  pas  si  grands. 

D'un  autre  côté,  il  est  non  moins  certain  que  les  lettres  roga* 
toires  n'ont  pas  la  m^me  utilité  qu'à  leur  origine. 

On  ne  craignait  pas  alors  de  multiplier  les  formalités  pour 
faire  consacrer  les  prérogatives  des  nombreuses  juridictions^ 
dérivant  de  sources  si  différentes,  qui  existaient  dans  tous  les 
pays,  —  et  cela  était  même  nécessaire.  Aujourd'hui,  les  préro- 
gatives des  corps  judiciaires  nationaux  et  étrangers  n'ont  pas 
besoin  de  vaines  formules  pour  être  respectées. 

En  outre,  les  Cours  souveraines^  comme  le  dit  avec  beaucoup 
de  raison  M.  de  Lachenal^  traitaient  de  puissance  à  puissance 
pour  tout  ce  qui  concernait  le  fait  de  justice;  elles  réglaient 
directement  leurs  rapports  entre. elles,  et,  par  les  lettres  roga- 
toires^ se  promettaient  la  réciprocité  des  bora  traitements  que 
l'une  avait  pour  l'autre,  Aiigourd'hui^  les  corps  judiciaires  ont 
perdu  et  avec  raison  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  autrefois,  et  les 
raf>port$  internationaux  tant  judiciaires  qu'administratifs  sont 
réglés  par  les  souverains. 

A  ces  deux  points  de  vue  les  lettres  rogatoires  n'ont  donc  plus 
aucune  utilité. 
N'en  ont-elles  pas  quelque  autre? 

Elles  3ont  un  acte  de  déférence  de  la  souveraineté  étrangère, 
par  Vorgane  des  corps  judiciaires,  à  l'égard  de  la  âouveraineld 
nationale.  ' 

Est-ce  un  mal?  Evidemment  non^  on  ne  peut  môme  dire  que 
c'est  là  une  chose  complètement  inutile.  Les  rapports  de  nation 
à  nation  oat  plus  d'uu  point  de  ressemblance  aveo  ceux  d'indi* 
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vidu  à  individu,  et  dans  les  uns  et  les  autres  les  égards  réci- 
proques ne  sauraient  être  considérés  comme  inutiles. 

Toutefois,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  créer  une 
formalité  qui  entraverait  la  marche  de  la  procédure  de  Yexe- 
quatur. 

Les  lettres  rogatoires  ont  un  autre  avantage  qui  ne  leur  est 
pas  dénié  :  elles  servent  à  constater  Tauthenticité  des  jugements; 
M.  le  président  Pinelli  ajoute  qu'elles  constatent  V actualité  du 
droit.  Cela  nous  paraît  contestable,  car  la  Cour  qui  délivre  les 
lettres  rogatoires  ne  peut  toujours  savoir  si  les  condamnations 
n'ont  pas  été  exécutées,  les  deux  parties  ne  comparaissant  pas 
devant  elles. 

Il  est  vrai  que  Tauthenticité  des  jugements  et  arrêts  pour- 
rait être  constatée  par  d'autres  moyens,  mais  seraient-ils  pré- 
férables? Quels  inconvénients  reproche-t-on  aux  lettres  roga- 
toires? 

Cette  formalité  est  coûteuse,  elle  entraîne  des  lenteurs.  Ce 
sont  des  reproches  assez  sérieux;  sont-ils  bien  justes? 

M.  Féraud-Giraud  répond  au  premier  reproche  que  ce  qui 
est  coûteux  en  cette  matière  ce  n'est  pas  la  formalité  des  lettres 
rogatoires,  mais  les  droits  qu'il  faut  payer  à  l'étranger. 

Un  mal  ne  corrige  pas^l'autre.  Les  frais  des  lettres  rogatoires 
en  France  s'élèvent  à  92  fr.  55  c.  Une  simple  légalisation  serait 
moins  coûteuse,  sans  nul  doute,  mais  il  n'y  a  rien  d'exorbitant. 

Quant  aux  lenteurs  de  la  procédure,  le  reproche  n'est  peut- 
être  pas  très-mérité;  en  huit  jours  on  est  certain  d'avoir  les 
lettres  rogatoires  ;  on  peut  les  obtenir  en  moins  de  temps.  Une 
simple  légalisation  est,  il  est  vrai,  une  formalité  plus  rapide. 

C'est  à  ces  termes  que  la  discussion  est  ramenée,  et  l'on  voit 
qu  elle  perd  de  son  importance  ;  on  voit  maintenant  pourquoi 
tant  de  législations  ont  conservé  les  lettres  rogatoires. 

Les  lettres  rogatoires  sont  devenues  une  simple  formalité  ser- 
vant à  constater  l'authenticité  des  jugements  et  des  arrêts.  Nous 
comprenons  qu'à  ce  titre  on  ne  les  supprime  pas,  sauf  à  exami- 
ner si  le  tarif  n'est  pas  trop  élevé,  si  elles  ne  pourraient  être 
expédiées  avec  plus  de  rapidité. 

Elles  pourraient  être  remplacées  également  par  une  formalité 
moins  coûteuse,  plus  rapide,  et  qui  offrirait  les  mêmes  garan- 
ties. Ainsi,  par  exemple,  au  lieu  de  nous  contenter,  comme 
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M.  de  Lachenal,  de  la  réquisition  implicite  d'exécution  qui  se 
trouve  dans  toute  décision  judiciaire,  nous  voudrions  que,  pré- 
voyant le  cas  d'exécution  à  l'étranger,  on  ajoutât  quelques 
mots  à  la  formula  exécutoire.  Ensuite,  pour  établir  l'authen- 
ticité des  actes ,  et ,  autant  que  possible ,  Y  actualité  du  droit, 
les  pièces  seraient  revêtues  des  légalisa^tions  ordinaires  ;  la 
décision  à  exécuter  serait  spécialement  visée  par  .le  greffier  et  le 
président  du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui  Ta  rendue. 

C'est  à  ce  moment  que  nous  devons  examiner  les  textes  des 
Codes  de  procédure  sardes  publiés  en  1854  et  1853. 

Diaprés  l'article  662  du  Code  de  1854,  une  véritable  instance 
est  organisée  ;  cette  instance  est  sommaire,  mais  les  parties  y 
sont  appelées.  Cest  une  garantie  pour  Tauthenticité  des  actes  et 
Tactualité  du  droite  qui  rend  inutiles  les  lettres  rogatoires.  Le 
non-regnicole  n'avait  pas  besoin  d'être  appelé  d'après  le  Code 
de  1854  ;  mais  le  Code  de  1859  ne  fait  aucune  distinction.  Dès 
lors  l'utilité  des  lettres  rogatoires  disparaît  complétepaent.  On 
pourra  les  employer,  mais  nulle  part  la  loi  n'en  fait  une  obliga- 
tion, et  telle  est  probablement  la  cause  de  son  silencç.  Elle  ne 
les  a  pas  abolies,  elle  ne  les  a  pas  exigées.  Cette  interprétation 
a  surtout  de  la  force,  en  présence  des  dispositions  si  détaillées 
du  nouveau  Code  relativement  à  l'exécution  des  jugements  et 
actes  étrangers. 

Cet  argument  nous  entraîne  à  adopter  la  doctrine  de  M.  de 
Lachenal,  et  à  reconnaître  avec  lui  que  la  formahté  des  lettres 
rogatoires  est  complètement  inutile  dans  les  Etats  Sardes. 

Reste  une  dernière  question,  celle  qui  naît  du  traité  du  24  mars 
1760  entre  la  France  et  les  Etats  Sardes. 

L'article  22  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  convenu  que  pour  favo- 
riser l'exécution  réciproque  des  décrets  et  jugements,  les  Cours 
suprêmes  déféreront  de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux 
réquisitions  qui  leur  seront  adressées,  même  sous  le  nom  des- 
dites Cours.  )) 

M.  de  Lachenal,  après  quelque  hésitation,  a  soutenu  que  cet 
article  ne  rendait  pas  obligatoire^  mais  seulement  facultatif, 
l'emploi  des  lettres  rogatoires. 

Cette  doctrine  est  repoussée  par  la  pratique  et  la  jurisprudence 
constante  des  Cours  de  France  et  des  Etats  Sardes.  La  preuve  en 
résulte  des  nombreux  arrêts  cités  par  M.  Féraud-Giraud  ;  M.  de 
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Lachenal  reconnaît  que  la  jurisprudence  des  Etats  Sardes  lui  est 
contraire  ;  à  Gfenoble,  nous  voyons  la  Cour  délivrer  des  lettres 
rogatoireS)  et  exiger  que  ce  préalable  soit  rempli  avant  d'ad- 
me^re  une  requête  en  ordonnance  à'exequatur. 

Cette  interprétation  du  traité  par  l'usage  nous  parait  conforme 
à  son  texte, 

M.  de  Lachenal  relève  ces  expreàsiotis  :  mém$  $ùt$»  U  nom  dei- 
dites  Cours,  et  dit  que  les  réquisitioils  peuvent  être  adressées 
directement,  puisque  ce  traité  dit  qu'elles  peuvent  Têtre  même 
sous  le  nom  des  Cours,  et  non  pas  èeiàkment  sous  le  nom  des 
Cours*  Ce  sens  nous  parait  forcé  et  noi^s  préf^otis  y  voir  celui-ci, 
comme  M.  Féoraud-Oiraud  :  ks  réqumiions  iértnit  adressm  sou$ 
h  nom  dH  Cours  elle^'-mêmm:  eties  devront  êirê  adrêtëées  même 
sous  ie  nom  des  Couru. 

Mais  si  les  lettres  rogatoires  peuvent,  en  vertu  de  cq  traité» 
être  exigées  des  Cours  sardes  par  les  Cours  de  France,  et  réci* 
{H^oqueinenK  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  Éours>  à  qui  elles  doivent 
être  adressées»  ne  puissent  reponcer  à  les  exiger.  On  peut  tou- 
jours renoBcer  à  «ou  droit.  Qu'impor|a  aux  Cours  de  France 
qu'on  ne  leur  demande  plus  de  lettres  rogatoires  ;  on  les  dé- 
charge d'une  obligation,  ou  ne  les  prive  pas  d'undroit.  Dès  lors, 
la  loi  aarde  a  pu  renoncer  au  bénéfice  du  traité  de  1760,  et  elle 
y  a  renoncé  le  jour  oîi  elle  a,  d'une  manière  générale,  déclaré 
tes  lettres  rogatoires  inutiles ,  non  obligattMres  •  et  leur  usage 
{Hirraaent  facultatif»  Qx,  nous  venons  de  reconnaître  avec  M.  de 
Lachenul  que  telle  est  l'interprétation,  qu'il  faut  donner  aui 
nouveaux  textes  des  lois  sardes;  par  conséquent^  les  Cours 
sardes  ne  pourront  exiger  que  les  parties,  avant  de  demander 
l'exéctttion  des  décisions  françaisesi  leur  présentât  des  lettres 
rogatoires  émanée»  des  Cours  .de  France;  mais  les  Cours  de 
France  auront  le  droit  d'exiger  que  les  Cours  sardes  leur  adrea» 
aent  dea  lettres  logàtwes  en  vwiu  du  traité  da  n60« 

L.-A.  Eyssautier, 
noo(9Ur  en  droitii  aveoni  à  la  Cour  de  CrreiiebLa, 
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La  législation  commerciale  est,  de  toutes  les  parties  du  droit 
allemand,  celle  qui  se  prête  le  mieux  à  la  codifioaiion.  Les  ré^ 
formes  dont  elle  est  susceptible  ne  touchant  ni  à  l'organisation 
de  la  famille  ni  à  la  constitution  politique,  on  ne  peut  leur 
adresser  le  reproche  de  briser  les  traditions  nationales  et  de  faire 
yioleoce  à  la  conscience  des  peuples  ;  elles  ne  sauraient  non  plus 
inquiéter  les  princes  de  la  Confédération. 

L^unité  de  la  législation  commerciale  est  d'ailleurs  devenue 
une  chose  indispensable.  Il  ne  suffit  pas  è  rAllemagne  d'avoir 
supprimé  les  douanes  intérieures,  d'avoir  sillonné  son  sol  de 
chemins  de  fer;  la  facilité  et  la  nécessité  des  transactions  exigent 
impérieusement  la  promulgation  d'un  Ck>de  de  commerce  qui  ré- 
gisse tous  les  Etats  de  la  Confédération*  Si  cette  réforme  n'est 
pas  encore  réalisée,  cela  tient  plutôt  à  des  difficultés  d'exécutioa 
qu'à  une  opposition  sérieuse  au  principe  même  de  la  eodi&caUou* 

Le  projet  de  Code  qui  occupe  l'Allemagne  depuis  quatre  ans 
n'est  pas  le  premier  qui  ait  été  présenté.  £n  1848,  le  parlement 
de  Francfort^  qui  voulait  donner  à  rAUemagné  l'unité  législa- 
tive en  même  temps. que  l'unité  politique,  avait  chargé  une 
commission  de  rédiger  un  Code  de  commerce  pour  le  nouvel 
empire  germanique.  Mais  ce  projet  disparut  avec  l'assemblée 
qui  l'avait  conçu.  Il  ne  reste  des  travaux  législatifs  du  parlement 
allemand  que  VOrdonnmice  sur  les  kttresde  change  {Deutscke 
Wechselordnung)  *. 

La  Bavière  a  pris  l'initiative  du  projet  actuel.  Le  ^1  février 
1856^  cette  puissance  proposa  à  la  diète  de  Francfort  de  confier 
la  rédaction  d'un  projet  de  Code  de  commerce  à  une  ccnnmissioii 
composée  dQ  jurisconsultes  et  de  commerçants  choisis  par  les 

^*Geito  ordonnance  avait  été  proimilgoéc  comme  loi  ds  Vimpirê^  le  VI  oc- 
tobre ISiS.  Après  la  dissoiuiion  du  parlement  t*l  te  retablis&em»iii  de  la 
dièle,  elle  fut  proroulginîe  twnmê  Im  parikuUire  par  chacun  d«s  souve^' 
rains  de  la  Confédération. 
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différents  Etats  de  la  Confédération.  Cette  proposition  fat  favo- 
rablement accueillie  *  ;  mais  l'exécution  en  fut  provisoirement 
ajournée,  à  la  prière  de  la  Prusse.  Cette  puissance  ayant  annoncé 
qu'elle  avait  entrepris  depuis  plusieurs  années  de  codifier  sa  lé- 
gislation commerciale,  la  diète  pensa  que  le  projet  élaboré  à 
Berlin  pourrait  servir  de  base  aut  travaux  de  la  commission 
qu'elle  se  proposait  de  réunir.  La  Prusse  fut  donc  invitée  à  con- 
tinuer ses  travaux;  ;  elle  les  activa  si  bien  qu'au  mois  de  novembre 
de  la  même  année  elle  put  annoncer  à  la  diète  qu'elle  était 
prête  à  lui  communiquer  le  projet  du  nouveau  Code. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  le  lieu  et  l'époque  où  la  com- 
mission se  réunirait. 

Les  députés  des  rois  de  Saxe  et  de  Wurtemberg  opinaient  pour 
JSrancfort  ;  mais  la  Prusse  demanda  que  la  commission  ne  s6 
réunît  pas  au  siège  de  la  Confédération  germanique.  Il  impor- 
tait en  effet  de  soustraire  les  commissaires  à  toute  influence  po- 
litique et  de  les  obliger  à  correspondre  directement  avec  leurs 
gouvernements,  sans  passer  par  l'intermédiaire  de  la  diplomatie. 
La  diète  suivit  l'avis  de  la  Prusse;  elle  décida  que  la  commission 
siégerait  à  Nuremberg  et  qu'elle  se  transporterait  à  Hambourg 
pour  rédiger  la  partie  du  Code  de  commerce  qui  doit  régir  le 
commerce  maritime. 

Les  députés  de  la  diète  échangèrent  ensuite  quelques  expli- 
cations sur  la  promulgation  du  nouveau  Code  dans  les  différents 
Etats,  n  fut  bien  entendu  que  les  princes  de  la  Confédération 
ne  s'engageaient  en  aucune  manière  à  adopter  le  projet  arrêté 
par  la  commission,  et  que,  même  après  l'avoir  promulgué, 
chacun  d'eux  resterait  libre  de  le  modifier  comme  il  l'entendrait. 

La  diète  ne  pouvait  en  effet  usurper  le  pouvoir  législatif  que 
chacun  de  ses  membres  exerce  dans  ses  Etats.  C'est  là  un  incon- 
vénient inhérent  à  la  constitution  fédérale;  mais  il  y  a  lieu  de 
penser  c[\xq  les  princes  n'hésiteront  pas  à  promulguer  le  nouveau 
Code,  puisqu'ils  ont  adopté^  il  y  a  quelques  années,  l'ordonnance 
sor  les  lettres  de  change  qui  émanait  du  parlement  de  1848. 

1  Le  député  du. roi  de  Hollande  déclara  que  son  souverain  s'associait  à  la 
proposition  de  la  Bavière,  en  ce  qui  concernait  le  grand-duché  de  Luxem- 
iiourt;,  mais  que  la  position  géographique  du  duché  de  Limbourg  ne  per- 
mettait pas  de  donner  à  cette  province  des  lois  commerciales  différentes  de 
celles  de  la  Hollande. 
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La  commission  ouvrit  ses  séances  à  Nuremberg,  le  15  janvier 
1857,  sous  la  présidence  de  M.  de  Ringelsmann,  ministre  d'Etat 
du  roi  de  Bavière.  Elle  se  composait  des  commissaires  envoyés 
par  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  royaume  de  Saxe,  le 
Hanovre,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade,  les  duchés 
de  Saxe ,  le  Mecklembourg-Schwérin,  et  les  villes  libres  de 
Lubeck,  Hambourg  et  Francfort-sur-le-Mein.  Depuis  lors  quel- 
ques autres  Etats  de  la  Confédération  s'y  sont  fait  représenter  : 
ce  sont  le  Nassau,  TAnhalt-Dessau,  la  ville  libre  de  Brème,  la 
Hesse  Electorale,  la  Hesse-Darmstadt  et  l'Oldembourg.  Le  nom- 
bre des  commissaires  a  été  porté  à  vingt-cinq,  dont  quinze  ju- 
risconsultes et  dix  commerçants. 

La  commission  a  décidé  que  le  projet  présenté  par  la  Prusse 
servirait  de  base  à  ses  travaux  :  toutefois,  elle  s^est  engagée,  par 
déférence  pour  TAutriche,  à  consulter  un  autre  projet  que  cette 
puissance  lui  a  soumis. 

Le  projet  prussien  comprenait  six  livres  :  cette  division  a  été 
maintenue.  Toutefois,  la  commission  a  divisé  en  deux  le  second 
livre  qui  traitait  des  sociétés.  Le  nouveau  Code  en  contiendra 
donc  sept.  Le  premier  est  intitulé  vom  Handelsstande  (de  la  pro- 
fession de  commerçant);  le  deuxième,  von  den  Handelsgesell- 
schaften  (des  Sociétés  de  commerce)  ;  le  troisième,  von  derstillen 
Gesellsckaft  und  vùn  der  Vereinigung  zu  einzelnen  Handelsge" 
schàften  fur  gemeinschaftliche  Rechnung  (de  la  société  occulte  et 
de  Tassociation  pour  faire  des  actes  de  commerce  pour  compte 
commun);  le  cinquième,  vom  Seehandel  (du  commerce  mari- 
time); le  sixième,  vom  kaufm&nnischen  Concurse  (de  la  faillite); 
le  septième,  von  der  Gerichtsbarkeit  in  Handelssacken  (de  la  ju- 
ridiction commerciale  ). 

La  commission  de  Nuremberg  a  consacré  la  moitié  de  Tannée 
1857  à  l'examen  des  quatre  premiers  livres.  Puis,  après  avoir 
invité  les  différents  Etats  à  faire  leurs  observations  sur  cette  pre- 
naière  rédaction,  elle  a  passé  à  une  seconde  délibération,  qui  a 
duré  depuis  le  mois  de  septembre  1857  jusqu'au  mois  de  fé- 
vrier 1858. 

A  la  suite  de  cette  révision,  le  projet  a  été  livré  à  la  publicité. 
n  importait  à  la  commission  de  permettre  aux  jurisconsultes  et 
aux  commerçants  de  manifester  leurs  appréciations  et  leurs  cri- 
tiques avant  d'arrêter  la  rédaction  définitive.  En  attendant,  elle 
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s'est  transportée  à  Hambourg  pour  s'occuper,  de  la  première 
délibération  du  cinquième  lirre  qui  traite  du  commerce  mari- 
time. 

Ce  dernier  travail  est  terminé  depuis  le  20  août  1860.  La 
commission  va  reprendr^e  ses  séances  à  Nuremberg  au  mois  de 
septembre  et  arrêter  le  projet  définitif  des  quatre  premiers  livres. 
On  espère  que  la  délibération  ne  se  prolongera  pas  et  qu'avant 
peu  cette  partie  du  Code  pourra  être  promulguée. 

Il  n'est  pas  inutile  toutefois  de  rappeler  que  les  membres  de 
la  Confédération  ne  se  sont  pas  engagés  à  adopter  le  projet  de  la 
commission,  et  que  la  plupart  d'entre  eux,  étant  des  souverains 
constitutionnels,  ne  pourront  promulguer  le  nouveau  Coda 
qu'avec  l'assentiment  des  Chambres  législatives. 

Il  est  à  espérer  que  les  longues  discussions  auxquelles  la  corn» 
mission  a  dû  se  livrer  ne  se  renouvelleront  pas  dans  la  législa- 
ture de  chaque  Ëtat.  Autrement  la  grande  œuvre  de  codiûcationi 
dont  la  solution  est  si  vivement  désirée,  subirait  de  nouveaux 
retards.  Elle  risquerait  même  d'échouer  complètement  ;  car  la 
discussion  amènerait  des  amendements  qui  détruiraient  Tunité 
qu'on  s'est  proposé  de  réaliser  dans  la  législation  commerciale 
de  TAllemagne.  Aussi  les  hommes  les  plus  libéraux  de  ce  pays 
sont-ils  d'avis  que  les  Chambres  législatives  feront  bien  d'ab- 
diquer dans  cette  circonstance  leurs  prérogatives  constitution- 
nelles, et  d'adopter  purement  et  simplement  le  projet  élaboré 
par  la  commission. 

Ce  projet  respecte  d^ailleurs  la  législation  locale  dans  une 
mesure  suffisante.  Ainsi,  après  avoir  posé  le  principe  que  l'au" 
torisation  du  gouvernement  est  nécessaire  pour  constituer  une 
société  par  actions  (soit  anonyme,  soit  môme  en  commandite), 
il  réserve  à  la  législature  locale  la  faculté  de  modifier  ce  prin- 
cipe. Les  villes  anséatiques  pourront  donc^  tout  en  adoptant  le 
nouveau  Code,  maintenir  la  faculté  de  constituer  ce  genre  de  so^ 
eiété  sans  demander  l'approbation  du  gouvernement. 

Nous  donnerons  l'analyse  des  quatre  premiers  livres  dès  qna 
la  rédaction  définitive  en  sera  connue,  en  nous  éclairant  des  sa- 
vants travaux  que  les  jurisconsultes  allemands  ont  publiés  depuis 
deux  ans  sur  cette  grave  question^.  Nous  essayerons  en  mêmB 

*  Nous  axone  surtout  remarqué  los  quatre  artictes  publiés  par  M.  Ah« 
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temps  d^établir  un  parallèle  entre  le  Code  de  commerce  français 
et  celui  qui  va  régir  T Allemagne. 

Rauter, 
Doctear  en  droit. 

scbûtz  dans  la  ^ritische  Ueberschau  der  deutschen  Gesetzgébung  und  Bechts- 
wlssenschaftf  publiée  à  Munich,  par  MM.  Arndts,  Bluntschti  ei  PÔzl,  vo- 
lume VI,  a«  livraison,  p.  858;  et  dans  la  Kriiisehe  Vierteljahrsschrift  fut 
G0selagêbun§  und  Hvchtêwissensckaft ,  publiée  dans  la  même  ville,  par 
M»  Pôxl,  volume  l^  lr«  livraison,  pA,  «ttl*  livraison,  p.  toi»  et  yolnmâ  U. 
V*  livraison»  pi  59* 


PRIVILEGES  DES  ÉTUDIANTS  DE  PARIS 

AU  QUATORZIÈME  SIÈCLE. 


On  sait  qu'en  Allemagne  les  étudiants  jouissent  du  privilège 
dé  n'être  jugés  que  par  leurs  maîtres.  L'Université  a  sa  police 
particulière,  sa  prison  (carcer)  et  son  geôlier,  le  pedell,  l'ancien 
bedellus.  Ce  privilège  des  étudiants  allemands  est  un  reste  de 
l'ancienne  liberté  qui  jadis  appartenait  aux  universités  du  con- 
tinent ;  les  lois  et  coutumes  des  Académies  allemandes  ne  sont 
qu'une  copie  des  droits  de  TUniversité  de  Paris.  Louis  XIV  a 
détruit  en  France  cette  juridiction  bienveillante  et  libérale  ; 
l'Allemagne  n'a  rien  changé.  Une  université  germanique  nous 
reporte  à  cinq  siècles  en  arrière,  et  nous  montre  ce  qu'était 
l'ancien  Paris  des  étudiants,  le  Paris  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève,  celui  où  venaient  étudier  saint  Thomas  et  Dante; 
celui  qui  réunissait  sur  ses  bancs  toutes  les  nations  du  continent. 

Au  sujet  de  ces  anciens  privilèges,  voici  un  acte  curieux  qui 
m'est  tombé  sous  la  main.  Quoiqu'il  soit  imprimé  dans  V Histoire 
de  V Université  de  Bulœus  (t.  IV,  p.  72),  peu  de  gens  iront  le 
chercher  dans  ce  volumineux  recueil^  et  je  crois  qu'on  ne  sera 
pas  fâché  de  le  trouver  ici. 

En  l'année  1304,  il  s'éleva  une  violente  querelle  entre  l'Uni- 
versité (j'entends  par  là  les  étudiants  aussi  bien  que  les  profes- 
seurs) et  le  prévôt  de  Paris,  qui,  par  le  devoir  de  sa  charge,  était 
le  gardien  des  privilèges  académiques.  Un  étudiant,  que  je 
n'entends  pas  défendre,  Philippe  Le  Barbier,  de  la  nation  de 
Normandie,  fut  surpris  en  quelque  méfait  et  arraché  de  l'église 
de  Saint-Martin,  oii  il  s'était  réfugié.  L'Université  en  appela 
aussitôt;  [mais  Pierre  Le  Jumiaulx,  c'était  le  nom  du  prévôt, 
ne  tint  aucun  compte  de  l'appel,  et,  pour  narguer  l'Université, 
et  peut-être  aussi  pour  faire  justice,  il  fit  pendre  et  étrangler 
l'étudiant,  au  mépris  de  tous  les  privilèges  académiques. 

Ce  fut  pour  l'Université  un  deuil  profond;  et,  comme  elle 
ressentait  vivement  l'injure,  elle  ordonna  aussitôt  qu'on  fermât 
toutes  les  écoles,  et  résolut  de  s'adresser  au  roi  pour  obtenir 
vengeance  du  prévôt.  On  sait  que  l'Université  s'intitulait  la  fille 
aînée  de  nos  rois,  et  qu'en  toute  circonstance  la  royauté  l'avait 
fis  De  son  côté,  l'Eglise  de  Paris,  qui  se  sentait  person- 

nellement offensée,  et  qui  d'ailleurs  considérait  l'Université 
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comme  étant  sous  sa  protection,  ne  voulut  pas  rester  en  arrière. 
Le  siège  de  Paris  était  vacant,  mais  l'official,  c'est-à-dire  le  mi- 
nistère public,  n'attendit  pas  ce  que  déciderait  le  roi,  et  voici  la 
lettre  singulière  qu'il  adressa  à  tous  les  curés  de  Paris  ;  lettre 
que  l'Université  conservait  avec  soin  dans  ses  archives.  C'est  là 
que  du  Boulay  l'a  copiée. 

«  Officialis  curiœ  Parisiensis  sede  vacante  :  Omnibus  Archi- 
«  presbyteris,  Presbyleris,  Curatis,  Capellanis,  cœterisque  ec^ 
«  clesiarum  Rectoribus,  ad  (juos  prœsentes  litterœ  pervenerint^ 
«  salutem  in  Domino.  Vobis  et  vestrum  cuilibet,  in  virtute 
«  s.  obedientiœ  et  sub  pœna  suspensionis  et  excommunicationis 
ce  quas  in  vos  ferimus,  nisi  feceritis  quod  mandamus,  quod  die 
«  crastina,  circa  horam  Primœ,  Dei  servitium  compleatis,  et 
«  quod  hora  TertiflB  précise  ad  ecclesiam  B.  Bartholomei  Pari- 
«  siensis  processionaliter  accedentes  una  cum  plebibus  vestris , 
«  cruce  et  aqua  benedicta  et  stolis,  et  exinde  ad  domum  in  qua 
«  prœpositus  moratur  aut  morari  consuevit ,  una  cum  omnibus 
«  vos  sequentibus  accedatis  contra  domum  dicti  prœpositi  lapides 
«  projiciendo,  dieentes  et  clamantes  :  Recède^  recède,  maledicte 
tt  Sathana^  recognosce  nequitiam  tuam,  dans  honorent  5.  Martini 
a  ecclesiœ  quam  quantum  in  te  est,  dehonestastiy  ac  etiam  in  suis 
a  libertatibus  vulnerasti  :  alioquin  cum  Dathan  et  Abiron  quos 
<c  terra  vivos  absorbuity  accipias  portionem,  Datum  anno  Do- 
it mini  1304,  die  lunœ  ante  nativitatem  B.  Marise  Virginis.  » 

Cette  terrible  procession  et  la  fermeture  des  écoles  émurent  le 
roi.  Le  prévôt,  qui  peut-être  n'avait  pas  tout  à  fait  tort,  fut  con- 
damné à  expier  son  crime.  Il  lui  fut  ordonné  de  rendre  à  TUni- 
versité  le  corps  de  l'étudiant,  pour  qu'on  l'enterrât  de  façon 
chrétienne  ;  et  en  outre,  pour  que  Texpiation  fût  complète , 
Pierre  Le  Jumiaulx  fut  condamné  à  prendre  en  ses  bras  et  à  em- 
brasser {amplecti  et  osculari)  le  cadavre.  On  voit  que  Philippe  le 
Bel  n'entendait  pas  qu'on  touchât  à  l'honneur  de  sa  fille  aînée. 

Il  y  a  du  charme  en  ces  anciens  souvenirs.  On  aime  avoir  nos 
princes  protéger  les  études  et  les  étudiants,  en  un  temps  où  la 
force  avait  le  premier  rang.  La  royauté  avait  déjà  compris  qu'il 
lui  fallait  s'appuyer  sur  Vopinion  pour  briser  la  féodalité  ;  c'est 
pourquoi  elle  favorisait  l'Université.  On  sait  que  parmi  ces  étu- 
diants les  légistes  ne  furent  pas  des  ingrats  :  ce  furent  d'anciens 
élèves  de  rUniversité  de  Paris  qui  firent  triompher  les  préten- 
tions de  nos  rois  contre  les  barons  aussi  bien  que  contre  Rome. 
H  y  a  là  tout  un  côté  de  notre  histoire  qu'il  serait  bon  de  re- 
mettre au  jour.  £.  L. 
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Des  dispositions  par  contrat  de  mariage  et  des  dispositions  entre  époux,  en- 
visagées au  point  de  vue  du  droit  romain,  de  l'ancienne  jurisprudence  âe  bi 
France  et  du  Codé  Napoléon,  par  M.  AnwANO  Bonnbt,  conseiller  à  laCoar 
impériale  de  Poitiers.  ^  3. vol.  io-8,  22  fr,  ;  Paris,  Duraqdi  18(0. 

Ainsi  que  le  titre  Tindique,  cet  ouvrage  forme  le  commenlairc 
des  articles  1081  à  1100  du  Code  Napoléon.  Il  se  divise  en  trois 
parties  :  donations  faites  par  contrat  de  mariage  et  provenant 
3oit  des  tiers,  soit  des  futurs  époux  ;  donations  entro  époux  pen« 
dant  le  mariage  ;  quotité  disponible  entre  époux. 

On  sait  que  cette  partie  du  droit  civil  prête  plus  que  toute 
autre  aux  recherches  historiques.  M,  Bonnet  ne  Ta  pas  oublié, 
at  rbistoire  tient  une  large  place  dans  9on  livre.  Ce  n'est  pas 
qu'on  y  trouve  beaucoup  de  recherches  nouvelles,  mais  sur  un 
terrain  qui  a  été  depuis  longtemps  labouré  en  tous  sens,  il  est 
difficile  de  creuser  un  nouveau  sillon.  L'auteur  paraît  avoir  étudié 
toutes  les  publications  qui  ont  été  faites  sur  cette  matière,  et  il 
expose  fort  en  détail  tous  les  résultats  que  Fon  considère  aajoor* 
d'hui  comme  acquis  à  la  science.  En  somme,  c'est  un  bon  lins 
sur  un  sujet  intéressaiit. 


Traité  de  Vutufruii,  de  Vusage  et  de  ThaUtatianf  par  M.  Gbntt,  Juge 
nn  tribunal  civil  de  MûiUganeiD  (  Algérie  ).  -»  i  vol.  in-*8,  6  fr.; 
Paris,  Durand. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  de  cet  ouvrage.  H  appartient 
à  l'ancienne  école  et  se  renferme  dans  Texégèse  et  l'analyse 
logique  des  articles  du  Code  Napoléon.  Quel  que  soit  le  mérite 
d'un  livre  de  ce  genre,  nous  regrettons  que  l'auteur  n'ait  pas  cru 
devoir  parler  de  l'origine  des  institutions  dont  il  traite.  Par 
exemple,  le  chapitre 'de  l'usufruit  légal,  qui  appartient  aux  père 
et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants,  méritait  assurément  une 
introduction  historique,  si  brève  qu'elle  fût.  Nous  le  regrettons 
d^autant  plus  que  Tauleur  écrit  avec  netteté  et  précision,  et  qu'il 
aurait  suffi  de  quelques  pages  de  plus  pour  faire  un  livre  com- 
plet. 
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Inirodtaioneaiprincipi  délie  umane  socktày  del  barone  Y  ito  d'Ondes  Regoio. 
—  Gênes,  Beuf,  1857;  Paris,  Durand,  in-8o,  8  fr. 

Les  bons  livres  de  science  sociale  sont  aujourd'hui  si  rares 
sur  rborizon ,  qu'on  ne  saurait  faire  à  ceux  qui  paraissent  un 
trop  bienveillant  accueil.  Il  est  seulement  à  regretter  qu'ils 
naissent  si  loin  de  nous,  et  qu'au  lieu  de  l'attention  qu'on  leur 
témoigne  encore  en  Italie,  ils  ne  trouvent  guère  eti  France  que 
de  rindifférence  ou  du  scepticisme.  On  pense  bien  que  notre  con- 
duite à  cet  égard  n'est  pas  facile  à  justiQer.  Faut-il  en  efîet  ne 
plus  croire  à  la  politique  ni  à  la  médecine,  parce  que  des  poli- 
tiques et  des  médecins  auront  failli  tuer  leurs  malades  ?  Faut-il 
ne  plus  écouter  personne,  parce  que  trop  souvent  nous  n'avons 
écouté  que  des  charlatans?  Tout  cela  prouve  donc  que  nous 
raisonnons  assez  mal;  mais  cela  prouve  aussi,  par  malheur,  que 
les  vérités  en  politique  comme  en  médecine  ne  sont  pas  des 
plus  claires,  des  mieux  connues^  ni  des  mieux  enseignées.  On 
g* est  demandé  depuis  quelque  temps  si,  dans  la  science  politique, 
Ton  ne  devrait  pas  enfin  faire  pénétrer  beaucoup  plus  avant 
cette  méthode  de  Bacon,  qui,  dans  les  sciences  physiques  et 
naturelles,  a  fait  si  vite  tant  de  merveilles,  puisque  Ton  com- 
mence à  tenir  pour  juste  aussi  dans  Tordre  moral  ce  principe 
fondamental  de  tout  raisonnement  inductif ,  que  par  la  constance 
des  lois  qui  gouvernent  le  monde  les  mômes  causes  y  produi- 
sent des  effets  semblables.  II  est  vrai  que  depuis  plusieurs  an- 
nées, dans  cette  voie  lente  de  l'observation  et  de  l'induction , 
marchent  déjà  des  esprits  d'élite,  que  de  telles  découvertes  savent 
récompenser  de  toutes  leurs  fatigues;  mais,  en  réalité,*  ils  s'y 
trouvent  seuls  et  sont  peu  suivis.  Ainsi  donc,  l'observation  at- 
tentive des  faits,  l'étude  de  l'histoire  en  un  mot,  puis  1  induction 
et  le  raisonnement,  qui  des  phénomènes  nous  font  monter  aux 
lois  générales,  voilà  d  où  sortira  une  connaissance  exacte  de  la 
politique;  voilà  cette  méthode  qui  doit  nous  faire  passer  du  chaos 
des  rêves  à  la  lumière  de  la  vérité,  et  dont  Ton  peut  dire  môme 
qu'on  sent  déjà  la  bienfaisante  influence  dans  les  derniers  écrits 
sur  la  science  sociale,  et  entre  autres  dans  l'ouvrage  de  M.  d'Ondes 
Reggio. 

En  effet,  bien  que  Fauteur  procède  avant  tout  par  déduction, 
l'on  sent  que  les  principes  généraux  qu'il  pose  tout  d*abord  sont 
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tirés  d^une  étude  silencieuse  des  phénomènesderhistoire^  et  qu'en 
somme  il  ne  croit  pas,  comme  des  penseurs  d'autrefois,  qu'on 
puisse  connaître  et  interpréter  la  nature  des  sociétés,  sans  les  re- 
garder ni  les  observer.  Egalité  des  droits  de  tous  les  hommes, 
liberté,  famille,  propriété,  justice  et  religion,  tous  les  grands 
principes  de  Tordre  social,  il  les  établit  avec  force',  il  les  défend 
avec  talent,  montrant  tour  à  tour  un  raisonnement  des  plus 
fermes  et  une  solide  érudition. 

L'auteur  est  un  philosophe  qui  ne  craint  pas  d'aller  chercher 
les  principes  à  leur  source  même  ;  aussi  a-t- il  commencé  par  se 
demander  quel  était  le  principe  de  la  justice  :  est-ce  l'utile,  ou 
le  devoir  ?  Cette  éternelle  question,  nous  sommes  heureux  qu'il 
ne  Tait  pas  négligée,  car  elle  a  donné  lieu,  entre  M.  de  Ca- 
vour  et  lui,  à  une  discussion  qui  est  des  plus  honorables  pour 
tous  deux  et  des  plus  intéressantes  pour  tout  le  monde.  M.  de 
Cavour  soutient  Kant;  M.  d'Ondes  Reggio  est  un  utilitaire. 
L'utile,  voilà  donc  pour  lui  le  principe  suprême  de  la  morale; 
mais  quand  on  apprend  que  Vutile  ici  c'est  le  dévouement, 
l'amour  du  prochain,  Théroïsme  de  la  charité,  toutes  les  vertus 
en  un  mot,  on  trouve  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  juger  les 
mots  sur  l'apparence,  et  ensuite  que  cette  définition  fait  le 
plus  grand  honneur  à  l'auteur.  Ce  n'est  donc  pas  l'utile  de  Ben- 
tham,  c'est  celui  de  Leibnitz,  Vutilitas  omnicomprehensiva.  L'opi- 
nion de  M.  d'Ondes  Reggio  est  du  reste  presque  générale  en 
Italie;  mais  est-elle  vraie  et,  par  exemple,  quand  de  braves  sol- 
dats marchent  sans  hésiter  à  une  mort  obscure,  a4-on  droit 
d'assurer  que  ce  n'est  pas  le  sentiment  du  devoir  mais  un  plaisir 
moral  •  qui  les  conduit?  M.  de  Cavour  n'aurait-il  pas  raison, 
quand  il  croit  qu'on  ne  peut  posséder  une  véritable  idée  du  de- 
voir sans  le  rattacher  à  un  principe  objectif  et  absolu  ;  que  cette 
maxime  antique  :  Fiat  justitia  et  pereat  mundus,  est  fort  belle, 
en  dépit  des  utilitaires,  et  qu'on  devra  distinguer  toujours, 
comme  l'ont  toujours  fait  le  bon  sens  et  les  langues  humaines  : 
F  agréable,  rutile  et  l'honnête. 

Nous  ne  pouvons,  dans  les  grandes  questions  de  la  politique, 
accompagner  plus  loin  M.  d'Ondes  Reggio  ;  nous  le  regrettons 
sincèrement,  car  il  est  difficile  d'y  trouver  un  meilleur  guide, 
notamment  dans  la  première  et  la  seconde  partie  de  son  livre, 
011  il  examine  les  formes  différentes  des  gouvernements.  Cetim- 
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portant  travail  n'est  cependant,  aux  yeux  de  Fauteur^  qu'une 
introduction  à  son  commentaire  de  la  constitution  piémontaise  ; 
et  il  n'est  pas  sans  mérite  aujourd'hui  d'avoir  ainsi  compris  que 
sans  ces  hautes  méditations  sur  la  science  pure^  Ton  ne  peut  bien 
comprendre  et  bien  analyser  les  constitutions  politiques,  comme 
avant  d'en  arriver  au  droit  civil  l'on  ne  peut  se  passer  d'étudier 
tout  d'abord  le  droit  naturel.  L'Introduction  aux  principes  des  so- 
ciétés humaines  est  donc  un  ouvrage  solide,  où  le  calme  et  la 
modération  dans  les  idées  s'unit  toujours  à  la  force^  où  Ton  sent 
enfin  le  souffle  d'un  honnête  homme,  qui  n'a  jamais  pris  souci, 
comme  il  a  droit  de  l'affirmer  lui-même,  d'aucun  mépris  ni  d'au- 
cunes faveurs,  que  cela  vienne  d'en  bas  ou  d'en  haut  :  cette  der- 
nière qualité  n'est  pas  chose  en  vérité  moins  rare  et  moins  digne 
d'éloges  qu'un  bon  livre  de  science  politique. 

H£NRI  CaZAUS. 


De  laUberté  de  Vhistoire,  par  M.  âmédéb  Lefèvhe-Pontalis,  avocat 
à  la  Cour  de  Paris.  —  Cb.  Douniol,  in- 8,  2  fr. 

Sous  ce  titre  :  De  la  liberté  de  l'histoire^  M.  Amédée  Lefèvre- 
Pontalis  vient  de  faire  paraître  une  brochure  qui  mérite  d'ap- 
peler l'attention  des  jurisconsultes  et  des  historiens.  Il  est  inutile 
de  dire  que  c'est  le  récent  procès  de  Ms»"  Dupanloup  qui  a  in- 
spiré ce  travail  à  M.  Lefèvre-Pontalis;  mais  la  question  y  est 
traitée  à  un  point  de  vue  si  élevé,  qu'on  ne  saurait  prétendre 
que  l'auteur  ait  voulu  faire  une  brochure  de  circonstance.  C'est 
la  question  générale  de  la  liberté  de  l'histoire  qui  fait  l'objet  de 
cette  étude,  et  M.  Lefèvre-Pontalis  ne  craint  pas  de  remonter 
jusqu'à  la  législation  de  Selon  pour  soutenir  les  droits  de  l'his- 
torien. 

Chacun  se  rappelle  la  récente  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui,  lorsque  la  réputation  attaquée  est  celle  d'un  mort,  dé- 
clare applicables  les  lois  répressives  de  la  diffamation.  On  se 
souvient  aussi  des  ménagements  par  lesquels  la  Cour  a  cru  devoir 
mitiger  sa  sentence.  «  La  limite  imposée  à  la  diffamation,  a-t-elle 
dit,  ne  peut  en  aucun  cas  devenir  une  gêne  pour  l'histoire  ;  le 
juge  saura  toujours  reconnaître  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de 
récrivain,  apprécier  le  but  de  ses  jugements  ou  de  ses  attaques^ 
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ne  pas  confondre  les  nécessités  et  les  franchises  de  ThistoiTe 
avec  la  malignilé  du  pamphlet,  et  enfin  ne  trouver  le  délit  que 
là  où  il  trouvera  Tintention  de  nuire.  9  Mais  ces  réserves  sont- 
elles  admissibles,  et  quelle  confiance  peut-on  fonder  sur  ces 
promesses?  N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  un  grand  danger  à 
laisser  aux!*  tribunaux  une  pareille  latitude?  a  On  peut  se  de- 
mander, dit  M.  Lefèvre-Pontalis,  si  les  tribunaux  correctionnels 
chargés  journellement  d'appliquer  la  loi,  sans  avoir  le  droit 
de  s'en  aiïranchir,  ne  seront  pas  entraînés  par  la  logique  même 
au  delà  des  limites  qu'on  croit  avoir  tracées,  et  si  l'intérêt  qu'on 
témoigne  à  l'histoire  est  de  nature  à  prévaloir,  comme  autorité, 
sur  la  loi  telle  qu'elle  l'interprète.  » 

M.  Lefèvre-Pontalis  n'admet  pas,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  1819 
puisse  être  étendue  à  la  diffamation  des  morts.  Le  mot  de  Vol- 
taire :  ((  On  doit  des  égards  aux  vivants  ;  aux  morts  on  ne  doit 
que  la  vérité,  »  semble  en  effet  avoir  été  la  devise  des  légis- 
lateurs qui  firent  cette  loi  ;  le  témoignage  de  ceux  qui  vivent 
encore  est  là  pour  l'attester. 

Quant  à  l'objection  que  la  loi  laisse  alors  sans  protection 
rhonneur  des  morts,  M.  Lefèvre-Pontalis  n'a  pas  de  peine  à  la 
détruire.  Notre  législation  n'atlribue-t-elle  pas  en  effet  aut  tri- 
bunaux civils  la  plus  large  autorité  pour  assurer  la  réparation 
de  toutes  les  injustices  prouvées?  Pourquoi  les  héritiers  blessés 
dans  rhonneur  de  leurs  proches  ne  profiteraient-ils  pas  de  cette 
disposition  du  droit  commun  ?  A  ceux  qui  prétendraient  qu'une 
action  devant  les  tribunaux  civils  ne  peut  être  qu'une  bien  faible 
consolation,  il  ne  serait  pas  difficile  de  répondre  par  l'exemple 
récent  du  procès  intenté  par  les  héritiers  du  prince  Eugène 
contre  les  Mémoires  du  maréchal  duc  de  Raguse  I  Bien  plus^  la 
réparation  civile  a  cet  avantage^  et  pour  les  parties  qui  se  plai- 
gnent et  pour  l'écrivain  qu'on  accuse,  qu'elle  autorise  la  discus- 
sion des  événements  historiques  et  la  preuve  des  faits  allégués. 

Les  paroles  de  Tacite,  que  M.  Lefèvre^Pontahs  a  mises  en  tête 
de  son  ouvrage  :  Prœcipuum  munus  annaliUm  rear^  ne  virtuies 
sileantur^  utque  pravis  dictis  factisque  ex  poiteritaU  et  infamk 
metus  sity  témoignent  assez  du  respect  qu'il  a  pour  rhisloire^ 
et  de  la  noble  mission  qu'il  lui  assigne*  Où  serait  en  effet  la 
ustice  en  ce  monde,  s'il  n'y  avait  pas  d'hiatoire?  P.  L 
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Introduction  à  Vhistoire  des  sources  du  droit  français  (principales  questions 
controversées),  par  iM.  Bbutàdld,  professeur  à  la  Faculté  de  droil  de 
Caen,  ancien  bâtonnier  de  l*ordre  des  avocats  à  la  Cour  impériale. 
--  1  vol.  iû-tS,  3  fr.  50;  Paris,  Marescq,  1S60. 

«  Je  n^entrcpreuds  ni  une  histoire  interne,  ni  même  une  his- 
toire externe  des  origines  de  notre  droite  je  veux  seulement  re- 
cueillir, classer,  condenser,  sur  les  principales  questions  juri- 
diques agitées    à  l'occasion  des    périodes    mérovingienne  et 
carlovingienne,  les  notions  indispensables  à  tout  légiste  qui  ne 
croit  pas  que  le  meilleur  moyen  de  comprendre  la  loi  en  vigueur 
est  de  se  condamner  à  Tignorance  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle, 
et  notamment  à  l'ignorance  de  ses  précédents,  à  l'ignorance  de 
ses  titres  généalogiques,  c'est-à-dire  de  ses  causes.  Je  n'adresse 
pas  aux  érudits  une  œuvre  d'érudition;  pour  ceux  qui  ne  savent 
pas  encore,  mais  auxquels  je  veux  inspirer  la  pensée  et  le  désir 
d'apprendre,  j'essaye  de  résumer  ce  qui  a  été  développé  et  ap- 
profondi ailleurs,  dans  des  livres  qu'ils  ne  pourront  lire  avec 
fruit  que  plus  tard.  Le  but  de  ma  dissertation,  ce  n'est  ni  de  re- 
dire tout  ce  qui  s'est  dit  ni  de  dire  des  choses  nouvelles.  Ma 
tentative  est  principalement  une  tentative  de  vulgarisation  , 
mais  c'est  aussi  une  tentative  d'appréciation  critique.  Mon  but 
serait  atteint  si  je  familiarisais  les  jeunes  hommes  pour  lesquels 
j'écris  avec  l'opinion  que  les  historiens,  les  publicistes,  Boulain- 
villiers,  Tabbé  Dubos,  Montesquieu,  Mably,  M.  de  Montlosier, 
M.  Guizot,  ne  doivent  pas  nous  rester  plus  étrangers  que  ne 
doivent  nous  rester  étrangères  les  idées  qui  ont  préoccupé  Du- 
moulin, Hotman,  Loyseau,  d'Aguesseau,  Proudhon,  Pardessus, 
M.  Laferrière  et  M.  Troplong.  »  . 

Tel  est  le  but  que  M.  Bertauld  s'est  proposé.  Il  indique  rapi- 
dement les  principales  controverses  que  soulève  l'histoire  du 
droit  français  avant  l'avènement  de  la  dynastie  capétienne  :  la 
fusion  des  races,  la  condition  des  Gallo-Romains  après  la  con- 
quête franque,  l'établissement  territorial  des  Francs,  l'origine 
de  la  féodalité  et  de  la  communauté  de  biens  entre  époux,  la 
personnalité  des  lois,  la  persistance  des  coutumes  gauloises. 

On  comprend  que  pour  se  renfermer  dans  les  étroites  limites 
de  cent  cinquante  pages,  Fauteur  a  dû  se  borner  à  un  rapide 
aperçu.  On  voit  quïl  a  voulu  éveiller,  bien  plus  que  satisi'airei 
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la  curiosité  des  jeunes  étudiants.  A  ce  point  de  vue  ce  petit  livre 
peut  être  fort  utile.  Nous  avons  déjà  beaucoup  de  livres  sur 
rhistoire  du  droit  français,  mais  ces  livres  sont  en  général  trop 
savants,  trop  pleins  de  détail,  trop  longs  à  étudier.  Avant  d'en- 
treprendre un  aussi  long  voyage,  il  est  bon  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  carte  du  pays  à  parcourir.  Rien  ne  faH  plus  défaut 
à  la  science  du  droit  que  les  bons  livres  élémentaires. 

R.  D. 


J 


DE  L'IMPOT  FONCIER 


MNS  LE  IlOTAUME  DE   GRÈCE. 


Le  système  des  fermes  règle  encore,  en  Grèce,  la  perception 
de  l'impôt  foncier.  C'est  le  système  qu'on  rencontre  ordinaire- 
ment aux  premières  origines  des  institutions  économiques  des 
peuples.  Mais,  comme  chacun  le  sait,  les  inconvénients  en  sont 
sans  nombre.  Son  application  est  une  source  de  mesures  rigou- 
reuses et  vexatoires  de  toutes  sortes  :  elle  épuise  jusqu'aux  der- 
nières ressources  de  la  nation,  et  elle  aigrit  tous  les  cœurs. 
Comme  ministre  des  finances  de  Grèce^  je  me  suis  constamment 
proposé  de  remplacer  ce  système  par  un  autre  plus  en  harmo- 
nie avec  les  progrès  modernes,  et  pratiqué  surtout  par  les  peu- 
ples qui  expriment  la  civilisation  à  son  plus  haut  degré.  Cepen- 
dant^ on  ne  saurait  imaginer  en  Occident  les  difficultés  qui 
s'élèvent,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas.  La  constatation  fidèle 
des  revenus,  la  cadastration  exacte  de  la  propriété  demandent  le 
concours  d'hommes  spéciaux,  et  ces  hommes  sont  malheureu- 
sement encore  assez  rares  dans  notre  pays. 

J'offre  ici  aux  lecteurs  de  la  Revue  le  projet  de  loi  du  gouver- 
nement hellénique  et  son  exposé  de  motifs,  tendant  à  faire  dis- 
paraître le  système  oppressif  des  fermes.  Ce  projet  a  été  présenté 
à  la  Chambre  des  députés;  une  commission  a  été  nommée  pour 
l'examiner,  et,  après  une  étude  soutenue  et  approfondie,  cette 
conimission  l'a  présenté  à  l'approbation  de  la  Chambre.  Si  la 
discussion  ne  s'est  point  encore  engagée  sur  le  travail  de  la  com- 
mission, c'est  qu'il  n'a  été  déposé  que  le  dernier  jour  de  la  ses- 
sion. J'espère  qu'on  ne  verra  pas  sans  plaisir  les  efforts  que  tente 
un  peuple  renaissant  pour  réaliser  chez  lui  le  bien-être  et  la 
liberté.  C'est  d'ailleurs  un  spectacle  plein  d'intérêt  que  de  voir 
un  gouvernement  prendre  lui-même  l'initiative  de  mesures  effi- 
caces pour  élever  son  pays  à  la  hauteur  de  la  civilisation. 
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PROJET  DE  LOI. 

OTHON,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Grèce,  ayant  décrété  de 
concert  avec  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  :    , 

CHAPITRE  I".  —  DE  l'ïmpot  foncier  et  du  droit  d'usufruit. 

Art.  1*'^.  —  Le  système  d'impôt  foncier  jusqu'ici  en  vigueur 
est  aboli.  L'impôt  foncier  sera  établi  en  argent  et  par  slrème 
sur  les  terres  productives  et  sur  les  plantations,  en  raison  de  leur 
revenu  net. 

Le  revenu  net  est  celui  qui  reste  au  propriétaire,  déduction 
faite  sur  le  produit  brut  des  frais  de  culture,  semence  et  récolte. 

Sera  également  payé  en  argent  le  droit  d'usufruit,  qui  était 
perçu  jusqu'ici  sur  les  terres  et  les  plantations  du  domaine  mixte 
et  ecclésiastique,  à  moins  qu'il  n'ait  été  disposé  autrement  de  ces 
terres. 

Art.  2.  —  La  somme  de  l'impôt  foncier  et  du  droit* d'usufruit 
sera  annuellement  déterminée  par  une  loi  et  répartie  entre  les 
provinces;  les  conseils  d'éparchies,  réunis  aux  époques  déter- 
minées par  les  autorités  administratives,  feront  la  répartition 
entre  les  communes,  et  les  conseils  communaux  entre  les  villages 
ou  sections  cadastrales  de  chaque  commune. 

Si  les  conseils,  ayant  été  convoqués,  ne  font  pas  la  réparti- 
tion à  temps,  elle  sera  faite  par  l'éparque  compétent,  conjointe- 
ment avec  le  commissaire  des  finances.  C'est  de  la  même  manière 
que  sera  établi  le  droit  d'usufruit. 

Un  extrait  de  la  répartition  sera  communiqué  dans  le  délai  de 
dix  jours,  par  la  voie  du  président  du  conseil  d'éparchie  et  du 
conseil  communal,  au  démarque  compétent,  lequel  est  tenu  de 
publier,  dans  chaque  village  ou  dans  chaque  section,  le  contin- 
gent qui  lui  incombe,  et  lecture  en  sera  aussi  donnée  à  l'église. 

Art.  3.  —  Le  taux  moyen  des  recettes  publiques  constatées 
pendant  les  sept  dernières  années  au  plus,  déduction  faite  de 
l'année  la  plus  et  la  moins  fertile,  sera  pris  comme  base  de  la 
détermination  et  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier  et  du  droit 
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d'usa&Dit  4©  h  première,  année.  Quant  à  la  ré^uctipn  m  ftrgent 
de  l'irapôt  pprçu  jui^qu'ipi  en  nature,  elle  se  fera  sur  la  moyenne 
des  prix  constatés  par  les  mercuriajes  dp  la  qi^inzaine  pour  Vannée 
relative  j  et  le  OÙ  des  werpuriales  ^'auront  pas  été  (jre^sées,  elle 
se  fera  sur  la  moyenne  des  prix  auxquels  les  céréales  auront  été 
rendues  aux  e^ehères. 

Art.  4. —  Des  réclamations  pourront  être  présentées  sur  papier 
libre  cj^yçint  le  cop^eil  des  ministres,  par  ]es  po^sejls  commu- 
naux compétents,  contre  la  répartition  faite  par  les  conseils  prqr- 
vinciaux.  De  n^ême,  les  contriJ)ual)les  de  chaque  section  pour- 
ront porter  leurs  réclamatipns  contre  les  arrêtés  des  conseils 
communa^Xj  ou  contre  Téparqqe  et  le  conamissaire  des  finances 
qui  auront  agi  en  leur  lieu  et  place,  devant  une  commission 
composée  du  nomarque  pomme  président,  ou  du  caissier^  si 
c'est  |e  nomarque  qui  a  fait  la  répartition,  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  du  dérnarque  du  chef-lieu  du  dé^; 
partement.  Ces  réclamations  seront  signées  par  un  ou  plusieurs 
contribuables  ou  par  Ipurs  fondés  de  pouvoirs,  nommés  par  actes 
notariés.  Elles  seront  définitivpment  jugées  par  le  conseil  des 
ministres  ou  par  une  commission  composée  de  trois  membres. 

Les  réclamations  contre  les  décisions  ci-dèssus  seront  rei^ises 
directement,  ou  parla  voiçi  du  démarque  compétent,  à  Péparque 
de  la  province,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de  celui  où 
l'acte  de  répartition  aura  été  communiqué  au  démarque,  au  vil- 
lage ou  à  la  section.  L'éparque  doit ,  aussitôt  qu'elles  lui  auront 
été  remises,  les  adresser  £^ux  autorités  compétentes. 

CHAPITRE  IL  —  DE  LA  DÉCLARATION  DES  TERRES  ET  DÈS 
PLANTATIONS,  DE  LA  FIXATION  DE  LEUR  REVENU  NET  ET  DE  LA 
RÉPARTITION  DE  L'IMPOT  ET  DU  DROIT  d'USUFRUIT  ENTRE  LES 
CONTRIBUABLES. 

Art.  5.  —  Chaque  propriétaire  et  chaque  cultivateur  de  terres 
ou  plantations  du  domaine  mixte  et  ecclésiastique  doit  déclarer, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  : 

1®  La  quantité  de  strèmes  de  terres  ou  plantations  qu'il  a  en 
sa  possession,  ainsi  que  leur  revenu  annuel  par  strème,  en  nature 
et  en  espèces. 
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2^  Le  village  où  elles  sont  situées^  leur  position  et  leurs  li- 
mites; si  elles  sont  arrosables  ou  non  ;  si  elles  sont  situées  sur 
des  montagnes  ou  dans  des  plaines. 

3^  Si  elles  sont  propriété  privée,  mizte^  nationale  ou  ecclé- 
siastique. 

4»  L'étendue  des  plantations  et  de  quelle  espèce  sont  ces 
plantations. 

b"*  De  combien  d'années  sont  ces  plantations  et  si  elles  sont 
productives. 

6®  L'étendue  des  terres  cultivées  chaque  année  plour  la  pro- 
duction des  céréales,  cotons,  melons^  etc. 

7*  L'emploi  des  terres  non  cultivées,  mais  productives  de 
revenu. 

Art.  6.  —  Les  déclarations  seront  faites  en  double,  sur  papier 
libre  ;  elles  seront  signées  par  le  déclarant,  et  seront  remises  au 
démarque  de  la  commune  où  sont  situées  ces  terres  et  ces  plan- 
tations. L^un  des  doubles,  visé  par  le  démarque,  sera  rendu  au 
contribuable  ;  Tautre  sera  gardé  par  le  démarque,  qui  légali- 
sera sur  ce  même  acte  la  signature  du  déclarant.  Dans  le  cas  où 
ce  dernier  ne  saurait  pas  écrire,  le  démarque  le  constatera  dans 
un  procès-verbal. 

Art.  7.  —  Les  déclarations  seront  transcrites  par  sections,  à 
la  diligence  et  sous  la  responsabilité  du  démarque,  dans  un 
livre  tenu  à  cet  effet,  et  qui  sera  clos  par  sa  signature,  le  soir  du 
vingtième  jour  à  compter  du  délai  accordé  par  l'article  5.  Dans 
le  délai  de  cinq  jours^  le  démarque  sera  tenu  d'avertir  le  com- 
missaire des  finances  et  de  convoquer  le  conseil  communal,  qui 
procédera  immédiatement  à  l'élection  d'une  commission  compo- 
sée de  cinq  membres,  dont  un  forain  et  deux  supplémentaires, 
lesquels  devront  remplacer  les  classificateurs,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  classifîer  les  terres  et  les  plantations  de  la  section  à 
laquelle  ces  membres  appartiennent. 

Art.  8.  —  Cette  commission  devra  prendre  en  considération 
l'espèce  de  culture,  la  situation  et  la  fertilité  des  terres  ou  des 
plantations  du  village  ou  de  la  section  ;  elle  les  divisera,  dans  le 
délai  de  trente  jours,  en  cinq  classes  au  moins,  et  déterminera 
la  moyenne  du  revenu  net  par  strème  de  chaque  classe. 

Après  avoir  ainsi  évalué  le  revenu  do  chaque,  espèce  de  cul- 
ture ou  de  plantation,  la  commission  dressera  un  procès-verbal, 
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OÙ  les  membres  qui  seraient  en  minorité  consigneront  leur  avis. 
Les  procès-verbaux,  datés  et  signés,  seront  envoyés,  ainsi  que 
le  registre  des  déclarations,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  au  com- 
missaire des  fmances. 

Art.  9,  —  Si  les  habitants  d'une  section  ou  si  le  commissaire 
des  finances  croyaient  que  le  revenu  net  des  différentes  classes 
n'a  pas  été  exactement  évalué,  ils  demanderont,  par  la  voie  de 
réparque,  la  nomination  d  une  commission  de  révision  composée 
de  trois  membres,  dont  Tun  sera  choisi  par  la  partie  qui  aura 
demandé  la  révision,  l'autre  par  le  conseil  communal  compétent 
dans  le  délai  de  dix  jours,  et  le  troisième  par  Téparque.  Si,  dans 
ce  même  délai,  Tune  des  parties  n'avait  pas  fait  son  choix,  Fé- 
parque  devrait  y  procéder. 

La  commission  statuera  d'une  manière  définitive  dans  le  délai 
de  trente  jours. 

Art.  10.  —  L'opération  ci-dessus  terminée,  le  démarque  com- 
pétent invitera  les  contribuabJes  de  chaque  section^  qui  auront 
fait  leurs  déclarations,  à  se  réunir  un  dimanche,  à  une  heure 
fixée,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'une  commission  de  leur 
section,  composée  de  quatre  membres.  Le  jour  de  Pélection  et 
la  liste  des  électeurs,  extraite  du  livre  des  déclarations,  seront 
affichés  à  la  mairie  huit  jours  à  l'avance,  et  lecture  en  sera 
donnée  à  Féglise. 

Il  faudra  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  contribuables, 
pour  que  l'assemblée  soit  légale  ;  elle  sera  présidée  par  l'adjoint 
de  la  section,  et,  en  son  absence^  par  le  plus  âgé  des  électeurs. 

L'élection  se  fera  par  bulletins,  à  moins  que  les  électeurs  ne 
conviennent  de  procéder  d'une  autre  manière.  Pour  être  élu,  il 
faut  avoir  obtenu  la  majorité  relative  ;  mais  si  la  minorité  était 
de  plus  d'un  quart  des  électeurs  présents,  elle  aurait  le  droit 
d'élire  Tun  des  quatre  membres. 

Le  dépouillement  des  votes  sera  fait  par  l'adjoint,  le  curé  et 
le  plus  âgé  des  contribuables.  Un  procès-verbal  du  résultat  sera 
drossé,  et  il  sera  signé  par  les  trois  personnes  sus-mentionnées 
ou  par  toute  autre  qui  Texigerait. 

Cn  sera  admis  à  réclamer  contre  l'élection,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  devant  l'autorité  administrative,  qui,  dans  le  cas  oîi 
elle  reconnaîtrait^  par  la  nature  môme  des  réclamations,  que  le 
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résultat  de  l'élection  a  été  faussé,  devrait  TanBuler  et  en  ordon- 
ner une  nouvelle.  Dans  cette  dernière  circonstance,  PâsseiHblée 
sera  présidée  par  l'éparque,  ou  par  le  démarque  compétent,  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'éparque. 

Si  la  section  n'élit  pas  la  commission,  quoique  cofivo^ée 
à  cet  effet,  le  commissaire  des  finances  procédera  à  sa  nomina- 
tion, et  elle  sera  composée  de  trois  habitants  du  même  Village  ou 
d'un  autre  village. 

Art.  11.  -^  Tout  majeur  peut  prendre  part  à  l'élection  de  la 
commission;  mais  le  droit  d'éligibilité  n'appartient  qu'aux 
mâles. 

Art.  12.  —  Il  sera  élu,  pour  chaque  commission,  un  nonabrd 
égal  de  membres  supplémentaires,  pour  remplacer,  le  oàâ 
échéant,  ceux  qui  seraient  empêchés. 

Art.  13.  —  La  commission,  présidée  par  le  commissaire  des 
finances  ou  par  son  délégué,  prendra  en  considération  les  dé- 
clarations^ y  apportera  les  modifkations  nécessaires  en  cas 
d'inexactitude,  inscrira  les  terres  et  les  plantations  non  déda*^ 
rées,  et^  en  vertu  du  procès-verbal  qui  détermine  le  revemi,  èUe 
placera  la  parcelle  de  propriété  de  chacun  dans  la  classe  à 
laquelle  elle  appartient  en  raison  de  son  revenu. 

Les  terres  plantées  d'arbres,  dont  le  produit^  vu  le  petit 
nombre  de  ces  arbres  ou  leur  jeunesse,  ne  constitue  pas  le  re- 
venu principal  de  la  propriété  à  l'époque  de  la  classification, 
seront  considérées  comme  terres  labourables  ;  mais  lors  de  leur 
classification,  on  évaluera  aussi  le  produit  de  ces  arbres. 

Les  vignes,  et  spécialement  les  vignes  de  Corinthe,  qui  n'au- 
raient pas  sept  ans  accomplis^  seront  aussi  considérées  oomme 
terres  labourables;  mais  les  vignobles  qui  auraient  atteint  Tâge 
de  sept  ans  seront  distribués,  à  la  diligence  du  commissaire  dâs 
finances,  par  la  commission  compétente,  dans  leurs  classes  res- 
pectives^ et  l'impôt  ainsi  que  le  droit  d'usufruit  qui  en  sera  payé 
s'ajoutera  au  contingent  de  la  section. 

Après  la  fin  de  ces  opérations,  l'éparque  et  le  commissaire 
des  finances  se  réuniront  et  tireront  au  sort  une  conunission  de 
quatre  membres  pris  parmi  les  contribuables  majeurs  et  mâles 
du  village  ou  de  la  section  ;  cette  commission,  sous  la  présidence 
du  commissaire  des  finances  ou  de  son  délégué,  fera  le  classe- 
ment, d'après  les  dispositions  de  l'article  précédent,  des  terres 
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OU  plantations  appartenant  aux  mémbtes  de  la  commission  du 
village  ou  dé  la  section. 

Art.  14.  —  Conformément  aux  décisions  des  commissions  sus* 
mentionnées^  les  terres  et  plantations,  qui  auront  été  classiiiées, 
seront  inscrites,  à  la  diligence  du  commissaire  des  finances,  sur 
ttd  tableau  qiii  sera  etposé  pendant  vingt  jours  dans  la  maison 
commune. 

Une  expédition  de  ce  tableàti  devra  aussi  être  exposée  dans 
chaque  village  par  Tadjoint.  Lecture  en  sera  donnée  à  l'église 
pendant  deux  dimanches  consécutifs,  et  un  extrait  sera  commu- 
niqué à  chaque  propriétaire  ou  cultivateur  de  terres  ou  planta* 
fions,  dan»  le  même  délais  à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité 
du  démarque. 

Ârt<  15.  —  Le  contribuable  qui  prétendrait  que  ses  terres  ou 
plantations  ou  celles  des  autres  n'ont  pas  été  rangées  dans  les 
clasaes  auxquelles  elles  appartiennent,  qu'elles  ont  été  mal  qua- 
lifiées, que  leur  étendue  n'a  pas  été  exactement  désignée,  ou 
môme  qa'elles  ont  été  entièrement  ononses,  peut,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  de  la  publication  du  tableau  sus-mentionné,  re* 
mettre  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir  au  démarque  com- 
pétent, sur  un  récépissé  signé  de  ce  dernier,  une  réclamation 
écrite  sur  papier  libre  à  Teffet  d'obtenir  une  révision. 

Cette  réclamation  peut  être  également  présentée  par  le  com- 
missaire des  finances,  surtout  dans  le  cas  où  une  propriété  aurait 
été  mal  qualifiée. 

Si  la  réclamation  regarde  un  tiers,  elle  est  donnée  en  double, 
pour  être  communiquée,  à  la  diligence  du  démarque  et  sur  ré- 
cépissé, à  la  personne  contre  laquelle  elle  est  formée. 

Art.  16.  —  Le  tableau,  les  réclamations  auxquelles  il  aurait 
donné  lieu  et  tous  les  autres  actes  seront  transmis  par  le  dé- 
marque au  commissaire  des  finances,  qui  les  soumettra,  dans  un 
rapport^  àTéparque;  ce  dernier,  en  qualité  de  président,  de 
concert  avec  le  juge  de  paix  et  le  démarque  du  chef-lieu,  fixera 
par  un  acte  le  jour  où  les  réclamations  seront  jugées.  Cet 
acte  et  un  extrait  des  réclamations,  excepté  celle  prévue  par 
l'article  15,  §  3^  seront  portés  à  la  connaissance  des  habitants  de 
chaque  village  par  une  lecture  faite  dans  les  églises,  et  ceux-ci 
pourront  se  présenter,  s'ils  le  veulent,  devant  la  commission, 
pour  soutenir  leurs  droits. 
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Sur  rinvitation  de  Téparque,  un  des  démarques  des  communes 
voisines  prendra  part  au  jugement  des  réclamaiioDS  de  la  com- 
mune chef-lieu. 

Cette  commission  statuera  sans  appel,  après  avoir  entendu 
le  commissaire  des  finances,  qui  en  sera  lè  rapporteur.  Elle 
sera  tenue  de  statuer  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du 
jour  où  les  actes  lui  auront  été  soumis,  sous  la  responsabilité 
personnelle  des  membres  qui  la  composent.  Tout  expert  nommé 
par  elle,  ainsi  que  les  témoins  qui  seront  interrogés,  devront 
préalablement  prêter  serment,  conformément  aux  dispositions 
de  la  procédure  civile. 

Art.  17.  —  Les  réclamations  jugées,  que  le  tableau  soit  mo- 
difié ou  non,  il  sera  déclaré  définitif  par  Péparque,  comme  si 
aucune  réclamation  n'avait  été  faite,  et  il  sera  envoyé  au  com- 
missaire des  finances.  Toute  réclamation  qui  serait  présentée 
postérieurement  par  le  commissaire  ne  serait  prise  en  considé- 
ration que  Tannée  suivante. 

Art.  18.  —  En  vertu  des  tableaux  déclarés  définitifs,  d'après 
l'article  précédent,  le  commissaire  des  finances  dressera  une 
matrice  cadastrale  des  propriétés,  terres  ou  plantations,  sou- 
mises à  rimpôt,  en  désignant  leur  revenu  imposable,  et  en  en- 
verra une  copie  au  ministère  des  finances. 

Chaque  commune  devra,  dans  le  délai  de  doux  mois,  obtenir 
une  copie  de  ee  même  cadastre,  signée  par  le  commissaire  des 
finances,  et  la  garder  dans  ses  archives. 

Art,  19.  —  En  vertu  de  ce  cadastre,  le  commissaire  des  fi- 
nances répartira  proportionnellement  entre  les  contribuables 
la  somme  de  Timpôt  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  2, 
rédigera  les  rôles  et  en  communiquera  une  copie,  par  la  voie 
de  l'autorité  communale,  aux  contribuables,  afin  qu'ils  puissent 
porter,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  réclamations  contre  la 
répartition,  s'il  y  a  lieu,  devant  une  commission  composée  de 
réparque  comme  président,  du  commissaire  des  finances  et  du 
caissier.  Il  en  sera  de  même  pour  le  droit  d'usufruit. 

Les  réclamations  seront  soumises,  par  la  voie  de  l'éparque,  à 
la  commission  sus-mentionnée,  qui  aura  soin  d'y  faire  droit. 

Jusqu'à  la  rédaction  entière  du  cadastre,  les  délais  pourront 
être  prolongés  par  ordonnance  royale. 
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Art.  20.  —  Le  délai  ci-dessus  écoulé,  les  rôles  seront  envoyés 
au  caissier  compétent. 

'  L'impôt  foncier  et  le  droit  d'usufruit  seront  payés  en  cinq 
échéances  :  le  15  janvier,  le  15  février,  le  15  juin,  le  15  août  et 
le  15  novembre  de  chaque  année. 

Art.  21.  —  Datis  le  cas  où  le  cadastre  serait  modifié  par  suite 
des  changements  ou  des  mutations  prévus  dans  le  chapitre  III, 
il  sera  pris  pour  base  de  la  répartition  annuelle  de  l'impôt  fon- 
cier des  années  suivantes,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autre- 
ment par  une  loi. 

CHAPITRE    III.   —  DES    BIUTATIONS  ET  DES  DÉCHARGES   OU 
RÉDUCTIONS  DE  l'IMPOT  FONCIER,  ET  DU  DROIT  d'USUFRDIT. 

Art.  22.  —  Toute  mutation  de  propriété  ou  de  possession  sera 
déclarée  par  écrit  à  la  mairie  par  le  nouveau  propriétaire  ou 
possesseur. 

Un  extrait  de  chaque  mutation  sera  inscrit  par  le  démarque 
sur  un  livre  tenu  à  cet  effet. 

Les  actes  concernant  ces  mutations  seront  ensuite  adressés  au 
commissaire  des  finances,  qui  les  inscrira  sur  le  cadastre  et  sur 
les  rôles. 

La  déclaration^  faite  postérieurement  à  l'envoi  des  rôles  au 
eaissier,  n'est  valable  que  pour  Tannée  suivante. 

Art.  23.  —  Conformément  à  l'article  5,  le  contribuable  devra 
déclarer,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  dé  chaque  année^ 
toute  extension  de  culture  faite  sur  des  terres  qui  n'auraient 
point  été  antérieurement  déclarées  comme  cultivées,  afin 
qu'elles  soient,  aux  termes  de  la  présente  loi,  soumises  à  l'impôt 
foncier  et  au  droît  d'usufruit.  Ces  terres  seront  ajoutées  au  con- 
tingent de  leurs  sections  respectives. 

Les  terres  couvertes^  au  moins  depuis  quinze  ans,  de  brous- 
sailles^ et  les  marais  qui  auraient  été  rendus  à  la  culture  aux 
frais  du  contribuable,  seront,  pendant  quatre  ans,  exempts  du 
payement  de  Timpôt  foncier  et  du  droit  d'usufruit. 

Les  terres^  qui  depuis  cinq  ans  auront  cessé  d'être  cultivées 
pour  être  converties  en  plantations  Jouiront  du  même  privilège. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  23,  l'assiette  de 
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Hto[iôt  nô  pbUrra  avoir  lieu  qu'après  l'avis  préalable  de  la  com- 
mission de  section. 

Art.  25.  —  Le  contribuable  aura  droit  à  la  déchargé  ou  à  la 
réduction  de  l'impôt  foncier  ou  du  droit  d'iisufrùit  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

1®  S'il  a  été  inscrit  sur  lés  rôles  dé  coiitributions  d'une  section 
dahs  laquelle  il  ii^ést  ni  proptiétaii*e,  iii  cttltiVateur  ; 

2*  S'il  a  été  pltls  imposé  qtie  les  autres  pr6priêtàii*es  ou 
ctlltiVateuî's  de  la  section,  qui  appartieiinétit  à  là  même  classe 
que  lui  ; 

3®  Si  la  propriété  imposable  a  subi  des  pertes  en  tout  ou  en 
partie; 

4®  Si  le  contribuable  a  complètement  abandonné  la  culture 
ou  la  possession  de  terres  ou  plantations  nationales,  ecclésiasti- 
ques ou  mixtes. 

Art.  26.  —  Les  réclamations  faites  cobformément  eux  ar- 
ticles 22  et  25  donneront  lieu  à  la  décharge  de  l'impôt  foncier 
ou  du  di'oil  d'usufruit,  dans  le  cas  où  la  vérité  des  allégations 
du  contribuable  aura  été  constatée. 

L^  employés  coitipétents  seront  responsables  de  toute  perte 
causée  par  le  défaut  de  rectification  des  livres  de  contri- 
bution. 

Art.  27.  —  Dans  le  cas  où,  pat  un  événement  fortuit,  le  re- 
venu du  contribuable  aurait  été  entièrement  ou  partiellémoril 
détruit^  il  pourra  demander  la  temise  bu  la  modération  de  Tim- 
pôt  foncier  ou  du  droit  d'usufruit.  Il  en  sera  de  même  si  les 
plantations  ne  produisent  rien  ou  si  elles  produisent  peu. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  la  décharge,  la  réduc- 
tion, la  remise  ou  la  modératioil  de  Timpôt  foncier  ou  du  droit 
d'usufruit  seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

» 

CHAPITRE  IV.  —  pÉNALirÉs. 

Art.  28.  —  Si  le  démarque  refuse  ou  néglige  d'exécuter  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  là  présente  loi,  il  sera 
passible  d'une  amende  de  5  à  50  drachmes,  qui  lui  sera  infligée 
par  réparque.  En  cas  de  récidive,  il  sera  passible  d'une  amende 
de  lOO  à  200  drachmes,  et  Sérà  deâtittlé,  donforméinônt        ▼- 
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ticle  44  de  la  loi  commutiâle,  sans  préjudice  dé  Padllon  en  dom- 
mages qui  pourrait  être  intentée  contre  lui. 

Art.  29.  —  Le  propriétaire  ou  cultivateur  de  terres  oU  de 
plantations  nationales,  ecclésiastiques  ou  mixtes,  sera  puni 
d'après  les  décisions  des  commissions  dont  il  est  parlé  dans  les 
articles  12  et  15  : 

l""  D'une  amende  égale  au  double  de  Timpôt  foncier  ou  du 
droit  d'usufruit  dont  il  aurait  essayé  de  frustrer  le  Trésor  en  ne 
déclarant  pas  les  terres  ou  plantations  ou  en  faisant  une  fausse 
déclaration. 

i^  D'une  amende  de  10  à  200  drachmes  si  la  déclaration 
est  inexacte  concernant  l'étendue  ou  la  qualité  des  terres  ou 
plantations.  Seront  considérés  comme  ayant  fait  une  déclaration 
inexacte  ceux  qui  auront  omis  le  quart  de  l'étendue  des  terres 
ou  platitations. 

Art.  30.  —Tout  membre  d'une  commission,  requis  par  le 
démarque  compétent,  devra,  après  avoir  prêté  serment  devant 
lui,  aux  termes  de  l'article  335  du  Code  de  procédure  civile,  se 
rendre  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  sous  peine  d'une  amende 
de  5  à  50  drachmes  imposée  par  Téparque.  En  cas  de  récidive, 
Tamende  sera  de  50  à  1 00  drachmes. 

On  ne  pourra  s'exempter  des  fonctions  itaposées  par  la  pré- 
sente loi  que  pour  cause  de  maladie  coi'porelle,  qui  occasion- 
nerait Une  incapacité  de  service  et  serait  attestée  par  un  mé- 
decin; pour  nomination  à  une  autre  commission;  pour  exercice 
de  fonctions  publiques  ou  toute  autre  occupation  civile  ;  pour 
raisons  de  famille  qui  exigeraient  une  absence  et  ne  permet- 
traient pas  qu'on  se  livrât  à  une  autre  occupation.  L'empêcho- 
tnent,  fondé  sur  une  des  raisons  ci-dessus,  sera  annoncé  dans 
le  délai  de  cinq  jours  à  l'éparque,  qui,  conjointement. avec  le 
commissaire  des  finances,  substituera  à  l^empêché  un  membre 
supplémentaire,  conformément  atlx  articles  H  et  12.  Si  le 
membre  élu  se  trouvait  absent,  l'avertissement  serait  donné 
par  son  fondé  de  pouvoir  ou  par  un  de  ses  parents. 

Art.  31.  —  La  moitié  des  amendes  imposées  par  la  présente 
loi  sera  versée  dans  les  caisses  communalas  compétentes. 

Si  Tamende  est  infligée  pat  suite  d'une  dénonciation  particu- 
lière, la  moitié  de  ce  qui  revient  au  Trésor  profitera  au  dénon- 
ciateur. 
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Art.  32.  —  Les  émoluments  des  membres  des  commissions; 
ainsi  que  leurs  attributions,  seront  fixés  par  une  ordonnance 
royale. 


CHAPITRE  V.  —  DisposmoNS  générales.  —  be  la  posses- 
sion LÉGALE  DES  TERRES  ET  PLANTATIONS  NAttONALES  ET 
ECCLÉSIASTIQUES. 

Art.  33.  —  Le  fisc  continuera  de  conserver  la  possession  lé- 
gale des  terres  et  plantations  nationales  et  ecclésiastiques,  qni, 
jusqu'à  Tannée  1843^  avaient  payé  le  droit  d'usufruit,  à  moins 
qu'il  ne  Tait  perdu  par  suite  d'une  sentence  judiciaire  ou  par 
renonciation  expresse.  ' 

Art.  34.  —  Seront  soumises  au  payement  du  droit  d'usufruit 
toutes  les  plantations  qui  auront  été  faites  sur  des  terres  du  do- 
maine, soit  par  l'autorisation  des  anciens  propriétaires  ottomaDS, 
soit  avec  ou  sans  l'assentiment  du  gouvernement. 

Art.  35.  —  Les  terres  ou  plantations  nationales  ou  ecclésias- 
tiques, concédées  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  seront  pas 
soumises  au  payement  du  droit  d'usufruit,  si  l'acte  de  conces- 
sion a  été  délivré  aux  ayants  droit  avant  le  1*'  avril  prochain; 
le  droit  d'usufruit  sera  déduit  du  contingent  contributif  de  la 
section  où  les  terres  ou  plantc^tions  nationales  et  ecclésiastiques 
concédées  sont  situées. 

DISPOSITION  TRANSrroiRE. 

Art.  36.  —  L'impôt  sur  les  produits  de  la  terre  continuera  à 
être  prélevé  d'après  le  système  actuellement  en  vigueur,  jus- 
qu'à ce  que  les  opérations  pour  déterminer  l'étendue  et  le  re- 
venu des  terres  ou  plantations  soient  terminées,  d'après  les 
dispositions  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi  ayant  été  décrétée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  par  le  Sénat,  et  ayant  été  sanctionnée  aujourd'hui  par 
Nous,  sera  promulguée  par  lé  journal  du  gouvernement  e 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Uimpôt  est  une  contribution  nécessaire,  que  chaque  citoyen 
doit  payer  pour  la  conservation  et  le  développement  de  la  so- 
ciété. Lorsqu'il  n'a  pas  cette  unique  destination,  lorsque  étant 
onéreux,  mal  réparti  ou  mal  employé,  il  ne  sert  qu'à  diminuer 
les  capitaux  en  circulation,  ou  à  mettre  des  obstacles  au  progrès 
social,  l'impôt  est  injuste  et  mauvais.  Tel  menace  de  devenir 
chez  nous  l'impôt  foncier,  à  cause  du  système  qui  règle  sa  per- 
ception. C'est  à  changer  ce  système  que  tend  le  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations. 

Le  système  actuel  prélève  la  dîme  sur  le  produit  brut,  con- 
staté chaque  fois  par  des  agents  financiers  ou  des  fermiers. 
Le  cultivateur  ne  trouve  pas  un  intérêt  immédiat  à  améliorer 
la  culture  des  terres ,  à  y  mettre  des  capitaux  et  à  obtenir, 
par  de  plus  grands  efforts,  des  profits  plus  considérables,  car 
Fimpôt  absorberait  la  plus  grande  partie  de  ses  profils.  Ce  sy- 
stème appartient  plutôt  à  des  temps  de  barbarie,  qui  ignorent  la 
nature  et  le  but  de  l'impôt,  et  ne  sont  pas  assez  éclairés  par  la 
science  pour  savoir  adopter  une  base  d'impôt  juste  et  régulière. 
Il  date  de  nos  jours  de  servitude  ;  c'est  un  anachronisme,  auquel 
nous  ne  devons  plus  rester  soumis. 

Le  système  d'imposer  le  produit  brut  contrevient  au  prin- 
cipe, consacré  par  notre  constitution,  de  la  distribution  égale  et 
juste  de  l'impôt;  il  s'appuie  sur  l'inégalité,  car  il  prélève  le 
même  impôt  sur  des  productions  diverses,  dont  le  bénéfice  net 
peut  considérablement  différer.  Un  strème  déterre  à  Hélos,  dans 
la  province  de  Sparte,  produit  dix  fois  plus  qu'un  strème  dans 
le  reste  du  département  de  Laconie,  tandis  que  la  culture  de  ce 
dernier  exige  plus  d'efforts  et  plus  de  dépenses.  En  prélevant  le 
môme  impôt  sur  chacune  de  ces  productions,  on  prend  à  la  der- 
nière une  partie  beaucoup  plus  considérable,  peut-être  le  tout; 
à  l'autre  beaucoup  moins,  peut-être  un  dixième  du  bénéfice  net. 
Cette  distribution  inégale  constitue  une  injustice,  et  les  terres  de 
qualité  inférieure,  loin  de  soutenir  la  concurrence,  ne  peuvent 
même  pas  être  cultivées,  car  Timpôt  absorbe  tout  le  revenu, 
ou  du  moins  le  diminue  à  tel  point  que  la  culture  de  la  terre 
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n'est  plus  profitable.  En  imposant  le  produit  brut  au  lieu  du  pro- 
duit net^  on  impose  les  capitaux  affectés  à  la  production,  lesquels 
avaient  déjà  été  imposés  lors  de  leur  propre  production;  cet 
impôt  injuste,  en  se  répétant,  finit  par  absorber  ces  capitaux  et 
par  tarir  les  spprces  de  1^  production.  Sofls  t;h  tel  système,  Fa- 
griculture  ne  peut  se  développer,  et  les  capitaux  y efuseEit  <}e  s*y 
associer.  Voilà  pourquoi  Tagrioulture  n'a  p^s  fait  de  pTOgrèç  en 
Grèce,  où  elle  est  soumise  au  système  de^  J^s^Xix  ;  \s^  pro^uplion 
y  reâte  à  peu  près  statjonp^rp,  tandis  que  les  capit^m  se  sont 
multipliés  et  que  les  bras  ont  doublé.  Mais  le$  brsis  ont  été  ap- 
pliqués à  d^autres  tràvauic,  même  à  d'autres  branches  d'agri- 
culture, et,  à  peu  d'exceptions  près,  la  production  des  céréales 
se  borne  à  ce  qu'il  en  faut  pour  la  nourritiire  de  1^  f^wUû  de 
Tagriculteur,  qui,  privé  de  fortune  et  dp  oeipitfiuiç,  se  procure 
ainsi  son  pain  quotidieu.  sans  mettre  en  ligne  d^  compte  son 
propre  travail.  La  terre  i^e  lui  coûte  rien ,  car  l^  terre  natio- 
nale est  à  la  disposition  de  qui  veut  la  cultiver,  en  pay^t  ud 
droit.  Mais  là  où  celte  ressource  n'existe  point,  là  où  il  faut 
acheter  la  terre,  là  aussi  où  la  condition  du  cultivateur  à,  com- 
mencé à  s'améliorer  et  où  il  possède  d'autres  moyens  d'exis- 
tence, on  plante  au  lieu  de  semer,  et  il  est  bien  conn^  que  de 
vastes  plantations  d'arbres  couvrent  aujourd'hui  des  champs 
qui  produisaient  autrefois  du  blé.  Cet  état  de  la  culture  des 
champs  deviendra  de  plus  en  plus  sérieux,  si  nous  conti- 
nuons à  imposer  le  travail  et  les  capitaux,  tandis  que  tout 
marche  et  progresse  autour  de  nous.  L'agriculture,  cette  source 
principale  de  l^  prospérité  des  peuples,  n'est  pa9  destinée  en 
Grèce  à  nourrir  maigrement  le  laboureur  ;  elle  doit  aussi  lui 
procurer  l'aisance.  Ceux  qui  veulent  la  protéger  par  des  iinpôts, 
des  taxes  et  des  prohibitions,  pour  constituer  le  monopole  de 
ses  produits  dans  le  pays,  loin  de  l'encourager  par  une  récom- 
pense juste  et  utile,  ou  d'en  assurer  le  revenu,  consacrent  au 
contraire  l'état  stationnaire  et  l'inaction.  Le  progrès  et  le  déve- 
loppement ne  peuvent  jamais  Çtre  dus  aux  impôts  et  aux  pro- 
hibitions ;  loin  de  là,  ce  système  change  en  déserts  les  terres  les 
meilleures  et  les  plus  fécondes.  L'agriculture  sera  pour  longtemps 
encore  la  seule  ressource  importante  de  la  Grèce,  surtout  après 
le  coup  qui  a  dernièrement  frappé  la  navigation  ^  voiles;  mais, 
pour  remplir  sa  mission,  elle  doit  être  délivrée  de  toute  eptrave, 
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ôtre  guidée  pw  1^  *qie»pe^  4i^PQ§er  â%  Wpit^u^  et  ét?!B  fixerpée 
à  bpn  marché  par  la  ré4iictiott  deç  déppnsps. 

L'impôt  sur  le  produit  brut,  tel  qu'il  gxistej  d'^prè^  }e  sjystènae 
eu  vigueur,  exige  qup  1^  produptiou  m\  4PUueUemeut  çousta- 
tép;  maiSj  dans  cette  cppstatation,  le  contribuable  a  un  intérêt 
popstant  et  immédiat  à  cpicbpr  au  mqins  \ij\q  partie  des  proT 
duits  imposables  et  à  tromper  ai?^si  le  publip  ou  le  fermier,  Jus- 
qu'ici deux  différentes  méthodes  dç  constatatioii  p^t  été  mise^  ^n 
pratique  :  celle  de  l'Etat  par  des  intendants  et  pelle  des  fermiers, 

t^  première  a  dpnué  lieu  à  de  grapds  abus  ;  il  y  faut  employer 
up  personnel  nombreux,,  qu'op  ne  peut  prendre  que  dans  les 
classes  inférieures,  et,  pour  ui^  pipplpi  aussi  infime,  il  est  difficile 
de  trouver  tpujpHrs  des  hommes  qui  soiept  au-dessus  de  tout 
soupçpn.  Si  l'on  réussissait  à  trpuver  des  pprsonpes  d'une  pon- 
ditiop  plus  élevée^  les  apppintemeuts  qu'il  leur  faudrait  apcordpr 
absorberaient  la  plus  grande  partie  du  rpvenu.  Oq  pe  peut  dpuc 
confier  la  constatfition  des  revends  qu'à  des  l^omrae^  inférieurs  ; 
Ips  abus  sont  alors  jpéyitables,  et  ces  abus  diminuent  la  recette 
publique  et  démoralisent  le  peuple.  Sous  le  système  de  la  per- 
ception direct^  par  des  intendants,  ^intérêt  privé  ne  §ert  pas  de 
mobile  ppur  approfopdir  et  copstater  la  fortune  imposa^ile,  et 
ce  travail  si  important  pst  fibapdouné  à  cjps  employés  provi- 
soires et  qui  ne  s'en  occupent  qtfavep  négligence,  parce  qu'ils 
administrent  une  fortupe  qpi  n'est  pas  la  leur.  A  cause  de  ces 
défauts,  ce  système  fpt  bientôt  a^apdopné. 

Quant  au  système  du  bail,  il  livre  Ip  cpptribuable  ^u  fermier, 
qui  u'a  d'autre  mobile,  d'autre  règle  de  conduite  que  l'inté- 
rêt; il  donne  nécessairement  à  ce  fermier  toute  autorité^  pppr 
le  mettre  à  même  de  combattre  les  ruses  auxquelles  le  contri- 
buable pourrait  avoir  recours  afin  d'échapper  à  ses  pngage- 
ments,  et  pour.lui  assurer  la  perceptipu  de  rimpôt.  Lp  ferppiier 
est  autorisé  à  se  livrer  ^  toute  enquête  et  h  tout  examen,  è^ 
pénét^^r  dans  I^l  maison,  dans  les  magasins  dp  contribuable, 
à  lui  faire  subir  toutes  sortes  de  vexations  pour  l'empêcher 
de  rien  dérober  de  son  revenu.  Si  l'agriculteur  veut  moisson- 
ner, s'il  veut  battre  son  blé,  s'il  veut  le  mettre  en  grange,  il 
faut  que  Le  fermier  en  soit  préalablement  averti.  Il  est  vrai 
que  la  loi  a  prévu  les  cas  pii  le  fermier,  étant  fiverli,  refuserait 
ou  ne  pourrait  pas  se  préspnter  ;  mais  les  mesures  qu'elle 
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prescrit  dans  ces  circonstances  sont  souvent  une  source  de 
nouveaux  dommages  pour  Tagriculteur;  car  si  la  moindre 
forme  a  été  négligée,  si  la  moindre  inadvertance  a  été  com- 
mise^ il  est  exposé  à  des  réclamations  en  dommages  et  intérêts. 
En  outre^  pour  remplir  toutes  ces  formalités,  il  faut  que  le  la- 
boureur dépense  un  temps  précieux,  laissant  passer  les  moments 
opportuns  pour  les  opérations  des  champs,  et  la  mauvaise  saison 
ou  les  pluies  survenant  sur  ces  entrefaites  détruisent  la  récolte 
exposée.  Enfin  ,•  l'expérience  est  [loin  d'avoir  prouvé  que  ces 
mesures,  inventées  par  la  loi,  aient  toujours  pu  trouver  leur  ap- 
plication. Le  laboureur  simple  et  ignorant  connaît-il  toutes  les 
garanties  légales,  ou  l'assesseur  communal  d'un  petit  village^  à 
moins  d'avoir  lui-môme  sa  part  au  bail,  a-t-il  toujours  la  volonté 
ou  le  loisir  de  prêter  son  assistance  comme  la  loi  le  lui  im- 
pose? Une  longue  pratique  a  démontré  que,  pour  la  plupart,  ces 
garanties  restent  sans  application,  et,  en  outre,  il  y  a  aiLssî  des 
circonstances  que  la  loi  n'a  pas  prévues,  et  auxquelles  doit  pour- 
voir l'autorité  administrative,  siégeant  souvent  très-loin  de  la 
cabane  du  paysan.  Dans  ces  cas,  le  paysan  doit  se  rendre  au 
chef-lieu,  perdre  son  temps  et  son  argent  à  pétitionner,  de  ma- 
nière que  si  même  sa  réclamation  n'est  pas  noyée  dans  l'océan 
des  demandes  idc  renseignements  (car  l'autorité  ne  saurait  pren- 
dre une  décision  sur  sa  pétition  seule),  il  risque  souvent  de  perdre 
bien  plus  qu'il  n'a  à  gagner.  Voilà  pourquoi  les  paysans  sup- 
portent ordinairement  les  petits  dommages  plutôt  que  d'aroir 
recours  à  l'autorité;  et  il  est  certain  que  les  fermiers,  connais^ 
sant  la  supériorité  de  leur  position  à  cet  égards  manquent  rare- 
ment de  l'exploiter  avec  adresse.  Ajoutons  à  tout  cela  les  faux 
cahiers  à  souche,  les  listes  falsifiées  par  les  fermiers,  qui  en- 
combrent les  archives  des  autorités  financières,  et  par  lesquelles 
les  habitants  sont  représentés  comme  débiteurs  d'impôts  qui 
sont  dus  par  les  fermiers  seuls  ;  les  reçus  de  nulle  valeur  et 
rédigés  contrairement  aux  formalités  prescrites  par  la  loi,  qui 
ne  libèrent  pas  le  contribuable,  et  nous  aurons  l'image  complète 
de  l'application  du  système  en  vigueur,  sous  lequel,  contraire- 
ment à  l'intérêt  de  la  société ,  celui  qui  constate  le  revenu 
cherche  son  profit  dans  la  faillite  et  la  spoliation  du  paysan. 
Une  grande  partie  des  arriérés  est  représentée  par  des  listes  et 
des  catiiers  à  souche,  dont  Texactitude  est  contestée  par  les  con- 
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tribuables.  Où  est  donc  la  vérité  dans  ce  système  ?  Il  n'y  a  nulle 
sûreté,  nulle  exactitude,  non-seulement  dans  la  constatation, 
mais  encore  dans  la  perception  des  impôts. 

Les  questions  d^impôts  sont  celles  qui  touchent  de  plus  près 
tout  le  peuple  et  tiennent  la  première  place  dans  ses  relations 
et  dans  son  activité  de  tous  les  jours.  Lors  donc  que  l'impôt 
prend  le  caractère  d'une  spéculation  particulière  et  cesse  d^étre 
en  rapport  avec  l'intérêt  général  de  la  société,  il  n'est  plus  con- 
sidéré comme  une  dette  payée  à  la  société  dans  l'intérêt  môme 
du  contribuable;  l'intérêt  individuel  se  montre  en  première 
ligne,  de  tristes  luttes  se  livrent  au  nom  de  la  société  ;  le  fermier 
d'un  côté,  qui  est  peut-être  un  homme  do  basse  condition  et  de 
sentiments  peu  élevés,  le  contribuable  de  l'autre,  se  livrent 
un  assaut  de  ruses  et  de  machinations  pour  se  frustrer  mutuel- 
lement de  leurs  petits  profits  ou  pour  repousser  les  injustices 
dont  ils  sont  menacés  de  devenir  les  victimes,  et  donnent  le 
spectacle  d'affligeantes  intrigues.  La  société,  témoin  de  ces  in- 
dignes efforts,  de  ces  fraudes  et  de  ces  injustices,  et  en  faisant  la 
base  de  son  existence,  se  dégrade  nécessairement  et  se  pervertit. 
Les  forts  arriérés  des  fermiers  ont  donné  l'idée  des  baux  en  na- 
ture. Malheureusement  ce  changement  n'a  pas  remédié  au  mal, 
et  il  en  a  fait  naître  de  plus  grands  encore.  Le  gouvernement 
est  devenu  marchand  de  blé,  concurrent  terrible  des  produc- 
teurs, auxquels  il  porte  de  graves  préjudices  en  se  nuisant  à  lui- 
même  'y  car  il  se  voit  obligé  de  mettre  les  denrées  en  magasins, 
où  une  grande  partie  se  perd  ou  se  détériore,  de  faire  des  frais 
considérables  de  transport  et  de  conservation,  et  de  n'en  possé- 
der enfin  que  d'une  qualité  toujours  inférieure.  Les  places  de 
gardiens  de  magasins  sont  fort  insignifiantes,  leurs  appointe- 
ments sont  très-minces  et  ne  sont  souvent  payés  que  bien  lard, 
et  cependant  ces  places  sont  recherchées  par  des  hommes  d'une 
condition  élevée.  Il  faut  donc  supposer  qu'ils   trompent  le 
contribuable  en  altérant  le  poids,  qu'ils  trompent  le  gouverne- 
ment en  altérant  la  qualité,  pour  que  la  place  de  magasinier 
puisse  leur  convenir.  Il  est  très-difflcile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  mettre  un  frein  à  ces  abus,  et  j'ai  tout  lieu  de  penser 
que  plusieurs  mesures,  adoptées  à  cet  effet,  ont  tourné  au  pré- 
judice des  contribuables.  Outre  ces  abus,  il  arrive  aussi  que  les 
magasiniers,  pour  se  dédonunager,  s'emparent  même  des  den- 
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rées  qui  leur  sont  confiées  ;  car  il  y  en  a  eu  qui,  plus  d'une  fois, 
se  sont  trouvés  en  défaut.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  des  excep- 
tions et  même  que  plusieurs  de  ces  employés  n'aient  fait  preuve 
d'un  caractère  honorable,  mais  cela  ne  fait  pas  que  le  système 
soit  moins  mauvais. 

Les  fermiers  trouvent  sans  doute  aussi,  de  leur  côté,  le  moyen 
de  se  dédommager,  car  il  serait  impossible  qu'ils  continuassent 
pendant  longtemps  une  spéculation  k  laquelle  ils  seraient  sûrs  de 
perdre.  Je  ne  discute  pas  la  question  de  savoir  si  leurs  profits  sont 
conformes  à  la  loi  et  à  la  justice.  C'est  ainsi  que  la  constatation 
des  impôts  enlève  annuellement  au  peuple  ou  au  public  une 
somme  considérable,  qui  cependant  est  encore  bien  au-dessous 
desdépenses  d'inspection^de  perception,  de  transport  des  denrées, 
de  loyer  des  magasins,  d'appointements  des  magasiniers,  etc., 
qui  absorbent  une  part  considérable  du  reyenu  public,  de 
manière  que  les  contributions  payées  par  le  peuple  remplis- 
sent moins  le  trésor  de  TEtat  que  les  bourses  des  particuliers. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  toutes  les  vexations, 
toute  la  perte  de  temps  et  toutes  les  dépenses  auxquelles 
les  habitants  sont  exposés,  étant  forcés  de  faire  transporter 
eux-mêmes  au  loin  leurs  ipipôts  pour  les  livrer  aux  maga- 
siniers. 

Les  arriérés  de  1848  jusqu'à  la  fin  de  1858,  provenant  des 
céréales,  s'élèvent  à  près  de  5,000.000  drachmes.  Il  est  fort  à 
douter  qu'ils  puissent  jamais  être  recouvrés  en  entier.  C'est  un 
malheur  si  ces  arriérés  sont  dus  à  des  pertes,  car  ils  indi- 
quent que  de  nombreuses  familles  de  fermiers  ont  trouvé  leur 
ruine,  et  c'est  un  préjudice  et  une  injustice  envers  le  Trésor  et  la 
société  s'ils  proviennent  d'abus  et  de  fraudes.  Ces  arriérés  pèsent 
sur  les  fermiers  aussi  bien  que  sur  les  contribuables,  car  outre 
les  listes  forgées,  outre  les  sommes  payées  et  néanmoins  dues, 
parce  que  les  reçus  ne  sont  pas  en  ordre,  il  y  a  aussi  de  véri- 
tables arriérés,  dont  la  perception  ne  peut  être  opérée  que  par 
des  poursuites  onéreuses  et  vexatpires,  qui  pèsent  sur  toute  la 
population.  Le  percepteur,  le  gendarme,  est  continuellemeutà 
tracasser  le  cultivateur;  des  poursuites  judiciaires,  très-coû- 
teuses pour  lui,  lui  sont  même  intentées,  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  à  produire  aussitôt  son  reçu  en  règle,  et  l'on  sait  s'il  est  fa- 
cile à  un  paysan  de  conserver  de  telles  pièces  pendant  plusieors 
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années.  Quels  progrès  seraient  possibles  sous  le  poids  d'un  pa- 
reil système  ? 

Si  nous  récapitulons  tous  les  arriérés,  les  déficits  des  maga- 
siniers qui  s'élèvent  à  plusieurs  centaines  de  millions  de  drach- 
mes, leurs  profits  et  ceux  des  fermiers»  les  injustices  commises 
envers  les  habitants,  les  pertes  du  Trésor  et  en  général  les  frais. 
de  constatation  et  d'administration  des  impôts^  nous  obtiendrons 
une  somme  très-considérable  qui  se  perd  pour  le  peuple  aussi 
bien  que  pour  le  Trésor.  Quel  avantage  pour  le  public  si  nous 
sauvons  cette  somme,  si  le  Trésor  n^en  perçoit  môme  qu'une 
partie,  car  ses  ressources  augmenteront  ainsi,  non  pas  parTaug- 
mentation,  mais  par  la  diminution  des  impôts!  Le  pays  a  beau- 
coup de  besoins  et  peu  de  moyens  pour  y  faire  face.  L'augmen- 
tation des  impôts  n'est  ni  possible,  ni  utile,  car  plus  les  impôts 
augmentent,  plus  les  ressources  diminuent^  en  même  temps  que 
les  besoins  et  les  dépenses  se  multiplient.  Ayons  donc  soin 
d'augmenter  les  ressources  publiques  par  l'application  du  prin- 
cipe le  plus  commun,  par  la  suppression  des  dépenses  inutiles 
et  des  pertes,  par  la  modification  du  système  de  la  perception  et 
par  le  développement  des  ressources  individuelles.  Notre  œuvre, 
ainsi  dirigée,  sera  grande  et  bonne.  J'avoue  que  l^augmentation 
des  revenus  ne  sera  pas  le  résultat  immédiat  de  la  mesure  que 
je  propose  ;  mais  après  les  premières  dépenses  exigées  par  le 
cadastre,  tous  les  frais  inutiles  et  toutes  les  pertes  auxquelles  le 
Trésor  est  sujet  aujourd'hui  cesseront,  le  grand  nombre  des  em- 
ployés des  finances  sera  réduit,  et,  indépendamment  de  cette 
économie,  le  progrès  et  l'amélioration  de  la  fortune  privée  con- 
tribueront à  enrichir  la  caisse  publique. 

Ainsi,  le  système  aujourd'hui  en  vigueur  est  basé  sur  l'iné- 
galité; il  donne  lieu  à  des  injustices,  à  des  vexations^  à  des 
pertes,  il  encourage  la  fraude  et  le  mensonge,  il  relâche  le  res- 
pect et  la  confiance  des  citoyens  envers  l'Etat.  Dans  ce  système, 
TEtat  est  le  décimateur  immédiat  du  contribuable,  fortement 
intéressé  à  ce  que  la  constatation  soit  plus  élevée,  et  juge  dans  sa 
propre  cause,  appelé  à  prononcer  sur  des  questions  qui  l'inté- 
ressent vivement.  Il  est,  par  conséquent,  considéré  comme  partie 
adverse  du  contribuable.  C'est  au  moins  sous  ce  point  de  vue 
que  le  peuple  considère  ses  relations  avec  l'autorité,  sous  le 
rapport  des  contributions  ^  car  le  peuple  ne  croit  d'ordinaire  que 
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les  apparences  les  plus  rapprochées  ,  sans  trop  s'élever  à 
la  philosophie  des  devoirs,  à  la  théorie  de  la  destination  et  de 
la  mission  du  gouvernement.  Il  voit  TEtat  cherchant  à  lui  en- 
lever une  partie  de  ses  revenus  et  s^efforçànt  de  faire  que  cette 
partie  soit  la  plus  grande  possible.  Il  naît  donc  souvent  de  la 
méfiance  et  de  la  haine,  là  où  il  ne  devrait  régner  que  da 
respect  et  de  la  confiance.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  nos 
traditions  financières  et  les  plaintes  des  contribuables  savent 
que  telle  est  la  source  des  sentiments  qui  les  dominent  de  pins 
en  plus.  Le  système  de  la  perception  des  impôts  est  don^  la 
question  sociale  la  plus  importante  sous  le  rapport  moral  et 
politique. 

Depuis  longtemps,  le  gouvernement  grec,  mû  par  ces  consi- 
dérations, s'est  occupé  de  changer  et  d'améliorer  ce  système,  et 
y  a  apporté  toutes  les  modifications  qu'il  a  crues  possibles.  On  sait 
que  celui  qu'il  a  adopté  est  le  système  des  déclarations  séparées 
pour  chaque  propriété,  sans  aucun  rapport  au  total  des*  contri- 
butions de  r£tat  ou  à  celles  des  voisins.  Ces  déclarations  sont 
un,  moyen  de  constatation  de  la  fortune  imposable  ;  elles  ne  sont 
pas  la  base  de  Pimpôt,  comme  le  revenu  brut  ou  net,  comme 
rétendue  ou  la  valeur  de  la  terre;  elles  peuvent  servir  comme 
moyen  de  constatation  de  tous  ces  autres  systèmes  d'imposition. 
G^était  le  seul  que  nos  moyens  nous  permissent  d'appliquer. 
D'après  ce  système,  TEtat  ne  s'appuie  sur  Talliatice  d'aucnn 
intérêt  particulier,  ne  peut  s'attendre  à  aucune  sympathie,  à 
aucune  assistance^  car  il  n'y  a  nulle  solidarité  dans  la  réparti- 
tion des  impôts,  et  le  voisin  n'a  nulle  raison  de  dévoiler  la  vé- 
rité qui  serait  au  profit  du  Trésor  ;  tous  auraient  plutôt^  comme 
individus,  un  intérêt  contraire.  En  théorie,  ce  système  de  répar- 
tition des  impôts  par  individus,  et  sans  nulle  relation  mutuelle, 
a  cela  de  bon  que  Timpôt  est  exactement  proportionné  sur  le 
revenu  seul;  mais  cela  n'est  réellement  vrai  que  lorsque  le  re- 
venu peut  être  constaté  d'une  manière  incontestable.  Ce  système 
se  fonde  surtout  sur  la  sincérité,  sur  la  véracité  et  l'abnégation 
de  celui  qui  déclare,  et  doit  être  accompagné  de  sûrs  moyens 
de  contrôle  et  d'un  cadastre  complet,  qui  manque  et  qui  ne 
pourra  être  facilement  et  bientôt  donné  à  la  Grèce,  parce  qu'elle 
n'est  pas  prép'arée  pour  les  travaux  scientifiques  que  cette  opé- 
ration exige,  et  que  des  estimations  partielles  et  fondées  sur  des 
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cosnaissances  empiriques  n^en  seraient  que  des  bases  très-incer- 
taines. 

Ce  système  no  promettait  donc  pas  non  plus  un  succès  entier  ; 
la  position  du  contribuable  envers  TEtat  n'en  est  pas  changée^ 
car  le  revenu  de  l'Etat  y  est  fixé  à  'posteriori^  c'est-à-dire  du 
total  des  revenus  de  tous  les  contribuables  pris  à  part.  Ainsi 
rstat  a  toujours  le  même  intérêt  quant  à  Testimation  de  ces  re- 
venus, et  les  autorités  financières  se  sont  toujours  montrées  fort 
peu  empressées  à  procéder  à  des  corrections  en  moins,  qui  dimi- 
nuaient d'autant  le  revenu  public,  parce  que  la  véritable  distinc- 
tion de  la  valeur  des  Sroits  de  PEtat  et  du  particulier  n'existe 
pas  encore. 

En  même  temps,  le  système  des  déclarations  n'a  pas  été  pris 
comme  base  de  l'assiette  des  impôts  pour  une  certaine  période 
d'années;  c'est  pourquoi  les  mêmes  doutes^  les  mêmes  contesta- 
tions se  renouvellent  chaque  année  entre  TEtat  et  les  particu- 
liers au  moment  de  la  répartition.  Ainsi,  la  constatation  approche 
du  système  des  estimations^  qui  avait  des  conséquences  funestes. 
De  plus»  cette  fixation  annuelle  des  impôts  opprime  la  production, 
car  elle  impose  tout  progrès  et  toute  amélioration.  Néanmoins,  ce 
système,  malgré  ses  nombreuses  imperfections,  a  été  prouvé  su- 
périeur^ et,  partout  où  il  a  été  bien  appliqué,  il  a  été  avantageux 
aux  contribuables,  de  leur  propre  aveu  ;  mais,  à  cause  de  ses 
défauts,  qui  se  font  plus  particulièrement  sentir  ù  l'endroit  des 
vignes.,  il  n'a  pas  pu  servir  de  base  pour  le  règlement  du  système 
général  des  impôts  de  TEtat. 

Rappelons  ici  que  l'application  du  système  des  déclarations  a 
fait  voir  qu'on  peut  avoir  toute  confiance  en  la  bonne  foi  et  la 
sincMté  du  peuple  grec.  Cette  certitude  peut  nous  être  très- 
utile.  J'en  donne  comme  preuve  l'impôt  sur  le  bétail  :  il  est  con- 
staté par  des  déclarations,  mais  il  est  soumis  aussi  à  un  contrôle 
plus  sûr,  celui  du  dénombrement;  or,  les  déclarations  ont  paru 
deniièrement  tellement  exactes,  qu'on  n'a  dû  avoir  recours  à 
Tautre  contrôle  qu'en  très-peu  d'endroits.  Lorsqu'on  eut,  tout 
d'abord,  adopté  le  système  des  déclarations  du  bétail,  il  parut 
d'une  application  si  difficile  et  provoqua  tant  de  jugements  et 
de  condamnations  contre  les  éleveurs  qui  ne  voulaient  pas  s^y 
soumettre,  qu'on  en  vint  à  douter  s'il  était  utile  d'y  persévérer. 
Il  faut  que  le  peuple  acquière  la  conviction  de  la  vérité  et  de  la 
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sincérité  d'un  système  ;  ce  n'est  qu'alors  que  son  succès  est  «&- 
sure. 

Un  impôt  fondé  sur  Fétendue  des  terres  serait  injuste  et  op- 
pressif, car  la  force  productive  de  la  terre  est  fort  différente  de 
toise  en  toise  ;  ainsi,  le  même  impôts  prélevé  sur  deux  étendues 
égales,  prendrait  de  l'une  la  dixième  partie  seulement  de  la  pro- 
duction,  de  Tautre  la  production  tout  entière,  et  môme  plus  ; 
c'est  ainsi  qu'un  strème  à  Bertsova^  près  d'IripolisV  produit  dix 
fois  plus  qu'un  strème  sur  les  montagnes  peu  éloignées  de  Gor- 
tynie.  Un  même  impôt,  sur  des  terres  de  même  étendue,  serait 
donc  la  destruction  des  propriétés  les  motns  productives. 

Quant  à  l'impôt  sur  la  valeur  des  terres,  que  la  Régence  pa- 
raît surtout  avoir  affectionné,  d'après  plusieurs  lois  qu'elle  a 
publiées,  il  offre  aussi  plusieurs  inconvénients.  La  valeur  d'une 
propriété  est  modifiée  d'après  sa  position,  la  population  compa- 
rée à  l'étendue  et  plusieurs  autres  circonstances  étrangères  à  la 
force  productive  de  la  terre.  Un  strème  de  terre,  en  Eurytanie, 
ajcinq  fois  la  valeur  d'un  strème  en  Irichonie,  tandis  que  leur 
force  productive  est  en  raison  inverse,  et  cette  différence  n'est 
compensée  ni  par  la  culture  de  produits  plus  nobles,  ni  par  une 
différence  des  prix  de  vente.  Ainsi  l'impôt,  fondé  sur  la  valeur 
de  la  propriété,  dépassera  souvent  la  production  et  exercera 
l'influence  la  plus  funeste,  surtout  sur  les  terres  stériles.  Cet 
impôt  dans  des  provinces  qui  abondent  en  terres  d'une  grande 
fertilité,  qui  cependant  se  vendent  à  bas  prix  parce  qu'il  y  en  a 
beaucoup,  touchera  presque  à  l'immunité,  tandis  qu'ailleurs  on 
en  demandera  l'abrogation  avec  instance^  parce  qu'il  absorbera 
tout  le  revenu. 

Serait -il  préférable  de  prendre  comme  base  de  l'impôt  le 
terme  moyen  des  contributions  par  personnes ,  pour  les  que^ 
ques  dernières  années,  et  d'^^soumettre  les  individus  pour  un 
certain  nombre  d'années  à  venir?  Ce  système,  comme  il  est 
facile  de  le  comprendre,  n'est  pas  sans  être  entaché  de  la  plu* 
part  des  inconvénients  de  tous  les  autres;  mais,  en  même  temps 
aussi,  il  est  impraticable,  car  on  ne  peut  connaître  au  juste  l'im* 
pôt  payé  par  chaque  individu,  et  il  n'est  pas  sûr  de  prendre 
les  constatations  des  fermiers  comme  base  des  contributions. 

Comme  il  n'y  a  aucun  des  systèmes  que  nous  avons  examinés 
jusqu'ici  qui  n'ait  de  graves  inconvénients  et  qui  ne  contre* 
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vienne  à  Tégàlité,  à  la  justicô  ou  du  progrès  moral  et  matériel 
du  pays,  il  reste  encore  le  S3rstème  que  développe  le  projet  de 
loi  et  qui  est  le  meilleur  àe  tous,  celui  qui  peut,  pour  le  mo- 
ment, être  appliqué  avec  le  plus  de  profit  pour  le  pays. 

D'après  ee  projet  de  loi,  chacun  doit  déclarer  ses  terres  et  ses 
plantations,  après  quoi  une  commission  de  cinq  membres  fixe 
la  force  productive^  en  général,  des  terres  de  chaque  village  ou 
de  chaque  section^  en  les  divisant  en  cinq  classes  au  moins.  Ces 
déclarations  et  ces  estimations  sont  alors  soumises  à  une  autre 
commission^  dite  de  section,  qui  est  choisie  par  les  habitants  du 
village  ou  de  la  section.  Cette  commission  doit  examiner  l'exac- 
titude des  déclarations  et  classer  chacune  des  propriétés  dans 
Tune  des  cinq  classes,  selon  son  degré  de  productivité  ;  mais  de 
peur  d'injustices,  une  autre  commission^  et  c'est  la  dernière, 
siégeant  au  chef^lieu  de  la  province,  reçoit  les  recours  et  statue 
définitivement.  Après  quoi  l'on  dresse  le  cadastre,  qui  contient 
la  liste  de  toutes  les  propriétés,  la  classe  à  laquelle  chacune 
d^«lles  appartient  et  son  revenu  net.  L'impôt,  pour  la  première 
année,  sera  fixé  d'avance  sur  la  moyenne  des  impôts  constatés 
pendant  les  sept  dernières  années,  et  il  sera  réparti  aux  pro- 
vinces, aux  communes  et  aux  sections.  La  somme  dont  une  sec* 
tion  sera  imposée  devra  être  répartie  aux  habitants  en  raison  de 
leur  revenu  net  marqué  dans  le  cadastre.  Ce  revenu  net  servira 
dès  lors  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt.  Les  amélioi^ations  ne 
sont  pas  imposées,  mais  les  nouvelles  cultures  le  sont.  Les  im- 
pMs  sont  payés  en  divers  termes,  et  la  loi  admet  et  détermine 
des  circonstances  où  l'on  a  le  droit  de  demander  que  l'impôt  soit 
remis  ou  diminué. 

Tel6  sont  les  principes  du  projet  de  loi.  Chacun  d'eux  sera, 
plus  loin,  spécialement  examiné.  La  constatation  faite  de  ma- 
nière que  tous  les  contribuables  y  trouvent  leur  intérêt,  sans 
fermiers,  sans  magasiniers,  sans  intendants,  sans  estimateurs 
annuels,  sans  collecteurs,  sans  coopération  des  gendarmes, 
sans  qu'on  ait  l'intérêt  de  mettre  en  œuvre  le  mensonge  et  la 
fraude,  la  constatation  fixée  d'avance,  connue  et  ne  changeant 
point,  tel  est  le  but  du  projet  de  loi. 

Mais  les  déclarations  ne  sont  pas  la  seule  base  de  l'assiette 
des  impôts,  elles  ne  sont  que  le  point  de  départ  des  efforts  et 
des  enquêtes  qui  tendent  à  la  découverte  de  l'étendue  et  de  la 
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production  des  terres.  Les  arpentages  faits  par  les  praiiciensiie 
compensent  pas  Tabsence  d'opérations  scientifiqties  et  régi*- 
lières.  Four  y  suppléer^  je  m -occupe  jie  la  formation  d'un  corps 
d'ingénieurs  civils  ;  mais^  en  attendant^  foLudrart^il  nous  arrêter  f 
Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  agi  dans  d-autres  parties  de  PEurope. 
En  France,  on  a  commencé  le  cadastre  en  1818,  et  oa  vient  à 
peine  de  le  terminer  ;  la  Corse  en  est  encore  privée,  de  même 
que  rAutriche  et  plusieurs  autres  contrées  de  l'Europe.  Et, 
cependant;  cette  absence  d'un  cadastre  n'a  pas  empêché  ces 
Etats  de  changer  leur  système  d'impôts  et  d'imposer  le  produit 
net  en  raison  de  l'étendue  des  terres^  et  l'expérience  a  démontré 
que  ce  parti  est  le  meilleur,  malgré  les  inconvénients  et  les  dif- 
ficultés qu'il  peut  avoir.  La  cadastration  est  une  opéraitâon  lon- 
gue et  dispendieuse.  Je  ne  veux  pas  examiner  touiles  les  diffi*- 
cultés  quelle,  peut  rencontrer  en  Grèce,  où  des  terres  et  des 
propriétés  de  catégories  diverses  se  trouvent  mêlées  ensemble 
d'une  manière  presque  inextricable;  mais  je  me  démode  si 
nous  devons  attendre  qu'un  cadastre  soit  dresséiavani  de  déli- 
vrer notre  civilisation  du  système  barbare  des  Spahis,  et  de  sau- 
ver TEtat  aussi  bien  que  le  contribuable. des  vexations  et  des 
pertes  auxquelles  ils  sont  exposés.  Sans  un  arpentage  régulier 
et  scientifique,  le  contribuable  pourra  être  viotioie  de  qaelqne 
inégalité  dans  l'assiette  des  impôts;  mais  cette  inégalité  sera 
bien  petite  en  comparaison  de  celle  qui  règne  aujourd'hui,  et 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  tendent  à  la  réduire  en- 
core. Un  arpentage  inexact  fera  rarement  peser  sur  le  oontri- 
buable  un  impôt  beaucoup  plus  élevé  que  celni  dont  il  est  réel- 
lement redevable;  car  les  arpenteurs  pratiques  mesureroot 
toujours  d'une  manière  approximative^  et  leur  estimation  de 
l'étendue  sera  bien  plus  souvent  au-dessous  qu'a.u-4essus  de  la 
vérité.  L'inconvénient  consistera  donc  en  ce  que  quelqufiS*ans 
payeront  moins  quïls  ne  devraient  ;  mais  y  a-t-il  Une  compa- 
raison possible  entre  cet  inconvénient  et  ceux  que  présente  le 
système  du  bail,  et  toutes  les  injustices  et  toutes  les  oppressions 
auxquelles  il  donne  lieu? 

Quant  à  l'estimation  du  revenu,  elle  dépend  de  l'expérienoe 
et  du  sentiment  d'honneur  de  quelques  honunes  de  choix,  ainsi 
que  du  conflit  des  intérêts  contraires.  C'est  ainsi  quenous  pro^ 
céderons  en  changeant  de  système,  et  l'absence  seule  d'an  Gft- 
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dastre  régulier,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  se  rencontre  anssi 
dans  plasieurs  agitres  pays  de  TEurope,  ne  doit  pas  nous  arrêter. 

D'après  le  projet  de  loi,  l'impôt  est  ûxé  sur  le  produit  net, 
déterminé  une  fois  pour  toutes,  et  continue  sur  cette  base  jus- 
qu'à ee  qu'une  autre  loi  vienne  en  disposer  autrement.  Aucun 
progrès,  aucune  amélioration  postérieure  n'estimposée;  et  si, 
par  une  culture  plus  soignée,  la  terre  finit  par  rendre  dix  au 
lieu  de  trois,  l'impôt  restera  toujours  en  raison  de  l'ancien  re- 
venu de  trois.  Nous  pouvons  nous  attendre  de  cette  manière  à  ce 
que  des  capitaux  soient  appliqués  à  l'agriculture,  et  l'application 
étant  récompensée  en  deviendra  d'autant  plus  fréquente.  J'ai 
préféré  ce  système  à  celui  d'un  impôt  entièrement  invariable, 
aussi  bien  qu'à  celui  d'un  impôt  toujours  changeant;  car  plu-^ 
sieurs  événements^  indépendants  de  l'activité  humaine,  peuvent 
considérablement  modifier  la  quantité  et  la  valeur  de  pro- 
duction d*une  propriété  :  tels  sont  rétablissement  d'une  ville, 
Fouverture  d'un  port,  la  construction  d'une  route^  ouïes  circon- 
stances contraires.  L'impôt  étant  invariable,  une  terre  devenue 
inculte  continuerait  à  payer  l'impôt  exorbitant  auquel  elle  était 
soumise  lorsqu'elle  était  productive  ;  tandis  qu'une  terre  en  plein 
rapport  ne  payerait  que  la  petite  contribution  à  laquelle  elle 
était  taxée  lorsqu'elle  était  encore  en  friche.  Il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  consacrer  un  principe  qui  implique  tant  de  contradic- 
tions. Le  projet  de  loi  ne  veut  point  imposer  les  améliorations 
qui  proviennent  de  Tapplication  des  capitaux  et  des  soins  assi- 
dus ;  mais  ce  n'est  pas  de  cette  immunité  qu'il  est  ici  question.  Ce 
système  serait  surtout  injuste  et  peu  pratique  en  Grèce,  dont  une 
grande  partie  est  inhabitée,  où  les  moyens  de  communication  et 
les  capitaux  sont  rares,  et  où  l'agriculture  est  encore  imparfaite. 
Mais  le  système  des  révisions  annuelles  n'est  pas  non  plus  ad- 
missible, car  il  suit  à  la  piste  tout  progrès  et  toute  amélioration 
pour  rimposer,  Timpôt  devient  incertain  et  inconnu  au  contri- 
buable, et  perd  toutes  les  qualités  qui  peuvent  le  rendre  plus 
supportable. 

Quelques-uns  repoussent  la  base  du  produit  net,  en  soutenant 
qu'elle  n'existe  point  et  que  les  dépenses  absorbent  tout  le  pro- 
duit. Nous  ne  pouvons  admettre  cette  assertion.  Gomment  une 
opération  constamment  nuisible  se  continuerait- elle,  surtout 
dans  un  pays  où  la  main-d'œuvre  est  si  chère?  Pouirquoi,  les 
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bras  ne  eheroheraient-ils  pas  une  occupation  plus  lucrative?  Bu 
reste,  si  cela  est  vrai^  c'est  une  preuve  de  plus  du  mauvais 
système  des  contributions,  et  il  faut  préférer  tout  ce  qui  peut  y 
remédier. 

Par  le  changement  proposé,  le  budget  de  TEtat  devient  une 
vérité,  et  l'Etat,  sans  égard  aux  variations  atmosphériques,  con- 
naîtra définitivemefat  ses  recettes,  qui  ne  sont  aujourd'hui  sup- 
putées que  par  supposition;  tandis  qu'il  ignore  jusqu^au  mo- 
ment  de  la  perception  si  c'e^t  le  double  ou  la  moitié  seulement 
qu'il  réalisera.  D'après  le  nouveau  sjrstètne,  l'impôt,  fîié  d'a- 
près les  besoins  de  l'Etat^  et  réparti  aux  provinces,  aux  com- 
munes ,  aux  sections,  et  jusqu'aux  individus,  sera  déterminé 
d'avance;  PËtat  ne  peut  donc  subir  aucune  perte  involontaire 
et  par  ignorance  ;  on  ne  peut  diminuer  les  imp6ts  par  la  fraude, 
car  l'impôt  étant  dû  par  sections  et  non  par  individus  à  part,  il 
en  résulte  à  sa  répartition  un  intérêt  d'inspection  mutuelle.  Si 
l'impôt  était  foroié  après  la  perception  du  total  de  parties  pro- 
portionnelles de  la  production  de  chaque  individu,  ainsi  que  c'est 
aujourd'hui  le  cas,  il  serait  facile  d'en  soustraire  une  partie,  car 
personne  n'aurait  intérêt  à  découvrir  la  fraude;  et  encore  la  di- 
minution des  recettes  ne  dépasserait^^lle  pas  les  pertes,  les  dé- 
penses et  les  arriérés  qui  ré$ultent  du  système  actuel,  avec  cette 
di£férence  que  ces  pertes,  s'il  était  impossible  de  les  éviter,  pra- 
fiteraient  du  moins  au  con^iJ)uable,  au  lieu  d'enrichir  quel- 
ques spéculateurs. 

Une  dernière  objection,  qui  paraît  puissante,  concerne  les  dif- 
ficultés qu'on  suppose  à  la  perception,  par  la  raison  qu'à  un 
petit  nombre  de  débiteurs,  qui  sont  les  fermiers,  le  nouveau 
système  substitue  des  milliers  d'habitants  qui  seront  moins 
prompts  à  payer  les  impôts.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  même 
aujourd'hui  les  habitants  ne  soient  pas  les  débiteurs  de  toute 
espèce  de  contributions,  sans  excepter  môme  l'impôt  affermé  des 
céréales,  que  TEtat  se  voit  en  grande  partie  contraint  de  perce- 
voir en  définitive  lui-même,  car  les  fermiers  lui  remettent  an- 
nuellement, au  lieu  des  impôts,  des  reçus  non  acquittés,  et  il 
faut  bien  qu'il  s'en  fasse  lui">même  le  percepteur  ;  autrement  il 
n'y  aurait  pas  de  fermier  qui  osât  se  présenter,  si,  au  lieu  de 
l'appui  administratif,  il  était  forcé  d'avoir  recours  aux  tribunaux 
pour  se  faire  rembourser  parles  contribuables.  Et  td  a  été  l'abus 
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de  ces  reçus,  que  la  loi  de  1857  a  refusé  de  les  acoepter^  pour 
forcer  les  fermiers  à  s'oeouper  eux-mêmes  sérieusement  de  la 
perception;  et  cependant  TStat  n'a  pu  leur  refuser  son  assistance 
active;  aussi  cette  disposition  n'a-t-elle  point  servi  à  diminuer 
les  arriérés,  mais  bien  à  éoarter  d'autres  inconvénients  qui  se 
manifestaient  lor3qu'on  dressait  les  comptes..  Mais  est-il  vrai 
que  la  perception  directe  des  habitants  soit  plus  difficile?  Cette 
idée  se  fonde  sans  doute  sur  les  arriérés  que  présentent  les  im- 
pots de  construction  et  de  patente.  Ces  arriérés  viennent,  non  pas 
de  ce  qu'ils  sont  dus  par  un  grand  nombre  de  débiteurs,  mais  de 
ce  qu'ils  le  sont  par  des  personnes  qui  occupaient  dans  la  société 
une  position  élevée.  Les  poursuites  contre  ces  débiteurs  n'étaient 
pas  autrefois  faites  avec  la  vigueur  nécessaire  ;  les  agents  commis 
à  la  perception  méconnaissaient  ou  négligeaient  leur  devoir.  Ils 
ont  eu  beaucoup  trop  d'égards  pour  ces  débiteurs^  et  tandis  que 
plusieurs  de.  ceux-ci  étaient  riches^  ces  contributions^  qui  étaient 
insigni^antes  pour  eux,  ne  leur  étaient  pas  mi^me  réclamées, 
tant  on  mettait  de  ménagements  dans  la  poursuite.  Mais  dès 
que  l'autorité  a  commencé  à  se  montrer  plus  sévère,  les  ar« 
riérés  ont  sensiblement  diminué»  autant  que  le  pouvaient  per* 
mettre  les  inconvénients  inhérents  au  système  peu  replier  de  la 
constatation.  Pourquoi lesimpôts sur  le  bétail,  surles figues,  etc., 
qui  sont  immédiatement  payés  par  le  peuple,  mais  qui  ne 
sont  accompagnés  ni  d'injustices,  ni  d'oppressions,  laissent-ils 
moins  d'arriérés  que  tous  les  autres  impôts?  La  perception  de 
l'impôt  sur  les  vignes  rencontre  des  difficultés,  par  Tunique 
raison  que  son  système  de  constatation  est  défectueux.  Pour  me 
convaincre  si  les  habitants  préfèrent  payer  en  espèces  plutôt  que 
de  transporter  leurs  dîmes  en  nature  aux  magasins,  j^ai  fait>  par 
la  loi  de  l'année  passée,  autoriser  les  gardes-magasins  et  les  au- 
tres agents  du  fisc  à  percevoir  aussi  les  impôts  en  espèces.  Tel 
était  le  but  de  cette  loi  ;  ses  résultats  furent  pour  la  première 
année,  depuis  qu'il  fut  accordé  aux  citoyens  la  facilité  de 
trouver  le  percepteur  sous  leur  main,  que  jusqu'à  la  fin  de 
janvier  1860,  sur  4,896,298  drachmes  d'impôts  constatés, 
2,374,739  drachmes  furent  payées  en  espèces  ;  tandis  qu'en  1858, 
lorsque  le  percepteur  devait  être  cherché  au  loin,  sur  5^263,931 
drachmes  les  habitants  ne  payèrent  en  espèces  que  1,752,446 
drachmes.  La  difficulté  qu'on  met  en  avant  n'est  donc  pas  réelle  ; 
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et  je  crois  même  que  les  payements  en  espèces  eussent  été  plus 
considérables  si  les  gardes- magasins  percepteurs  n'avaient  pas 
eu  un  intérêt  contraire,  celui  de  percevoir  en  nature.  Si  donc  les 
contribuables,  sous  le  système  même  des  baux,  ont  toujours  payé 
le  tiers  de  leurs  impôts  en  espèces  sur  les  aires,  et  si,  lorsque  les 
entraves  furent  levées,  ils  en  ont  payé  la  moitié  la  premièro  an- 
née même  où  Tessai  fut  fait,  pourquoi  n'en  pourraient-ils  pas 
payer  la  cinquième  partie  après^  qu'ils  auront  récolté  leurs  fruits 
et  quMls  auront  en  le  temps  d'en  vendre  une  partie? 

Ainsi,  d'après  l'expérience  jusqu'ici  acquise,  le  peuple  paye 
plus  exactement  et  plus  sûrement  en  argent  les  impôts  dont  la 
constatation  est  exacte  et  juste.  La  perception^  en  général, 
d'après  le  système  existant^  est  très-diffîcile  et  très-opi»cessive; 
car  la  constatation  se  fait  pour  chaque  espèce  d'impôt  à  part,  et 
chaque  contribuable  est  débiteur  pour  au  moins  dix  espèees  d'im- 
pôts à  la  fois.  Cette  multiplicité  d'impôts  a  pour  conséquence  une 
multiplicité  d'époques  de  payements  et  de  termes^  qui  no  répon- 
dent pas  toujours  aux  époques  où  il  est  facile  au  contribuable 
de  payer;  et  il  arrive  souvent  que  plusieurs  impôts  s'^ita3se&t 
en  un  court  espace  de  temps,  et  peut-être  le  moins  propre  aux 
payements.  C'est  ainsi  que  les  arriérés  commencent.  Le  premier 
suffit  pour  jeter  le  contribuable  dans  un  dédale  de  difficultés, 
car  il  ne  sait  jamais  quand  sa  dette  sera  exigée,  pour  tenir  la 
somme  prête.  Il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  aient  de  l'ar- 
gent mis  de  côté  pour  longtemps;  il  y  en  a  aussi  très-peU  qui 
puissent  emprunter,  car  le  crédit  foncier  est  peu  développé  et 
les  emprunts  sont  difficiles  pour  le  laboureur.  Les' autres  termes 
arrivant  les  uns  sur  les  autres,  \e  débiteur  devient  insolvable; 
et,  poursuivi  par  le  percepteur,  il  se  voit  forcé  ou  d'emprunter, 
s'il  trouve,  à  un  taux  très-élevé  et  ruineux,  ou  d'obtenir  un-nou- 
veau délai  après  mille  difficultés  et  mille  pertes,  et  après  s'être 
exposé  aux  frais  et  aux  désagréments  de  la  confiscation  et  de 
l'emprisonnement;  ce  délai  ne  peut  êtro encore  que  fort  court; 
cette  scène  est  par  conséquent  souvent  renouvelée,  et  le  mal- 
heureux paysan,  s'il  a  affaire  à  un  percepteur  de  mauvaise  foi, 
paye  souvent  trois  fois  ce  qu'il  doit,  et  sa  dette  n'en  contînae 
pas  moins,  parce  que  tout  ce  qu'il  a  payé  n'était  que  des  pertes, 
des  présents  et  d'autres  frais  de  cette  nature.  Il  y  a  une  foule  de 
plaintes  contre  la  manière  dont  se  font  les  poursuites  et  la  per- 
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oeplion.  le  ne  pcorle  pas  de  celles  qui  eoneernenl  le  principe 
même  de  la  perception  des  impôts.  Ëlies  sont  injustes,  car  il  ne 
peut  y  avoir  de  société  sans  impôts;  je  n^ entends  parler  que 
des  griefs  qui  concernent  les  défauts  inhérents  à  la  perception. 
Comment  ces  défauts  disparaîtraient-ils  aussi  longtemps  que  la 
cause  subsist^a?  Gomtien  de  pertes  ne  subissent  pas  les  paysan^, 
étant  tout  d^un  coup  poursuivis  pour  leurs  impôts  pendant  le 
temps  delà  culture  et  de  la  récolte?  Cependant>  comme  le  paye- 
ment n'est  pas  réglé  de  manière  que  ce  qu'il  faut  pour  couvrir 
les  dépenses  soit  payé  à  temps,  et  qu^au  contraire  ,on  fait  face 
aux  besoins  par  les  recettes  âe.tousles  jours>  il  est  difficile  de 
surseoir  à  la  perception.  U  y  a  d'autres  circonstances  qui  doi- 
rent  aussi  coucourir  à  rendre  la  perception  des  impôts  moins 
préjudiciable,  et  plus  supportable  au  contribuable  ;  mais  c'est 
le  changement  du  système  financier  qui  y  contribuera  avant 
tout. 

Diaprés  le  syst^e  actuei^  l'impôt,  comme  nous  l'avons  dit, 
est  levé  sur  chaque  espèce  à  part.  Chaque  somme  est  par  con- 
séquent marquée  sur  un  registre  particulier,  et  le  total  des  im- 
pôts dus  par  un  citoyen  figure  sur  dix  registres  au  moins^  car 
c'esten  autant  d'espèces  que  se  divisent  les  revenus  de  la  plupart 
des  habitants;  tels  senties  registres  des  impôts  du  bétail,  des 
vignes,  des  constructions V  des  patentes,  des  jardins,  des  co- 
tons, des  oliviers^  des  mûriersy  des  figuiers,  des  céréales^  des 
ruches^  des  tabacs,  des  amandiers  et  plusieurs  autres.  Le  pre- 
mier incouvénient  de  cette  multiplicité  de  registres  consiste  dans 
la  difficulté  de  leur  contrôle  de  la  piurt  de  Fautorité  qui  en  est 
chargée.  Si  nous  supposons  deux  cent  mille  contribuables,  à 
dix  registres  pour  chacun  en  terme  moyen^  le  total  s'élève  à 
deux  millions  I  Peut-on  consoler  ce  nombre  immense  de  regis^ 
tres^  qu'il  faudrait  rapprocher  de  deux  millions  de  reçus?  Jus- 
qu'ici du  moins,  malgré  les  soins  les  plus  persévérants,  le  con- 
tcôle  a  rencontré  de  grandes  difficultés,  et  les  efforts  qu^on  a  faits 
pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  sans  l'atteindre  complé- 
tem^it^  cfUt  compliqué  le  service  de  la  comptabilité,  qui,  par  cette 
raison,  est  resté  arriéré.  Des  petcepteurs  de  mauvaise  foi  en  ont 
profité  pour  percevoir  la  plupart  des  impôts  sans  éliminer  la 
dette.  Il  en  résultera  de  graves  complications  au  moment  de  la 
liquidation.  Hais  qu'y  auriEÛt*il  k  faire  si  le  caissier  ou  le  per- 
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cepteur,  qui  aurait  trompé  TEtat  on  les  citoyens^  était  alors 
insolvable  ou  mort?  Ces  inconvénients  ne  peuvent  que  très- 
difficilement  être  écartés  sous  l'empire  du  système  actuel,  sous 
lequel  notre  comptabiHtô  ne  pourra  qu'être  toujours  défec- 
tueuse ;  les  arriérés  iront  grossissant,  la  source  des  abus  sera 
toujours  ouverte,  et  le  contrôle  et  la  surveillance  seront  diffi* 
oiles  et  dispendieux.  Ce  que  je  dis,  ce  sont  des  faits  que  prouve 
Texpérience  de  tous  les  jours.  Pour  arriver  à  un  contrôle  pins 
exact,  on  a  augmenté  le  personnel  des  employés,  peut-être  au 
delà  de  la  proportion  des  recettes  et  des  dépenses  ;  et  cependant 
le  résultat  désiré  n'a  pas  été  obtenu.  Mais  si  même  un  person- 
nel plus  nombreux  de  contrôleurs  pouvait  y  porter  remède  et 
obtenir  un  contrôle  exact  pour  chaque  contribuable,  faudraîl-il 
avoir  recours  à  ce  moyen?  L'augmentation  du  personnel,  à 
moins  d'être  indispensable  (et  elle  ne  Test  jamais  lorsqu'une 
bonne  méthode  y  peut  suppléer),  est  nuisible,  car  elle  augmente 
les  dépenses  et  soustrait  des  bras  utiles  à  la  production.  La  mul- 
tiplicité des  places  est  un  mal  dont  les  Etats  doivent,  autant  qae 
possible,  essayer  de  se  défendre.  Quel  aspect  présenterait  une 
société  qui  dépenserait  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus  à 
payer  les  employés  chargés  de  la  perception  et  du  contrôle  de  ces 
mêmes  revenus?  Ici  les  percepteurs  sont  devenus  insuffisants, 
et  nous  sommes  dans  la  nécessité  d'en  augmenter  le  nombre.  D 
leur  est  actuellement  impossible  de  percevoir  et  de  rendre  en 
même  temps  des  comptes.  La  variété  des  impôts  et  la  multipli- 
cité  des  registres  a  rendu  si  difficile  la  reddition  des  comptes, 
qu^un  percepteur  est  forcé  de  dépenser  la  plus  grande  partie  de 
son  temps  à  rédiger  ses  comptes,  et  l'insuffisance  du  nombre  de 
ces  employés  rend  la  perception  difficile;  aussi  les  caissiers  ne 
cessent^ils  de  représenter  la  nécessité  de  Taugmentation  du 
nombre  des  percepteurs. 

Je  passe  maintenant  à  l'analyse  spéciale  des  articles  du  pro- 
jet de  loi. 

Art.  l^'.-r-D'après  cet  article,  l'impôt  sera  une  part  proportion- 
nelle  du  revenu  net,  déduction  faite  de  la  semence,  des  irais  de 
culture,  etc.  L'impôt  assis  d'après  cette  base  est  le  seul  qui  ne 
diminue  pas  les  capitaux  et  ne  tarit  pas  les  sources  de  la  pro- 
duction. On  paye  en  raison  de  la  production  et  non  des  capitaux 
avancés.  Cet  impôt  sera  égal  pour  tous.  Le  droit  d'usufraif  des 
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terres  nationales  sera  aussi  payé  en  espèces,  au  taux  où  il  était 
fixé  jusqu'ici  ;  car  ce  droit  n'est  pas  un  impôt,  mais  bien  une 
redevance  de  bail,  qui  est  régie  par  d'autres  principes  et  par 
d'autres  règles»  Une  fois  ce  droit  fixé  en  argent,  il  sera  facile- 
ment pris  comme  base  pour  réclamer  le  prix  du  rachat  de  la 
propriété.  D'après  ce  système,  Tbomme  appliqué  profite  et  est 
récompensé  de  ses  soins  ;  le  négligent  est  puni  en  subissant  des 
pertes,  et  chacun,  forcé  de  payer  son  impôt,  doit  ou  cultiver  la 
terre  pour  en  tirer  de  quoi  s'acquitter  et  plus,  ou  la  céder  à  des 
mains  plus  habiles  et  plus  actives. 

Art.  2.  —  La  fixation  annuelle  des  impôts  est  un  principe 
constitutionnel,  et  le  moyen  que  la  nation  s'est  réservé  pour 
exercer  le  droit  qui  lui  revient  de  surveillance  et  de  contrôle  sur 
le  gouvernement.  Une  loi  déterminera  la  quantité  de  Timpâi 
entier  et  de  la  part  due  par  chaque  province;  quant  à  la  répar^ 
tition  aux  communes  et  aux  sections,  elle  sera  faite  par  les 
conseils  d'éparchies  et  communaux.  Par  l'article  3,  on  voiique 
l'action  de  ces  conseils  n'est  que  pour  la  forme,  car  la  réparti- 
tion sera  fondée  la  première  année  sur  les  constatations  extraites 
des  livres  publics,  pour  les  années  suivantes  sur  la  proportion 
adoptée  de  l'impôt  au  rpvenu.  Si^  par  exemple,  Fimpât  fixé  est  la 
dixième  partie  du  reyenu,  les  conseils  n'auront  qu'à  faire  Topé- 
ration  arithmétique.  On  pourrait  penser  que  leur  int^vention 
est  par  conséquent  inutile.  J'avoue  que  j'ai  moi  *  même 
longtemps  pesé  cette  objection,  mais  je  me  suis  décidé  à  l'écar- 
ter :  1°  parce  que  je  crois  que  les  représentants  locaux  du 
peuple  doivent  avoir  leur  part  à  toute  opération  qui  concerne 
les  impôts  ;  2*^  parce  que  dans  le  cas  où  les  impôts  des  éparchies 
et  ceux  des  communes  seraient  confondus,  ce  sont  les-  conseils 
qui  sont  compétents  pour  en  déterminer  la  quantité;  3®  parce 
qu'une  altération  étant  survenue  à  la  production  d'une  com- 
mune ou  d'une  section ,  et  il  y  a  plusieurs  circonstances  qui 
peuvent  avoir  ce  résultat^  les  conseils  sont  les  organes  les  plus 
propres  à  demander  la  modification  de  l'assiette  des  impôts.  Du 
reste,  leur  intervention  ne  peut  nullement  nuire,  et  sans  elle  ce 
sont  les  corps  législatifs  qui  eussent  dû  dresser  la  liste  propor^- 
tionnelle  môme  des  sections  ;  or,  ce  travail  serait  pénible  pour 
eux  et  peu  sûr  dans  ses  résultats.  J'ai  préféré  à  tout  autre  le 
système  de  répartition,  d'après  lequel  la  contribution  de  chaque 


512  DE  l'impôt  FONaER 

section,  fixée  d'avance,  est  répartie  entre  les  habitants,  car, 
manquant  des  moyens  d'un  arpentage  régulier  et  de  garanties 
sûres  pour  une  estimation  exacte,  et  Fempiétement  des  terres 
nationales  étant  très-facile,  j'ai  cru  nécessaire  d'obtenir  un  con- 
trôle  mutuel  des  habitants  en  mettant  les  intérêts  individuels  en 
opposition^  et  en  rendant  nuisible  à  l'un  le  profit  illégitime  de 
l'autre.  D'après  le  système  consacré  par  le  projet  de  loi,  la  sec- 
tion, par  exemple,  sera  imposée  de  1^000  drachmes,  qui  seront 
réparties  aux  différentes  propriétés.  Chacun  a  donc  intérêt  à 
voir,  non-seulement  que  ses  propriétés  ne  soient  pas  impo- 
sées plus  qu'elles  ne  le  doivent,  mais  aussi  que  celles  de  son 
voisin  ne  le  soient  pas  moins  ;  car  si  celui-ci  est  plus  favorisé,  le 
total  de  rimpôt  delà  section  étantfixe,  il  faudra  que  la  proportion 
de  chacun  des  autres  contribuables  soit  augmentée  pour  couvrir 
le  déficit  jusqu'à  concurrence  des  1,000  drachmes^  et  ainsi  cha- 
cun payera,  au  lieu  de  10  drachmes.  Il  drachmes  ou  plus^  et  le 
profi^t  de  l'un  pèsera  sur  les  autres.  Il  en  serait  de  mÔme  dans  le 
cas  d'empiétement  d'une  propriété  nationale^  car  le  revenu  de 
cette  propriété  a  été  fixé  d'abord,  aux  termes  du  projet  de  loi, 
d'après  l'impôt  foncier  et  le  droit  d'usufruit,  qui  étaient  compris 
jusqu'ici  dans  une  même  constatation.  D'après  l'article  1*^,  le 
droit   d'usufruit  qui  sera   payé  à  l'avenir  sera  ce  qu'il  était 
jusqu'ici,  c'est-à-dire  qu'il  sera  pris  sur  le  produit  brut.  Ainsi, 
pour  en  trouver  la  proportion  sur  les  1,000  drachmes  que  nous 
avons  supposé  être  la  contribution  totale  de  la  section,  il  faut 
estimer  le  revenu  brut  des  propriétés,  et  en  prendre  le  droit 
d'usufruit  après  avoir  déterminé  les  propriétés  qui  doivent  y  être 
soumises.  La  détermination  du  revenu  brut  et  net  se  fera  d'après 
le  projet  de  bi,  conformément  à  des  règles  générales  ;  il  n'y  a 
donc  aucun  danger  qui  puisse  en  résulter.  Ainsi,  le  droit  de 
culture,  qui  serait  diminué  frauduleusement  et  par  des  empiéte- 
ments, sera  nécessairement  ajouté  comme  impôt  foncier  à  la 
totahté  des  propriétés,  pour  compléter  la  quantité  de  la  section. 
Les  divers  intérêts  se  surveilleront  donc  et  se  contrôleront  mu- 
tuellement, et  il  est  connu  que  ce  contrôle  peut  être  beaucoup 
plus  efficacement  exercé  par  les  agriculteurs  voisins,  qui  con- 
naissent bien  la  qualité,  la   production,  l'espèce   et    l'éten- 
due des  terrains  de  leurs  voisins.  Mais  ce  droit  d'usufruit  ne 
sera  pas  soumis  aux  variations  de  l'impôt  foncier  ;  il  sera  fixé  et 
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réparti  une  fois  pour  toutes  par  une  loi.  Le  système  de  Timpôt 
isolé,  d'après  lequel  chaque  propriété  est  imposée  indépendam- 
ment des  voisins,  ne  pouvait  être  adopté  avec  quelque  espoir  de 
succès  pour  toutes  les  raisons  développées  plus  haut. 

La  communication  de  l'extrait  de  répartition  est  nécessaire 
pour  permettre  aux  plaintes,  s'il  y  a  lieu,  de  se  produire,  d'après 
l'article  4. 

Art.  3.  — Toute  la  fortune  immobilière  en  Grèce  est  soumise 
à  un  impôt  égal.  Il  n'y  a  nul  privilège,  nulle  exception.  Les  ré- 
sultats de  la  perception  sont  exactement  inscrits  sur  les  livres 
publics.  Ainsi  le  revenu  de  Timpôt,  jusqu'aux  sections,  est  con- 
staté d'avance  ;  en  prenant  cette  base  pour  déterminer  le  total 
de  l'impôt  par  éparchies,  par  communes  ou  par  sections,  nous 
ne  commettons  aucune  injustice,  nous  continuons  ce  qui  existe, 
ne  pouvant  encore  y  porter  entièrement  remède,  et  nous  ne  nous 
exposons  pas  aux  risques  qu'on  a  courus  ailleurs,  et  notamment 
en  France,  pendant  les  premières  années  de  la  Révolution,  où,  à 
cause  de  l'absence  d'un  système  d'impôts  général  et  uniforme, 
on  manquait  de  base  pour  la  répartition  par  départements  et 
communes,  d'où  il  est  résulté  beaucoup  d'injustices  et  beau- 
coup d'inconvénients.  Pour  la  première  année,  tout  autre  sy- 
stème était  impossible.  Si  nous  nous  étions  éloignés  de  la  règle 
adoptée  avant  de  connaître  le  revenu  net,  nous  aurions  fixé  ar- 
bitrairement l'impôt  proportionnel  sans  avoir  une  base  sûre,  et 
nous  aurions  donné  lieu  à  une  foule  d'injustices.  Du  reste,  pour 
arriver  à  bien  connaître  la  fortune  à  imposer,  il  fallait  fixer  l'im- 
pôt d'avance,  car  autrement  les  intérêts  opposés  ne  se  réveille- 
raient pas,  et  la  garantie  principale  pour  la  découverte  de  la 
vérité  aurait  été  ainsi  perdue.  Les  conseils  d' éparchies  et  les 
conseils  communaux  proclament,  comme  il  vient  d'être  dit,  le 
résultat  des  livres  publics,  d'après  la  proportion  adoptée,  comme 
la  quote-part  de  la  commune  ou  de  la  section.  Rien  donc  n'est 
laissé  à  leur  décision  arbitraire. 

Mais,  pour  que  Pimpôt  approche  le  plus  possible  de  la  pro- 
duction véritable,  on  a  pris  pour  base  la  production  de  sept  an- 
nées consécutives,  dont  on  retrancherait  la  plus  et  la  moins  fer- 
tile. Dans  cet  espace  de  temps,  toute  variation  possible  aura  pu 
se  produire,  pai*  conséquent  le  terme  moyen  sera  la  base  la  plus 
vraie  d'une  assiette  régulière  des  impôts.  J'ai  hésité  à  prendre 
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le  tet'me  tnoyen  sur  un  pUis  grand  nombre  d'années»  car  je  ae 
suis  pas  sûr  de  l'exactitude  et  de  la  perfection  des  livres  des 
impôts.  Mais^  d'après  Tarticle  1«%  Timpôt  sera  pris  sur  le  revenu 
net,  tandis  que^  d'après  celui-ci^  c'est  sur  le  produit  brut  qu'est 
f&ite  la  répartition  par  éparchies»  par  communes  et  par  sections. 
N'(3Bt-ce  point  une  contradiction  qui  contrevient  à  la  vérité  et 
qui  détruit  Tégalité  ?  L'égalité  n'est  sans  doute  pas  observée 
dans  la  première  année  pour  Téparchie^  la  commune  et  la  sec- 
tion \  cependant  il  n'y  a  point  d'injustice^  car  on  pajne,  comme 
bous  l'avons  dit,  pour  cette  année^  ce  qui  a  été  toujours  payé 
auparavant»  et  ce  qui  sera  payé  jusqu'à  ce  que  le  change- 
tnent  ait  lieu.  Le  terme  moyen  de  ce  qui  était  précédemment 
payé  servira  donc  coEome  point  de  départ  pour  les  difTérents 
intérêts,  qui,  en  se  hisurtant,  peuvent  conduire  à  la  découverte 
de  la  vérité;  après  que  le  revenu  net,  qui  servira  de  base  à 
Tassiette  des  impôts^  aura  été  connu^  l'inégalité  qui  existe  aujour- 
d'hui par  éparchie»  par  commune  et  par  section,  disparaîtra  gra- 
duellement. Et  si  Tégalitépar  section  ne  peut  être  obtenue  immé- 
diatement, elle  lésera  du  moins  par  contribuable.  Qu'arrivait-îl 
jusqu'ici  par  rapport  à  la  répartition  par  individu  ?  Les  forces 
productives  de  la  terre  étant  variées,  et  les  avances  pour  la  cul- 
ture étsgat  ici  un  dixième^  là  les  neuf  dixièmes  de  la  production, 
il  se  faisait^  sous  le  système  actuel>  que  l'un  payait  en  impôt  le 
tout,  l'autre  un  cinquième,  un  autre  ua  neuvième  seulement  de 
son  produit  net.  Ce  sont  surtout  les  terres  de  qualité  inférieure 
qui  souffrent  de  cette  inégalité^  l'essence  du  système  aujourd'hui 
«n  vigueur.  Ge  n'est  donc  pas  le  projet  de  loi  qui  établit  la  répar- 
tition injuste  entre  les  sections  d'une  force  productive  inégale  ;  il 
se  voit  forcé  de  Taccepter  pour  la  première  année  telle  qu'il  la 
Urouve,  pour  pouvoirlar^eter  plus  tard.  Nous  ne  pouvons  jamais 
espérer  arriver  à  une  égalité  parfaite  :  l'absolu  dépasse  les  forces 
àiimaines  ;  nous  devons  rechercher  une  égalité  possible^  L'iné- 
galité résultant  d  une  meilleure  culture,  du  plus  ou  moins  de 
{ertilité,  du  dévelopf)eme&t  des  plantations^  est  d^ms  la  nature 
invariable  des  choses,  et  ne  peut  ni  ne  doit  disparaître. 

Si  l'on  examine  les  tables  des  impôts  de  toutes  les  nations,  on 
trouvera  partout  une  certaine  inégalité.  £n  France,  elle  est  de  1  à 
2  entre  les  départements,  et  de  «plus  encore  entre  les  individus. 
€oDimentil«nanderiQns-nous  ce  qiu  n'a  été  obtenu  nulle  part? 
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Toiite  rédttdïmi  d'Jmpftt  ^ous  le  èystôme  m  yîguéWï'  tfAvtth  k  cet 
égaf d  mmti  tésoltat  satisfaisant,  cal*  nous  rédtiîïons  également ,' 
si  au  lieu  d'un  dixième  tiôuê  prêtions  tin  Ottzième,  la  mèméf  In- 
jtisticîë  et  la  riiôftie  iflégâlité  sera  consef r^e  entre  les  indiridu»  et 
«itrè  lôs  sections^  car  celui  qui  donne  aujourd'hui  tout  son  pro- 
duit net  ne  gagflera  qu'une  bien  petite  partio,  et  cdui  qui  n'en 
doutfe  qtf ane  pâftiéi  ifiiftîme  gagnera  pro^poi'fîoriiielleiûent  ati- 
tant,  d^  toônière  que  le  premier  restera  toujours  sôu*  le  poids  déf 
la  mémo  injustice.  Ainsi,  Hnégalité  entre  les  sefetions  et  les  in* 
dividus^  âord  con^r^ée  avec  totis  se»  încônvéfiierits. 

Qu'il  me  soit  donc  periftiâ  de  répéter' que  le  projet  de  loi 
n^empife  pas  la  position  actuelle,  quant  à  la  répartition  par» 
seclîod/  et  qull  consacre  aussitôt  l'égalité  par  ifldividtt,  et  reûd 
en  général  la  répatlition  des  impôts  plus  équitable.  Comme 
l'impôt  sera  payé  en  espèces,  il  faut  nécessairement  que  ce  qui 
est  aujourd'hui  paij^é  en  nature  soit  traduit  en  numéraire. 

Art.  4.  —  Des  erîet»»  poutant  se  glisser  dàAs  la  î'épârtition, 
il  est  permis  d'en  demander  le  redreâgeraeftt.  Lés  actes  à  cet  effet 
seront  dressé»  su^  papier  non  timbré,  et  comme  la  coopération 
de  plusieurs,  surtout  quand  c^  sont  des  paysans,  est  difficîlêf,  il 
sera  permis  toênàe  h  m  ietil  d'entre  extx  de  demander  le  re-' 
dresseFEDient. 

Art.  &.  —  Lès  déclâratiote  ne  sont  pas  la  base  du  projet  do 
loi,  mais  bien  le  point  dé'  départ  des  opérations  coiicernant  ïes 
impôts.  Ces  opérations  ne  sont  pétâ  superflues,  car'  eïles  fourni- 
ront la  matière  première  qtà  n'aura  besoin  que  d^Ôfre  corrigée. 
Si  la  terre  esl  une  pl'Opriélé  privée  ou  publîqtte,  si  elle  est  la- 
bourée tous  les  aùs  ou  totts  lénà-  deux  ans,  si  les  plailtaftotïs  sont 
productives  ou  non,  quel  est  son  genre  de  culture  ?  C'est  lo  Cul- 
tivateur taî-inéme  surtout  (foi  p«ut  le  âite.  fiti  teste  le  coufri- 
buable^  eô  commençant  ainsi  Popératîoti  sur  fimpôt,  peut  la 
continuer  à  temps  et  en  connaissance  de  cause.  Le  système  des 
déclarations  en  hïi-méme  n^est  pas,  en  effet,  très-sûr^  car  il 
compte  stir  l'abnégation,  qui  n'est  pas  une  vertu  très-commune. 
Mais  pourquoi  désespérer  de  la  moralité  de  l'homme?  Le  sy- 
stème des  déclarations  est  appliqué  en  Grèce,  et  n'a  pas  manqué. 
En  France  les  déclarations  ont  manqué  tout  d'abord,  et  lors- 
qu'elles étaient  prises  comme  unique  base  de  l'assiette  des  im- 
pôts ;  mais  elleàoïrt  beaucoup  servi  lorsqu'on  a  voulu  connaître 
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par  leur  moyen  retendue  deà  terres.  Dans  le  paragraphe  1  on 
s'est  senri  des  mots  :  u  II  a  en  aa  posseasioai»  »  pom  y  oomjmndre 
aussi  ceux  qui  cultiyent  des  terres  nationales. 

D'apràs  le  projet  de  loi  il  n'y  a  cpie  les  terres  qui  r^odenl,  qui 
payeront  un  revenu;  eehii  qui- a  enisa  poseessàon^des^eiN»  qjok 
ne  donnent  aucun  reyenu>  parc^  qu'eltos  ne  sont  ni  cultivées  ni 
productive»^  ne  doÂt  paa  d'impôt.  Le  parag^a^plie  7  concerne  les 
pâturages,  que  le  projet  de  loi  suppose  defvoir  éiate  soumiB  h  «e 
impôt  avantquele purojetuosoil  appliqué.;  alors seulemeat  leur 
revenu  formera  au9<^une  partieideto  ecmiribution  de  la  section. 

Art.  6.--  Les  déclarations  so&t  reoûsea  au  démarque,  ^nme 
la  seule  autorité  qui  préside  aux.  intérêts  oommunauxt^  cefle 
que  le  citoyen  peut  le  plus  facilcuBi^i^  iimiqu^.  La  déourciiie, 
à  qui  lesintérôts  des  habitants  30at  confiés,  doit  assurer  du  euchet 
de  soq  autorité  la  légalité  qt  la  régularité  de  Tocte  dueîtioy^n. 

Art.  7«  -^  J*ai  cru  nécessaire  que  la  commissidn,  qui  sera 
composée  d'habitants  des  villagea,  comprenne  aussi  des  habi- 
tants appartenant  à  d'aulrescommunes,  qui  trouvent  leur*  in^ 
térôt  dans  la  sincérité  de  Festimation^oairil  est  vraique  dtaque 
section  payera  la.  somme  qui. lui  sera  imposée,  sans  égard  &  la 
force  productive-  de  la  terre  ;  mais  lorsque,  le'  prix  du  revenu 
étant  tombé  Irè&^bas,  Timpôt  paraîtra  très-'élevé  dans  ime  séCh 
tion ,  il.  ser&  nécessaire  d^  le  iéduire>>  ^v  3i  œtte  réductien 
exerce  une  influence  sur  les  revenusipublics,  le  Trésor  eu  8o«f- 
frirai  ou,  bien  il  faudra  que  les  autres  ^ectioBS  supplée&t  au  dé- 
ficit, U  est  donc  de  l^intérét  des  habitants  des  autoes.  villages  que 
la  vérité  ne  soit  pas  déguisée.  Cet  intérêt  est  plus  grand  loi^sque 
le  produit  net  est  pris  comme»  Jiase*  de  T^tasiette  ées  impôts- des 
sectiioDs. 

Art.  8.  ^  L'estimation  prévue  par  cet  article,  est  trèsHaéees* 
saire.  Les  estimations  sont  peu. sObres  toutes  les  fois  qu'ellestou^ 
chent  aux  intérêts  de  personnes  déterâunées.  La  corruption  est 
alors  mise  en  oeuvre,  et  des  sentnnents  de  empathie  ou  d'anti- 
pathie conspirentvContre  les  oonvifitions.  Le  danger  serait  donc 
grand  s'il  s'agissait  d'estimer  le  revenu  de  chaque  propriété  à 
part.  D'après  cet  articl^,  la  force- productive  des  terres  de  chaque 
section  est  fixée  indi;3tinGtement  et  en.  général,  ce  qui  sert  aussi 
de  garantie  pour  la  juste  répartition  par  iiMlividu  ;  car,  oommB 
il  y  a  des  classes,  la  comn^ssi^  d«  .section  ne  peut  pas  ne  pas 
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rapporter,  les  paropriébéd  à  obaeune  ^' elles  ;  mais  -alors  nul  ne 
voudra  souffrir  que  sa  propn^  odcûpe  uuq  classe  plus  élevée^ 
eieQlle.de  soa  voisiB  une  classé  infMeure,  car  c'est  en  raison 
des  eknses  ^nerimpètserarépatti;  Si  le*  revenu  net  était  imposé 
de  lO'pottrlOO^troisstrèiiies  classée  dans  la  première  classe,  dont 
le  reTîonui  net  aurait  été  fixé  à  lO'drachmes,  payeraient  3  drieiGh'- 
m»%  tandis  que  s*ils  étledent  placés*  à  la  troisième  dasse,  dont  le 
iKi^aut  net  «uroit  été  iiié  à  3  drachmes^  ils  payearaient  moins 
d'oJBi  dfaehBieé  ily  aisra  d^nc  des  eferts  réunis  de  toutes  parts 
pou3r!q9ie  chaque  propriété  :soit  ttfribuée  à  la  classe  à  laquelle 
eïte  .appartient.  Sila'COfmaiission  était  autorisée  à  fhter  aussi  la 
f<»!ee  ^roduotitire^de  eka^d  propriélé,  rin|ustiee  ef  16  partialité 
u'atiirftieat  pas  même  de  contrôle  ;*  car  <{uel  moïyen  peut-on 
avoir,  pour  prouver  que  itelle  pi'oprîété  prodtlit  plutôt  15  que  10 
où  &?rMais  lorsque  sur  des  signes  extérieurs,  et  diaprés  des  rè- 
gl«!^..géBéraliaS)  on  fait  des  cksse^  la  cla»âflèatioii  de  chaque 
propriété  est  plus^facile,-  earii^devient  aisé  de  lui  appliquer  les 
règl^igéoérales  et  les  sâgnesëistiiic^ife. 

Cette  division  en  dass^assiffe  done  les  intérêts  des  eîto;fens; 
et,  s'ily  a  quelque  ezreurv^etteerrevGr  concernera  la  classe  èn- 
ti^>  car  Jajsaème  ràgleservira  à  la  détermination  de  la  produo- 
tieii  do  toutes  les  propriétés  dans  chaque  classe,  et,  par  con- 
séquent, aucwi^  propriété  no^seï^  lésée  m  particulier.  Nt)us  ne 
croyoQs  pasy  nous  le  répétonsi/qu'o»  puisse  obtenir  Pexactitude, 
régi^ilé  et. la  juatioe  absolues;  oe^sont  l<es  attributs  de  la  Divinité. 
Nqd^  ne  pouransique  noms  efforcer  d'en  approtdiër  le  fîlus  pos- 
sible, et  d'éearler  rinjustioe  préméditée. 

En  fixant  les  classes,  la  commission  aura  à  calculer,  diaprés 
d^>?ègles<0ôikérales7  les  avances  et  les  dépendes  contenues  dtos 
le  rerenu  brut  et  le  rei^eau  n^j  afin  d^  avoir  tme  base  relative- 
ment xvraie  pour  Hier  le  droit  d^usufrttit. 

Art.  9.  -^  U  est  possible  que  Ton  n^ait  paî(  été  très-exact  en 
fixant  la  proportion  de  la  prodtiction  de  chaque  classe,  que  des 
erreurs  aient  été  commises  dans  l'estimation  des  dépenses,  que 
cello  du  revenu,  de  toutes  les  classes  ait  été  tenue  trop  bas,  de 
maas^oque  l'impôt  paraisse  à  tort  trop  élevé,  ce  qui  aurait 
pour  résultat  une  réduction  d'impôts  préjudiciable  à  TEfat  et  à 
la  société.  C'est  pour  ces  raisons  qu'il  est  permis  au  commissaire 
des  finances  de  demander  une  révision  toutes  les  fois  qu'il  croit 
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à  des  erreurs  de  cette  nature.  Ces  erreiurs  en  moias  intéreswit 
aussi  les  habitants  des  autres  villages,  car,  dans  le  <sas  oii  les 
recettes  de  TËtat  seraient  insuffisantes,  leur  quote-part  serait 
nécessairement  augmentée.  C'est  potirquoi  le  droit  leur  est  aasâ 
accordé  de  demander  la  révision,  et  c'est  pour  cette  même  raison 
que  les  membres  de  la  commission  de  révision  doivent  ttre  pm 
parmi  les  habitants  des  autres  villages. 

Art.  10  et  11.       Les  fonctions  do  la  commission  dont  il  est 
ici  question  sont  des  plus  importantes,  et  ont  une  grande  in* 
fluence  sur  le  sucoès  de  la  Im.  C'est* pour <tette  raison  qu'il  afallu 
avoir  soin  d'en  éc^ter  les  influences  étfeng^es,  afin  qu'il  n'y 
eût  que  les  intérêts  concernant  l'impôt  qui  fussent  en  présence. 
Il  est  nécessaire  que  les  membres  de  la  commission  aient^es 
connaissances  locales  et  soient  des  hommes  d'honneur  et  irré- 
prochables. Si  réleotion  était  faite  par  le  conseil  commimal, 
les  diyisioos  et  les  passions  départi  pourraient  prévaloir;  ù 
c^était  le  sort  qui  en  décidait,  la  commission  pourrait  se  trouner 
composée  d'hommes  peu  propres  à  remplir  ces  fonetions;  il 
pourrmt  en  être  de  même  si  les  membres  étaient  élus  par  l'au- 
torité. L'élection,  faite  par  de»  hommes  qui  ont  un  intérêt  immé- 
diat à  ce  que  la  commission  fonctienne  bien,  est  la  meillenre 
des  garanties.  Dans  la  drconstance  actuelle  surtout,  la  nonai- 
nation  des  membres  de  la  part  du  gouvernement  ne  réussirait 
probablement  pas,<  car  elle  serait  faite  sans  une  connaissance 
exacte  des  personnes,  et  par  suite  do*rraseignemei|ts  incosiplets. 
Ici  les  intérêts  sont  bien  dielâBCts  :  ce  que  l'qn  gagne  est  enlevé 
à  l'autre.  On  ne  peut  admettre  que  Péleotion  soit  le  produit  de 
ripffuenee  locale^  car  dans  ce  oas  les  influences  en  titraient 
profit  aux  dépens  d'autres^  qui  cependant  pr^idraieiit  amsi 
part  h  l'élection.  Nous  doutons  qu'elle  puisse  résulter  davantage 
d'une  entente  commune  de  plusieurs  personnes.  Aux  dépens  de 
qui  ces  complices  faront-^ils  leur  profil^  et  quels  sont  ceux  qui, 
étant  les  plus  rapprochés  de  l'élu,  profiteront  a^x  dépens  de 
tous  les  autres?  Car  nul  ne  profite  sans  que  ce  soit  au  pvéjudies 
de  quelqu'un.  Il  est  donc  à  présumer  que  dans  Félectton  oe  ne 
seront  ni  les  influences,  ni  les  divisions  de  p4rti  qui  remporta* 
ront,  mais  bien  la  réflexion  saine.  Chacun  est  ûatéressé  à  ee  que 
1^  commission  fonctionne  d'une  manière  sincère  et  impartiale  ; 
cependant,  pour  plus  4a  sûreté  oaeore,  il  est  permis  à  la  flaiBe*- 
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rite,  gi^lie  eâiiipP6Qd  au  moinâ  le  4ttiurtde6  éteotours,  d'élire 
aussi  un  membre  à  elle  dans  la  commission.  Les  électeurs  mi\\ 
t€k!is  les  eontfibuaUes  qui  iigureut  sur  las  livres  publies^  par 
eoQséipifiiit  4usai  le^  femmes^  qui^  torsqu'il  est  question  d  un  in- 
térêt matériel^  ont  la  droit  de  coopérer  à  l'assurer*  Je  crois  ee- 
peadiifit  uéosflsaire  de  laisser  |i  Tautorité  le  droit  d'annuler 
rélection  toutes  les  fois  qu'elle  est  entachée  d'illégalités^  telles 
que  sas  résultats  an  puissent  être  influeQcôs  ;  san$  cela  le3  élecr 
tickBs  pourraient  étr.e  faussées. 

Art.  13.  -«r-  La  coqamipsioii  de  seetion  s^a  préaidée  par  le 
eommissake  des  Snanoes,  qui  est  l'homme  intéressé  à  ce  que  1^ 
qualité  et  rétendue  des  terres  soient  iîsées  le  plus  exactement 
pdssifoley  car^  autrement  la  perception  serait  plus  difficile,  tandis 
qu41  est  de  son  devœr^  aussi  hi&sk  que  de  son  iptér et,  de  la  far 
eiliteB.  Ainsi  la  minorité^  si  elle  était  opprimée,  trouverait  en 
lui  un  déienseur  constant,  qui  s'mitendrait  avec  le  membre 
élit  par  elle.  Mais;  pour  plus  de  garantie  d'impartialité,  les  pror 
pfiétés  des  membres  de  la  commission  seront  classiQées  pai^un§ 
Mcomiiision  qui  sera  nommée  au  sort,  après  que  la  eor^niission 
da  sectiop  aura  terminé  son  travail.  Ainsi  les  membres  de  cette 
dtfmièfe,  na^  connaissant  point  quais  sont  eeu?  qui  serQut  élus 
pcNor  dâssifîer  laurs  propres  propriétés,  éviteront  de  commettre 
des  ifijustiees,  dô  peur  que  celui  qui  an  aurait  été  victime  uq  se 
tnmvit  désigné  par  le  sort  et  ne  devtnt  leur  juge, 

La  commission  de  seetioa  a  le  devoir  de  mo^ifi^r  les  déclara? 
liolift  dilectttiittsea,  d'inscrire  les  propriétés  qui  n'y  ser^^jent  p^s 
contenues,  et  de  distribuer  chacune  des  terres  ou  des  propriétés 
à  l'ufie  des  classes  énonoées  daus  l'artiale  S,  Ce  ne  sont  que  d^ 
hmnmas  de  la  paâme  section  qui  peuvent  se  livrer  à  ce  travail^  ccir 
ee  sont  eux  qui  peuvent  cc^mattre  retendue  au  moins  approi:i- 
mative  et  la  qualité  des  propriétés  avoisinaute^,  et  qui  oiit  un 
intérêt  direct  à  i^  que  la  vérité  ne  soit  pas  déguisée.  L'opposition 
des  iatérâts,  Tinspection  et  le  contrôle  mutuel»  sont  les  moyens 
par  lesquete  le  projet  de  loi  cherche  à  arriver  k  la  connaissamse 
de  la  vérité.  Mais- si  la  vérité  n^est  pas  obtenue  par  la  premièra 
épratiTa,  le  recours  est  ouvert  à  la  justice  et  aux  lumières  d'une 
aHtre  commission,  qui  juge  alors  sans  appel.  L'affaire  sera, 
pour  ainsi  dire,  épuisée  quand  elle  viendra  devant  eette  seconde 
GonoBiissien  ;  aile  aura  été  bien  préparée  par  la  première  corn- 
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mission,  dont  les  faoetioiis  sont  en  sobstafioe'  eeHts^vne  en- 
quête» 

Comme  les  plantations  des  vignes  de  Cornue  ne  donnmt 
dans  les  trois 'premières^  annéi^s  aucune  espèee  derervova,  j^ 
cm  qtre  celui  qai  en  est  retiré  depuis  la:  dnquième  jusqu'à 
la  septième  année  ne  devait  pas  encore  éU^e  eompté  cwBBie 
un  revenu  de  plantations,  afin  de  dédommager  Fagnoadteiir 
de  rimpôt  qu^il  a  payé  de  ses  (Aiamps  pendant  les  anoées 
oii  il  n'en  retirait  rien.  Je  crois  dtt&cile  toute  <  aatre  aassue 
pour  des  plantations  sur  des  terres  qui  pendiffit  leg  dargîàres 
années  étaient  considérées  oomme  des  cliamps,  car  leur  impôt 
contribuera  à  former  le  terme  moyen  dè^  Fimpèt  f>ar  seelioa. 
Si  on  les  tenait  libres  de  tout  imp6t,  on  sarchargoraii  les  antzes 
propriétés  qui  payeraient  le  dMcit«  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai, 
d'après  la  même  mesure  que  seront  dmpofsées  les  plmtations  qui 
sont  à  la  veille  de  porter  du  fruit  et  celles  qui  vieiaieift  à  peine 
d^ètre  foites.  Les  premières  auront  un  avantage;  mais^e  nW-pas 
de  cela  qu'il  est  ici  queètion^  il  s'agit  de  faire  que  tes  secondes 
ne  soient  pas  injustement  traitées.  €eux  qui  voudront  plant» 
des  terres  cultivées  n'auront  pas  à-  se  plaiudire^  Timpôt  étant 
assis  sur  le  revenu,  chacun  aui^à  payer  celui  qut-aura  été  fixé 
pour  lui,  pouvant  faire  de  sa  propriété  Ftcsage  qu'il  Toudra  ;  les 
résultats,  bons  ou  mauvais^  ne 'regardent  pas  le  poMie.  Aèosi, 
pour  les  plantatiofos  nouvelles,  c'est  ^vec  la  oonnaiauinee  de 
toutes  les  conséquences  que  le  contribuable  plantera  son  champ. 
Quant  aux  autres  plantations,  je  c»^  juste  <(ue  teLpreénetion 
principale  soit  prise  coimûe  base  dé  têurolassifioatienu  - 

Art.  14.  --  Il  est  bien  coànu  ^ue  les  'ContrilMiabidi^  prénutent 
rarement  leurs  plaintes  dans  les  termes  voulus  par  ia  èoîf  car 
plusieurs  d'entre  eux,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  ignorent  les 
termes  aussi  bien  que  les  formes,  qui  sont  souvent  si  multipies 
et  si  compliquées  que  le  paysan  ne  peut  s'y  conformer  ;  pour  en 
prendre  même- connaissance  d'après  le  règlement  existant  sur 
les  publications,  il  doit  parcourir  continueltomenties  lieux  pu- 
blics, et  chercher  des  renseignements  dans  les-  extraits  afflchés 
ou  dans  les  archives  de  la  commune.  On  comprend  ooodiieD  ce 
travail  lui  est  difficile  :  il  exige  la  connaissance  des  lois,  de  Inex- 
périence et  des  sacrifices  de  temps  et  d'argent,  car  le  paysan  est 
forcé  de  rester  loin  de  sa  maison  et  de  ses  affaires.  C'est  pour- 
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qHoi  il  esiram  qo^  les.  plasnte^  et  te»  oppositioBS  des  eontri- 
buables  soient  présentées  à  temps  et  dans  les  formes  voulues,  et 
les  citoyens"  derienneni  ainsi  le  {dus  sôurent  victimes  de  ees 
Irrégulaxitéfii  Le  peuple  comprend  difûcilement  qu'un  terme 
passé  puiase  faire  perdre  des  droits  po^itife^  et  il  ne  cesse  d'ae- 
onaer  le  gouvernement  d'être  mjuste  envers  lui,  et  de  sacrifier 
ses  droits  en  le  rançonnant.  Cette  opinion  prend  même  tellement 
(«éffiBce  chez  lui  qu'il  néglige  souvent  tout  à  fait  de  formuler 
ses  plaintes»  J'ai  donc  cru  qu'il  était  nécessaire  que  les  extraits 
fussent  imimédiatement  communiqués  à  la  justice  intéressée,  et 
q|i'il  fût  fait  ce  qu^e  les  contribuables  considèrent  comme  le 
plQS.nm()leet  le  pluS' naturel.  «  M'en  avez-vous  averti?  deman- 
dent-ils lorsqu'on  leur  dit  que  le  terme  est  passé  ;  je  ne  le  savais 
pas.  Tt  C'est  ainsi- que  le  contribuable  aura  tout  le  temps  et  tout 
le  loisir  d'examiner  et  de  demaiider  le  redressement  du  tort  qui 
bii  ianra  .été  fait;  les  intérto  seront  assurés,  les  convictions 
eessaront  d'être  défavorables  à  l'autorité^  et  le  contrôle  mutuel 
sera  mieux  ex^eé;  car  le  paysan,  étant  en  position  de  décou- 
vrir et  de  dénoncer  les  actes  d'injustice  et  de  partialité,  et  y 
ayant  intérêt,  aura  soin  de  le  faire. 

Art.  15.  —  Un  délai  de  quinze  jours,  depuis  celui  de  la  remise 
de  Fextrait  à  la  maison  du  contribuable,  est  sans  doute  suffisant  ; 
mais  lorsque  Topposition  porte  contre  un  tiers^  il  est  nécessaire 
q«e  cekd-^ci  aussi  en  prenne  connaissance,  pour  qu'il  soit  à 
même  de  soutenir  son  bon  droit.  Tous  les  habitants  ont  le  droit 
cTeppeaiticm,  car  tous  y  ont  intérêt  ;  mais  il  doit  être  égalem^t 
reconnu  à  l'intendant  des  finances,  afin  qu'il  puisse  déjouer  un 
complot  que  tous  ensemble  pourraient  former  pour  diminuer 
iesimpâts. 

Art.  16.  —  La  commission  dont  il  est  ici  question  résoudra 
définitivement  et  sans  appel  toute  contestation.  C'est  sur  ses 
conclusions  que  sera  formé  le  cadastre,  et  que  la  fortune  im- 
posable de  chacun  sera  déterminée.  Ses  attributions  sont  donc 
importantes,  et  le  succès  de  tout  le  système  en  dépend.  Aussi 
ai»}e  donné  une  attention  particulière  à  la  manière  dont  elle 
serait  composée.  L'expérience,  la  connaissance  du  pays  et  de  l'ob- 
jet dont  elle  s'occupera,  une  stricte  impartiatité^  voilà  les  qua- 
lités principales  qui  doivent  être  exigées  d'elle  ;  mais  il  est  dif- 
ficile de  les  trouver  réunies.  La  connaissance  du  pays  suppose 
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mt  luimme  qui  y  ait  IpiigtemptiiMiiMiréi  eu  qm  eni«H  liabitaisl^ 
qui^  par  Gonséqiwnt,  y  aitdes  mtérêto  et'dassyœfiatiues  doolil 
potfxpait  être  influencé.  Celui  au  conliraire  qui>  étrauger  au  pa3rs9 
pourfait  êlre  impartial  envers,  tçtts,  ^serait  privé  des  cohmî»! 
sauces  nécesaairest  Les  eoiinaûisanQet  pourvaiwt  bien  être  ae^» 
quises  par  une  étude  approfoudio,  par  daa  eiamen»  eoœoiêB* 
eieu^  ;  mais  il  u'eu  est  pas  de  même  de  Pimparlialité.  J'ai  dono 
eru  préférable  que  cetle  eonamiasioii  fût  composée  de  penonnes 
qui  usaient  aucuue  raison  de  ^partialité  ;  peur  lovuier  ses  oeuriee 
tions,  elle  peut  se  livrer  à  toute  enquâte  et  à  tout  examen. 

Le  oommrâsaire  des  finanoes  y  prendra  pirt^  ea  qualité  de  t ap^ 
porteur^  <sans  voit  délibérative  \  outre  les  eonnais^nfsee  que  lai 
donne  son  service,  il  y  portera  aussi  toutes  «((elles  qu'il  aura  pui^ 
séee  dans  les  sections  dont  il  était  le  président  ;  ear  o^«8t>  devant 
ee»  oommissions  de  seotionr  qu^auront  été  discutés  tous  les  droits» 
toutes  les  plainte^  el  toutes  les  oppesitioas  ;  du  reste,  sa  prêt 
senee  est  aussi  nécessaire,  car  TStat  est  le  plus  ^and  des  pro^ 
priétalres,  et  beaitcoup  de  ses  plus  importants  intérêts  y  sont 
en  jeu.  L'Etat  est  aussi  inl^essé  àceqnHl  n'y  ait  pas  defiiusses 
estimations  Comme  toute  demande  de  réduotîon  intéresse  tous 
les  habitants,  cette  demande  est  portée-  à  la  eonnaissanee  de 
tous,  aussi  bien  que  le  jour  oin  ello  sera  jugée,  afin  qu'ils  puis- 
sent se  présenter  de  leur  aôté  et  prouver,  s-ils  le  eroient  utile, 
que  la  demande  n'est  pas  fondée.  Pour  plus  de  sûreté,  la  com*- 
mission  obtient  le  droit  d'asserm^ter  lel  témoins  et  les  experts. 

Art.  17.  •'^  Après  que  eette  comiMéssien  aura  définitivement 
statué  sur  les  plaintes  qui  lui  auront  été  soudiiises,  od  (kttssera 
une  table  définitive  qui  servira  de  base  au -rôle*  Mais,  comme 
des  erreurs  peuvent  encore  s'y  être  glissées^  de  nouvelles  plaintes 
sont  admises^qui  seront  prises  en.oonsidération  dans  l'année 
suivante, 

Art.  18,-^Le  r$le  est  la  liste  des  propriétés,  dans  laquelle  figu- 
reront les  terres  de  ebacun  nominativement,  la  classe  à  laquelle 
elles  auront  été  réparties,  leur  revenu  annuel  et  tout  le  reste. 

Art.  19.  ^  L'impôt  e»gé  de  chaque  section  étant  onnnu, 
aussi  bien  que  le  revenu  imposable»  il  est  {aaile  d'en  déterminer 
la  proportion,  e'est-àfdire  si  lUmpôt  en  sera  la  dixième,  la 
vingtième  partie^  etc.  C'est  d'après  cette  proportion  que  l'impAt 
aéra  réparti  par  le  eommissaira  des  finaneas.  L'opération,  eomme 
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Mie  voft»  n'est  que  de  sîmpio  comptabilité;  mais  eomme des 
faoles  y  peniYteDi  aussi  étxe  oomniifies,  le  droit  de  révision  est 
afiûordé.  Lqs.  iormes  peuvent  être  prolongés  par  ordonnanee 
royale»  s'iki  sent  insuffiBauts*;  Il  est  sans '4oute>dif6ciiie  de  les 
fixa?  d'une  manière  rigonreuseoient' juste,  lorsqu'il  s^agit  de 
r^^beation  d^un  nouveau  système. 

jAirU  iO.  *^  he  payement  do  Timpôt  a  été  divisé  en  einq  por-^ 
tions  égales^  à  des  délais  dans  iesfiiels  le.  eentribuable  aura  eu 
le  temps  de  réociler  ses  produits  et  d'an  disposer.  Demander  au 
paysan  de  l'argenlt  à  des  époques  .où  il  n'a.  pas  eneore  réeolté 
pour  avoir  de  quoi  payer^  exareer  contre- lui  des  poursuites  dans 
des  memeots  où  il  se  livre  anx  travaux  des  champs  et  ne  peut 
en  être  distrait  poux  d'autres  oceupations^  c'est  le  ruiner.  £t 
Odpeodftflt  il  est  impossible.que  les  poursuitea  soient  autremeait 
faites  d'après  h  «^stème  en  vigueur.  Si  las  payements  peuvent 
$tre  fixés  h  des  époques  au  ils:  sont  possibles,  et  que  les  contrir 
buables^  comprenant  leurs  véa*itables  intérêts,  se  conformant  à 
f^  syfttème,  le  rémiltat  ^ra  excellent  et  pour  le  use  et  pour  le 
peuple-  Le3  9i>^  .et  1$^  partes  qui  peuvent  avoir  lieu  ^sseront, 
l§  çontri|;)^abl^  <ie  sera  pas  le  jouet  du  percepteur,  et  les  arrié* 
rés  ne  pèseront  pas  ^ur  le  4toyen  et  ne  lui  enlèveront  pas  sa 
lil^rléfi  Aïis^i  longtemps  qu'on  n'auva  pas  obtenu  ce  résultat^ 
qii'§Q  dei^apdera  des  impôts  k^sque  le  contribuable  n'aura  pas 
4^êf%%UK  9^  qu'il  ne  lui  sera  pas  facile  ^^omprunter,  les  arriérés 
na  perron tmaequ^v  et  se  groasiriMit  d'intérâts^  de  Mis  de  pour^ 
suites,  etc.  ;  ils^ dépasseront  graduellement  les  ressources  du  dé- 
totewp»  d'aiitaot  plus  que  les  termes  de  payements  des  impôts 
anî^\iels  s^  snQoàdent  rapidement.  La  pesition  du  eitoyen  devient 
fÛMi  trè^praoaire,  malgré  le  bon  vouloir  de  ^autorité  et  malgré 
tc^^3  Iqs  efforts  qu'elle  fait  pour  raméliorer,    • 

Art.  SI. -^L'impôt  sera  annuellement  assis  sur  les  terres, 
4'après  W  toses  du  rôle  ou  du  cadastre. 

Art,  2%,  ^  L'impôt  suit  la  production  et  est  à  la  charge  de 
l'u^iufruitier-  Atin  d'éviter  les  conâisiona  et  les  anomalies,  on  a 
^é  jm  terme  après  lequel  tout  cbangem^t  qui  surviendrait 
^'aurait  de.  oCMiiséQuanee  que  pour  l'année  suivante.  Cette  dis- 
position ne  lè$e  personne,  car  chacun  est  averti  pour  sanvegar^ 
d^  sei  ^Ltépôt^f  . 

Art.  23. —  Il  est  juste  que  toute  nouvelle  culture,  dont  le  pro-> 


524  DE  L'IBIPOT  FONCSEa 

duit  n'a  pas  été  imposé^  contribueaussi.popr  sa  part  EUenethni 
pas  jouir  ,d'immunUé^  et  son  impôt  ne  doit  pas  non  plus-ltee 
compris  dans  celui  de  la  section.  ToutiB  terre  qui  produit  doit 
contribuer  pour  les  besoins  publics.  Quant  auic  terres  oouvisfites 
de  broussailles  ou  de  maxais,  dant  la^t^re^  entratnm^a  des  frais 
qu'il  est  douteux  que  le  revenu  mt  puisse  6ouvrk>  eltes.  sont 
exemptes  d'impôt$.pour  quelques  années.  Il  en  est  de 'même 
des  nouvelles  plantations  sur  de&it^rres  restées  peadaint  loig^^ 
tepps  incultes.  Il  est  à  espéra  que^  par.  ces  primes  rd'eiicoura^ 
gement,  des  capitaux  et  d&s.  s(»i}3  seroBt  appliqués  à  la  eotture 
et  à  la  plantation  des  t€»*res  de  cotte  nature* 

Art.  25.  — Chacun  doit  son  impôt  en  raison  <ie  son  retenu 
net,  et  tout  impôt  au  delà  de  cette  proportion  e8$  ùquste.  La  loi 
devait  donc  néce$s^;^aeiit  autoariser  l'éUminatioii  d^impôts  qui 
ne  sont  pas  réellçmeut  dus,  et  qui  figurent  cependant  comme 
s'ils  Tétaient.  Autrement  Timpôt  p«ur  strème  serait  injuste  et 
déraisonnable.  .  .       » 

Art.  2G.-r-Afîn  que  les  droits  et  le^inté]fét8d)e8<etl)oy«QS3ie 
dépendent  pas  du  bon  plaisir  de$  autorités^  il  estdit  que  la 
remise  faite  dans  les.  termes  voulus  d'upe  deraaode^  ou  d'naie 
déclaration,  a  pour  conséquence  la  déchange  de  rimpôt.*  Cette 
disposition  est  justifiée  par  Texp^i^ce  de  im»  les  j6urs>  qui 
prouva  que  beaucoup  de  droits,  ont  été  perdus  par  lané^- 
gence  des  agents  compétents.  Si  des  pertes  J^ésulteut  de  la  &Bte 
des  auto;rités,  4^  seront  elles  qui  en.suppoi^efoat  la  t^pos- 
sabilité. 

Art.  27.  -^ Comme  toutç  amélioratioin  ^  t^ut  ppogrisiest 
libre  d'impôt  au  profit  du  x^utribuabler  de  même  il  esi  juste 
que  toute  perte  soit  à  sa  cbarge.  Et  cependant,  conmae  rfitât 
ne  doit  pas  être  très^^minutieux  à  Tégard  des  intérêts  des  ci- 
toyens, il  est  permis^  dans  le  cas  où  la  production  aurait  eA  efifot 
sérieusement  souffert,  de  diminuer  les  impôts  ou  les  droits  d'à- 
sufruit,  ou  «d'en  faire  remise.  L'Etat  n'y  est  pas  obligé,  mais  il 
peut  le  faire.  L'obligation  de  TEtatet  le  droit  du  ciloy«ai  a'exi»- 
tent  que  dans  le  cas  ah  Ton  aurait  marqué,  pcmr  le  citoyt»  un 
revenu  qu'il  n'a  pas,  mais  non  pas  pour  celpi  où  il  aurait  ^i 
des  pertes  de  son  revenu.  Si  tout  dommage  donnait  naissance  à 
un  droit  de  réduction^  l'état  des  finances  deviendrait  tràs«pré- 
caire. 
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Une  loi  spéciale  réglera  rapplication  de  ces  dispositions. 

Art^'SS.^-' Le  démarque  étstnt  le  premier  organe  del*appli- 
eaiàen  de  la  loi,  il  faut  qu^ils^en  occupe  activèmetit.  Des  puni- 
tions soisrt  édictées  pour  le  caâ  de  mauvaise  Tolonté.    ' 

Art.  2d'.  -i- Il  faut  aussi  infliger  des  punitions  au  particulier 
de  inatiT^iBe  foi,  d'après  le  paragraphe  1.  La  peine  est  sévère 
pour  edbtti  qtd  cache  complètement,  ou  qui  indique  faussement 
lea  terres  nationales  qu'ir cultive  comme  lui  appartenant  en 
(Hfopre;  car  des  fautes  pareilles  ne  se  commettent  que  sciem- 
menty  tandis  quel  dans  le  cas  dii  paragraphe  2  on  peut  supposer 
rignorance.  C'iest  pourquoi  on  détermine  un  minimum  de  peine, 
et  on  laisse  au  juge  le  soin  d'appliquer  celle  qu*il  croirait  con- 
venable. J'avotoe  que  la  déclaration  exacte  est  très-difficile  de 
lapart  du  contribuable,  privé  de  moyens  sûrs  et  scientifiques 
d^arpentage.  Il  faut,  pa^  conséquent,  que  romissîon  soit  grande, 
et  telle -qu'elle  puisse  en  toute  probabilité  être  considérée  comme 
volontaire* 

Art.  30.  —  Tout  membre  de  la  société  doit  donner  son  as- 
sistance/Quiconque  s'y  refuse  san^  une  raison  valable  est  puni. 

Art.  31.  «^  Comme  les  communes  seront  soumises  à  quelques 
dépendes,  j'ai  arujustequ'elleâ  prennent  une  partie  des  amen- 
des. Bn  outr&cela  coûtrilmera  peut-être  à  stimuler  le  zèle  et 
Taotivité  des  employés  communaux  pour  Tapplicâtion  exacte 
de  la  loi.  C'est  pour  le  même  motif  qu\ine  partie  de  Tamende 
est  aUouée  à  cedui  qui  dénonce. 

Art.  92.  **-  Les  dépenses  exigées  ne  peuvent  être  connues  ni 
déterminées  d'avance.  U  est  par  conséquent  préférable  qu'elles 
soirait  fixées  par  ofdoananee  royale.  Ce  n'est  qu^après  expérience 
q[u'ii4Bera  possiblede  connaitte  combien  et  pour  combien  de  temps 
il  faut  rétribuer;  car  il  est  difilcile  qu'on  se  chargé  gratuitement 
et  pour  plumeurs  jours  d'un  service  aussi  difficile  et  aussi  labo- 
rieux. Hais  le  crédit  sera  demandé  aux  Chambres  d'après  la  loi. 

Art  38.  —  J'ai  pris  cette  disposition  dans  la  loi  financière  en 
vigueur;  J'avoue  qu'eDe  n^est  ni  régulière  ni  en  rapport  avec  les 
principes  de  la  stricte  justice,  et  cependant  sans  elle  plusieurs 
droits  du  fisc  eussent  été  perdus,  parce  que  les  empiétements 
se  seraient  inunensément  multipliés.  Cette  disposition  est  donc 
juste  à  cause  du  grand  intérêt  du  fisc,  mais  seulement  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  un  cadastre  qui  distingue  la  propriété  privée  de  la 
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propriété  publique  ;  le  gôttvëi'Deineni  doit  d'en  ocott^er  tt^ti- 
remdtit.  Au  reste,  celte  dispofiitioto  ne  lèse  les  '  intérêts  prhrés 
qu'en  tant  (ju^un  moyen  d'aequériif  la  pleine  propriété  de  biens 
nationaux,  celui  de  la  prescrîptioD  par  une  po^e^ioti  de  pla<- 
eieurs  annéee,  est  provisoireinent  enleré  par  c^ttè  mesUf e.  S  est 
à  déeirer  que  oette  iri^gularité  disparaisse  au  plus  tôt. 

Art.  34.  -^  Cette  disposition  règle  TimpAl  dû  par  6eux  qui 
auraient  sans  autorisation  plaûté  su^  des  terres  nationalds.  H 
n'existe  pas  d'autre  loi  qui  eoncerne  cette  relalâon.  Quant  à  U 
seule  disposition  de  rarticle  1^  §  3^  elle  peut  laisser  des*  doutes 
pour  revenir. 

Arti  35. —  Pour  que  les  registres  des  impôts  puissent  êt^e  défi* 
nitifs  et  sûrs,  il  était  nécessaire  de  mettre  un  terme  ati  delà  du«- 
quel  des  altérations  ne  seraient  plue  permises  pour  la  mdme 
année  financière. 

Art»  36.  -^  Avant  que  leâ  impôts  ne  eommeneenil  être  perçlis 
d'après  le  projet  de  loi^  il  est  nécessaire  que  le  rôle  dee  pro- 
priétés soit  dressé.  En  attendant^  les  impôts  sefont  perçus  d'à- 
pvès  le  système  actuellement  en  vigueur  «  Nous  éekappotisr  ainsi 
aux  dangers  et  aux  doutes. 

J'ai  essayé  d'exposer  avec  le  plus  de  concision  possible,  et  de 
k  manière  la  plus  claire^  les  raieeiM  qui  ont  dieté  lee  bases  et 
lea  détails  de  ce  projeta  Je  m'estimerai  béureux  si  fy  ai  réttsà, 
oai  j'ai  la  conviction  qu'il  ne  saurait  être  blâmé  que  dans  le  seul 
cas  oii  on  ne  le  comprendrait  pas  oomplétemenl. 

J'avoue  que*  ce  projet  de  loi  n'est  pas  simple  ;  je  eoâftais  leus 
les  avantage»  de  la  simplicité  ;  mais  ici  nous  avMs  besoin  de 
garanties  plutôt  que  de  simplicité  ;  noue  avons  besoin  d'aseurer 
par  diverses  combinaisons  les  droits  et  Las  intérâts  des  dtoyetts. 
Qu'y  a-t-il  de  plu»  simple  et  de  plus  aieé  que  la  oominatios 
d'une  commission  qui  réglerait  tout  en  peu  de  temps?  liais 
quelle  est  alors  la  garantie  pour  le  liso  ou  pour  le  citoyen  f 
Lorsque  la  simplicité  enlève  des  garanties^  elle  n^est  pas  un 
bienfait^  elle  est  un  vice.  L'application  de  cette  loi  exigera  da 
temps  et  des  efforts.  Mais  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  d'un  ca* 
dastre  qui,  une  fois  dressé^  servira  pendant  plusieurs  années  à 
l'avenir,  comme  base  de  Tassiette  des  impôts.  Un  tel  teavail  ne 
peut  ni  ne  doit  être  fait  à  la  hâte< 

Ce  cadastre,  qui  sera  fait  d'après  le»  diâpositions  de  la  loi, 
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sera  sans  doute  loia  de  la  pe]*fectlôti  des  c&dâistres  qui  coûtent 
à  d!autres  Etats  de  FEurope  das  millions ,  un  grand  nombre 
d'années  et  des  peines  immenses.  En  France,  le  chaiagéffîent  du 
système  des  impôts  a  été  adopté  en  1791,  il  a  continué  à  travers 
mille  pé^péties,  et  ce  n'est  que  tout  dernièrement  qu'on  peut 
dire  qu'il  ^oit  arrivé  à  son  terme,  et  encore  pas  tout  à  fait  libre 
d'erreurs.  Et  comment  prétendre  qu'en  Grèce,  où  manquent 
encore  la  science  et  les  moyens  matériels,  nous  arrivions  au 
but  aussitôt  et  sans  eiïott?  Ne  ch4i*âhons  donc  pas  k  arriver  vite 
et  à  arriver  sans  peine,  mais  n'épargnons  aucun  sacrifice  pour 
obtenir  des  résultats  aussi  parfaits  que  possible.  Commençons^  il 
en  est  temps. 

Le  système  financier  exercé  la  plus  grande  influence  sut  le 
progrès  général,  sur  Tétat  moral  et  politique  de  la  société.  Sôus 
un  mauvais  système,  où  tous  les  intérSts  du  citoyen  dépendent 
du  bon  plaisir  du  collecteur  des  impôts,  qu'il  soit  fermier  ou 
percepteuî'  public,  il  n'est  pas  facile  que  ÎKtat  soit  libre,  qtiô 
les  citoyens  aient  de  rhonneur,  du  caractère  et  de  la  volonté. 
La  question  des  impôts  est  dojic  de  celles  qui  doivent  surtout 
nous  occuper.  Maid  là  où^  comme  en  Qtèc^,  les  moyens  de  la 
science  et  de  l>rt  font  détautt  et  où  il  y  £aal  suppléer  par  des 
combinaisons  et  par  l'opposition  dès  intérêts,  il  n'y  a  que  k 
bonne  volonté  et  le  Concours  éclairé  de  la  société  et  d<s  vous^ 
messieurs,  qui  puissent  assurer  d'heureux  résultats.  Si  co  goo* 
cours  est  sincèromeot  offert  par  tous»  comme  j'en  ai  la  ferme 
conyifitioni  j'espère  que  ^fài  Ut  de  ProGuste  des  impôts^  sur  le^ 
quel  la  Grèce  a  subi  tant  d'anjenées  de  tortures^  sera  brisé  <è  tout 
jamais. 

.ithèiies,  (0  Si  (iàvrter  ISSO. 

Â»  Ck>uMouNnouHOfij 

Ministre  des  linaDces. 
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SUR  LA  THÉORIE  DU  RAPPORT. 

(Suite  \) 


CHAPITRE  II. 

DROIT  AIiaEN. 


Dans  un  premier  travail  S  nous  ayons  développé  la  théorie  de 
la  collatio  bonorum,  depuis  son  origine  jusqu^à  Ju^tinien. 

A  sa  dernière  époque,  la  collatio  banorum  se  rapproclie, 
comme  nous  Pavons  dit^  du  rapport  tel  qu'il  eiâste  aujourd'hui. 
On  avait  entièrement  abandoiiné  le  point  de  vue  primitif  qui 
consistait  dans  une  indemnité  imposée  aux  enfants  émancipés 
au  profit  des  héritiers  siens. 

Rappelons  seulement  nos  dernières  conclusions: 

1°  Tous  les  descendants  qui  venaient  ab  intestui  à  la  succession 
d'un  ascendant  paternel  ou  maternel  devaient  la  eoilatio  ou  le 
rapport  de  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  du  défunt^  soit  à  titre  de 
donations  entre/nfs  onprapter  nuptiûs^  soit  à  titre  de  dot. 

2"  L'obligation  de  rapporter  cessait  ou  parla  renonciation  du 
descendant  à  la  succession  de  son  ascendant,  ou  par  la  dispense 
du  rapport  accordée  par  le  défunt. 

Z*"  La  àoHatio  bonorum  embirasiâaît,  depuis  Justinien^  les  hé- 
rédités testamentaires  recueillies  par  les  descendants^  à  moins 
que  le  testateur  n'en  eût  dispensé. 

4''  La  collatio  ne  s'appliquait  pas  aux  successions  en  ligne 
directe  ascendante  ou  en  ligne  collatérale. 

5°  Les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  étaient  compatibles. 

Nous  allons  actuellement  rechercher  les  principes  du  rapport 
dans  le  droit  ancien  qui  forme  le  deuxième  chapitre  de  cette 
étude. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  premièlre  ayant 

)  Voir  Rewêê  hUtoriqWf  cinquième  année,  p.  4i9« 
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trait  au  droit  écrit  qui  régissait  le  midi  de  la  France  ;  la  seconde 
au  droit  antérieur  aux  cdutumes,  qui  régissait  principalement 
les  pays  du  nord  et  est  désigné  sous  le  nom  de  droit  barbare; 
la  troisième  relative  au  droit  coutuinier. 

ê 

PAEMiÈRE  secTiON.  —  Pays  de  droit  écrU. 

A,  On  suivait,  en  matière  die  suceeâsÎDns  testamentaires  ou  ah 
intestat  y  les  principes  du  droit  romain. 

Serres^  qui,  dans  le  dernier  sràele,  composait^  pour  les  pays  de 
droit  écrit,  ses  Institutions  du  droit  français,  dit,  après  avoir 
fait  allusion  aux  principes  du  droit  coutumier*  :  «Dans  les  pays 
de  droit  écrit,  au  îbntraiire,  la  succession  légitimé  ne  vient 
'qu'Àprè$  la  testaiûentawe,  parce  qu'il  est  libre  d'y  disposer,  par 
testament)  de  ^ous  ses  biens  comme  Ton  veut,  »  et  il  signale  en- 
suitela  novëlte'  1 18,  e^nmWiQ  servant  de  règle  dans  ces  provinces. 

B.  Jk  la  page  46fti,  le  même  auteur  traite  du  rapport.  Il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Il  faut  savoir  que  les  enfants  ne  peuvent  pas 
prendre  leur  part  de  la  sueeessÉon  de  leUr^père  ou  mère,  qu'ils 
ne  xapfiprtent.  dws  la  masse,  des  bi«ns  les:  donations^  soit  en 
fav^Qr.  dtt  mariage  on  autises  doiaations  entre  vifs,  ei  les  dots 
qu'ils^  peia vent  ea  avoir  reçues,,  eomms'  k  timi  étant  temé  leura^ir 
été  donné  enmwicetnent  d hoirie.  »  Il  ét«nd  eelte  «obligation  ftut 
petitsrenfants»  «tjl  ajoute  :  «  Ce  rapport,,  dans  l'ancien  droite 
n'avait  Uqu  agcCsn  Jia  sueeession  ab  intestat  et  iu)n  daxis  la  sue- 
cession  testamentaire,  à  moins  quj9  le  testateur  ae  reûtex{»'es- 
sémeQt  ordonné  ;  mais  par  le  droit  nouveau,  il  a  lieu  non-seule- 
mentlorsque^roA  veut  prendre  part  dans  la  succession  abintestat^ 
mais  encore  en  la  succession  testamentaire,  c'est^-dire  entre  des 
cohéritiers  à  titre  universel  institués  par  un  testament,  et  dans 
les  cas  auxquels  il  aurait  eu  lieu  ab  intestat,  sinon  que  le  testa- 
teur l'ait  défendu  ou  ait  dispensé  expressément  du  rapport.  » 

A  la  page  401  :  «  Le  rapport  dont  on  vient  de  parler  n'a  lieu  au 
surplus  qu^entre  les  enfants  qui  succèdent  ou  héritent  à  titre 
universel,  mais  non  pas  entre  les  héritiers  particuliers  ^,  non 

« 

•  Liv.  m,  lit.  I,  p.  394. 

'  Ou  ne  voit  pas  bien  ce  que  Serres  eiilend  par  hériliers  particuliers.  Il 
cite  la  loi  39,  §  1,  Fam»  ercisc,  au  Digeste;  mais  cette  loi  indique  seule- 
roent  un  cas  où  le  défunt  a  dispensé  tacitement  de  la  coUatio  doits, 

TOME  VI.  34 
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plus  qu'entre  les  légataires,  ni  entre  rbéritier  univewel  ^t  los 
légataires. 

((  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  entre  les  étrangers  ou  non  descendants 
institués  héritiers,  ni  môme  entre  les  ascendants  qui  suoeèdent 
à  leurs  descendants^  ni  entre  les  collatéraux. 

((  Les  enfants  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter,  comme  nous  l'a- 
vons dit^  les  donations  que  Pascendant  donateur  a  voulu  en  être 
exempt^s^,  non  plus  que  (es  prHégats  qui  leur  o»^  été  fetits\  ni  les 
donations  que  les  ascendanii»  leur  ont  faites  par  préciput  et 
avantage,  » 

On  voit  que  Serres  reproduit  tous  les  principes  du  dvoil  ro- 
main que  nous  rappelions  tout  à  l'heure. 

Citons  encore  Deapeisaes  qui  a  traité  des  rapports  d^une  ma- 
uière  étendue. 

Il  s'exprime  ainsi  ^  :  n.  Mais  les  enfants  ne  peuv^ent  pas  prendre 
leur  part  dans  laduccessioadeleiars  parants,  qu'ils  ne  rapportent 
les  biens  qu'ils  en  ont  reçus  ;  ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  part 
en  leur  succession  lorsqu'ils  ne  veuknt  pas  rapporter  les  dona- 
tions qu'ils  en  ont  reçues.  «•  Pareillement,  la  fille  qui  ne  vent  pas 
conférer  la  dot  qu'elle  a  reçue  de  son  père  ne  peut  pas  avoir 
part  en  l'hérédité  d'icelui.  » 

L'auteur  cite  l'ancien  droit  romain  et  continue  :  «  Bfaîs  au* 
jourd-hui  le  rapport  a  lien  entre  tous  les  enfants,  sans  avoir  égard 
à  l'émancipation  ni  à  ta  puissanee  paternelle;  ainsi^  TeziCuii  qui 
était  en  la  puissance  du  père  est  obligé  de  rapporter  aux  autres 
enfants  émancipés  ou  non  oe  qu'il  en  a  reçu^  soit  par  dot  ou 
donation  çn  faveur  de  mariage,  soit  par  simple  donation... 
Pareillement,  les  enfants  émancipés  rapportent  non^^seulement  à 
ceux  qui  étaient  «n  la  puissance  du  père  tous  les  biens  qu'ils  en 
ont  reçuai  mais  aussi  aux  émancipés  tant  la  dot  ou  donation  en 
faveur  d'un  mariage  que  les  simples  donations. 

a  Comme  aussi  les  enfants  qui  succèdent  à  leur  mère  sont 
obligés  de  rapporter  tant  la  dot  ou  donation  en  faveur  de  ma- 
riage qu'ils  ont  reçue  d'elle  que  les  simples  donations.  » 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  ayons  rapporté  les 
décisions  de  Justinien,  dans  la  novelle  97^  pour  le  cas  oik  le  mari 
qui  devait  restituer  la  dot  à  la  femme  était  devenu  insolrable. 

i  a»  vol.,  p.  464,  n.  19. 
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DespiHSs^s  (p.  465)  m  fait  rappliottièit  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Seulement,  lorsque  la  dot  donnée  par  le  père  ou  la 
mère  à  leur  fille  s^est  perdue  entre  les  mains  du  mari  qui  est 
décédé  insolvablej  la  ôlle  qui  veut  succéder  à  celui  de  ses  parents 
qui  lui  avait  donné  la4ot  n'est  pas  tenue  de  rapporter  ladite  dot 
à  ses  frères  et  soeurs;  mais  seulement  l'action  qu'elle  a  contre 
lea  héritiers  de  son  mari,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  en  faute 
de  n'avoir  répété  la  dot  pendant  son  mariage,  en  cas  qu'elle  le 
pût  faire,  môme  sans  consentement  de  son  père...  Si  elle  a  été 
en  faute,  elle  est  obligée  de  rapporter  ladite  dot  et  non  Taction.  » 

Si  la  femme  était  mineure  de  vingt-cinq  ans,  soit  émancipée^ 
soit  en  puissance,  elle  éts^t  tenue  de  rapporter  non  la  dot,  mais 
TaoUon  qu'elle  avait  contre  la  succession  de  son  mari. 

t'auteur  termine  sur  ce  point  en  ajoutant  :  a  Ce  qui  est  dit  du 
rapport  de  la  dot  ou  de  l'action  d'ioelle,  lorsque  la  fille  succède 
à  ^s  père  ou  mère,  a  Ueu  aussi  lorsqu'elle  succède  à  ses  aïeul 
ou  aïeule  qui  ont  constitué  la  dot.  m 

Pour  que  le  rapport  fût  dû  par  les  descendants  venant  à  la 
succession  des  ascendants,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  do- 
nations fussent  faites  directement  aut  descendants  eux-mêmes  ^ 
ils  devaient  rapporter  les  donations  qui  étaient  présumées  leur 
avoir  été  faites  d^une  manière  indirecte,  en  considération  de  leur 
personne* 

Le  même  Despeisses^  dit  ;  «  Parce  qu'on  présume  que  les  aïeul 
et  aïeule  donnent  à  leurs  petits-fils  en  considération  de  1  enfant 
en  premier  degré,  il  est  obligé  de  rapporter  cette  donation  s'il 
veut  avoir  part  enla  succession  des  donateurs;  ainsi,  le  père  est 
obligé  de  rapporter  ce  que  l'aïeul  paternel  auquel  il  veut  suc- 
céder a  donné  à  son  petit-fils.  Il  en  est  de  même  des  donations  de 
Païeule  paternelle.  Pareillement,  la  mère  est  obligée  de  rap- 
porter ce  que  les  aïeul  ou  aïeule  maternels  auxquels  elle  veut 
succéder  ont  donné  à  ses  enfants. 

«  Comme  aussi,  puisque  l'enfant  en  premier  degré  est  obligé 
de  faire  ce  rapport^  il  est  bien  raisonnable  que  les  petit»-fîls  rap- 
portent en  la  succession  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leurs  aïeuls 
ou  aïeules  ;  ainsi,  les  petits-fils  doivent  rapporter  en  la  succession 
de  leur  père  ce  qui  leur  a  été  donné  par  l'aïeul  paternel,  pareil- 

i  9*  vol.,  p.  465  el  466,  n.  ÏO. 
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lement  ce  qui  leur  a  été  donné  par  l'aïeule  paternelle  ;  et,  en  la 
succession  de  leur  mère,  ce  qui  leur  a  été  donné  par  Païeul  et 
aïeule  maternels  ^.  » 

L'auteur  ajoute  que  si  les  donations  avaient  été  faites  à  la 
seule  considération  des  petits*fils  ou  petites-filles,  les  enfants  du 
premier  degré  ne  devaient  pas  le  rapport  à  la  succession  de  leur 
père  (aïeul  donateur)  ;  d'un  autre  côté,  les  petits-filâ  et  petites- 
filles  ne  devaient  pas  le  rapport  à  la  successsion  de  leur  père  ou 

mère. 

Plus  loin,  il  enseigne  que  les  petits-fils  venant  par  repré- 
sentation sont  obligés  de  rapporter  ce  que  leurs  aïeuls  ou 
aïeules  ont  donné  à  leur  père  ou  mère. 
En  résumé^  Despeisses  assujettissait  à  l'obligation  du  rapport  : 

1<*  Les  fils  et  filles  succédant  à  leur  père  et  mère,  pour  les  do- 
nations faites  aux  petits-fils  et  petites-filles  issus  d'eux  ; 

2<*  Les  petits-fils  et  petites-filles  succédant  à  leur  père  ou  mère, 
pour  les  donations  qu'ils  avaient  regues  de  leur  aïeul  ou  aïeule, 
et  qui  étaient  censées  faites  en  considération  de  leur  père  ou 
mère  auxquels  ils  succédaient  ; 

3<»  En  cas  de  représentation^  les  petits-fils  ou  petites-filles  de- 
vaient rapporter  à  la  succession  de  l'aïeul  ou  aïeule  les  donations 
faites  à  leur  père  et  mère  prédécédés. 

Il  ne  disait  rien  des  donations  faites  au  mari  de  la  fflle  ou  à 
la  femme  du  fils. 

Le  même  jurisconsulte  consacre  les  principes  du  droit  romain 
que  Serres  nous  rappelait  tout  à  rheure. 

«  Le  rapport  a  lieu  aujourd'hui^  dit-il  (p.  467),  indifféremment 
entre  tous  héritiers,  soit  testamentaires  ou  ab  intestat^  sinon  que 
le  testateur  l'ait  défendu.  » 

Il  s'agit  des  descendants^  car  ailleurs  Despeisses  dit  :  «  que  le 
rapport  n'a  lieu  ni  entre  héritiers  étrangers,  ni  en  ligne  ascen- 
dante, ni  en  ligne  collatérale.  »  En  voici  le  motif  (p.  469,  n^  32)  : 
a  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  que  le  frère  a  eu  des  biens  de  son 
frère  vivant,  ou  un  autre  collatéral  de  son  collatéral,  ou  Tascen- 

1  Despeisses  cite  la  loi  6  au  Digeste,  De  coUatione  Umorum,  Voir  Texpli- 
cation  de  ce  texte  par  M.  Pellat,  De  jure  dottum,  à  propos  de  la  loi  79  de 
ce  dernier  titre  (Uv.  XXIII,  tit.  m).  On  verra  que  cette  loi  pouvait  offrir 
un  argunoent  d'aualogie,  quoique  le  jurisconsulte  romain  n*exaininftt  pas 
uue  question  relative  à  la  cotiatio  bonorum,  mais  bien  à  la  dot  profectice. 
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dant  de  son  descendant,  lui  ait  été  baillé  en  avance  et  en  dimi- 
nution de  rhérédité  future  de  son  frère  ou  autre  collatéral,  la- 
quelle ne  lui  était  pas  due,  ni  par  l'ordre  de  la  nature  ni  par  le 
vœu  des  parents,  comme  il  arrive  lorsque  les  descendants  suc- 
cèdent à  leurs  ascendants.  » 

Du  reste  (p.  468,  n®  30),  a  Tenfant  qui  répudie  l'hérédité  de 
son  père  n'est  pas  obligé  de  i^ipporter  ce  qui  lui  a  été  donné  par 
lui,  ))  et  à  la  page  469  (n*  35),  il  ajoute  :  «  L'enfant  n'est  pas 
obligé  de  rapporter  les  donations  que  le  donateur  a  voulu  être 
exemptes  du  rapport...,  ni  ce  que  son  père  a  dit  lui  donner  par 
préciput  et  par  avantage...,  ni  pareillement  les  prélegs.  » 

Ces  derniers  mots  prouvent  que  dans  les  pays  de  droit  écrit 
les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  étaient  compatibles.. 

Ce  dernier  point  ne  saurait  être  douteux,  et  de  Laurière^  sur 
les  Institutes  coutumières  de  Loisel*,  cite  Bouteillier  qui  écrivait 
dans  sa  Somme  rurale  au  quinzième  siècle  :  «  Il  n'est  pas  défendu 
par  la  bi  écrite  que. aucun  ne  puisse  bien  être  aumosnier  et 
parchonnier  d'aucune  chose,  combien  que  maintes  coutumes  soient 
contraires  2.  » 

Cependant  Le  Brun  et  Ricard  enseignaient  une  doctrine  dif- 
férente. 

Ricard  ^  dit  :  «  Pour  ce  qui  est  du  droit  romain,  après  avoir 
longtemps  varié  sur  cette  matière,  ainsi  qu'il  se  peut  voir  au  titre 
du  Digeste  et  du  Code  De  collationibus,  il  demeure  présentement 
établi,  par  la  novelle  18  de  l'empereur  Justinien,  que  les  descen- 
dants ne  peuvent  pas  avoir  conjointement  la  qualité  d'héritier 
et  de  légataire,  ou  donataire  de  leurs  ascendants.  » 

'  Testaments,  liv.  II,  lit.  xiv,  b.  12. 

*  De  Laurière  explique  ainsi  ces  expressions  (tumosni^r  ei parchonnier 
que  nous  retrouverons  dans  les  coutumes  :  «  On  a  remarqué  ailleurs  qu*en 
Occident  les  legs  pieux  furent  d'une  si  grande  obligation,  qu*on  alla  jus- 
qu'à refuser  le  viatique  et  la  sépulture  à  ceux  qui  décédaient  sans  vouloir 
laisser  une  partie  de  leurs  biens  à  TËglise  et  aux  pauvres,  et  comme,  dans 
ces  temps-là,  Tusage  n'était  que  du  foire  des  legs  pieux,  les  .exécuteurs 
testamentaires  furent  nommés  par  cet(e  raison  eleemosynaiores,  eUemosy- 
narii,  erogatores,  erogatorii.  Les  légataires,  par  la  même  raison,  furent 
appelés  aumosniers,  et  les  bourses  que  les  femmes  avaient  à  leur  côté  des 
ausmonières.  En  sorte  que  Charondas,  dans  ses  notes  sur  la  Somme  rurale 
de  Bouteillier,  a  très- bien  remjlu  les  termes  d'auii»05mer  et  ùe  parchonnier 
par  ceux  de  légataire  et  d'héritier,  » 

s  Traité  des  donations,  !•'  vol.,  p.  169,  n.  640. 


534  RECHERCHES  HISTORIQUES 

Le  Brun  ^  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  certain  qu^anx  termes  de 
la  novelle  18,  eh.  yi^  le  rapport  et  rincompatibilité  des  qua* 
lités  de  donataire^  ou  légataire  et  héritier^  ne  sont  établis  que 
pour  la  ligne  directe  et  non  point  pour  la  collatérale,  etc.  » 

C'était  là  une  erreur,  et  Merlin  •  Ta  relevée  énergiquement,en 
ces  termes  :  «  Une  pareille  doctrine  prouve  très-clairement  que 
tous  ces  auteurs  (Merlin  en  désignmt  d'autres^  notamment  Rous- 
seau de  Laoombd)  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  lire  le  texte 
sur  lequel  ils  Font  fondée;  r>  puis»  il  donne  Tanaljse  de  la  no* 
vellô  18  et  cite  les  nombreux  textes  du  droit  romain  qui  jUstifiest 
que  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  étaient  parfaitement 
compatibles. 

Le  même  auteur  »  ajoute  :  «  Les  provinces  qui  se  gouvernent 
par  le  droit  écrit  se  sont  conformées  à  la  jurisprudence  romaine 
sans  difficulté  ni  restriction,  et  actuellement  encore  elles  ne  con- 
naissent point  d'autres  lois  sur  le  rapport  que  les  règles  qu'elles 
y  ont  puisées.  » 

Avant  de  terminer  nos  développements  sur  les  règles  du  rap- 
port dans  les  pays  de  droit  écrit,  nous  devons  signaler  une  cou* 
tume  du  midi  de  la  France  qui  y  dérogeait. 

C'était  la  coutume  de  Mont-de-Marsan  qui*  disait  :  «  Et  M 
peut  le  père  avantager  un  fils  plus  que  l'autre  par  testament  ni 
autrement  es  biens  avitms,  » 

DEUXifeBtE.  SECTION.  —  Drott  barbare. 

A.  Les  lois  barbares  étaient,  comme  on  le  sait,  personnelles. 
'  Le  Romain  avait  sa  loi,  le  Franc  la  sienne. 

Du  reste,  les  documents  sur  les  successions  ab  intestat  et  tes- 
tamentaires sont  à  peu  près  nuls. 

Le  point  de  départ  est  le  passage  de  Tacite  dans  son  livre  sur 
la  Germanie  (n°  20)  :  Heredes  tamen  successores  sut  cuique  /i- 
beri;et  nullum  testamentum.  Si  liberi  non  sunt,  proanmus  gradus 
in  pos8ession€y  fratres,  patrui,  avunculi. 

«  Traité  des  successions,  liv.  UI,*ch-  vu,  u.  2. 

*  Hépertoire,  v*»  Héritier,  secl.  vi,  §  10,  an.  1. 
'  Répertoirey  v»  Rapport  a  succession,  §  1,  n.  8. 

*  Art.  7,  ch    Des  successions. 
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L^historien  révèle  ainsi  :  !•  l'aversion  des  Germains  pour  le 
testament;  2°  le  droit  de  masculinité. 

On  sait  que  Rome,  au  contraire,  avait  le  culte  du  testament, 
et  que  la  succession  testamentaire  l'emportait  sur  celle  dévolue 
par  la  loi. 

Quant  au  droit  de  masculinité,  on  trouve  bien  à  Rome  des  lois 
politiques^  comme  la  loi  Voconia  qui  excluait  les  femmes  des 
hérédités  testamentaires,  alors  que  le  testateur  avait  une  fortune 
de  plus  de  cent  mille  as  ;  on  voit  bien  que,  ratione  voconianay  les 
jurisconsultes  exclurent  les  femmes,  autres  que  les  sœurs  con- 
sanguines du  défunt,  de  la  succession  ab  intestat*.  Mais  ces  dis- 
positions n'avaient  pas  eu  pour  but  de  conférer  un  privilège  aux 
mâles  contre  les  femmes. 

En  Germanie,  c'est  un  autre  point  de  vue  qui  domine.  La  no- 
tion d'un  Etat  protecteur  et  défenseur  des  individus  n'est  pas  en- 
core suffisamment  dégagée;  la  force  seule  domine;  c'est  à  la 
famille  qu'appartient  le  droit  de  défendre  le  membre  individuel 
faisant  partie  de  l'association,  de  le  venger,  de  composer  avec  le 
coupable  ;  les  biens  doivent  donc  être  dévolus  à  ceux  qui  défen- 
dent la  famille,  c'est-à-dire  aux  mâles.  La  femme  est  à  un  plan 
secondaire  ;  elle  n'occupe  pas  le  rang  qu'elle  obtiendra  plus 
tard,  grâce  à  l'influence  généreuse  du  christianisme. 

Les  lois  barbares,  destinées  aux  Francs  du  nord,  se  ressentent 
des  principes  primitifs.  Ni  la  lex  Salica  antiqua  ou  emendata,  ni 
la  loi  des  Ripuaires  ne  contiennent  des  dispositions  qui  puissent 
faire  supposer  qu'elles  admissent  la  succession  testamentaire. 

Quant  à  la  succession  ab  inteàtat^  ces  deux  lois  contenaient 
des  textes  bien  connus,  mais  qu'il  est  bon  de  rappeler. 

La  lex  Salica  disait  :  De  terra  vero  salica  nnlla  portio  heredi- 
tatis  mulieri  ventât,  sed  ad  viriktn  sexum  tota  terrœ  hereditath 
perveniat  ^, 

La  loi  Ripuaire  disait  aussi  :  Sed  dum  virilis  sexus  exstiterit, 
fœmina  in  hereditatem  aviaticam  non  succédât. 

Ces  deux  lois  consacraient  donc  le  privilège  de  la  masculinité 
pour  les  biens  provenant  des  ancêtres,  biens  qui,  plus  tard,  de- 
vinrent les  propres  du  droit  coutumier;  du  moins  c'est  là  une 
opinion  soutenue  par  d'excellents  esprits. 

I  Voir  Gaîus,  Comm.  II,  §  S74;  Paul,  Sentences^  liv.  IV,  lit.  viir,  §  22. 
*  Til.  LXII,  De  alode. 
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Les  lois  barbares  rédigées  pour  le  midi,  imbues  des  tradi- 
tions romaines,  permettaient  la  succession  testamentaire. 

Plus  tard,  par  suite  de  l'influence  de  l'Eglise,  le  droit  de  tes- 
ter finit  par  être  introduit  dans  les  pays  du  nord  *. 

Mais  la  succession  ab  intestat  occupa  toujours  le  premier  rang, 
et  même  le  testateur  ne  put  disposer  de  l'entière  partie  des  biens 
provenant  de  ses  ancêtres,  biens  qui  furent  toujours  considérés 
comme  le  patrimoine  de  la  famille. 

Voilà  les  seules  idées  générales  que  nous  croyons  devoir  énon- 
cer à  propos  de  cette  période. 

Quant  au  droit  de  masculinité^  Marculfe  le  traitait  déjà  d'tm- 
pia  consuetudo  *.  # 

B.  En  ce  qui  concerne  les  rapports,  nous  n'avons  trouvé  dans 
le  recueil  de  Ganciani  que  le  passage  suivant  de  la  loi  des  Lom- 
bards. 

N®  CLXVII.  «  Si  fratres post  mortem patris  in  casa  communi  re- 
manserinty  et  unus  ex  ipsis  in  obseguio  régis,  aut  cum  judice^  ait- 
quas  res  acquisterit  serviendo,  habeat  sibi  in  antea  absque  portione 
fratriem,  nec  quod  foris  in  exercitu  acquisierit^  commune  sit  cum 
fratribuSy  guos  in  communi  casa  dimiserit...,  et  si  quis  ex  ipsis 
duxerit  uxorem  et  de  rébus  communibus  meta^  data  fuerit,  quando 
alter  uxorem  tulerit,  aut  quando  ad  divisionem  factendam  vene- 
rit,  simili  modo  de  communibus  rébus  ei  refundatur  aliud  tontum, 
quantum  ille  alter  frater  in  meta  dederit  :  patemœ  autem  vel 
matef^nœ  substantiw  quod  reliquum  fuerit,  inter  se  œqualiter 
dividant,  » 

Ce  passage  nous  a  paru  rappeler  les  dispositions  du  droit  ro- 
main sur  le  pécule  castrense  et  quasi  castrense^  puis  Tobligation 
imposée  à  l'un  des*  frères  dé  rapporter  à  ses  autres  frères  la  dona- 
tion propter  nuptias  qu'il  avait  prise  sur  les  biens  communs. 

1  Voir  Etude  sur  la  quotité  disponible,  de  M.  Daverdy  ;  Revue  historique^ 
vol.  I,  p.  516. 

«  Voir  Montesquieu  (Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  ch.  v).  Il  prend  la  dé- 
fense de  celle  coutume,  en  prétendant  que  le  droit  qu^ont  les  enfants  de 
succéder  à  leurs  pères  n^est  pas  une  conséquence  de  la  loi  naturelle. 

*  Note  de  Canciani  :  Qui  judeœ  hic  appellatur,  cohbs  quoque  interdtm 
appeUatus  est,  hoc  est,  prœfectus  dvitati, 

*  D'après  Canciani,  meta  désignerait  la  donation  propter  nuptias  que  le 
mari  devait  faire  à  la  femme. 
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TROisifeHB  SECTION.  —  Du  âroit  couiumier.  -j  Première  période. 

Etudions  d'abord  le  droit  coutumier  primitif,  à  partir  du  trei- 
zième jusqu'au  dix-septième  siècle. 

A.  1°  A  cette  époque,  la  succession  était  dévolue a6  intestat 
ou  par  testament. 

2^»  On  distinguait  d'un  côté  les  biens  propres  appelés  éri- 
TAGES^  et  de  Tautre  les  muebles  et  les  conquez. 

Les  premiers  appartenaient  à  la  famille;  le  père  de  famille^  qui 
en  était  pour  ainsi  dire  l'usufruitier,  uq  devait  en  disposer  par 
testament  que  d'une  modique  partie.  D'après  Beaumanoir,  cette 
partie  était  ûxée  au  quint  de  Véritage*. 

Cette  législation  était  due  à  l'idée  juste  et  morale  de  conser- 
ver les  biens  dans  les  familles,  afin  d'en  perpétuer  la  force  et  la 
splendeur.  L'idée  germaine  consistant  à  maintenir  la  famille  qui 
devait  venger  chaque  membre  individuel  a  pu  laisser  sa  trace; 
mais  elle  est  affaiblie  en  présence  de  la  civilisation  qui  finit  par 
consacrer  le  droit  de  l'Etat  à  la  répression  des  crimes  et  délits. 

En  ce  qui  concerne  les  successions  ab  intestat^  la  féodalité  et 
par  suite  la  nécessité  de  servir  le  fief  ont  dû  faire  introduire  le 
droit  d'aînesse  et  fortifier  le  droit  de  masculinité,  qui  peut-être 
avait  été  amoindri  avant  rétablissement  du  régime  féodal. 

B,  Quant  aux  rapports^  nous  trouvons  dans  les  écrivains  de 
cette  période  des  documents  bien  importants. 

Les  Assises  de  Jérusalem  n'obligent  nullement  l'enfant  avan- 
tagé par  ses  père  et  mère  à  faire  le  rapport  de  ce  qui  lui  a  été 
donné. 

Voici  le  texte  que  l'on  trouve  au  chapitre  192  des  Assises  de  la 
Cour  des  Bourgeois  ^, 

ff  Ici  orrés  la  raison  dou  don  que  peut  faire  le  père  et  la  mère 
à  ses  enfans,  à  sa  mort  ou  à  sa  vie. 

c  Saches  que  se  il  avient  que  uns  bons  ou  une  femme  vient  à 
mort ,  et  il  fait  sa  devise,  ou  laisse  ou  done  dou  sien  dreit ,  ou 
sait  héritage  ou  chose  meuble,  à  ses  enfans,  et  done  à  Vun  plus 
que  à  tautrcy  bien  le  peut  faire,  et  tout  deit  être  ferme  et  e^table, 

1  Voir  V Etude  de  M.  Duverdy,  déjà  citée,  !•'  vol.  de  la  Reme  historique^ 
p.  531. 
s  P.  1S9,  a«  ?oL,  édition  Beugnot. 
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par  dreit,  tout  end  corne  le  père  ou  la  mère  Paura  coumandé  et 
ordené,  » 

Plus  tard  Bouteillier,  dans  sa  Somme  rurale^  révélera  eacore 
Texistence  de  coutumes  qui  permettront  à  un  père  de  donner 
à  l'Un  de  ses  enfants  plus^  à  Fautre  moins.  On  trouve  en  effet  le 
passage  suivant  dans  le  titre  Cltl  des  testaments  :  u  £t  com- 
bien que  en  moult  de  coustumes  locaux  on  tient  le  contraire  et 
que  H  pères  porra  et  poet  douer  à  son  plaizir  à  Pun  de  ses  enfans 
plus,  à  Vaultre  moins,  » 

Mais  c'est  cependant  avec  raison  que  le  savant  éditeur  des 
Assises  de  Jérusalem  dit  en  note  :  «  Selon  le  droit  français,  un 
homme  coutumier  ne  pouvait  pas  plus  avantager  un  de  ses  en- 
fants de  ses  meubles,  acquêts  et  conquets  que  de  son  patri- 
moine. »  Et  il  cite  les  Etablissements  de  Saint-Louis. 

En  effets  ce  monument  *  s^ exprimait  ainsi  :  «  Quand  bons 
coutumier  a  enfanz,  autant  a  li  uns  comme  II  autres  en  la  terre 
au  père  et  à  la  mère,  par  dreit^  soit  fils  ou  fille,  et  tout  autant 
es  muebles  et  es  conquez  et  achat,  car  lois  à  vilain  si  est  patn- 
moines^,  selon  Tusage  de  la  cour  laye.  )> 

Sur  ce  passage,  Laurière  ajoute  :  «  Le  sens  de  cette  règle  est 
que  le  coutumier  (autrement  dit  le  roturier)  ne  peut  pas  plus 
avantager  un  de  ses  enfants  de  ses  meubles,  acquêts  et  con- 
quets, que  de  son  patrimoine.  » 

Les  Etablissements  continuent  :  «  Et  si  li  bons  coustumiers 
avait  fils  marié  ou  fille,  et  il  en  eut  austant  à  Thostel  (c'est-à- 
dire  non  mariés),  et  ils  demandassent  partie  es  escheetes  àxeux 
qui  ne  seraient  pas  mariés,  cil  qui  ne  seront  pas  mariés  ne  lor 
pueent  veer  partie  par  droit  (ne'peuvent  de  droit  la  leur  refuser), 
mes  il  conviendrait  aux  autres  que  chacun  aportast  ce  qu'il  au- 
rait eu  en  frérage^  fust  terre,  fussent  mesons,  fussent  deniers  ou 
autres  muebles.  » 

Pierre  de  Fontaine^  conseiller  de  saint  Louis^  dit  dans  son 
livre  du  Conseil  ^  :  «  Trop  est  cruels  cest  sentence  et  contre  hu- 
manité  que  aucunes  yenz  dient,  que  li  père  puet  doner  auquel 
qu'il  vorra  de  toz  ses  enfanz  toz  ses  chateus,  et  toz  ses  muebles, 

1  Ch.  CXXXII.  liv.  I. 

*  MM.  Jourdan^  Decrusy  et  Isatnbert  traduisent  ainsi  ce  passage  :  «car 
tous  les  biens  d'un  vilain  sont  regardes  comme  aon  patrimoine.  » 
>  P.  iSO,  édition  Marnier. 
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et  tôt  ses  donquez^  ott  li  estranges,  nié  s'il  n'est  eiâsi  qu'il  n'eit 
fors  muebles  et  conquez,  dont  ce  serait  contre  tôt  droit  et  contre 
le$  loîX  &Êtritm;  dont  je  vo^il  que  ta  saches  que  je  entent  einsi 
que  li  père  puet  fere  aia  toleuté  de  ses  conques  entre  ses  enfaâz 
et  doner  en  plus  à  Fun  que  à  Tautre,  si  que  li  plus  qu'il  done  à 
l'un  m^afnenuist  trop  le  don  à  t autre;  mes  sll  done  tôt  à  Tun  et 
noient  os  autres,  après  la  morl  au  père  puent  li  autre  enfant  de- 
mander à  lor  frère  autre  tele  partie  come  se  li  père  fust  morz 
sans  fère  don  à  son  fils.  2> 

Et  Beaumanoir,  dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  donne  des 
détails  curieux  sur  le  prtucipe  du  rapport. 

On  lit  A  :  «  Cascuns  gentiîhons  ou  bons  de  poeste  qui  n'est  pas 
sers  *  pot,  par  nostre  coustume^  laissier  en  son  testament,  ses 
muebles>  ses  oonquez  et  le  quint  de  son  héritage,  la  a  il  si  plest^ 
exceptés  ses  enfans  a»  quix  il  ne  peut  plus  laissier  à  l'un  qu'à 
Vautrex  » 

Dans  son  chapitre  des  étitages  Beaumanoir,  au  numéro  13, 
rapporte  un  jugement  et  ajoute  :  a  Et  par  cel  jugement  pot  on 
entendre  que  cil  que  pères  et  mères  marient,  ont  le  quois  d'ans 
taire,  s'il  l'or  pleest,  ou  de  raporter  ce  qu'ils  en  ont  porté  et 
revenir  à  partie  du  descendement.  » 

N**  13.  Cl  Cil  qui  veut  partir  au  descendement  et  avoit  emporté 
aucune  coze  du  père  et  de  la  mère,  doit  raporter  tout  entière- 
ment ce  qu'il  emporta,  s'O  n'est  ainsi  qu'il  l'aist  mis  hors  de  sa 
main,  si  que  il  ne  le  puist  raporter;  et  adonques  convient  qu'il 
raporfe  la  valeur  que  la  coze  valoit  quand  ele  fut  bailliée,  soit 
muBbles^  soit  héritages;  et  quant  il  ara  raporté,  il  doit  partir  au 
descendement^  aussi  comme  s'il  n'en  eust  riéne  emporté,  n 

Au  numéro  15  :  «  Il  est  dit  ci  dessus  qu'il  loist  à  celui  que 
père  et  mère  marient,  qu'il  se  taise^  s'il  li  plest,  de  venir  à  partie, 
et  se  tiegtie  à  ce  qui  li  est  donné.  Neporquant,  li  dons  porroit 
bien  estre  donés  si  outrageons,  que  li  père  et  le  mère  donnèrent 
à  celui,  qu'il  ne  seroit  pas  à  tenir  ;  car  il  ne  loist  pas  au  père  et 
à  le  mère  à  donner  tant  à  l'un  de  lor  enfans  que  li  autre  en* 
demeurentorphelin  et  deshérité.  Donques,  est-ce  à  entendre  que 
li  dons  soit  resnables,  selon  ce  qu'ils  ont,  si  que  li  autre  oir  n'en 
soient  pas  déshérité,  car  il  avient  bien  que  li  pères  et  mères 

1  Ch.  XII,  Des  testaments,  n.  3,  édilion  Beugnot. 

*  Note  Beugnot  :  c  C'esl-à-^ire,  tout  vilain  affranchi  de  la  mainmorte.  » 
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aiment  tant  l'un  de  lor  enfans  plus  des  autres,  qu'il  vorroieut 
qu^ii  peust  être  hérités  de  tout  le  lor  et  ainsi  demorraient  li  au- 
très  sans  terre.  Neporquant,  coustume  suefre  bien  que  cil  que 
përe  et  mère  marient,  ait  plus  qu'il  n'emporteroit  en  sa  partie; 
mais  que  il  ne  soit  trop  outrageusement.  » 

Beaumanoir  consacre  donc  les  principes  suivants  déjà  acquis 
à  la  science  du  droit. 

P  Par  testament,  le  père  de  famille  pouvait  disposer  de  tous 
ses  meubles  ou  conquèts,  mais  seulement  du  quint  de  ses  propres. 

2"  Il  ne  pouvait,  par  testament,  aucunement  disposer  au  pro- 
fit de  Tun  de  ses  enfants  et  avantager  Tun  plus  que  l'autre. 
C'était  dire  qu'en  ligne  directe  descendante,  les  qualités  d'héri- 
tier et  de  légataire  étaient  incompatibles. 

3**  L'enfant  donataire  par  mariage  et  venant  à  la  succession 
devait  rapporter. 

4°  S*il  renonçait  à  la  succession,  il  était  dispensé  du  rapport, 
la  légitime  réservée  aux  autres  enfants. 

Le  Grand  Coutumier  de  Charles  VI  disait  :  «  Ne  père  ne  mère 
ne  peuvent  faire  aucuns  de  leurs  enfantz  de  meilleure  condition 
l'un  que  l'autre*.  » 

Le  Grand  Coustumier  de  Normandie  ajoutait  '  :  «  L'on  doîbt 
sçavoir  que  quand  le  père  a  plusieurs  filz,  il  ne  peut  pas  faire  de 
sou  héritage  Tun  meilleur  que  l'autre.  Mais  après  sa  mort,  tout 
ce  qu'il  aura  donné  à  aulcun  d'eux  sera  rapporté  à  partie  entre 
eux.  De  ceulx  qui  après  sa  mort  attendent  partie  de  son  héritage 
ne  peut-il  faire  l'un  meilleur  que  l'autre  ,*  por.  donner  ne  bailler, 
ne  en  aulcune  m^ière  mettre  en  sa  main,  ne  à  aulcun  qui  soit 
descendu  de  lui;. et  ce  qui  a  été  dit  <]es  fils  doâ:t  aussi  être  en- 
tendu des  filles.» 

La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  (art.  530)  s*exprimait 

ainsi  :  «  Celui  qui  a  prins  meuble  ou  héritage,  de  la  succession 

du  père  ou  de  la  mère,  ou  d'autre,  est  tenu  rappwter  le  meuble 

s'il  veut  prendre  en  l'héritage,  et  s'il  a  eu  de  l'héritage,  il  sera 

•  contraint  le  rapporter.  » 

Bouteillier,  dans  sa  Somme  rurale^  comme  nous  l'avons  vu, 

^  Nous  citons  ce  passage  d'après  M,  Duverdy,  car  une  édition  de  eet 
ouvrage  très-rare  (voir  M.  Dupin,  Profession  d'avocat,  2«  vol.,  p.  71i)  n'est 
pas  à  la  bibliothèque  de  Rennes. 

*  Gh.  XXXVI,  Des  dons  que  pares  font  à  leurs  enfanU. 
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Uftmait  les  coutumeis  qui  permettaient  à  ua  père  d'avantager 
l'un  de  ses  enfants  plus  que  Pautre,  et  en  môme  temps  il  disait*  : 
c(  Il  n'est  pas  défendu  par  la  loi  écrite  que  aucun  ne  puisse  bien 
être  aumosnier  et  parchonnîer  d'aucune  chose,  combien  que 
maintes  coutumes  soient  contraires,  » 

Il  constatait  donc  le  principe  de  l'incompatibilité  des  qualités 
d'héritier  et  de  légataire  qui  régnait  déjà  dans  plusieurs  cou- 
tumes. 

Enfin  Loisel,  dans  ses  Imtitutes  coutumières,  résumait  les 
principes  de  droit  coutumier  admis  de  son  temps  dans  l'impor- 
tante matière  qui  nous  occupe. 

Cet  auteur  disait  ^  :  a  En  succession  directe,  on  ne  peut  être 
héritier  et  légataire,  aumônier  et  pargonnier,  mais  bien  dona- 
taire et  héritier  en  ligne  collatérale.  » 

((  Enfans  avantagés  de  père  et  mère  doivent  rapporter  ce  qui 
leur  a  été  donné  en  mariage;  »  et  ailleurs  :  a  Rapport  n'a  Ueu 
en  ligne  collatérale.  » 

Ces  maximes  attestaient  donc  que,  d'après  Loisel  :  1^  les  en^ 
fants  étaient  tenus  au  rapport  des  donations  entre  vifs  ;  2°  ils  ne 
pouvaient  être  tout  à  la  fois  héritiers  et  légataires. 

Quant  à  la  ligne  collatérale^  ces  règles  ne  leur  étaient  pas 
applicables;  et  il  s'ensuivrait  que,  pour  cette  ligne,  la  plupart 
des  coutumes  ne  proclamaient  pas  l'incompatibilité  des  qualités 
d'héritier  et  de  légataire. 

Bouteillier,  dans  le  passage  précédemment  cité^  dit  le  con- 
traire et  de  Laurière  lâur  ces  mots  de  Loisel  :  en  succession  di^ 
reete,  ajoute  :  et  collatérale. 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  dernier  point,  on  voit  déjà  coexister 
les  trois  principes  suivants  : 

1^  Les  biens  doivent  être  conservés  dans  les  familles.  Loisel  ' 
dit  encore  :  «  L'on  ne  fait  pas  héritier,  par  testament,  qui  qu'on 
veut  de  ses  propres^  mais  bien  de  ses  meubles  et  acquêts.  Les 
propres  ne  remontent  point,  mais  retournent  aux  plus  prochains 

^  Liv.  I,  tit.  cm. 

s  Liv.  Il,  tit.  lY,  n.  12^  Des  testaments,  et  liv.  II,  tii.  ri,  n.  S  et  6,  0w 
partages  et  rapports, 

'  Liv.  U,  tit.  lY,  n.  6,  Des  testaments^  et  liv.  11^  tit.  y,  d.  16^  Des  succès^ 
sions. 
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parens  du  côté  d'où  ils  sont  venvi  au  défimt  r  qui  «st  ca  qu'on 

dit  :  PATERNA  PATSRNIS^  MATERIf  A  MATERNIS.  » 

2*'  Les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  sont  reeonBus  dans 
une  certaine  Uoiite. 

3""  Dans  les  successions  ab  intestat,  Fégalité  doit  régner  mtre 
les  eofonts  et  quelquefois  même  entre  les  coUi^témux. 

Dwxième  période  du  droit  coutumier. 

Nous  allons  actuellement  aborder  la  dernière  période  du  droit 
coutumier,  tel  qu'il  résulte  du  coutumier  général  de  Richebourg 
et  des  écrits  des  jurisconsultes  des  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles. 

A.  La  succession  ab  intestat  occupe  toujours  le  premier 
rang.  Les  maximes  coutumières  :  Dieu  seul  fait  les  héritiers  et 
non  r homme:  —  Institution  (f  héritier  n'a  lieu,  sont  en  pleine  ri- 
gueur *.  La  succession  testamentaire  est  permise,  mais  des  ré* 
serves  coutumières  atteignent  les  propres,  et  la  famille  est  sous 
la  protection  de  la  règle  :  paterna  paternis,  materna  ma- 

TERNIS. 

Pothier,  dans  son  Traité  des  successions^  nous  donne  le  dernier 
mot  de  la  législation  ooutumière  sur  le  droit  d'aînesse  et  de 
masculinité. 

a  Tous  les  enfants  qui  sont  au  même  degré,  dit^il  2,  soit  de  leur 
chef,  soit  par  le  bénéfice  de  la  représentation,  sont  appelés  en* 
semble  à  la  succession  du  défunt. 

a  II  faut  en  excepter  un  petit  nombre  de  coutumes^  qui  défer- 
rent la  succession  entière  d'un  défunt  à  son  fils  atué,  à  la  charge 
par  lui  de  départir  upe  certaine  portion. des  biens  à  ses  puînés; 
telle  est^  par  exemple,  la  coutume  de  f  ontbieu. 

((  Quoique^  dans  les  autres  coutumes,  tous  les  enfants  soient 
ensemble  appelés  à  la  succession  du  défunt,  néanmoins  la  plu- 
part des  coutumes  accordent  dans  la  succession  certains  avan- 
tages à  Talné.  » 

Puis  il  ajoute  :  «  La  plupart  des  coutumes  accordent  un  droit 
d'aînesse  à  Taîné  des  enfants  qui  succèdent  à  leur  père  ou  mère, 
ou  autres  ascendants.  Elles  sont  fort  différentes  entre  elles  sur 

i  Voir  ho\9t\,In9titutesQO%Uwméres  (Uv,  U,  (U.  iv,.B.  b^  Dss  têSUmmês). 
*  Traité  des  successions,  ch.  U,  sect.  i. 


SOR  Là  TKéOlUB  mi  mAPPORT.  643 

ce  droit  d'atnasse.  Noub  ne  nou»  attacherons  qu'anx  couitumes 
de  Paris  et  d'Orléans.  » 

«  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  continue«^t<-il,  accordent 
un  droit  d'ataesse  au  fils  aîné  ou  à  ceux  qui  le  représentent  dans 
la  succ^^ion  des  biens  nobles  de  ses  père  ou  mère^  ou  autres 
as<:endants.  Elles  accordât  oe  droit  aux  roturiers  comme  aux 
nobles.  » 

Enfin^  il  nous  apprend  que  les  biens  nobles  comprenaient  les 
fiefs  et  les  francs  alleux  nobles. 

Le  Brun  dit*  :  «  Ce  droit  d'aînesse  n'appartient  donc,  pour 
l'ordinaire,  qu'aux  mâles  qui  sont  l'appui  d'une  famille,  et  qui 
la  perpétuent,  au  lieu  que  les  femmes  sont  la  fin  de  la  leur  et 
le  commencement  d'une  famille  étrangère.  » 

Quant  au  privilège  de  la  masculinité,  Pothîer  dit  «  :  «  Les 
coutumes  sont  différentes  sur  ce  point.  A  Paris  et  à  Orléans,  les 
filles  mariées,  quelque  considérable  que  soit  la  dot  qu'elles  aient 
reçue,  ne  sont  point  pour  cela  exclues  de  succéder,  elles  sont 
seulement  obligées  de  rappoiter  la  dot  à  la  succession  de  celui 
qui  la  leur  a  donnée. 

((  Quelques  coutumes  excluent  les  filles  mariées  dotées  des 
successions'  directes  et  non  collatérales  ;  d'autres  les  excluent 
même  des  collatérales.  Il  y  en  a  qui  les  excluent,  n'eussent- 
elles  été  dotées  que  d'un  chapel  de  rose.  La  coutume  de  Nor- 
mandie exclut  les  filles  mariées  de  la  succession  de  leur  père, 
quand  même  elles  n'auraient  reçu  aucune  dot.  » 

Le  droit  de  masculinité  avait  encore  pour  effet  de  conserver 
les  biens  dans  les  familles. 

Il  y  avait  aussi  des  coutumes  où  il  fallait  distinguer  entre  les 
enfants  nés  du  môme  mariage  ou  d'un  mariage  différent  '. 

On  peut,  avant  de  terminer  sur  ce  point,  rappeler  le  droit 
privilégié  du  moins  âgé,  le  droit  de  maîneté.  C'est,  d'après 
Merlin  ^,  ((  l'avantage  qui  appartient  au  plus  jeune  des  enfants 

1  Traité  flêS  auccessioM,  liv.  II,  eh.  ii,  sect.  i,  n.  1. 

«  Traité  des  successions,  cb,  I,  secl.  il,  §  ♦. 

3  Voir  te  Brun  [Traité  des  successions,  liv.  I,  cb.  |V,  secUou  IT  et  v); 
M.  Deinolombe  (Des  successions,  v  vol.^  n.  344  et  suif.)  donne  uq  excel- 
lent tableau  de  l'esprii  de  noire  ancienne  législation;  ei  M.  Bonjean 
{institutesdeJustinien,  !«'  vol.,  p.  371  et  suiv.)>  en  fournit  un  résumé  complet. 

*  Répertoire,  y'*  Maîneté. 
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dans  les  successioas  de  son  père  ou  de  sa  mère.  On  n'a  aucune 
idée  de  œ  droit  dans  les  coutumes  de  Tintérieur  de  la  France, 
il  n'est  guère  connu  que  dans  le  chef-lieu  de  Yalenciennes,  le 
Cambresis,  les  chàtellenies  de  Lille  et  de  Cassel,  la  loi  d'Ârras, 
et  quelques  parties  de  l'Allemagne.  » 

L'origine  de  ce  droit  est  fort  obscure  et  Merlin  désespère  d'^n 
indiquer  une  plausible. 

B.  Abordons  actuellemient  les  rapports,  objet  principal  de 
notre  étude.  Sur  ce  point  encore  la  plus  grande  variété  existait 
parmi  les  coutumes. 

/.  Occupons-nous  d'abord  du  rapport  dans  la  ligne  directe 
descendante. 

Première  classe.  —  Coutumes  qui  prohibaient  le  rapport.  Elles 
se  rencontraient  dans  le  nord  de  la  France. 

1°  C'était  d'abord  la  coutume  d'Artois  (art.  148).  «  En  mar 
tière  de  succession,  entre  cohéritiers  on  n'est  tenu  de  faire  rap- 
port de  ce  qu'on  aurait  eu  pàt  avancement  (ffioirie  ou  autrement 
de  celui  dont  procède  la  succession.  » 

Des  commentateurs  avaient  pensé  qu'il  fallait  supprimer  la 
négative,  mais  cet  avis  ne  prévalut  pas,  et  Ricard,  cité  dans  le 
Coutumier  général  en  note  de  cet  article,  disait  ;  n  La  négative 
doit  demeurer,  tel  étant  l'usage  de  la  province^  et  ça  a  été  aussi 
l'intention  des  rédacteurs,  ainsi  qu'il  se  voit  par  la  coutume  lo- 
cale de  Hesdin  qui  a  établi  le  contraire  en  dérogeant  à  celle-ci.  » 

Les  états  d'Artois  ayant  demandé  l'abrogation  de  cette  cou- 
tume, deux  édits  de  1774  et  1775  firent  droit  à  cette  demande 
et,  à  partir  de  ce  moment,  la  province  d'Artois  dut  être  rangée 
dans  une  catégorie  que  nous  verrons  tout  à  l'heure. 

2**  Les  coutumes  de  Hainault  étaient  muettes  sur  le  rapport; 
mais,  d'après  MerUn  ^,  il  paraît  que  l'esprit  et  l'usage  constant 
de  toute  la  province  étaient  d'exclure  le  rapport. 

«  Ces  coutumes,  dit-il,  ne  considéraient  conmie  donation  en 
avanciBment  d'hoirie  que  celles  faites  avec  une  clause  ex- 
presse ;  dès  lors  les  donations  n'étaient  soumises  au  rapport  que 
si  le  donateur  l'avait  expressément  déclaré.  »  H  cite,  dans  ce 
sens^  un  arrêt  du  Parlement  de  Flandre^  du  31  janvier  1763. 

S*"  La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  (tit.  n,  art.  16) 

*   V»  RAPPOET  ▲  SUCCESSION. 
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affiranchissAît  du  rapport  les  donations  par  contrat  de  mariage^  et 
on  en  av^ait  conelu  qu'elle  dispensait  les  héritiers  de  tout  rap- 
port quelconque. 

Merlin  dit  en  effet  :  «  Les  coutumes  de  Lille,  de  la  chàtellenie 
de  Lille,  de  Téchevinage  de  Douai  et  d'Orchies,  qui  ont  une  af- 
finité singulière  avec  la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai, 
n'admettent  le  rapport  qu'à  l'égard  des  donations  par  contrat 
de  mariage.  Si,  comme  on  n'en  peut  douter^  la  coutume  de  la 
gouvernance  de  Douai  a  été  rédigée  dans  le  même  esprit  que 
ces  quatre  lois,  il  est  clair  qu'on  n'a  eu  en  vue,  par  l'article 
dté,  que  de  déroger  sur  ce  point  à  leurs  dispositions,  en  éten- 
dant plus  loin  qu'elles  ne  l'avaient  fait  Texclusion  du  rapport. 
Donc,  en  affranchissant  du  rapport  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  cette  coutume  a  décidé  tacitement^  et  môme  à  plus 
forte  raison^  que  les  donations  simples  ne  sont  pas  sujettes  à  ce 
droit.  » 

4*  La  coutume  de  Valenciennes,  par  les  articles  105  et  107, 
était  rangée  parmi  celles  qui  n'admettaient  pas  le  rapport. 

Mais  le  donateur,  môme  dans  ces  coutumes,  pouvait  déroger 
au  droit  commun  et  obliger  le  donataire  au  rapport  ^. 

Deuxième  classe.  —  Coutumes  dans  lesquelles  on  distinguait 
la  nature  des  biens  donnés  pour  les  affranchir  du  rapport  ou  les 
y  soumettre. 

A  l'est,  on  trouvait  la  coutume  de  Metz.  Dans  le  titre  VII 
(art.  4)  elle  permettait  aux  pères  et  mères  par  donations  faites 
entre  vife,  testament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  con- 
trats de  mariage  ou  autrement,  d'avantager  l'un  de  leurs  enfants 
plus  que  l'autre  en  meubles  seulement. 

L'article  11  du  titre  II  affranchissait  aussi  du  rapport  les  dona- 
tions de  meubles^  mais  y  soumettait  les  donations  d'immeubles. 

Au  nord,  se  présentait  l'ancienne  coutume  de  Ghauny  (art.  19, 
tit.  V)  qui  affranchissait  du  rapport  les  donations  d'effets  mobi- 
liers^ faites  en  avancement  de  mariage. 

Dumoulin  avait  ainsi  qualifié  cette  coutume  ;  Stulta  et  ini- 
qua  consuetudo  respectu  lineœ  directes  et  certe  indiget  recogni" 
tione  et  correctione. 

*  Voir  art.  107,  coutume  de  YaleDciennes,  et  Meriio  (v»  Rapport  a  suc- 
CASSIOM,  §  1;  n.  5). 

TOME  VI.  35 
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L^  nouvelle  coutume  fit  droit  à  oea  obaQrvatkius,  Içxit  m 
distinguant  Ibs  effets  mobiliers  des  immeubles. 

Par  son  article  21,  elle  obligea  l'enfant  donataire  de  rftpparter 
le  don  de  meubks  ou  scmme»  d'argent  fait  dapa  le  contrait  de  oia- 
riaga  par  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule» 

te  donataire  put  s'abstenir  du  rapport  eu  reuouçant  à  la 
succession,  et  le  donateur  pouvait  même  en  dispenser. 

Par  son  article  22,  eWe  affranchit  du  rapport  la  don  d'effets 
mobiliers  fait  hors  contrat  de  mariage,  ^  n^)in9  que  le  donateux 
u'eût  dit  le  contraire  ;  car,  d'après  Tartiole  23,  tout  don  UiX  en 
avancement  d'hoirie  était  siyet  au  rapport. 

Puis,  dans  Tarticle  50,  la  coutUEpe  de  Cbauuy  impoa^U  le  rap- 
port à  tous  les  enfants  donatalrea  d'héritages  et  de  biens  im- 
piôubles  qui  voudraient  vaçir  à  la  si^es&ion  c^voo  leurs  autres 
cohéritiers, 

La  coutume  de  Saint-Pol  (art.  4,  n»  4)  semble  assujettir  au 
rapport  toutes  les  donations  de  meubles  et,  si  Théritier  uq  vient 
qu'à  la  succession  immobilière,  elle  ne  l'a.^treiut  ^  rajjporter  que 
les  hèrits\ge3  donnés  çr^  avajacemen^  (k  si^çç^ssiqu,  ce.  qui  semblait 
dispenser  du  rapport  les  donations  dHmmeubles,  alors  que  le 
donateur  n'avait  pas  exprçssén^eut  déclc^é  qu'il  y  avait  avance- 
^eni  d'hoiriç^ 

Troisième  classe.  —  Coutumes  qui  distinguaient  Vçir^gine  des 
biens, 

A  l'est,  on  rencontrât  la  coutume  d'Epinal  (art.  1  et  4,  tit.V), 
L'article  l®""  portait  :  «  ^  est  permis  ç^  toutes  personnes  qui  sont 
en  leur  puissance  hors  la  tutelle  et  curatçUe.  d'autrui  de  dispo- 
ser de  leurs  meubles  et  acquêts  au  profit  de  qui  bon  leur  semble, 
sioit  par  testament,  .donation  entre  vifs  ou  autrement,  »  et  l'ar- 
ticle 4  ajoutait  ;  «  Aussi,  est.-il  loisii)le  au  père  avantager  aucun 
do  ses  enfe^nts  sur  son  ç,nciçn,  §i  ce  n*est  ^  Qh^ge  de  rapporter 
la  pièce  donnée...  » 

Cette  coutume  dispensait  donc  du  rapport  les  donations  de 
Uieubles  et  acquêts  faites  aux  enfant^  et  y  a£i3uj[etti^;5ait  çetUes 
faites  sur  les  propres. 

C'est  dans  cette  même  classe  qu'il  faut  ranger  les  coutumes 
générales  de  Lorraine  (art.  1,  lit.  X). 

La  coutume  de  Reims  contenait,  à  cet  égard,  plusieurs  dispo- 
sitions. Par  son  article  233,  elle  permettait  aux  père  et  mère. 
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dïenl  01}  Aïpule;  de  donner  à  l'un  de  ses  enfants  veDWt  ou  non 
venant  à  la  succession  telle  partie  de  ses  biens  meubles^  acquêts 
et  couquéts  immeubles  qu'il  lui  plairait  et  ravantagei:  par-dessus 
ses  autres  enfants  (la  légitime  réservée);  et  l'article  ajoutait  : 
«  Et  quant  aux  héritages  étant  de  son  naissant,  ne  peut  en  iceux 
advantager  l'un  dç  ses  enfans  plus  que  l'autre.  » 

Cet  article,  en  établissant  les  règles  du  rapport^  faisait  une 
distinction  entre  les  propres  immobiliers,  d'une  part,  et  les  meu- 
bles^ acquêts  et  ccmquêts  immobilieirs,  d'autre  part  ;  cette  cou- 
tume s'occupait  donc  de  Vorigine  des  biens  pour  ^£|.t\ier  sur  les 
rapports. 

La  disposition  de  Tarticle  233  était  reproduite^  à  propos  des 
testaments,  par  les  articles  287  et  288. 

A  Touest,  la  coutume  de  Poitou  (art.  216)  permettait  d'avan^ 
tager  l'un  de  ses  enfants  ou  de  ses  héritiers  présomptifs  pour  les 
meubles  et  acquêts  immeubles^  pourvu  que  le  donateur  eût  des 
propres. 

Quant  aux  propres,  la  coutume  (art.  215  et  219)  défendait  de 
les  donner  à  son  héritier  ou  héritiers  présomptifs,  ou  aux  héri- 
tiers présomptifs  de  ses  héritiers  ;  mais,  d'après  l'article  218  : 
«  En  faveur  de  mariage,  le  père  et  mère  ou  autre  pouvoient 
donner  à  aucuns  de  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  présomp- 
tifs de  leur  dit  héritage,  jusques  à  la  portion  légitime  coutumière 
dudit  donataire  ;  à  laquelle  portion  ledit  donataire  pouvoit  se  te- 
nir sans  venir  à  la  succession  du  donnant  ;  supposé  qu'il  n'y  ait 
renoncé  et  où  il  voudroit  venir  à  ladite  succession,  seroit  tenu 
de  rapporter  ou  déduire  ce.  qui  lui  auroit  été  donné.  » 

En  résumé,  cette  coutume  permettait  la  donation  des  propres 
seulement  en  faveur  du  mariage  de  l'enfant  donataire  ou  autre 
héritier  présomptif,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  légitime  cou- 
tumière dudit  donataire,  et  encore  celui-ci  était  astreint  au  rap- 
port, à  moins  qu'il  ne  renonçât  à  la  succession  dii  donateur. 

A  côté  du  Poitou  se  trouvait  TAngoumois,  dont  la  coutume 
(art.  49  et  51)  semblait  consacrer  la  même  doctrine,  à  pou  près 
dans  les  mêmes  termes. 

Venait  ensuite  la  coutume  de  la  Rochelle,  dont  l'article  48 
était  ainsi  conçu  :  <^  Aucun  ne  peut  donner  à  aucuns  de  ses  en- 
fans  ou  hoirs  présomptifs,  ne  iceux  advantager  l'un  plus  que 
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Tautre  en  aàcuiie  |)artië  de  ses  héritètgé  àlùi  âdrenii'  par  suc- 
cession.  » 

On  coùclùaît  de  cet  article  qu^  le  donateur  pouvait  avantager 
l'un  de  ses  enfants,  pour  les  acquêt^  et  les'meublcs  *. 

La  coutume  de  Saîritonge,  dans  ses  articles  84,  85,  86  et  87, 
faiscdt  des  distinctions  d'après  lesquelleà  il  est  permis  de  la  ran- 
ger parmi  celleâ  qui,  dans  cette  matière,  '  tenaient  compte  de 
l'origine  des  biens. 

Quatrième  classe.  —  Des  coutumes  distinguaient  entre  les  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  et  celles  faites  en  dehors 
de  ce  contrat.  ^ 

L'ancienne  coutume  de  Chàtmy,  comme  nous  râvons  dît,  af- 
franchissait du  rapport  les  donations  d^effbts  fnobUiei^siaii^^  par 
contrat  de  mariage. 

Il  en  était  de  même  de  la  coutume  générale  de  la  gouver- 
nance, bailliage  et  châtellenie  de  Douai  et  Orchies  s. 

A  l'inverse,  d'autres  coutumes  n'obligeaient  au  rapport  que 
les  donataires  par  contrat  de  mariage. 

Ces  coutumes  se  présentaient  ait  nord.  C'était  d'abord  celle 
du  bailliage  et  de  la  châtellenie  de  Lille  (art.  64  et  66,  ch.  ii). 
Ce  dernier  article  disait  :  «  Donations  entre  vifs  ne  se  rapportent 
en  succession,  ains  ont  les  doilrataires  hors  part.  » 

Puis  viennent  les  cotttumes  localeis'  de  la  ville,  banlieue  et 
échévmage  de  Lille  (art.  18  et  20,  ck.  i"')î  de  la  ville  et  échevi- 
nage  de  Douai  (ch.  i",  art.  6);  de  la  ville  et  échevinage  d'Or- 
chies  fch.  i«%  art.  4). 

n  fallait  ranger  dans  cette  classe  la  nouvelle  coutume  de 
Chauny,  dont  nous  avons  précédemment  rapporté  les  disposi- 
tions. 

La  coutume  locale  du  pays  de  Lahgle,  dans  F  Artois  (rubri- 
que Vî«)  assujettissait  au  rapport  tes  donations  par  contrat  de 
mariage  et  faisait  ainsi  exception  aux  coutumes  générales  de  la 
province,  qui  étaient  exclusives  de  tout  rapport. 

On  peut  citer  eticore  dans  cette  classe,  toujours  au  nord,  celle 
de  Verdun  (art.  13,  tit.  II)  ; 

r 

\ 

*  Voir  noie  dans  le  Nouveau  Coniumieir  génécal  (i.  IV»  p,  858), 

*  An.  ic,  sous  la  rubrique  :  Coutumes  générales  conceruaut  le  fait  de 
siic^'ssion  direcie  et  collatérale  àb  intestat.  Voir  du  reste  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut^  p.  5U  et  545. 
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A  re?t,  la  coutumpde  Marçal  (art  56)  et  ceile  d^Senijs^art.  89). 

Le  donateur  pouvait,  du  reste^  imposer  la  clause  du  rapport 
des  donations  qui  en  étaient  dispensées  d'après  le  droit  commun. 

A  ces  coutume3,  on  peut  ajouter  Qelle  du  Bourbounai^  qui^ 
dans  sou  article  21 7,  prohibçiit  les  donations  entre  vifs  faitçs  aux 
enfants  hors  contrat  de  mariage.  Ces  donations  étant  nulles,  le 
donataire  ne  pouvait  s'affranchir  de  la  restitution  des  objets 
donnés,  môme  en  renonçant  à  la  succession. 

Quant  aux  autres  donations  faites  par  contrat  de  mariage^ 
elles  étaient  ra{)portables,  mais  le  donateur  pouvait  dispenser  du 
rapport  (art.  308). 

Cinquième  classe.  —  Des  .coutumes  faisaient  dépendre  le  rap- 
port de  l'état  des  donataires  au  jour  de  TouverUire  de  la  suc- 
cession du  donateur. 

Au  nord,  la  coutume  d'Amiens  (art.  92  et  93)  obligeait  les 
enfants  au  rapport  de  tput  ce  q^ji  y  était  suji^tde  droit  coA^mun, 
si  parmi  eux  il  y. en  avait  de  mariés  et  d'autres  non  mariés,  au 
Jouir  de  l'ouverture  de  la  successioii;  mais  si,  au  contraire,  Us 
étaient  tous  mariés,  ils  ne.pouvaieut  exiger  aucun  rapport  les 
uns  des  autres. 

Dans  cette  classe  se  rangeaient  Içs  coutufues  de  Cambrai 
(art.  27,  tit.  XII);  celle  de  Hesdin  (art.  34),  qui  dérogeait  à  la 
coutume  générale  dQ  la  province  d'Artois, 

Ici  encore  le  donateur  pouvait  imposer  la  clause  de  rapport, 
et  pour  tous  les  cas,  sans  aucune  distinction. 

La  coutume  de  Hondtschote  semblait  auçsi  tenir  compte  de 
rétat  des  donataires  au  jour  de  Touverture  de  la  succession  du 
donateur.  Voici. ce  que  portait  l'article  4  de  la  XVI*  rubrique  : 
<c  Le  survivant  ou  la  survivante  se  remariant,  délaissant  à  son 
décès  des  enfans  d'un  second  ou  autre  lit,  postérieur,  les  enfans 
du  prenoLier  ou  du  second  lit,  s'ils  veulent  venir  au  partage  de 
la  maison  mortuaire  de  leur  père  ou  mère  avec  les  enfans  du 
lit  postérieur,  sont  tenus  de  rapporter  au  partage  tout  ce  qu'ils 
ont  eu  auparavant^  afin  d'être  partagés  tous  ensemble  par  tête 
également,  si  ce  n'étoit  qu'ils  voulussent  s'absteuir,  avec  ce 
qu'ils  ont  eu  auparavant.  » 

Sixième  tinsse.  —  Cette  classe,  qui  renfermait  la  plus  grande 
partie  des  coutumes,  notamment  celle  de  Paris,  obligeait  les  en- 
fants au  rapport  de  tout  ce  qui  leur  avait  été  donné  par  leur 
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père  ou  mère,  et  le  donateur  ne  pouvait  les  affranchir  du  rap- 
port; il  ne  pouvait  faire,  conime  disaient  quelques  coutumes, 
chier  enfant,  enfant  de  prédilection. 

Mais  l'enfant  auquel  on  avait  fait  la  donation  pouvait  s'en 
tenir  à  son  don  en  s' abstenant  de  Thérédité,  la  légitime  toute- 
fois réservée  aux  autres  enfants  • . 

Plusieurs  des  coutumes  que  nous  allons  énumérer  réservaient 
expressément  ce  droit  aux  donataires  renonçants  ;  mais  à  moins 
d'être  sous  l'empire  des  coutumes  d'égalité  parfaite  que  nous 
verrons  tout  à  l'heure,  d'après  le  droit  commun,  l'enfant  avan- 
tagé pouvait  s'en  tenir  à  son  don  et  s'abstenir  de  l'hérédité. 

Merlin  dit  *  :  «  Les  autres  coutumes  prohibitives  de  toute  dé- 
rogation au  rapport  n^ôtent  pas  au  donataire  le  droit  de  se  tenir 
à  sa  donation  en  renonçant  à  l'hérédité  ;  et,  dès  lors,  on  doit 
croire  qu'elles  le  lui  laissent.  En  cette  matière,  tout  ce  qui  n'est 
pas  expressément  défendu  doit  être  regardé  comme  permis,  parce 
que  la  défense  s'' éloigne  du  droit  commun  et  que  la  permissien 
s'en  rapproche.  » 

L'auteur  signale  ensuite  un  certain  nombre  de  coutumes  qui 
réservaient  expressément  ce  droit  à  Tenfant  donataire  qui  re- 
nonçait à  la  succession  *. 

Un  grand  nombre  de  coutumes  formaient  notre  sixième 
classe  *. 


1  Voir  Potbier,  Traité  dss  successionSf  ch.  iv,  art.  9,  §  1. 

*  V*  Rappoat  a  succession,  §  a,  an.  3,  u.  4. 

s  Voir  BourjoD,  Droit  commun  de  la  France,  !•'  vol*»  p.  846,  cb.  V, 
scct.  l.  '  ' 

*  C'étaient,  au  nord  :  coutume^  de  Galaia  (art.  95-96);  de  Gerberoj 
(art.  89)  ;  Saint-Omer  (art.  ai)  ;•— c'était  une  exception  à  la  coutume  d'Ar- 
tdis;— Bergh-Saint-Winox  ou  6ergues(art.  1,  rubrique  XX);  Bruges  (iit.  Vit, 
art.  1,  5  et  6)  ;  ville  et  chàielienie  de  Furnes  (art.  1  et  î  du  titre  XYIII]  ; 
ville  et  chiitetleiiie  de  €a5sei  (art.  293}$  ville  de  Nieuport  (art.  i,  5  et  6, 
rub.  XXI)  ;  ville  d'O&teude  (art^  I  et  ^^  rub.  XII)  ;i  ville  et  franchise  d'Ee^ 
cloo  et  de  Lembeke  (art.  1  et  4,  rub.  XIX)  ;  coutumes  de  la  chàtelieniede 
Bouchante  (art.  1,  S  et  3,  rub.  XXIII);  ville  et  cbfttellenie  d^Assenède 
(art.  f  et  S,  rub.  XX);  ville  et  bourgeoisie  d'îpres  (art.  3f,  rab.  X);  ville 
et  bourgeoisie  de  Rousselaro  (art.  10  et  11  du  titre  XIII)  ;  ville  et  juridic- 
tion de  Poptrtttgtae  (an.  38  «i  39  du  titr*  X);  vtUe  et  cb4tellenie  de  Bail- 
leul  (rub.  VIII  ^  art.  12);  ville  et  écbevinago  de  Qaod  (art.  t  et  2, 
rub.  XXVII);  ville  et  ch&tellenie  de  Couriray  (art.  1,  rub.  XVIIj;  ville  et 
ctaâletlenie  d^Audeuarde  (art.  i  et  5,  rub.  XXIV),'  deux  villes  et  pays 
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Sépîih/ie  ctasne.  —  Coutumes  dites  d'égalité  parfaits,  dans  les- 
quelles l'enfant  donataire  devait  restiluet  la  donation,  alors 
tnôme  qu'il  renonçait  à  la  succession. 

Au  nord,  se  présente  la  coutume  do  Bourbourg  (an.  1,  2 
et  3,  rub.  Xlt).  Par  âon  article  1,  elle  défendait  de  faire  enfant 
de  prédilection;  par  l*âfticle  2,  elle  permettait  à  Tenfant  dona- 
taire, en  avancement  de  mariage  et  non  autrement^  de  s'abstenir 
de  la  maison  mortuaire  ou  succession. 

De  cet  article,  il  résultait  que  l'enfant  donâtaii'e  autrement 
que  par  contrat  de  mariage  ne  pouvait  s'afïranéhir  du  rapport 
en  renonçant  à  la  îsuccession. 

Cela  découlait  encore  de  Tarticle  3  qui,  soumettant  au  rapport 
rhéritier  collatéral,  lui  permettait  de  s'abstenir  de  la  succession, 
que  la  donation  lui  fût  faite  par  contrat  de  mariage  ou  autrement. 

Venaient  ensuite  les  coutumes  de  Châloos  (art.  100  et  lOlj, 
du  Perche  {art*  125),  de  Dunois  (art.  64). 

A  Touesty  Maiœ  (art.  333  pour  les  nobles,  278  et  346  pour  les 
roturiers);  Anjou  (art.  320  pour  les  nobles,  334  pour  les  roturiers); 
Touraine  (art.  309);  Lodunois  (arL  12^  eh.  XXIX  pour  lesro- 
tttfiers)» 

d*Aio9t  (rnb.  XX,  art.  33)  ;  vine  de  Termpnde  (art.  1,  rilb.  XVII);  viUe  de 
Waes  (art.  1,  rub.  VI);  de  Bruxelles  (art.  9S3);  de  Lersines  (an.  14  et  18 
du  tiire  IX]  ;  coutumes  du  Vennandois  au  bailliage  de  Laon  (art.  52,  8g,  91, 
9i);  Senlis  (art.  161  et  213)  ;  Clermoni-en-Ëeauvoisis  (art.  129,  lii,  145  et 
146);  Valois  (art.  82);  totirdsly  {th.  xxvj  art.  4);  cette  det-nière  disait  : 
«  Bn  succession  de  ligne  directe  desteodante,  ^Ëollation  lile  biens  a  lieu.» 
Lagorgud  (art.  128). 

A  Test  et  au  nord- est  :  coutumes  générales  du  pays  de  Luxembourg 
(art.  i,  tu.  XI);  Thionv!lie  (art.  4,  tit.  Xl);  Sedan  (art.  183);  Bouillon 
(art.  2,  cb.  XII)  ;  Glermont-en-Lori^aine  (eh.  fx,  art.  t  et  3);  Bar  (art,  i94, 
165  et  i66);  Saint^Mîbiél  (art.  4,  tU.  IV)  ;  Qfottë  (art.  12  et  13,  tit.  YIII)  ; 
Bassigny  (art.  141, 142  et  154)i 

Encore  au  nord,  mais  plus  Ters  le  centre  :  anetenne  coutume  de  la  pré- 
vôté et  de  la  vicomte  de  Paris  (art.  124];  nouvelle  coutume  (art.  278,  303, 
304  et  307];  Ëtampeà  (art.  112);  Dourdân  (art.  92«  107,  108);  MontforU 
F Amaury  (art.  96  et  97)  ;  Mantes  (art.  161  et  162)  ;  Troyes  (art.  113  et  142) } 
?ltry-t6-'FratfÇ8i9  (art^  78,  99  el  fOO);  MesHix  {art.  il,  12  et  13)}  Melun 
art.  274);  Âuxerre  (art.  244);  Ghâteauneuf-en-Thimerais,  dans  la  Beauce 
(art.  123  et  127);  Chartres  (art.  100);  Dreux  (art.  91);  Orléans  (art.  273  et 
286)  ;  Montargis  (art.  2,  ch.  xi  ;  et  art.  1  et  2,  cb.  xii);  filois  (art.  158  et 
167)  ;  Eu  (art  116, 117  et  118). 


] 


552  RECHERCHÉS  HISTORIQUES 

Merlin  signale  parmi  les  coutumes  d'égalité  parfaite  :  d'abord 
la  coutume  de  Bretagne,  puis  celle  de  Normandie, 

Quant  à  la  première,  ce  caractère  i;ie  résultait  pas  du  texte  de 
l'article  596,  ainsi  cpnçu  :  «  Le  cohéritier  qui  prétend  part  en 
succession,  quelle  qu'elle  soit,  directe  ou  ççUatérajie,  est  tenu 
de  rapporter  le  meuble  et  héritage  qu'il  aurait  pris  ou  eu  par 
avancement  de  droit  successif^  pour  être  employé  au  partage 
avec  les  autres  biens  de  la  succession.  » 

Mais  la  jurisprudence  et  les  auteurs  eu  avaient  fait  une  cou- 
tume d'égalité  parfaite. 

Dans  un  commentaire  de  la  coutume  de  Bretagne  donné  par 
Duparc-PouUain,  avec  les  notes  de  différents  jurisconsultes,  on 
lit  sur  l'article  596  •  :  ((  Hévin,  contre  la  coutume  de  Paris, 
art.  307^  qui  donne  la  faculté  de  se  tenir  au  don  en  renouçant à 
la  succession,  ce  qui  est  juris  novi;  car  Dumoulin^  sur  l'an- 
cienne coutume,  §  17,  n*"  4,  dit  :  Sîpostea  filins  donatarius  non 
velit  esse  hères,  resolvitur  donatio  tanquam  causa  finalinon  secutûf 
et  res  revertitur  ad  corpus  successionis..,  J4es€outumos  d'Anjou 
et  du  Maine  sont  conformes  à  la  nôtre.  » 

Et  le  même  Duparc-Poùllain,  dans  son  ouvrage  Sur  les  prin- 
cipes du  droit  français  f  dit^  :  a  Le  rapport  est  Tei^écution  de  IV 
bligation  imposée  par  la  coutume  à  tout  cohéritier,  et  xnâme  i 
r habile  à  succéder  renonçant,  de  remotttre  à  la  succession  l'-avan- 
cément  d'hoirie  ou  le  prêt  qu'il  a  reçu  du  défunt  oi^  (fvù  a  été 
reçu  par  celui  qu'il  représente  dans  la  succession. 

c(  La  disposition  de  la  coutume  de  Bretagne  et  la  jurisprudence, 
sur  les  rapports  dus  par  les  cohéritiers  et  n^êxne  par  l'habile  A 
succéder  qui  renonce  à  la  succession,  font  connattre  hienclaira* 
ment  le  vœu  général  de  la  coutume  pour  conserver  l'égalité 
entre  tous  les  cohéritiers.  » 

Quant  à  la  coutume  de  Normandie,  Tarticle  434  portait  : 
«  Le  père  et  la  mère  ne  peuvent  avantager  l'un  de  leurs. enfants 
plus  que  Pautre,  soit  de  meuble  ou  d^héritage,  parce  que  toutes 
donations  faites  par  les  père  ou  mère  à  leurs  enfants  sont  ré- 
putées comme  avancement  d'hoirie..  » 

Et  Basnage,  commentateur  de  cet  article,  après  avqir  rappelé 

«  p.  696,  3«  vol. 

*  Tit.  lY,  sect.  X,  n.  Sût  et  suiv. 
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la  <yspositi(m  de  la  coutume  de  Paris  (art.  307),  disait  :  <(  La 
coutume  de  Normandie  n'a  pu  souffrir  cette  inégalité,  et,  pour 
prévenir  cette  mauvaise  explication  que  Ton  pouvait  donner  à 
sa  disposition,  elle  a  prudemment  ajouté  que  toutes  donations 
faites  par  les  père  ou  mère  sont  réputées  avancement  éthoirie^  de 
sorte  que  tous  ces  dons  étant  des  partages  anticipés  de  leur  suc- 
cession, les  enfants  ne  les  peuvent  pas  retenir,  puisqu*à  l'égard 
de  leurs  frères  et  sœurs  ils  ne  le  peuvent  posséder  que  comme 
héritiers  et  comme  avancés  en  la  succession,  et  par  ce  moyen, 
soit  qi^ils  renoncent  ou  qu'ils  viennent  à  la  succession^  le  rapport 
de  ce  qu'ils  ont  eu  est  toujours  nécessaire  et  forcé,  p 

Dans  certaines  coutumes,  il  était  défendu  de  faire  aux  héri- 
tiers  présomptifs  donation  des  propres.  Dans  ces  coutumes,  le 
donataire,  étant  incapable  de  recevoir,  devait  rapporter  ce  qu'il 
avait  reçu,  même  sHl  renonçait  à  la  succession  ;  mais  cette  consé- 
quencè'ne  découlait  pas,  à  proprement  parler,  dés  principes  du 
rapport,  mais  bien  de  ce  que  la  donation  était  nulle.  • 

(Tétaient  les  coutumes  de  Bourbonnais  (art.  217),  de  Poitou 
(art.  215et219),derAngoumois(art.  51),  de  la  Rochelle  (art.  42), 
de  la  Saintonge  (art.  84  et  suiv.).  Nous  àvonç  rappelé  plus  haut 
leurs  dispositions. 

Les  coutumes  d'égalité  parfaite  dérogeaient  au  droit  commun 
qui,  nous  Tavons  déjà  dit^  permettait  au  donataire  de  s'affranchir 
du  rapport  en  renonçant  à  la  succession. 

Mais  une  clause  d'avancement  d'hoirie  insérée  dans  une  do- 
nation privait-elle  le  donataire  du  droit  d'en  éluder  le  rapport 
en  renonçant  à  la  successiou  du  donataire? 

Dumoulin  professa  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  qu'on 
est  censé  prendre  à  titre  successoral  ce  qu'on  reçoit  en  avance- 
naent  de  succession. 

Ce  jurisconsulte  laissait  au  donataire  l'alternative  d'accqpter 
la  succession  en  rapportant,  ou  de  résoudre  sa  donation  de  ma- 
nière que  le  bien  donné  rentrât  dans  la  masse  héréditaire  •. 

Son  avis  ne  prévalut  pas.  Le  Brun  *  dit  :  «  L'on  juge  que  Par- 
ticle  307  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  qui  permet  de  re- 
noncer en  se  tenant  à  son  don,  comprend  même  ce  qui  est 

1  Vernet,  Qwitité  disponitAe,  p.  937. 

*  TtaM  dês  mcoenUmSy  liv.  UI»  ch.  vi,  sect  ii,  n.  48. 
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donné  en  avancement  d'hoirie.  »  C^est  anàsi  Pôpiûion  d6  Fer- 
rières  sur  l'article  307  de  la  coutume  de  Paris  *. 

Ces  dispositions  des  coutumes,  qui  permettaient  à  l'enfant  do- 
nataire de  s' affranchir  du  rapport,  en  renonçant  à  la  succession, 
donnaient  au  père  de  famille  la  facilité  d'avantager  l'un  de  ses 
enfants  et  d'éluder  la  défense  qui  lui  était  faite  de  dispenser  du 
rapport. 

Voici  en  effet  ce  que  dit  Le  Brun  *  :  û  J'estiûie  qu'il  faut  distin- 
guer entre  une  donation  entre  vife  faite  avec  clause  qu'elk  ne 
sera  point  sujette  à  rapport,  laquelle  dotation  ne  laisse  pas  de 
devoir  être  rapportée  par  le  flis  donataire  qui  se  voudra  porter 
héritier,  parce  que  la  clause  même  de  dispense  de  rapport  serait 
un  avantage  sujet  à  rapport^  et  une  disposition  testamentaire,  par 
laquelle  un  père  aurait  ordonné  qu'un  de  ses  enfants  prendrait 
sa  part  afférente  en  sa  succession  outre  et  par-dessus  la  donation 
qu'il  lui  aurait  faite  entre  vifs^  et  sans  être  obligé  de  la  l'apporter  ; 
car  si  la  donation  entre  vifs  et  la  part  que  le  donataire  pouvait 
prétendre  en  la  succession  n'excédaient  pas  le  quint  des  propres 
et  la  valeur  de»  meubles,  acquêts  et  conquêts,  dOïit  fl  es«t  permis 
de  disposer  par  testament,  le  donataire,  prenant  sa  part  afférente 
en  la  succession  à  titre  de  legs,  ne  serait  point  obligé  au  rapport. 

a  Gela  aurait  lieu  même,  pourvu  que  la  seule  part  héréditaire 
n'excédât  pas  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  par  testàtnent, 
quoiqu'elle  excédât,  étant  jointe  avec  la  dotation  j  Car,  en  Ce  cas, 
l'enfant^serait  donataire  de  ce  qui  lui  aurait  été  donné  entre  vifs 
et  légalaire  dé  la  part  afférente.  C'es^l  ainsi  qu'il  est  permis  de 
léguer  à  un  de  ses  enfôuts  Une  dcmble  part  en  sa  sttooM^n, 
pourvu  que  Cette  double  part  ft'excMe  pas  la  valeur  dès  Cûfeiibles 
et  acquêts,  et  du  quint  des  propres,  n 

L'auteur  fait  voir  qu'il  n'y  avait  rien  là  de  contraire  à  la  cou* 
intùe  de  Paris  qui  défendait  d'avantager  lefii  enfants»  venus  ab  in- 
testat à  la  succession,  mais  n'établissait  pas  la  méfne  défense 
quand  ils  ne  se  portaient  pas  héritiers  ab  intestat. 

Et  il  ajoute  :  u  A  plus  forte  raison^  un  père  peut-il,  en  mariant 
son  fils,  lui  donner  entre  vifs  une  double  part  dans  les  biens  qui 
se  troiiverotil  lui  appartenir  aa  j€rur  de  mit  décès,  avec  réserve 


*  Junge  Merlin,  v»  Rappobt  a  svccbssion,  §  2,  art.  3,  n.  a. 
>  TraUé  dés  successions,  liv.  ttl,  Ch.  Vi,  sect.  i,  fi.  14  et  safv. 
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d'usufruit,  OU  Tûême  l'instituer  héritier  par  son  contrat  de  ma- 
riage pour  une  double  part,  cfu  lui  faire  une  donation  et  l'insti- 
tuer héritier  pour  sa  part  afférente  dans  le  surplus  des  biens  qui 
se  trouveront  lors  de  son  décès,  sans  qu'il  soit  tenu  de  rapporter 
la  donation  :  car  pourvu  qu0  l'enfant  au  profit  duquel  on  veut 
disposer  ne  prenne  point  sa  part  en  sa  succession,  comme  héritier 
ab  intestat,  mais  en  vertu  d'une  disposition  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire, rien  n'empêche  qu'on  ne  lui  fasse  une  part  avantageuse 
de  toutes  les  manières  qu'on  se  peut  imaginer,  m  observant  d'ail- 
leurs les  réserves  coutumihres,  » 

Pocquet  de  Livonière,  jurisconsulte  angevin,  disait  aussi  '  : 
«  À  Paris,  les  enfants  donataires  peuvent  se  tenir  à  leurs  dons  en 
renonçant  à  la  succession,  la  légitime  réservée  aux  autres  en- 
fants; ce  qui  met  les  pères  et  mères  on  état  de  faire  la  condition 
de  quelques-uns  de  leurs  enfants  plus  avantageuse  que  celle 
des  autres,  contre  l'égalité  qui  semble  désirée  par  la  môme 
coutume  2.  » 

Huitième  classe*  —  Des  coutumes  permettaient  aux  pères  et 
mères  donateurs  d'affranchii*  du  rapport  le  donataire,  même 
entre  vifs  '• 

*  Règles  du  droit  français ,  liv.  III,  ch.  i,  sect.  11,  n.  4. 

*  Voir  aussi  Merlin  {loco  dtato),  §  2,  art.  3,  n.  4  ;  et  Bourjon  (Droit  corn- 
mil»  de  la  France,  2*  partie,  cb.  V,  sect.  11,  n.  9  et  10). 

s  On  reûcontralt  an  nord-es(  les  coutumes  générale^  des  bailliages  de 
Nancy,  Vosges  «t  Allemagne  (art.  1^  tit.-III),  qui  permettaient  de  donoei* 
par  préciput  à  l'un  des  enranis  les  meubles  et  acquêts.  Dans  le  même 
sens,  Epinal  (tit.  V,  art.  1  et  i);  plus  au  nord,  Reims  (art.  933)  ;  dans  celte 
coutume,  les  pères  ou  mères  donateurs  ne  pouvaient  avantager  l'un  de 
leurs  enfants  que  si  la  donation  portait  sur  des  meubles  ou  acqtièts;  Noyon 
(art.  16);  Saint-Quentin  (art.  44);  Elbemont  (art.  78);  Cbauny  (art.  ai,  en 
ce  qui  concerne  le  don  des  meubles  ou  sommes  d^argent  fait  par  le  contrat 
de  mariage);  ville  et  échevinage  de  Douai  (ch.  1,  art.  6)  pour  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage.  Les  coutumes  du  bailliage  et  de  la  cbàtel- 
lenie  de  Lille  (tit.  Il,  art.  64);  de  la  ville  et  échevinage  de  tille  (ch.  i, 
art.  18);  de  la  ville  et  échevinage  d'Orcbies  (cb.  i,  art.  4)^  sont  dans  le 
sens  de  celte  de  Douai. 

Dans  l'Artois,  Tédiide  1774^  qui  introduisit  le  rapport^  permit  aui  père 
et  mère  d'en  dispenser  les  enfants  donataires.  8e  présentent  encore  les 
coutumes  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye  (art.  204). 

A  Test,  la  coulume  de  Bourgogne  (art.  5,  ch.  VU);  elle  disait  î  «  Le  tes- 
tateur, par  testament  ni  ordonnance  de  dernière  volonté,  ne  peitt  faire  l'un 
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Il  est  évident  que,  dans  ces  coutumes,  Tenfant  donataire  pou- 
vait s'affranchir  du  rapport,  en  renonçant  à  la  succession.  , 

Mais  elles  différaient  de  la  coutume  de  Paris  et  autres,  qui 
formaient  la  classe  la  plus  nombreuse,  en  ce  que^  dans  ces  der- 
nières, le  donateur  était  obligé  de  léguer  sa  part  afférente  à 
celui  qu'on  voulait  dispenser  du  rapport,  et  il  étaiJt  nécessaire  de 
ne  pas  excéder  les  bornes  de  ce  dont  on  pouvait  disposer  par 
testament,  tandis  que  dans  les  coutumes  qui  permettaient  au 
donateur  d'avantager  Pun  de  ses  enfants,  le  .donaicdre  pouvait 
être  dispense  dans  la  donation  même  et  cumuler  les  qualités  de 
donataire  entre  vifs  et  d'héritier  ab  intestat  *• 

Que  fallait-îl  décider  dans  les  coutumes  muettes  sur  la  faculté 
de  dispenser  du  rapport?  Quel  était  le  droit  commun? 

Plusieurs  coutumes,  que  nous  citerons  tout  à  Theure^  défen- 
daient de  faire  enfênt  chéri,  enfant^  de  prédilection.  Aucune  dif- 
ficulté ne  pouvait  s'élever  pour  elles,  la  dispense  du  rapport 
insérée  dans  la  donation  eût  été  nulle;  mais  d'autres  coutumes 
obligeaient  l'enfant  donataire  au  rapport ^  sans  permettre  ni 
profiiber  expressément  la  dispense  du  rapport, 

Ricard,  Traité  des  donations  ^,  enseignait  que  de  droit  com- 
mun, en  ligne  directe  descendante,  on  ne  pouvait  être  à  la  fois  ^ 
ritier  et  donataire^  et  que  le  donataire  ne  pouvait  être  dispensé 

de  ^s  vpais  héritier»  légitimes^ .et ^ia5  irOêttatlm  doiveàt  êuecéûet;  mei- 
leur  quê  Vautre,  »       .  .      ,  .      i 

DùihouliD^  en  note  de  cçtte  coutume,  ajoute  :  sfcus  inter  vipos,  cCoù  il 
suivrait  qn*en  Bourgogne  on  pouvait  avantager  l'un  des  enfants  plus  que 
Faudra  pai*  donation  entre  Hfs. 

Se  présente  earaife  un  gron^  de  coutumes  siuiées  au  centre  ou  à 
Touest  de  1^  France  :  coutumes  d^.  Aerry  laol.  19,  tit.  XLIi);  Niveruais 
(art.  10  et  11,  cb,  xxvii);  Bourbonnais  (art.  -308^  pour  las  don^ipoe  par 
contrat  de  mariage  seules  permises]  ;  Poitou  (art.  2L6,  peur  les  meubles  et 
acquêts  immeubles);  Àngoumois  (art.  i9);  Sainlonge (art.  87)  ;  la  Bocbelle 
(art.  42^ch.  xiv);  ces  trois  dernières  coutumes  reproduisaient,  à  peu  de 
chose  près,  les  dispositiom  de  ta  eoulume  de  Poitou;  eonioïkie  delà  Mar- 
che (art.  295,  qui  ne  permet  d'avantager  l'un  des  enfants  plus  que  Pautre 
qu'^n  contrat  de  mariage). 

Nous  signalerons  aussi  à  Vest  trois  coutumes  qui  permettaient  d'avan- 
tager Tun  des  enfants,  mais  pour  cause  rémunératoire  seulement;  c^éiaient 
Bouillon  (art.  %,  ch.  xii);  $aint-Hîhiel  (art.  5,  tit.  ^V)  ;  Gorze  (art.  IS, 
Ut.  nVL). 

*  Voir  Le  Brun,  Traité  des  successions^  liv.  III,  ch.  vi,  sect.  i,  a.  17. 

•  ParUe  !••,  h.  6*7. 
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du  rapport,  pour  le  cas'  où  il  venait  à  la  succession  ab  intestat. 

Malgré  les  critiqués  de  Métlin  ^,  cet  avis  était  celui  de  Tan- 
cien  droit. 

Pothier*  cite  comme  coutumes  de  la  première  classe,  en  petit 
nombre,  dit-il,  celles  qui  permettaient  aux  père  et  mère  de  don- 
ner entré  rifs  à  leurs  enfants,  sans  charge  de  rapport,  lorsqu'ils 
viendraient  à  la  succession  ^. 

Nous  devons  en  concliu'e  que,  même  dans  les  coutumes  de 
la  dernière  classe  que  nous  venons  de  citer,  la  dispense  du  rap- 
port devait  être  expresse  *. 

II.  Aucune  coutume  ne  paraît  avoir  assujetti,  d'une  naanière 
expresse,  l'héritier  en  ligne  directe  ascendante  à  ffifire  le  rapport. 
On  conçoit,  du  reste,  que  Thypothèse  d'un  ascendant  donataire 
de  son  descendant  devait  être  des  plus  rares. 

Même  dans  les  coutumes,  comme  celle  de  Paris,  qui  ne  per- 
mettaient expressément  de  cumuler  la  qualité  d'héritier  et  de 
donataire  qu'en  ligne  collatérale,  on  décidait  que  le  rapport  des 
donations  entre  vifs  n'était  pas  due  en  ligne  directe  ascendante» 

Le  Brun*,  après  avoir  rapporté  les  controverses,  dit  :  «  La 
vérité  est,  néanmoins,  que  lés  ascendants  ne  sont  point  obUgés 
au  rapport,  et  cela  par  la  raison  même  que  la  succession  leur  est 
moins  due.  Car,  moins  la  succession  est  due,  moins  on  doit  ob« 
server  l'égAlité;  »  et,  plus  loiil  [n?  4S),  il  ajoute  :  a  Le  rapport 
entre  ascendants  est  contre  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'on  ne  donne 
jamais  aux  ascendants  en  avancement  d'hoirie;  que  la  clause 
serait  monstrueuse  ;  qu'il  n'y  a  aucun  texte  dans  le  droit  qui 
admette  ce  rapport,  et  .que  notre  usage  y  répugne  si  fort,  qu^é- 
tant  éduappé  à  l'une  de  nos  ooittuoies,  qpi  est  la  coutume  de 
Bourbonnais  (art.  318),  de  dire  au  pluriel  que  le  rapport  a  lieu 
en  successions  directes,  ce  qui  semblait  comprendre  les  succes- 
sions directe3  des  aspendauts  et  des  descendants,  M*  Charles 
Dumoulin  eut  soin  de  rétablir  cela  sur  le  pied  du  droit  coaumin 

<  Vo  Rapport  a  sugcbçsion,  §  9,  art.  9,  n.  3. 

s  Traité  des  successions,  ch.  iv,  art.  S,  §  1. 

*  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  !•'  vol.,  lit.  XVII,  cb.  nr,  secl.  1, 
n.  7,  p.  84i;  et  cb.  YI,  sect.  i,  n.  4^  p.  Si8,  enseigne  très-explicitement  la 
doctrine  de  Ricard. 

4  Voir  Merlin,  §  2^  art.  a,  n.  1,  a  et  3,  v»  Rapport  ▲  succession. 

«  Traité  dês  tucussions^  liy.  UI,  cb.  Ti,  sect.  ii,  n.  aa. 
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et  da  faire  m»  note  sur  cet  «urUcte^  au  il  dit  ;  Seeundum  jtis 
commune  intelligimr^<i4  quoi  taoiUrj^ettwri  ideo  ascenientes 
non  conférant,  quia  jure  non  eamtur. 

C'était  aussi  Topiniou  d^  Ricard,  rapportée  par  Morlia  *, 

lU.  Quaiit  au  rapport  m  ligne  collatérale^  les  eottiumes 
étaient  divisées  ;  les  unes  ordoau^ient  le  rapport^  d'aiilres  od 
dispensaient  expressément  et,  enfin,  plusieurs  étaient  imieites. 

Première  classe,  -^  Coutumes  qui  assujettissaient  w  »pport 
l'héritier  en  ligne  collatérale  qui  avait  reçu  du  défunt  uu©  do- 
nation entre  vifs  2. 

Deuxième  classe,  —  Coutumes  qui  fiti^peusaient  du  rapport 
l'héritier  en  ligne  collatérale  ^. 

t  Traité  des  donations^  parL  V'y  n.  67$;  Répertoire,  v^  E apport  a.  suc- 
cession, §  2^ art.  1,  n.  3.  Voir  aussi  M.  Demolombe;,  t.  IV,  Des  successions^ 
n.  157. 

<  Au  nord,  les  couiumes  da  Bourhourg  (art.  t»  rub«  Xfl);  de  la  viffe  et 
châtelieuiç  de  Ca$scl  (arU  ^93)  ;  de  la  vitie  et  jaridietioD  dft  Poperinghe 
(arU40,rub.  X);  Audenarde  (rub,  XXIV,  art.  17) j  Bailleul  (ruhi   VIII. 
art.  13);  cette  coutume  dit  que  la  donation  faite  à  un  collatéral  ne  pourra 
excéder  la  sixième  partie  des  biens  du  donateur,  patrimoniaux  et  d^ac- 
quèts;  maiii.dans  cette  limite,  la  dunaiion  est  affranchie  da  rapport  ;  Saiot- 
Fol  (art.  i,  tii.  IV;  cet  article  astreint,  au  rapport  les  cohériUers)  t  Laos 
(art.  31  de  Tancienne  coutume);  Çhauny.  (art.  50,.  pour  les  dons  d^mmeu- 
bles);  Valois  (an.  82).  Au  uord-ouest^  la  coutume  de  Normandie,  Sur  l*ar- 
ticlo  494,  Basnage  dit  :  «  Il  faut  remarquer  d^abord  que  bien  que  cet  arti- 
cle no  parle  que  du  rapport  qui  doit  se  faire  à  la  succession  de  leurs  fières 
ei  nv&res, .néaninoi<>H  e^  rctpporttsi  aus^i  néoessetire  enir^  Us  itnUrew  héri-' 
tiers.  »  A  Touest,  la  coutume  de  Bretagne  (art,  596)  ;  Maine  (art.  978  et  349^ 
pour  les  roturiers  ou  coutumiers)  ;  Anjou  (art.  $60  et  337,  mêmes  disposi- 
tion») ;  t^ouraine  (art.  302  et  304;  dans  te  même  sens);  Bloi^  (art.  138); 
Lodifnôis  (art.  7,  ob;  xxll}.  Puis  vettaleni  les  (toutnilcB  eitéos  luMeédem- 
noent,  dan$  l^uellea il  éuit  défendu  da  diHl«ey  ^$»  fMroprea  ou  partie  de 
ses  propres  à  se»  héritiers  pr^omptifs.  Grêlaient  :  PoHcm  (art.  315);  hBf^ 
mois  (art.  4d);  la  Rochelle  (art.  42);  etSaintonge  (art.  87).  Ici  I0  rapport 
avait  lieu  plutôt  en  fertu  des  règles  qui  régissaient  les  réserves  coatumiè- 
tes,  et  }>aroô  qtie  la  donaiiofi  était  nntle. 

'  Au  nord,  Calais  (an.  93)  ;  Bruges  (art.  t,  tit.  VH)  ;  ville  de  Nieuport 
(art.  %  rub.  XXI);  Ostende  (tit/  XII,  art.  6)^  ville  et  francbise  d'Eeoioo  et 
de  Lembeke  (rub.  XIX^  art.  5);yilleet  ehàiellenie  d'Assenède  (art.  7, 
rtib.  XX)  ;  ville  et  ohàtelleaie  de  Bailleui  (rutv.  Vill,  art.  13;  mais  pour  le 
sixième,  que  Ton  peut  seul  donner  aux  collatéraux);  Gand  (rub.  XX VU, 
an.  1  el  2);  Alost  (art.  83,  rub.  XX);  Ternionde  (art.  3,  rub.  XYII);  bail- 
liage et  châtellenie  de  Lille  (art.  67)  ;  ville  et  écbevinage  de  Lille  ^rl.  21, 
eb.  1);  Yermandois  (an.  98);  Laon  (art«98);  Cbàlons  (art.  107);  Reins 
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Quefallc^H-U  décider  dans  l9S  coutumes  muettea?  De  droit 
commun,  Théritier  ^u  ligne  collatéral  était  dispensé  du  rapport 
des  donations  entre  vifs  qu'il  avait  pu  reoevoir. 

Le  Brun  S  rappelait  les  dispositions  de  coutumes  qui  ordon-* 
naient  le  rapport  en  ligne  collatérale,  dit  qu'elles  9e  sif^gula- 
risent^  et  plus  loin  il  ajoute  :  «  Moins  la  succession  est  due, 
moins  on  doit  observer  Tégalité  \  et  c'est  pourquoi  il  ne  se  fait 
point  de  rapport  en  ligne  colUtérale  ^.  » 

DE  l^'lNCOMFATIÇIUTÉ  Vm  QUAUTÉS  p'HÉRITIBR,  PE  liOATAIRE, 

D£  PO^ATAIRE  ET  W  POUAIRIER. 

Nous  allons  étudier  les  dispositions  des  coutumes  sur  ce  points 
quoiquHl  ne  s'agisse  pas  d'un  rapport  proprement  dit,  mais  bien 
de  Tobligation  où  était  Théritier  de  s'abstenir  du  legs  qui  lui 
avait  été  fait. 

Et  d'abord  se  présente  une  observation  importante, 

I,  Certaines  coutumes  ne  ae  contentaient  pas  d1mposer/à 
l'enfant  donataire  entre  vifs  l'obligation  du  rapport,  elles  déci- 
daient d'une  manière  générale  que  l'on  ne  pouvait  f^ire  enfant 
chérit  enfant  de  prédilection. 

Il  fallait  conclure  de  ces  dispositions  que  les  pare  et  mère 
ne  pouvaient  faire  aux  enfants  un  legs  par  préciput  et  hors  part. 

Parmi  les  coutumes  qui  défendaient  d'avantager  un  enfant 
plus  que  Tautçe,  quelques-unes  tiraient  cette  conséquence  ^. 

{^t\,  324).  A  l'esi,  ou  trouve  Iç^  cQulumas  (ie  Bar  (aru  183);  QasBîgny  ' 
(«ri.  U2]  ;  Clentiuoi-e.D-Lorraine  (^H,  S,  çb.  ix)  ;  puis  s'offrait  la  groupe 
(|es  quatre  coutumes  suivantes  :  Paris  (aru  3Q1),  qui  (lisait  c  «  F«ut  toute* 
fuis  entre  vifs  êire  doiiataire  et  héritier  en  iign§i  QoUatéraie  {  n  Oriéaos 
(an.  288);  Melun  (art.  276);  Au^rre  (art.  250). 

1  Traité  des  successif^  (liv.  Ill,  cb.  vi,  secL  il,  q,  2|,  29  et  «a). 
^  Jmge  Werliii  (s^  Rapport  a  succEssioiM,  §  a,  ari.  t,  n.  3). 
3  Au  nord,  Caluis  (art.  95}  ;  Bourbourg  (art.  1,  rub.  XXI);  SaiuUOoier 
(art.  31)  ;  Bergh-Saiftt-Winoj  ou  Bergues  (art.  1,  lit,  XX)  ;  Bruges  (art.  i, 
tii,  ni)  ;  Furbes  (açt.  â^iii.  XVIII)  j  Nieuport  (ari,  a,  rub.  XXI);  CWeaao 
(art-  4,  rub.  X|I);  Eecloo  ei  Leiniiiel^ç  (rub,  XIX^  art.  i);  châ^telleuie  de 
Bauehaule  (art.  B,  rub.  XXIII)  ;  Asseuède  (art.  2,  rub.  XXI)  ;  Gapd  (art.  9 
rub.  XXVII);  Atidenarde  (art.  1,  rub.  XXIV) ;  Bruitelleâ  (ar(,  388).  A  Test, 
Gtermoot-eU'Lorraine  (art.  â  et  4,  cli.  vu);  l'article  4  dit  :  «  Ud  môme 
eufunt  ou  hêrUier  en  li^^ue  directe  ne  pctut  ôtre  héritier  et  iég^taico^  |Kir- 
somier  ef  mmômer  tout  eusemblc  ;  »  Bar  (art,  16â)  ;  SatOt-Mit^UU  (4rU  4, 
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Il  nous  paraît,  du  reste,  que  dans  les  coutumes  A^égalité  par- 
faiiCy  l'enfant  ne  pouvait  être  avantagé  par  testament. 

Il  faut  encore  observer  que  ces  dispositions  devaient  se  com- 
biner avec  celles  relatives  aux  réserves  coutumières.  Des  cou- 
tumes défendaient,  en  eiTet,  de  disposer  des  propres  par  testa- 
ment, soit  en  totalité,  soit  pour  partie.  L'enfant  ne  pouvait  alors 
recevoir  un  legs  relatif  aux  propres^  mais  ce  n'était  pas  Tappli- 
cation  du  principe  que  l'un  des  enfants  ne  pouvait  pas  être  plus 
avantagé  que  Tautre. 

II.  Enfin,  un  grand  nombre  de  coutumes  proclamaient  la 
maxime  nationale  et  coutumière  de  l'incompatibilîté  des  qualités 
d'héritier  et  de  légataire^  maxime  qui  s'appliquait  àla  ligne  directe 
descendante  et  ascendante  aussi  bien  qu^à  la  ligne  collatérale  *. 

Ut.  IV)  ;  Gorze  (art.  12  et  13,  tit  YIU).  La  couiume  de  Lorraine  (an.  1, 
lit.  X)  défendait  d*avantager  Tun  des  enfants  plus  que  Tautre  sur  les  biens 
patrimoBiaux,  et  d'après  Tarticle  11  du  litre  XI,  elle  permettait  à  Tenfaoi 
d*élre  héritier  et  légataire,  <i  mais  ^uTlêsmêuhles  et  €U!quét9seuknwnU  »  La 
eeutume  d'Epinal  (art.  4,  tit.  y)  semble  reproduire  la  même  dispasitkm. 
Puis  viennent  les  coutumes  qui  se  groupent  autour  de  celle  de  Paria.  Paris 
(anc.  coût.,  art.  124;  nouv.  coût,  an.  303);  Etampes  (art.  lli);Doardan 
(art.tOS);  MoDtfort-l*Âmaury  (art. 96);  Mantes  (art.  162}  ;  Troyes(art.1l3); 
Vitry-le-Frai)çais  (art.  99);  Bieanx  (art.  91);  ChÀteauneuf-eu^Tliimefais 
(art.  123);  Chartres  (art.  100);  Dreux  (art.  99);  Orléans  (aiC  278);  Nor- 
mandie (art.  424,  427  et  434). 

*  C'étaient,  au  nord  :  les  coutumes  de  Galai^  (art.  93)  ;  Bergues  (art.  4, 
rub.  XX);  ville  et  ch&léllenie  d'Assenède  (art.  t,  rub.  XX)  ;  ville  et  Juri* 
diction  de  Poperinghe  (art  40,  rub.  X)  ;  Bailleul  (mb.  VIII,  art.  13)  ;  Gaiid 
(rub.  XXVn,  art.  7);  Audenarde  (art.  17^  rub.  XXIV);  Termoode  (art.  3, 
rub.  XVII);  Bruxelles  (art.  283);  Saint-Quentin  (art.  29);  Péronne,  Mont- 
didier  et  Roye  (art.  205).  Mais  cette  coutume,  tout  eh  proclamant  le  prin- 
cipe, permettait  au  testateur  de  faire  le  legs  par  forme  de  prelégat  et  hors 
pari;  Clermont-en-Beauvoisis  (art.  137)  ;  Valois  (art.  90)  ;  Sentis  (arL  16^  ; 
coutume  du  bailliage  de  Lille  (ch.  ii,  aru  12);  mais  le  testateur  pouvait 
permettre  le  cumul  des  detfx  qualités;  échevinage  de  Lille  (ch.  i,  art.  8). 
Cet  article  disait  :  a  On  ne  peut  être  aumosnier  et  parcAonter  (c*est-à-4ire, 
héritier  et  légataire).  » 

A  Test^  la  coutume  de  Bourgogne  (art.  5,  ch.  tu)  disait  :  c  Le  testatear 
par  testament  ni  ordonnance  de  dernière  volonté  ne  peu!  faire  l'on  de 
ses  vrais  héritiers,  et  qui  àb  intestat  lui  doivent  succéder,  meilleur  qœ 
Pau  ire.  » 

Viennent  ensuite  les  coutumes  de  Paris  (anc.  couu,  art*  191  ;  300  de  la 
nouvelle);  Eiampes  (art.  109);  Dourdan  (art.  100);  Monifon-rAmaory 
(art.  93)  ;  Mantes  (art.  152)  ;  Troyes  (art.  112)  ;  Vilry-le-Français  (art.  10(9  ; 
Ghaumont-en-Basûgoj  (art.  85)  ;  Meaux  (ch.  ▼,  art.  33);  Sens  (art*  72  ol 
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Parmi  ces  eoutumes,  quelques-unes  décidaient  que  Phéritier 
pouvait  répudier  rhéréditéet  garder  son  legs  ».  Mais  rincom- 
patibilité  n'existant  qu'entre  les  deux  qualités  d'héritier  et  de 
légataire,  l'habile  à  succéder,  auquel  un  legs  avait  été  fait,  pou- 
vait toujours  renoncer  à  la  succession  et  conserver  le  legs. 

Quant  au  testateur,  il  ne  pouvait  permettre  le  cumul  que  dans 
les  coutumes  qui,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  Tincom- 
patibilité,  lui  permettaient  d'autoriser  la  réunion  de  deux  qua- 
lités sur  une  même  tête.  Nous  avons  cité  précédemment  des 
coutumes  qui  contenaient  cette  exception. 

Mais,  en  principe,  le  testateur  ne  pouvait  déroger  à  l'incom- 
patibiUté2. 

IIL  Des  coutumes  décidaient,  d'une  manière  expresse,  qu'on 
pouvait  être  tout  à  la  fois  héritier  et  légataire  ^. 

I?.  Que  Mlait-ildécider  dans  les  coutumes  muettes?  quel  était 
le  droit  commun?  ' 

Le  Brun  dii^  :  «  IL  est  certain  qu'aux  termes  de  la  novelle  18, 
cfa.  Ti,  le  ra{^port  et  rincompatibilité  d^s  qualités  de  donataire, 
ou  légataire  et  héritier,  ne  sbnt  'établis  que  pouif  la  Mgne  di- 
recte et  non  point  pour  la  coUatéralei"  encore  je  ne  trouvé 
comprise  dans  cette  loi  que  la  ligne  descendante  et  non  point 
l'adcecadante.  >» 

Ricard  exprime  la  même  opinion  *.         ' 

Mais  nous  avons  dojà  relevé  leur  erreur  etl^ur  faussa  inter- 
prétation de  la  novelle  18. 

Merlin  *,  après  avoir  réfuté  ces  auteurs,  cite'  des  arrêts  qui 
avaient  reconnu  la  compatibilité  entre  les  qualités  d^héritier  et 

73);  Petche  («irL  IfS);  Ovléans  (art.  268);  Montargis  (an.  3,  ch.  xiii); 
Mois  (art.  I5S). 

'*  Voir  notamment  «eHes  de  Senlis,  de  Valois  et  les  deux  coutumes  de 
LiMe, 

*  Voir  Merlin^  vo  HIebitibbs^  sect.  vi,  §  10,  art.  7.  Il  Oi(e  un  arrêt  du 
Fartemeoi  du  27  janvier  1777. 

>  C'étaient  Reims  (art.  SSS  et  30t)  ;  Toarnay  (cb.  xxiii,  art.  24)  «  Une 
même  personne,  disait  cet  article,  peut  ôtre  miinosnier  ou  parehonier^  lé- 
gataire ou  héritier.  »  Lorraine  (art.  11,  tit.  XI). 

*  jyaUdâês  succetsion»,  Ifr.  Ill^  ch.  vu,  n.  2. 
»  Traité  des  dmations,  i^  vol.,  p,  170,  n.  648. 

*  \^  BÉRimtts,  sect.  VI,  §  10,  art.  i. 

TOME  VI.  36 
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de  légataire,  mêmaen  Hgne  itittete  dëêcenéantêf  car  il  n-y  atait 

pi»  de  doute  pour  la  ligne  ascendaute  et  collatérale  ^. 

Dans  ces  coutumes  muettes,  il  suffisait  que  le  testateur  fit  un 
legs  à  Yxm  de  ses  héritiers,  pour  que  celui-ci  le  recueillit  par  pré- 
ciput  et  hors  part  ;  c'était  la  tradition  romaine  qui  remportait. 

Pothier  disait  en  effet  ^  :  «  Les  coutumes  de  Paris,  d'Oriéans 
et  la  plupart  des  autres  coutumes,  n'obligent  point  les  hôritiers 
collatéraux  au  rapport  des  donations  entre  via  qui  leur  auraient 
été  faites  par  le  défunt  ;  mais  elles  ne  permettent  pas  qu'on  soit 
en  même  temps  héritier  et  légataii^e. 

((  Il  y  en  a  qui  permettent  eipressément  d'être  héritier  et  lé- 
gataire. 

((  Il  y  en  a  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

«  C'est  une  question  à  Tégard  de  celles-ci,  si  on  doit  y  adopter 
la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  et  des  autres  qui  la  dé- 
fendent. Il  a  été  jugé,  pour  la  coutume  de  Vermandois,  qu'on  ne 
devait  pas  les  y  étendre  (arrêt  rapporté  par  Le  Brun),  ce  qui  me 
paraît  bien  jugé;  car  ces  coutumes,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après,  n'étant  fondées  que  sur  des  raisons  arbitraires  qui  ne  sont 
point  prises  dans  la  nature  des  choses,  ni  dand  aucune  équité 
naturelle,  ne  doivent  point  être  étendues  hors  de  leur  territoire 
ni  restreindre,  dans  les  provinces  qui  n'y  sont  pas  soumises^  la 
liberté  naturelle  que  chacun  a  de  disposer  comme  bon  lui  semble 
de  ses  biens.  D'ailleurs,  n'y  ayant  point  d'uniformité  sur  ce 
point  dans  les  difTérentescoutumes,  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
suivre  plutôt  celle  de  Paris  qu'une  autre,  et  on  ne  peut  pas  dire 
que  sa  disposition  générale  contienne  le  droit  général  du  pays 
coutumier  qu'il  faille  suivre  dans  les  coutumes  qui  ne  s*6n  sont 
point  expliquées,  n 

Si  on  objectait  que  Pothier  parlait  ainsi  k  propos  de  la  ligne 
collatérale,  il  faudrait  répondre  que  les  principes  qu'il  énonce 
sont  généraux;  et,  d'ailleurs,  plus  loin  (§  2)  il  ajoute,  après  avoir 
rappelé  les  articles  300  de  la  coutume  de  Paris  et  288  de  celle 
d'Orléans  :  «  Ces  dispositions  ne  sont  fondées  sur  auûone  incom- 
patibilité naturelle  qu'il  y  ait  entre  les  qualités  d'héritier  et  de 
légataire  ;  il  y  en  a  bien  une  entre  ces  deux  qualités,  pour  la 

*  Merlin  cite  cependant  Tavis  contraire  de  Lemattre^  en  ce  qui  concer- 
nait les  collatéraux. 

*  Traité  des  successions,  ch.  iv,  art.  3,  §  1. 
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postion  à  laquelle  oâ  succède  eomme  héritier  ;  on  ne  peul  pès 
être  légataire  d'une  chose  pour  la  portion  à  laquelle  on  y  suo- 
cède  en  qualité  d^héritier  ;  car^  ayant  acquis  cette  portion  en 
qualité  d^béritier)  je  ne  peux  pas  Tacquérir  une  seconde  fois  eu 
qualité  de  légataire)^«o«?m6t4i7i  est  y  meum  ampUm  fieri  nonpotesi; 
je  ne  peux  pas  être  créancier,  comme  légataire,  de  la  chose  qui 
m'est  léguée  pour  la  portion  dont  je  serais,  comme  héritieri  le 
débiteur,  ces  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  dé^ 
truisant  dans  une  môme  personne;  mais  si  le  legs  fait  à  un  hé- 
ritier ne  peut  pas^  par  la  nature  dos  choses,  valoir  pour  la  part 
qu'il  a  lui-même  dans  la  chose  léguée  ;  si  ces  deux  qualités  sont 
mcompatibles  pour  cette  portion,  la  nature  des  choses  n'em<- 
pêche  nullement  que  le  legs  fait  à  l'héritier  ne  soit  valable  pour 
les  portions  d^  ses  cohéritiers  dans  la  chûse  léguée,  lefori  a  sé- 
metipso  non  potesi^  a  eoherede  potest. 

(i  La  disposition  de  nos  coutumes  sur  ce  point  n'est  donc  pas 
fondée  dans  la  nature  même  des  choses;  elle  n'est  pas  fondée 
non  plus  sur  aucune  raison  d'équité  naturelle  ;  car  ce  n'est  peint 
une  chose  contraire  à  l'équité  naturelle  que,  lanqu'un  de  nos 
héritiers  présomptifs  nous  a  été  attaché  plus  que.  les  autres,  nous 
a  rendu  plus  de  services,  nous  puissions  lui  témoigner  Taffeotion 
particulière  que  nous  avons  pour  lui  par  quelque  préseat  qu'il 
puisse  prendre,  malgré  sa  part  dans  notre  succession.  » 

V.  Recherchons  actuellemeat  comment  Ton  appliquait  ces  di- 
verses règles,  et  d'abord  celle  de  rincompatibtUté  entre  lesqu** 
lités  d'héritier  et  de  légataire! 

.l""  Un  asceadant,  héritier  des  propres  paternels,  pouvait-il 
être  légataire  du  quint  des  propres  maternels  dévolus  aux  colla- 
téraux ?  2°  Un  collatéral,  héritier  des  propres  paternels,  pou- 
vait*il  être  légataire  du  quxai  des  propres  maternels  dévolus  à 
un  autre  collatéral?  S*"  Un  héritier  des  meubles  et  acquêts  pou- 
vait-il être  légataire  du  quint  des  propres  soit  paternels,  soit 
maternels?  4°  Enfin,  un  héritier  des  propres  pouvait-il  être 
légataire  des  meubles  et  acquêts? 

Ces  questions  étaient  très-controversées. 

Le  Brun  ^  enseigne  la  négative  et  il  cite,  dans  son  sens,  deux 
arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rendus  les  11  mars  1581  et  9  fé- 

1  Traité  des  swcessions,  liv.  III,  ch.  ¥i,  sect.  ii,  o.  31  et  4f . 
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vrier  1610.  C'était  aussi  Tavis  de  Boiujon  ^.  Cet  auteur  affirme 
que  tel  était  Tusage  du  Châtelet.  Ricard  enseigne  la  même  doc- 
trine et  la  discute  d'une  manière  approfondie^;  aux  adversaires 
qui  invoquaient  les  décisions  du, droit  rom^ain  relatives  aux  mi- 
litaires et  au  pécule  castrense  par  rapport  au  patrimoine  ordi- 
naire, il  répond  que  ce  patrimoine  est  unique  et  qu'on  ne  peut 
ainsi  distinguer  les  biens  comme  s'il  y  ayai^  deux  successions. 
n  cite  l'avis  de  d'Argentré  sur  la  coutume  de  Bretagne,  des 
arrêts  du  Faiblement,  et  il  termine  en  disant  :  «  Ainsi,  il  fajat.  tenir 
sans  distinction  que,  en  conséquence  de  la  différence  des  biens» 
aucun  n'est  capable  de  joindre  ces  deux  qualités  d'héritier  et  de 
légataire,  i» 

Merlin  3,  qui  examine  ces  questions,  cite  aussi  dans  lis  même 
sens  Brodeau^  Auzanet  et  Boullenois. 

Dans  le  can^p  opposé,  parmi  ceux  qui  admettaient  FafGrma- 
tive,  se  trouvaient,  au  dire  de  Merlin,  Lemaître,  Renusson  (Traité 
des  propres),  Cbarondas,  Perrière,  le  président  Bouhier,  s]ir  la 
coutume  de  Bourgogne,  de  Laurière  q;ui  s'exprime  ainsi  *  ; 
«  Puisque  cos.  patrimoines  et  ces  biens  sont  tellement  distingués, 
qu'il  n'y  a  point  d'accroissement  des  uns  aux  autres;  puisque 
les  différents  héritiers  qui  les  possèdent  ne  sont  point  x^ohéri* 
tiers  ;  puisque  celui  qui  prend  la  succession  des  uns  peut  répu- 
dier la  succession  des  autres  ;  et,  enfin,  puisque  ce  sont  des  suc* 
cessions  distinctes  et  séparées^  où  serait  la  raison  de  dire  que 
celui  qui  est  héritier  dans  une  de  ces  successions  ne  peut  être 
légataire  dans  l'autre,  où  il  n'est  point  héritier  ? 

«  Le  sens  de  cette  règle  est  donc  que  celui  qui  est  héritier ^ 
dans  une  de  ces  successions,  ne  peut  être  légataire  dan&la  même 
succession;  mais,  quoique  dans  une  même  coutume,  il  peut, 
comme  on  l'a  dit,  être  héritier  dans  une  de  ces  successions  et 
légataire  dans  l'autre.  » 

De  Laurière  cite  Dumoulin,  sur  l'article  93  de  la  coutume  de 
Montfort,  et  Coquille,  quest.  n""  231.  Loisel  avait  posé  comme 
maxime  (règle  12  du  titre  V)  :  (t  Les  François,  comme  gens  de 

1  Droit  commun  de  la  France^  !•'  vol.,  p.  955^  n.  13  et  14. 
'  Traité  des  donations^  !«'  vol.,  p.  177,  n.  68i  et  suiv. 
s  Répertoire,  v^  Hbritibbs,  sect.  vi,  §  10,  art.  a  et  3. 
^  Sar  les  Institutes  de  Loisel,  n.  19. 
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guewe,  ont  reçu  divers  patrimoines  et  plusieurs  sortes  d'héri- 
tiers d'une  seule  personne.  » 

Pothîer  donne  gain  de  caifôe  à  la  dernière  opinion,  sans  ce- 
pendant se  dissimuler  que  la  jurisprudence  lui  est  contraire  *. 

Merlin  est  également  de  cet  avis  ^^  il  cite  la  jurisprudence  qui 
paraissait  avoir  adopté  Tincompatibilité  pour  la  ligne  ascen- 
dante et  la  compatibilité  pour  la  ligne  collatérale. 

Cette  question,  prise  entre  un  grand  nombre,  donne  un  aperçu 
de  la  multitude  des  controverses  que  soulevait  la  législation 
coutumière. 

VI.  Venait,  en  second  lieu,  Fincompatibilité  des  qualités  d'hé- 
ritier et  de  donataire.  Elle  n'était  admise,  comme  droit  commun, 
que  dan^  la  ligne'diriBCte  descendante.  En  principe/ les  ascen- 
dants et  les  collatéraux  pouvaient  cumuler  ces  deux  qualités. 

Aussi  Le  Brun  '  enseigne-i-il  que  l'ascendant  pouvait  être  hé- 
Titierdes  meubles  et  acquêts  et  donataire  entre  vifs  des  propres 
qui  seraient  dévolus  aur  collatéraux.  Ceux-ci'  ne  pouvaient  se 
plaindre,  puisque  le  fils  aurait  pu  donner  ces  piroprés  à  un 
étranger  ;  d'ailleurs,  le  rapport  eût-il  été  ordonné  dans  la  ligne 
ascendante,  il  ne  VeUtt  été  (}u'en  faveur  des  ascendants  et  non 
point  en  faveur  des  collatéraux. 

Dé  même,  un  frère  pouvait  être  donataire  entre  vifs  des  meu- 
bles et  acquêts  et  héritier  des  propres. 

Mais  il  y  avait  dés  coutumes  qui  obligeaienl  les  collatéraux  au 
rapport  ou  qui  défendaient  d'avantager  un  héritier  présomptif. 

Le  Brun  (n°  39)  nous  appreild  que,  dans  ces  coutumes,  l'on 
avait  décidé  qu^à  un  héritier  des  meubles  il  h^étàit  pas  permis 
de' donner  des  meubles  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  dans  lés 
xrîémes  biens,  ou  à  un  héritier  des  propres  d'une  figne  de  lui 
donner  des  propres  de  la  même  ligne  ;  mais  cela  n'empêôhait 
pas  de  donner  des  propres  à  lliéritier  des  meubles  et  acquêts  ou 
des  propres  maternels  à  Fhéritîer  des  propres  paternels;  parce 
que  c'était  leur  donner  des  biens  à  l'égard  desquels  ils  étaient 
étrangers  et  inhabiles  à  succéder  :  ce  qui  ne  tournait  pas 
même,  à  proprement  parler,  au  préjudice  de  leurs  cohéritiers  ; 


i  Traité  des  successions,  cb.  iv,  art.  3,  §  8. 
*  V^  HÉRiTiEBs,  sect.  Ti,  §  10,  art.  %  et  3. 
>  Traité  des  successions,  iiy.  III,  ch.  vi,  sect.  ii,  n.  34  et  suiv.  et  n.  89. 
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Car  des  héritiers  de  diverses  lignes  n'étaient  point  eohéritieFB. 

Le  Brun  avait  adopté,  comme  nous  Tarons  vu,  une  autre  opi- 
nion sur  riucompatibilité  des  qualités  d^éritier  et  de  légataire. 

VU.  Des  coutumes  avaient  aussi  introduit  à  regard  des  ^antd 
l'incompatibilité  entre  les  qualités  d'héritier  et  de  douairier. 

La  coutume  de  Paris  s'exprimait  ainsi  (art.  ihO)  :  »  Si  les  on* 
fants  venant  dudit  mariage  ne  sepcurtent  héritiers  de  leur  père, 
et  s'abstiennent  de  prendre  sa  succession^  en  ce  cas  ledit  douaire 
appartient  auxdits  enfants  purement  et  simplement.»  Art.  251  : 
((  Nul  ne  peut  être  héritier  et  douairier  ensemble,  pour  le  regard 
du  douaire  ooutnmier  ou  préûx.  » 

Pothier  ^  dit  :  a  La  plus  grande  partie  des  coutumes  n'accor- 
dent le  douaire  qu'à  la  femme;  quelques  coutumes  l'accordent 
aussi  aux  enfants.  Celle  de  Paris  est  de  ce  nombre.  »  N"*  891  : 
(c  Le  douaire  des  enfants  est  un  certain  fonds^  soit  en  héritage 
ou  rentes,  soit  en  argent,  que  la  loi  municipale  ou  la  conventîoii 
du  contrat  de  mariage  charge  l'homme  qui  se  marie  de  laisser, 
après  sa  mort,  aux  enfants  qui  naîtront  du  mariage,  à  la  charge 
d'en  laisser  jouir  la  mère  pendant  sa  vie...  Le  douaire  des  en- 
fants et  celui  de  la  femme  sont  un  seul  et  môme  douaire,  dont 
la  femme  a  l'usufruit  et  les  enfants  ont  la  propriété,  d  N^  350  : 
«  Les  enfants,  pour  pouvoir  prétendre  le  douaire  dans  les  biens 
de  leur  père,  doivent  renoncer  &  sa  succession;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte des  articles  S50  et  251  de  la  coutume  de  Paris.  » 

Le  Brun  ^  dit  aussi  :  «  Â  l'égard  de  l'ineompatifoilité  des  qua- 
lités d'héritier  et  de  douairier^  elle  est  un  droit  universel  en  ce 
royaume,  d  I)  igoute  :  «  Si  Ton  considère  le  douaire  comme  un 
titre  lucratif,  il  ne  peut  pas  concourir  avec  la  succession  qui  eal 
de  la  même  nature  '•  » 

VIII.  Mais  toutes  les  règles  sur  le  rapport  proprement,  dit  et 
sur  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et  de  légataire  ne  s'ap* 
pliquaient  pas  dans  les  successions  testamentaires.  Le  droit  cou- 
tumier  avait  complètement  répudié  la  doctrine  de  la  novelle  18, 

De  Laurière  ^  s'exprime  ainsi  :  «  Quand,  en  exécution  des  lois 
mêmes,  il  dispose  de  ses  biens  et  de  sa  suocession,  soit  par  des 

^  Traité  du  douaire,  2«  partie,  n.  28S. 

*  Traité  des  successionsy  liv.  ÏU,  ch.  f  il,  D.  18. 
'  Junge  Merlin  {\^  Héritiers,  sect.  vi,  §  12). 

*  Sur  Loi^el,  n.  10,  Des  testaments, 
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legs  tttiiveraebou  parliouUer&v  par  dos  iastituti^iis  <»)iilrÂGtueUe9 
ou  dos  dotations  entra  vifsy  il  peut  alors  aocttomlar  ces  différents 
titres  eomme  il  lui  p)att,  et  faire  m  enfant  donataire  entre  vifs 
et  légataire  universel  ;  ou  donataire  entre  vifs  et  héritier  ocm* 
tractudl  ;  ou  en^ân  héritier  oontraotuel  et  légataire  universel  ;  et 
las  autres  enfants,  au  préjudioe  de  qui  ces  avantages  mi^i  faitSy 
n'ont  que  leur  légitiiste  à .  deoiand  w.  » 

Le  Bran  ^  dit  aussi:  ^  AusurplsAs,  tous  nos  testaments  étant  de 
simples  codicilles»  et  nos  hérâtiers  testamentaires  de  simples  léga^^ 
tBires.universels,  régulièrement  nous  n'obligeons  point  les  enfants 
qui  viennent  en  vertu  d'un  testamant  de  rapporter  entre  eux^.  * 

Aurans ,  msposiTiONS  relatives  au  rapport. 

Les  couitumes  contenaient  encore  des  dispositions  piurticU'* 
lières  sur  différents  points  relatifs  au  rapport.  Nous  n^avops  pas 
Vin^nliùn  de  l^s  traiter  toutes»  car  nous  sommes  tenté  de  dire^ 
comme  Le  Brun  -  ^  L'^oa  n'aida  jamais  fait,  si  Ton  voulait  r^*- 
pairter  toutes  les  dispositions,  des  .coutumes  sur  ce  suj^t.  »  Nous 
allom  donc  nousr  borner  k  quelques  recherches  qui  oiïrent  encore 
un*  rentable  intérêt. 

L  II  était,  de  priipicipe  que,  pour  ôtre  assujetti  au  rapport, 
il  n'était  pias  nécessaire  d'avoir  reçu  soi-^môpie  la  donation» 

r  Si  un  a)^ul  vwait  à  décéder^  le  fils  était  obligé  de  rappor- 
ter la  dii^nation  faite  au  petit-fils  donataire  apparent. 

Le  Brun  donpe  ainsi  le  motif  de  cette  disposition  ^  : ,  «  Nousi 
^rons  insensiblement  dans  la  matière  des  rapports  qui  se  font 
IKmr  autrui  ;  et«  en  premier  lieu,  le  ûls  rapporte  oe  qui  a  été 
donné  à  son  ûls  par  son  père,  aïeul  du  donataire, />arc^  que  Vaïml 
dmn€  à  son  p^tit-fils  en  vue  et  en  considération  de  son  fils.  »  Il  con-  ' 
State  ensuite  que  c'est  là  le  droit  commua  des  coutumes. 

Potbier  ajoute  *  :  «  C'est  un  avantage  indirect  qu'on  fait  à  un 

*  Tmté  des  successions,  liv.  III,  ch.  ti,  sect.  i,  n.  20. 

<  Sic  Boarjon  {Droit  commun  de  la  France,  çh,,  iv,  ^ct.  1,  n.  4  et  5 , 
sect*  II,  n.  11  et  15;  ch.  vi,  seei.  i,  a.  1  )  ;  Ricard  {Traité  des  donations, 
n.  056,  sect.  xv,  i"  vol,  p.  17S).  Cet  auteur  cite  la  jurUprudeqce  qui  était 
formelle.  Merlin  (v«  Hbritibbs»  sect.  vi,  §  10,  art.  9). 

'  Traité  des  successions,  tiv.  III,  ch.  vi,  secl.  ii|  p.  45. 

*  Traité  des  successions,  ch.  iv,  §  4. 
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pèret)u  à  une  mibte,  lorsqu'on  dconeà  ses  eafantSw.  D^aiBeurs 
il  nerait  facile  dêbuder  la  loi  dtf  rapport y^si^h  père  qui  wmâirmé 
donner  quelque  chose  à  9<m  fils ,  sans  quHl  fût  -sujet  n»  rapport ^ 
awtit  la  faculté  de  donner  aux  enfants  de  ce  fils*  i* 

Merlin  ^  oite»  oatrerartide306  delacontumedePans^Ie^coiir 
tûmes  d'Orléans  (art.  308),  de  Calais  (art.  94],  de  Bloi9<art.  168), 
de  Sedan  (art.  189  et  190),  de  BaiUeul  (Tubr.  VIU,  art.  il)  et 
d'Ypres  (rubr.  IX,  art ^3)-.  Ilenswlgiie  aussi  que  ce  principaétait 
de  drdit  6omn[iun,  et  U  devait  l'être  suiptout  dan»  les  coutumes 
qui^  coiume  celles  de  Paris  ou  d'Orléans^  défendaieut  afux  fyèca 
et  mère  donateurs  de  dispeus^  du  rapfport  Tenfant  donataire. 

Mais  il  tenait  aussi  à  cet  autre  ordre  d'idées,  que  la  donation 
était  faite  au  fil»  en  considération  du  ph'e;  aussi  a¥Oi»^ous  tu 
ce  principe  admis  dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  permettaifint 
la  <yspense  du  rapport  *. 

3^  Un  aïeul  venait  à*  décéder  après  son  fils  doaataiia  prédé- 
cédé, les  petits-fite  venant  à  la  succession  de  raïeui  élaient4l9 
tenus  dé  rapporter  la  donation  faite  à  leur  père  ? 

Le  Brun  '  dit  :  ((  Le  petit-frls  rapporte  à  la  succession  deTaond 
ce  que  Païeul  a  donné  à  son  père  qui  est  prédécédé,  meure  ^U 
renonce  à  la  succession  de  son  père;  ce  qui  est  ainsi  établi  es  l^ar* 
ticleSOS  de  la  même  cwitamepourré^alité  deebranô^»^  »  • 

Potbier^  ajoute  plus  explicitemeat  :  «  Lorsque  des  petits- 
enfuits  viennent  à  la  succession  de  leuraïeui  parifepréseatation 
de  leur  père  ou  mère^  ils  doivent  rapporter  tout  ce  qui  a  été 
donné  ou  prêté  à  leur  père  ou  mère  par  l'aieud  à  la  successieii 
duquel  ils  viennent;  la  raison  en  est  bien  évidente.  Desara^né- 
sentants  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  dans  une  sueoes^n 
que  la  personne  qu^ils  Teivésentent^  et  du  chef  de  lafoelle'ils 
viennent,  suivant  ce  principe  de  droit  :  qui  tdteriusjure  u^^ 
eedem  jure  uti  débet;  ils  ne  doivent  pas  plus  prendre  dans  la 
succession  que  cette  personne  jrauraitpfis;  ils  doivent  é^e  obligés 
aux  mêmes  rapports  auxquels  cette  persomie  aurait  été  obligée. 

*  V^  Rapport  a  succBSSioif,  §  6,  art.  3,  n.  1. 

<  Voir  M.  Demolombe,  3*  vol.,  Des  successions,  u.  183,  et  la  note  extraite 
de  Le  Brun.  Cet  auteur  disait  que  le  père  faisait  à  U  suecesuoa  de  l'Aïeul 
donateur  une  donation  de  rapport  pour  son  fils  donataire. 

8  Traité  des  successions,  liv.  III,  ch.  vi,  sect.  9,  n.  46. 

*  [bid.,  cb.  IV,  §  4. 
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d  Cette  décision  a  lien  quand  mdme'ils  n'anrâîent  pas  profité 
dece  qni  a  été  donné  àiear  père  ou  mère  qu'ils  représenteift; 
et  qu'ib  ainraient  renoncé  à  la  succession  ;  or,  comme  ce  n'est* 
pas  de  leur  chef  qu'ils  doiv^t  ce  rapport,  mais  du  cbelde  leur 
père  ou  mère  qu^ib  représentent^  il  est  indifférent  qu'ils  en-  aient 
profité  ou  non.  »  • 

Dureste^  les  coutumes  de  Paris  (art.  308)  etd^Orléans  (art.  307) 
avaient  à  cet  égard  des  dispositions  précises  ^. 

Mais  que  déeidait-^on  dans  le  cas  au,  les  pères  ou^mères  dona<* 
tshsBs  renonçant  à  la  succession  de  Taïeul,  les  petits-enfiants  ve- 
naient dé  leur  chef  à  œtte  suocesîsion? 

Le  Brun  *  assuj  ettit  les  petits-enfants  au  rapport  de  ce  qui  a  été 
donné  à  leur»  pères'  et  mères>  et  cela,  dit-il,  pour  deux  raiso&s  : 
tt  La  première;  qu'ils  viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul  par 
une  espèce  ou  une  image  de  représentation,  que  Ton  suppose  se 
peuvcnr  fiiira.  de  personnes  vivantes^  lorsque  tous  ceux  du  même 
degr\é  renomoent  également  et  qu'ainsi  elle  ne  se  fait  point  au 
préjudice  d'un  droit  acquis.  La  seconde,  qui  est  k  plus  impor- 
tante, est  qu'tb  viennent  par-  souches  et  par  égalité  de  bran- 
die». )»  Puis  il  cite  un  arrôt  du  Parlement  de  Paris  rendu  dans 
ce  sens. 

Mais  Polhierj,  dans  le  passage  que  nous  avons  précédemment 
cité  et  dans  son  introduction  à  la  coutume  d'Orléans',  ne  psirle 
que' des  enfants  «mâit^  par  représentation.  Et  d'ailletirs  Le  Brun 
ne^e  tromp^ait-il  pas  en. disant  que  les  enfants  partageairat  par 
souche  ?  Du  moment  où  ils  venaient  de  leur  chef,  ils  devaient 
partager  par  léte. 

iiferlin  dit  très^bien  *  :  <(  Il  est  incontestable  que,  dans  ce  cas^ 
la  représentation- est  absolument  sans  effet  et  que  le  partage  se 
fait  par  tètes;  donc,  dans  ce  môme  cas,  point  de  rapport.  » 

Enfin,  les  p^es  et  mères  donataires  étant  décédés,  les  petits*- 
enfants  tous  du  même  degré,  venant  cependant  par  représenta- 
tion, devaient  le  rapport;  c'est  ce  que  décide  Merlin  au  même 
endroit. 

1  Voir  Merlin  (v»  Rapport  a  svccbssion,  art.  3,  §  5,  n.  8)  ;  et  Loîsel, 
Institutes  coutumières  (n.  4,  t.  VI). 

*  Traité  des  successtonsy  liv.  III,  ch.  vi,  sect.  ii. 
»  Til.  XVII,  ».  83. 

*  V^  RAPPOnZ  A  SUGGBSSIOH^  §  5,  D.  S. 
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On  voit  que  des  auteurs^  ckns  le  cas  oà  il  s'«gifi$aii  d'une 
doaalion  faite  au  pèm  ou  à  la  mère,  n'oMigeaieDt  les>petit8^ 
enfanta  à  raf^Kurter  que  piu»  suite  du  pnnfiipe.de  la  cepséanta^ 
tioa. 

d!*  Une  donation  étant  faite  au  gsudre»  la  femme,  fille  du 
donateur^  était-elle  tenue  de  rapporter  ? 

Les  auteurs  faisaient  une  di$tiniiitiio&. 

Première  hypothèse.  Lu  tBœm&  avait  des  eofamls. 

Le  Brua  f  dit  :  a  Si  k  donation  porte  que  c'e^  pour  demeu- 
T^  propre  au  gendre^  il  faudra  néoaasaîrement  entrei!  dans  le 
détail,  pour  eiaminer  si  cette  donation  n'est  point  faite  en  iraude 
des  autres  enfants  du  donalBur^  et  pour  exempter  du  rapporti  la 
femme: du  donataire;  car,  par  exemple,. ai,  ievmri  et  la  femme 
a^ni  des  mfunU,  le  père  de  la  fensm»  a^avise  de  dcmoBr  à  sob 
gendre,  pour  Jui  demeutHtr  pmpre,  ofà  pour  lui  demmrer  proprt 
elawe  siem,  ii  est  éïident  qu'il  a  urouludoipier  à  ses^pelita-ea- 
fantsi  et  que  o'est  une  &aude  eontre  ia  loi.  des  apporta.  Gfest 
pourquc^u  femme  jest  obligée  au  rapport;  vu  que  la  disposir 
tion  regarde  les  eiuCanls  issus  ihi  mariage,  lesquels  ,en  profitent 
dans  la  suite,  ce  que  Ton  peut  appuyer  sur  Farticle  306  de  ht 
coutume  de  Paris,  j^ 

Le  BmUi  oommeon  le  Toit,  ne  faisait  aucune  disttnelion<  entre 
la  donation  de  meubles  ou  d'héidtages(  entre  leoasoù  la  commor 
oauté  subsistait  encore,  ou  oeiui  dk  elle  était  dissoute^'  dans  le 
cast  de  dissctotion^  si  la  femme  avait  aocc^tô  la  commujiauté  on 
si  elle  y  avait  renoQoé.  Le  donatani  était  toiqoiHs  censé  avoir 
donné  à  ses;  petits^enfants  qui  profitaient  de  la  donatioci  soit 
pour  le  tout,  soit  po\|ur  partia>  suivant  qu'il  y  avait  eu  accepta-^ 
tion  de  la  communauté  ou  renonoiation> 

Le  Brun  assujettissait  donc  l&iemme  au  rapport,  en  se  fondant 
sur  rinterposition  de  personnes^  et  sur  ce  que  la  mare  devait  le 
rapport  des  donations  faites  à  ses  enfants. 

Poihier  ^  fait  au  système  de  Le  Brun  les  restriotiana  suivantes  : 

((  La  décision  de  Le  Brun  ne  me  paraît  pas  souffrir  de  difficulté 
dans  le  cas  auquel  les  enfants  accepteraient  la  succession  de  leur 
père  donataire  et  seraient,  par  conséquent,  censés  y  trouver  ce  qui 

A  Traité  des  successions,  liv.  III,  ch.  vi,  sect.  ii,  n.  IS. 
*  Traité  des  sticcessionSf  ch.  it,  §  4. 
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lui  a  été  donné;  maig  si  ce  gendre  à  qni  la  donation  a  été  faite 
était  mort  insolvable^  et  que  isa  veuve  eût  renonoé  à  la  corn* 
nauBauté,.  et  ses  enfants  à  la  ducoession  de  leur  père,  il  ne  me 
parait  pas  juste  que  cette  veuve  fût  obligée  de  rapporter  à  la 
succession  de  son  père  une  donation  Miéh  son  mariv  dont  ni  elle, 
ni  ses  enfants,  n^ont  point  .profité. 

((  Par  la  môme  raison,  je  penserais  que,  même  dans  le  cas  au- 
quel la  communauté  du  gendre  donataire  et  sa  succession  se- 
raient acceptées,  s'il  avait  des  enfants  d'un  autre  lit,  la  fille  ne 
devrait  être  sujette  au  rapport  que  pour  sa  portion  et  celles  des 
enfants  de  son  mariage,  et  non  pour  celles  dont  les  enfants  d'un 
avtre  lit  profitent  dans  oe  qui  a  été  donné  à  son  mari. 

«  Que  si  la  communauté  du  gendre  subsiste  encore  lors  du  par-^ 
tage  de  la  succession  du  beau^père  donateur,  je  pense  que  la 
fiUe,  qui  a*  des  enfants^da  lui  ne  doit  être  obligée  au  rapport 
que  provisionnellement,  et  qu'elle  doit  avoir  la  répétition  de  ce 
rapport  dans  te  cas  où  il  arriverait  qoe^  par  sa  renonciation  à  la 
eomniunauté  de  son  mari,  et  celle  de  ses  enfants  à  la  succession 
de  leur  père,  ni  elle  ni  ses  enfants  n'aurefient  point  profité  de  la 
donation*  d 

Pothier^  comme  on  le  voit,  ne  rejetait  pas  Pidée  d'int^posi- 
tion  de  personnes,  mais  il  voulait  qu'il  fût  constant  que  la  fille 
0tt  leaen&nts  eussent  profité  de  la  donation. 

D'après  Merlin  ^y  la  question  ne  devrait^  dans  la  pureté  des 
principes,  souffrir  aucune  difficulté;  il  suffirait  pour  la  résou^ 
dre  de  distinguM"  s  il  y  a  comsiunauté  entre  les  époux  ou  s'il  n'y 
en  a  point.  Dans  le  premier  cas,  laldmme>  profitant  de  la  dona- 
tion pour  la  moitié,  devrait  purement  et  sim^rfement  la  rapporter 
jusqu'à  cette  concurrence^  sauf  à  répéter  par  la  suite,  si  elle 
venait  à  renoncer  h  la  coomiunauté.  Dans  le  second,  elle  ne 
serait  tenue  à  aucun  rapport. 

Puis,  plus  loin^  il  réfute  ainsi  tout  à  la  fois  Le  Brun  et  Pothier  : . 
«  Pour  obliger  la  fille  au  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  son 
mari  et  a  passé  par  droit  de  succession  entre  les  mains  de  ses 
enfants,  il  faut  admettre  deux  fictions  :  Tune,  que,  dans  la  thèse 
générale,  la  donation  faite  aux  enfants  est  censée  faite  à  la 
mère;  l'autre,  que,  dans  le  cas  particulier,  la  donation  faite  au 

1  V*  Rapport  a  bCCCBS^ioîi,  g  5,  n.  i. 
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père  doit  être  réputée  faite  aux  enfants,  et,  par  contre-coup,  à  la 
mère.  Or,  peut-on  faire  concourir  ensemble  deux  fictions  de 
cette  espèce?...  Ce  serait  une  subtilité  excessive,  et  dans  une 
matière  qui  tient  autant  à  la  simple  équité  que  le  rapport,  on  ne 
doit  pas  sophistiquer  à  uii  tel  point.  » 

Merlin  n'acceptait  donc  pas  l'interposition  de  personnes;  il  se 
demandait  seulement  si  la  femme  avait  profité  de  la  donation;  et 
si  elle  en  avait  profité  ou  si  elle  pouvait  en  profiter,  elle  devait 
le  rapport,  seulement  il  pouvait  être  provisionnel^  dans  le  cas 
où  la  communauté  existait  encore,  car  la  femme  avait  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté. 

Deuxième  hypothèse.  Il  n*y  avait  point  d'enfants  issus  du  ma- 
riage. 

Le  Brun  distingue  ^  :  a  S^il  n'y  a  point  d'enfants  du  mariage  et 
que  le  gendre  ait  beaucoup  mérité  de  $on  beau^père  et  lui  ait 
rendu  des  services  importants,  la  donation  peut  être  sans  aucune 
fraude.  Comme,  au  moyen  de  la  clause  •,  elle  n'entre  point  en 
communauté,  Ton  peut  soutenir  que  \h,  femme  n'est  point  obligée 
de  la  rapporter  à  la  succession  de  son  père.  »  H  cite  dans  ce  sens 
un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  à  la  date  du  2  juin  1631. 

Puis,  passant  à  l'hypothèse  où  la  donation  faite  par  le  beau- 
père  au  gendre  n'était  pas  stipulée  lui  devoir  demeurer  propre, 
«  en  ce  cas,  dit-il ,  comme  elle  n'est  pas  propre  au  gendre,  et 
qu'elle  entre  en  communauté,  soit  qu'elle  soit  d'une  somme  de 
deniers,  soit  d'un  immeuble^,  il  est  certain  que  si  la  femme  ac- 
cepte la  communauté,  elle  est  tenue  de  rapporter  :  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  elle  rapportera  en  ce  cas  le  tout  ou  une  partie.* 

D'après  Le  Brun,  elle  doit  rapporter  le  tout,  a  parce  qu'autre- 
ment la  donation  serait  en  fraude,  et  il  s^y  trouverait  le  dessein 
et  l'événement  de  la  fraude;  le  dessein,  en  ce  qu'un  père,  au 
lieu  de  donner  à  sa  fille,  donnerait  à  son  gendre  qui  est  en  com- 
munauté avec  sa  fille  ;  et  l'événement,  en  ce  que  la  fille,  accep- 
tant la  communauté,  aurait  la  même  part  dans  la  donation  que 
si  elle  hii  eût  été  faite,  supposé  qu'il  s'agisse  d'une  somme  de 

1  Traité  des  snccesskms^  loc.  cit.,  n.  12  et  13. 

*  Clause  que  la  doDation  restera  propre  au  gendre. 

'  On  sait  c^ae,  dans  i*aBcie&  droit,  la  donation  d'immeubles  n'était  un 
propre  de  communauté  que  si  elle  constituait  un  propre  de  successiofl.  La 
donation  dMmmeables  était  donc,  en  principe,  un  conqaôt. 
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deniers  ;  et  sHl  s'agit  d'un  immeuble,  en  ce  que  la  ôUe  ajine 
mieux  y  avoir  moitié  en  propriété,  et  la  jouissance  en  commun 
pendant  le  mariage,  après  lequel  la  moitié  de  son  mari  passera 
encore  à  leurs  enfants  communs,  ou  aux  collatéraux  de  son  mari, 
et  ne  rapportera  que  la  moitié  de  la  donation,  que  d'avoir  le 
tout  en  propriété^  et  rapporter  aussi  le  tout  à  la.  succession  de 
son  père.  » 

Au  numéro  14^  le  même  auteur  décide  que  si,  lors  de  la  mort 
du  beau-père,  la  ûUe  avait  renoncé  à  la  communauté»  Qlle  ne 
devait  pas  le  rapport;  et  au  numéro  15^  que,  si  là  succession  du 
donateur  était  ouverte  pendant  la  communauté  existant  entre  le 
gendre  et  la  fille,  celle-ci  devait  le  rapport,  biei;i  qu'elle  pût 
renoncer  par  la  suite. 

En  résumant  la  doctrine  de  Le  Brun,  on  arrive  à  constater  les 
solutions  suivantes  i        '        . 

1*  Si  le  gendre  et  la  fille  du  donateur  avaient  des  enfants^,  la 
donation  faite  au  père  était  censée  faite  aux  petits-enfants,  et 
péùr  voie  de  conséquence  la  fille  devait  rapporter  une  donation 
qui  était  fïdte  à  ses  enfants.  Le  Brun  cumulait  deux  interposi- 
tions de  personnes  pour  arriver  à  ce  résultat;  Pothier,  moins 
hardi  que  Le  Brun,  ne  contestait  pas  le  point  de  départ,  mais  en 
restreignait  l'application.  Merlin  nie  le  raisonnement  deXis  Bfim 
et,  suivant  nous,  avec  plus  de  raison,  assujettit  seulement  au 
rapport  la  femme  qui  avait  profité  de  la  donation  ;  mais,  dans 
certains  cas,  il  fut  obligé  d'avoir  recours  à  un  rapport  provi" 
sionneL 

2*  S'il  n'y  avait  point  d'enfants  et  que  la  donation  eût  été  faite 
au  gendre,  sans  qu^elle  fût  stipulée  devoir  lui  rester  propre,  Le 
Brun,  voyant  dans  le  gendre  une  personne  interposée,  décidait 
que  la  femme  devait  le  rapport  pour  le  tout,  si  elle  avait  accepté 
la  communauté  ou  si  la  communauté  subsistait  encore;  et,  au 
contraire,  qu'elle  était  ailranchie  du  rapport,  si  elle  renonçait  à 
la  commimauté. 

Cette  dernière  solution,  tout  à  fait  contradictoire,  ne  fut  pas 
acceptée  par  Pothier. 

En  effet,  s'il  y  avait  interposition  de  personne,  si  le  gendre 
masquait  la  fille,  il  fallait  l'obliger  à  rapporter,  même  si  elle 
avait  renoncé  à  la  communauté,  absolument  comme  si  elle  était 
donataire  en  son  nom  propre. 
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Pothier  n'aèkaettait  dono  pas  TioterposiliM  d«f  pérsMlild  ;  et 
parlant  d'une  donation  d'e^ts  mobiliers,  y  disait  !  «  Il  ne  me 
paraît  pas  vrai  que  la  donation  faite  an  gendre  doive  Afre  ré- 
putée faite  à  la  iUle  ;  la  gendre  peut  mériter  assez  par  lui^nAme 
l'amitié  de  son  beau^père  pour  qB^il  lui  fasse  une  dotiatiDn  :  on 
en  fait  bien  à  des  étrangers,  pourquoi  donc  ne  pas  croire  qu'elle 
est  véritablement  faite  au  gendre  lorsque  l'acte  le  porte?  Il  est 
vrai  que^  par  rapport  à  la  question  présente^  la  chose  est  très- 
différente.  Lorsque  la  donation  est  faite  à  la  fille  elle-mômei  elle 
se  soumet>  en  Tacceptant^  au  rapport  ;  e'est  par  son  oanal  qu'elle 
tombe  en  la  communauté  de  son  mari,  et  par  eonséquent  la 
chose  donnée  lui  est. suffisamment  parvenue;  pour  qu^ellesoit 
tenue  du  rapport,  quoique  la  dissipation  de  son  mari  l'ait  em- 
pêchée d'en  profiter;  nqiais  lorsque  la  donation  a  été  faite  au 
gendre>  la  fille  ne  peut  être  malgré  elle  obligée  à  an  rapport 
auquel  elle  ne  s'est  jamais  soumise,  au  rapport  d'usé  donation 
qu'elle  n'a  point  acceptée,  et  des  choses  qui  ne  lui  sont  jamais 
parvenues,  y^ 

Quand  il  y  avait  donation  de  meubles  faite  au  geftdre,  Pothiâr 
décidait  donc  que  la  fille  devait  le  rapport  de  la  moitié  si  rile 
avait  accepté  la  communauté  ;  qu'elle  ne  devait  aucun  rapport 
si  elle  avait  renoncé;  et  enfin  que,  si  la  eommunauté  entre  le 
gendre  et  la  fille  subsistait,  cette  deffliôre  devait  le  rappori'prù' 
nisùmnei  de  la  moitié  pour  le  cas  où  elle  accepterait  la  commu- 
nauté. 

Pothier  fait  observer  que,  s'il  s'agit  d'une  donation  dlm- 
meubles,  on  doit  présumer  que  la  donation  est  faite  au  gendre 
et  la  fille  devrait  le  rapport  de  oe  dont  elle  aurait  profité,  ear^ 
dit-il  :  a  La  raison  de  Le  Brun  ne  se  rencontre  plus,  on  ne  peut 
plus  dire  alors  que  la  donation  faite  au  gendre  a  le  même  effet 
que  si  elle  eût  été  faite  à  la  fille  eUe^même.  » 

Faite  au  gendre,  la  donation  constituait  im  conquêt;  faite  & 
la  ijlle,  elle  constituait  un  propre  de  succession,  et  par  suite  uo 
prQpre  de  communauté.  Dans  le  premier  cas,  la  fille  pouvait 
profiter  de  la  moitié  seulement  ;  dans  le  second  cas^  la  fille  con- 
servait la  totalité  de  Timmeuble.  On  a  vu  les  singulières  raisons 
que  donnait  Le  Brun  pour  ne  pas  distinguer  entre  la  donation 
de  meubles  ou  d'immeubles. 

Merlin  [loco  citato)  se  borne  à  Citer  Polhier,  dont  û  adopte 


l'avia surjette  seooade hypothèfie^  afia  qui  du  tMe  ms^  dans 
le  principe  formulé  par  Merlin^  qu'il  fallait  seuletnentreohereher 
qui  en  dernière  analyse  devait  profiter  de  la  donation. 

S^'Si  la  dotation  était  faite  au  Rendre  api«è$  \&  rHoti  de  la 
fille^  Le  Brun*  (n®  12),  âand  distinguer,  obligeait  les  petits-fife 
au  rapport.  Il  y  royatt  une  interposition  de  per^oânes: 

Pothîer  distingue  et  se  demandé  si  les  petits-fils  ont  profité  de 
la  donation  :  «  Si  le  beaU-père^  dit- il,  après  la  mort  de  sa  fille, 
donne  à  son  gendi^,  ses  petits-fils,  enfants  de  eelte  flUô,  i^es- 
sentènf  4ndirecteÉftent  ravantage  de  cette  donation,  ayant  ti^uVé 
dans  la  sucocssion  de  leur  père  ce  qui  a  été  donné  à  leur  père, 
si  elle  est  déjà  échue  :  c'est  pourquoi  ils  doivent  être  àlijets  au 
rapport;  tùm  slls  ont  renoncé  à  la  accession  de  leur  père,  ils 
n'en  doivent  point  le  rapport,  n'en  ayant  pas  profité.  Si  leur  père 
donataire  vivrait  encore  lors  du  partage  de  la  succession  de  leur 
aïeul  maternel,  ils  devraient  s'obiigef  à  rapporter,  lors  de  la  mort 
de  leuif  père,  ce  qui  lui  a  été  donné,  au  cas  qu'ils  acceptent  la 
succession.  »  Ricard  disait  de  son  côté  *  :  «  Nous  eonsidéroDB 
deux  sortes  de  personnes  tellement  jointes  ensemble,  savoir  :  le 
père  ou  la  mèraavec  Tenfant,  et  le  mari  avec  la  femme,  que 
nous  k%  rimions  un,  » 

Â"*  Il  y  avait  enfin  des  cas  ^eeptionnéls  où  le  frère  était  obligé 
de  rapp^^rter  la  donation  faite  à  son  frère  ou  à  sa  sœur. 

Lebrun  2  et  Pothier  ^  citent  en  premier  lieu  le  cas  où  une  fille, 
par  contrat  de  mariage,  avait  renoncé,  moyennant  une  modique 
dot,  à  la  succession  au  profit  de  son  frère  aîné;  cet  aîné  qui 
succédait  à  sa  place,  à  sa  portion,  était  obligé  aux  mêmes  rap- 
ports auxquels  la  fille  eût  été  obligée,  et  par  conséquent  au  rap- 
port de  la  dot. 

Pothier  signale  en  second  lieu  le  cas  où  les  petits-enfants  ve* 
naient,  par  représentation  de  leur  père  ou  mère,  à  la  succession 
de  leur  aïeul.  Si  une  donation  avait  été  faite  à  leur  frère  prédé- 
cédé, les  père  et  mère  qu'ils  représentaient  eussent  été  obligés  à 
faire  le  rapport  d'après  les  principes  que  nous  avons  vus.  Les 
petits-enfants,  représentant  leurs  père  et  mère,  devaient  rap- 

1  traité  des  donations,  vol.  1,  a.  711. 

s  Traité  des  successions,  liv.  III,  eh.  vi,  secl.  11,  n.  64. 

>  Traité  des  tuccesskmSf  ch.  iv,  §  4. 
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porter  cette  donatiqn  faite  à  leur  frère,  quand  même  celui-ci 
l'eût  dissipée  ^ 

En  ligne  collatérale,  même  dans  les  coutumes  qui  assujettis- 
saient rhéritier  au  rapport  des  donations  entre  vifs,,  on  ne  Po- 
bligeait  au  rapport  que  de  ce  qui  avait  été  donné  à  lui-même, 
et  toutes  les  difficultés  qui  se  présentaient  pour  la  ligne  directe 
n'étaient  pas  soulevées  à  Tégard  des  collatéraux» 

Pothier  dit'  :  «  La  raison  de  ces  différences  est  que  les  biens 
d'une  personne  n'étant  pas  dus  à  ses  héritiers  collatéraux  comme 
ils  le  sont  à  ses  enfants,  on  n'a  pa3  jugé  à  propos  d'observer  l'é- 
galité entre  les  l;iéritiers  collatéraux  avec  le  même  scrupule 
qu'entre  les  enfants.  » 

Toutefois,  quelques  coutumes  défendaient  d^avantager  run  de 
ses  héritiers  ou  t  héritier  présomptif  cPtm  de  ses  héritiers.  Dans  ce 
cas,  on  ne  pouvait  donner  à  Tenfant  d^un  héritier  collatéral  sans 
que  celui-ci  fût  tenu  de  rapporter  3. 

Cet  exposé  peut  donner  une  idée  de  toutes  les  difficultés  que 
suscitaient,  dans  le  droit  coutumier,  les  rapports  qui  se  faisaient 
pour  autrui*. 

II.  A  quelle  succession  devait  se  faire  le  rapport?  En  prin- 
cipe, à  celle  du  donateur. 

Loisel,  dans  ses  Institutes  coutumières,  posait,  dès  le  seizième 
siècle,  la  maxime  suivante^  :  «  Enfants  avantagés  de  père  et 
mère  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  en  mariage  ou 
autrement,  moitié  en  une  succession^  moitié  en  Vautre,  » 

Les  coutumes  de  Bruges  (tit.  Vil,  art.  2),  Verdun  (tit.  II, 
art.  12),  Lagorgue  (art.  123)  et  Vitry  (art.  73),  sans  distinguer  si 
les  pères  et  mères  avaient  donné  conjointement  un  meuble  ou 
un  immeuble,  un  immeuble  conquêt  ou  acquêt,  ou  tm  propre 
décidaient  que  le  donataire  devrait  faire  rapport  moitié  en  temps 
du  premier  décès  et  moitié  à  l'autre  décès. 

Pothier  enseigne  la  même  doctrine,  comme  droit  commun, 

1  Junge  Merlin  (v<>  Rapport  a  successioii^  §  5,  n.  3). 
^  Traité  des  successions,  ch.  iv,  §  2  et  3. 

8  Voir  Merlin  (§  5,  n.  1),  el  Lebrun  (liv.  III,  ch.  vi,  fiect.ii,  n.  iSj. 
^  Voir  l'exposé  dans  M.  Demolombe  {Successions,  vol.  4,  n.  1S3  et 
suiv.). 
»  Uv.  n,  tu.  VI,  n.  S, 
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seulement  Fépoux  auquel  n'appartenait  pas  le  propre  devait  ré- 
compense à  son  conjoint  ', 

D'autres  coutumes  décidaient  que  le  rapport  d'un  propre  de- 
vait se  faire  en  entier  à  la  succession  de  celui  auquel  Théritage 
donné  appartenait  ^. 

Il  est  évident^  d'après  ces  coutumes,  que,  la  mère  qui  avait 
donné  le  propre  venant  à  prédécéder,  le  rapport  devaU  se  faire 
en  entier  à  sa  succession. 

Le  Bran  enseignait  cette  doctrine  d'une  manière  générale 
même  pour  les  coutumes  qui  ne  s'en  exprimaient  pas  formelle- 
ment, toutes  les  fois  du  moins  que  l*on  n'avait  pas  commencé 
par  récompenser  la  succession  de  la  mère  qui  avait  donné  le 
prc^re. 

Il  dit  en  effet  ^  :  a  il  faut  répondre  qu'à  moins  que  les  frères 
n'aient  commencé  par  un  partage  de  communauté,  dans  lequel 
on  ait  fait  un  remploi  à  la  succession  de  la  mère  de  la  moitié  de 
ce  propre^  le  rapport  se  doit  faire  du  total  de  rhéritage  à  la^uc- 
cession  de  la  m^,  parce  qu'il  n'est  pas  ju&te  d'obliger  les  oo  - 
héritiers  de  poursuivre  un  remploi,  tandis  que  l'un  d'eux  a  dans 
ses  mains  le  propre  de  la  sucoesâion.  Et  de  fait^  si  le  père  était 
insolvable,  il  serait  vrai  de  dire,  qu'encore  que  ie  père  et  la 
mère. eussent  donné  conjointement,  néanmoins  toute  la  donation 
se  trouverait  faite  aux  dépens  de  la  i^ère.  C'est  pourquoi,  en  ce 
cas,  le  total  devrait  être  rappprté  à. la  succession  de  la  mère;  et 
quoique  le  père  soit  solvable,  il  est  encore  de  l'ordre  ^que.ies 
biens  du  cOté  du  père  suivent  la  succession  du  père^  et  ceux  du 
côté  de  la  mère  celle  de  la  mère,  etc»  » 

Merlin*  trouve  ces  observations  judicieuses.  Mais  ii  nous 
semble  que  la  doctrine  de  Le  Brun  sacrifiait  entièrement  les  droits 
du  donataire  qui  avait  intérêtt  à  ne  faire  le  rapport  que  par  moitié 
à  chaque  succession.  Celle  de  Potmer^  qui  écrivait  pour  les  cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans,  est  d'autant  plus  exacte  que  d^autres 

i  Traité  des  successions,  cli.  iv^  art.  2^  §  5. 

«  Laoïi  (art.  90  et  92);  Cbâions  (art.  102);  Seulis  (art.  151);  ClenuoiU- 
en-Beauvûisis  (art.  148);  Clermont-on-Ariçoiiiic  ^tit.  IX,  art.  4);  lîur 
(art.  134)  ;  Troyes  (art.  142);  Melun  (art. 274)  ;  Sens  art.  89  et  264)  ;  Auxcrre 
(art.  244),  et  Nivernais  (an.  10,  til.  XXVII). 

3  Traité  des  successionSy  liv.  III^  ch.  vi,  sect.  ii,  n.  72. 

*  V°  Rapport  a  succession,  §  6,  u.  3. 
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coutumes,  pour  obliger  le  donataire  au  rapport  de  la  totalité  du 
propre  k  la  succession  de  celui  auquel  il  appartenait,  avaient  été 
obligées  de  s'expliquer  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Si  le  père  auquel  n'appartenait  pas  le  propre  venait  à  pré- 
décéder, le  donataire,  dans  les  dernières  coutumes  que  nous 
signalions  tout  à  Theure,  pouvait-il  s'affranchir  du  rapport  et 
attendre  que  la  succession  de  la  mère  fût  ouverte? 

Lebrun  (n"  75)  enseignait  la  négative;  il  obligeait  le  donataire 
à  rapporter  la  moitié  du  propre  ou  la  valeur  à  la  succession  du 
père,  a  Et  la  raison,  dit -il,  est  que  le  remploi  de  la  mère  dont  le 
propre  est  aliéné  prévient  en  ce  cas  le  rapport  qui  doit  être  fait 
un  jour  à  sa  succession.  » 

Il  entendait  les  coutumes  de  Laon  et  autres  précédemment 
citées  pour  le  cas  où  celui  dont  procédait  le  propre  prédécédait; 
«  car,  dit-il,  s'il  survit  et  qu'il  récupère  par  son  remploi  la 
moitié  de  son  propre,  quelle  apparence  de  ne  pas  obliger  la  fille 
donataire  de  rapporter  la  moitié  de  la  valeur  du  propre  à  la  suc^ 
cession  échue  qui  a  payé  cette  moitié,  ou  qui  la  doit  acquitter 
actuellement  en  payant  le  remploi  dû  au  survivant.  » 

C'est  aussi  l'avis  de  Merlin  {loco  citato),  et.  la  coutume  de 
Reims  disait  (art.  318)  :  «  Si  Théritage  donné  est  du  naissant  de 
la  mère,  et  si  elle  en  est  récompensée,  se  rapportera  tel  héritage 
moitié  à  la  succession  du  père  et  moitié  à  la  succession  de  la 
mère  ;  et,  si  elle  n'a  été  récompensée,  ledit  héritage  se  rappor- 
tera à  la  succession  de  la  mère  seulement.  » 

Si  le  père  ou  la  mère  figurait  seul  à  la  donation  et  qu'il  s'agît 
d'un  propre,  il  est  évident,  comme  1  enseignent  Pothier  et  Merlin, 
que  le  rapport  devait  avoir  lieu  en  entier  à  la  succession  du 
donateur. 

S'agis^it-il  d'effets  de  communauté  donnés  par  le  mtari,  il 
fallait  faire  une  distinction  :  la  femme  acceptait-elle  la  commu- 
nauté, elle  était  censée  avoir  donné  avec  le  mari,  et  le  rapport 
devait  avoir  lieu  moitié  à  la  succession  du  père,  moitié  à  celle 
de  la  mère  ;  la  femme  renonçait-elle  à  la  communauté,  le  mari 
était  considéré  comme  seul  donateur,  et  dès  lors  le  rapport 
devait  avoir  heu  en  entier  à  sa  succession  •. 

IJI.  Parlons  actuellement  des  choses  sujettes  au  rapport. 

1  voir  Potbier  et  Merlin  aux  endroits  cités. 
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Le  droit  commun  étant  que  les  pères  et  mères  ne  pouvaient 
avantager  un  de  .leurs  enfants  plus  que  l'autre,  il  s'ensuivait  que 
le  rapport  était  dû  tant  des  avantages  directs  que  des  avantages 
indirects.  Quant  au  développement  de  ce  principe,  nous  ren- 
vovons  à  Pothier  et  à  Merlin  ' . 

Un  grand  nombre  de  coutumes  dispensaient  certaines  dona- 
tions du  rapport.  Pothier  disait  :  «  On  peut  dire,  en  général,  que 
c'est  tout  ce  qui  est  donné  aux  enfants  pour  leur  aliment  et  leur 
éducation.  »  Ces  auteurs  peuvent  être  consultés  sur  tous  ces 
détails  *. 

Mais  parmi  les  choses  données  figurait  la  dot  constituée  au 
profit  de  la  fille. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait,  comme  nous  Tavons 
dit,  la  novelle  97,  ch.  vi,  dans  le  cas  oii  le  mari  était  devenu 
insolvable.  Mais  ces  principes  n'avaient  point  été  admis  dans 
les  pays  coutumiers. 

Pothier,  dans  son  Traité  des  successions,  n'en  fait  aucune  men- 
tion, et  Le  Brun,  supposant  une  fille  donataire  d'une  somme 
d'argent,  décide  qu'elle  doit  le  rapport,  môme  si  elle  renonce  à 
la  communauté  *. 

Cependant  Duparc-PouUain,  jurisconsulte  breton,  dit  *  :  «  La 
fille  est  tenue  au  rapport  à  l'égard  de  la  dot  payée  par  son  père 
à  son  mari  devenu  insolvable,  parce  que  le  père  est  présumé 
prendre  conseil  pour  ses  enfants;  il  n'en  est  pas  de  même,  sui- 
vant le  sentiment  commun,  pour  les  dotations  faites  lors  du 
mariage  par  la  mère  ou  les  collatéraux.  La  fille  est  admise  à 
céder  à  ses  consorts  l'action  contre  son  mari,  devenu  insolvable.» 

Quant  aux  prêts  faits  par  le  défunt,  ils  devaient  être  rapportés 
par  l'héritier  débiteur. 

Le  Brun  '  indique  les  motifs  de  cette  disposition  dans  cet  ex- 

^  Pothiert  Traité  dos  successions^  ch.  iv,  art.  3»  §  2;  Merliu,  v»  Rapport 

A  SUCCESSION,  §  3. 

2  Voir  cet  auteur  (Traité  des  successions,  ch.  iv,  art.  2,  §  3)  ;  Le  Brun 
lîv.  III,  ch.  VI,  sect.  m),  et  Merlin  (\o  Rapport  a  succession,  §  i). 

8  Traité  des  successions,  liv.  Ilï,  ch.  vi,  sect.  ii,  n.  11.  Voir  Guy  de  La- 
combe^  annotateur  de  Despeisses  (au  passage  cité  plus  haut);  Merlin 
(v<»  Dot,  §  16)  ;  on  y  rappelle  la  novelle  97,  pour  les  pays  de  droit  écrit.  Sic 
Bourjon  (Droit  commun  de  la  France^  2«  partie,  ch.  vi,  secl.  n,  n.  9). 

*  Principes  du  droit  français,  sect.  xii,  n.  315  et  316,  vol.  4. 

^  Traité  des  successions^  liv.  III,  ch.  vi,  sect.  ii,  n.  2. 
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ellent  passage  :  «  Le  fils  qui  a  emprunté  de  son  père  une  somme 
de  deniers  est  obligé  de  la  rapporter  à  la  succession,  suivant  les 
arrêts- qui  sont  communs  dans  les  livres.  Et  cette  jurisprudence 
est  fondée  sur  ce  que  le  père  qui  prête,  et  qui  n'exige  pas  pen- 
dant sa  vie^  est  présumé  donner  par  anticipation  de  succession  ; 
que  d'ailleurs  le  prêt  fait  par  le  père  deviendrait  un  avantage 
s'il  n'était  point  sujet  à  rapport  ;  et  que  la  première  règle  du 
rapport  est  l'égalité,  qui  se  trouverait  autant  blessée  par  le  dé- 
faut du  rapport  de  ce  qui  a  été  prêté  que  de  ce  qui  a  été  donné  : 
car  il  se  peut  faire  que  le  fils  ait  des  créanciers  antérieurs  au 
père,  qui,  par  la  priorité  de  leurs  hypothèques,  viendront  avant 
les  cohéritiers  sur  les  immeubles  dont  le  fils  débiteur  sera  hé- 
ritier. Ainsi,  le  fils  profitera  doublement  si  ses  cohéritiers  n'ont  la 
faculté  de  lui  imputer  sa  dette  sur  sa  portion  héréditaire,  et  c'est 
ce  qui  a  établi  l'usage  du  rapport  de  la  dette  en  ligne  directe.  » 

Puis  (n*»  7)  il  ajoute  :  «  L*on  a  trouvé  le  rapport  ou  Pimputa* 
tion  de  la  dette  de  l'héritier  envers  le  défunt  sur  sa  part  hérédi- 
taire si  juste  et  si  raisonnable,  qu^encore  quMl  soit  constant  qu'en 
la  coutume  de  Paris  et  ses  semblables  le  rapport  n'a  point  lieu 
en  collatérale^  néanmoins  on  a  prétendu  que  l'on  pouvait  im- 
puter à  l'héritier  collatéral,  sur  sa  portion  héréditaire,  oe  qu'il 
devait  à  la  succession,  au  préjudice  de  ses  créanciers  dont  la 
créance  était  antérieure  à  celle  du  défunt;  et  cela  a  été  au  Palais 
le  sujet  d'une  fameuse  dissertation.  » 

Pothier  dit  '  :  «  On  a  poussé  si  loin  l'exactitude  des  rapports, 
qu'on  a  obligé  l'enfant  au  rapport  non-seulement  des  sommes 
qui  lui  auraient  été  données,  mais  même  de  celles  qui  lui  auraient 
été  prêtées...  On  a  jugé  que  ce  serait  un  avantage  indirect  si  un 
père  faisait,  par  ce  moyôn,  passer  son  argent  compUmt  à  l'un 
de  ses  fils  pendant 'que  les  autres  n'auraient  à  la  place  qu'une 
simple  créance  2.  » 

Le  rapport  des  dettes  devait  se  faire  par  une  imputation 
sur  la  part  de  l'héritier  débiteur  au  profit  des  cohéritiers,  qui 
prélevaient  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Mais  cette  imputation  et  ce  prélèvement  avaient-ils  lieu  à 

*  Traité  des  successions,  ch.  iv,  art.  S^  §  2. 

'  Sic  Bourjon  {Droit  commun  de  la  France,  tit.  XVII^  2«  partie,  cb.  YI, 
sect.  Il,  n.  8  ;  et  sect.  iv,  n.  47  et  &0)  ;  Merlin  (v®  Rapport  a  ftuccessioir^ 

§  3,  n.  14). 
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Teneontre  des  créanciers  personnels  de  Théritier  débiteur^  de 
telle  sorte  que  les  cohéritiers  eussent  un  droit  de  privilège  sur 
la  portion  héréditaire  de  leur  cohéritier  ? 

Le  Brun  examine  fort  au  long  cette  question  à  propos  de  l'hé- 
ritier en  ligne  collatérale  ' .  Voici  l'exemple  qu'il  donne  :  «  Sup- 
posé que  l'héritier  dût  8,000  livres  au  défunt,  que  la  part  affé- 
rente de  l'héritier  débiteur  soit  de  20,000  livres,  y  ayant  80,000 
livres  de  biens  dans  la  succession  et  quatre  héritiers,  on  demande 
si,  après  que  la  confusion  a  eu  lieu  en  la  personne  de  Théritier 
pour  une  quatrième  partie  de  la  dette,  c'est-à-dire  pour  2,000 
livres,  l'on  prendra  encore  au  profit  de  ses  cohéritiers,  sur  sa 
portion  héréditaire,  lé  restant  de  sa  dette,  c'est-à-dire  les  6,000 
livres,  ou  si  ses  créanciers  antérieurs  au  défunt  viendront  sur  sa 
portion,  selon  l'ordre  de  leurs  hypothèques  et  par  conséquent 
préférablement  aux  cohéritiers.  » 

Le  Brun  nous  dit  que  cette  question  a  été,  au  Palais,  le  sujet 
d'une  fameuse  dissertation.  Il  expose  les  raisons  pour  les  co* 
héritiers  et  pour  Timputation,  et  les  raisons  pour  les  créanciers 
et  contre  l'imputation,  et  il  termine  en  concluant  :  que  les  lots 
étant  garants  le»  uns  des  autres ^  il  est  certain  que  la  part  du  co- 
héritier débiteur  serait  responsable  de  son  insolvabilité,  » 

Il  semble  résulter  du  passage  de:  Le  Brun  que  Ton  ne  faisait 
pas  de  difficulté  d'admettre  ce  résultat  pour  la  Ugne  directe  qui 
était  tenue  au  rapport. 

Bourjon  ^  dit  :  <(  Cela  aurait  lieu  encore  que  le  fils  débiteur 
fût  insolvable,  et  que,  par  son  insolvabilité,  il  y  eût  à  perdre 
pour  Les  créanciers  ;  parce  que  les  lots  sont  par  privilège  affectés 
à  la  garantie  les  uns  des  autres,  au  moyen  duquel  privilège 
l'imputation  du  montant  de  la  dette  sur  le  lot  de  l'enfant  débi- 
teur, et  ce  par  privilège,  devient  inévitable,  puisqu'elle  évite  le 
circuit  des  actions.  » 

Il  ajoute  :  «  Cette  imputation  est  si  inévitable,  qu'elle  a  lieu 
même  en  ligne  collatérale,  »  et  il  cite  Le  Brun. 

Le  rapport  des  dettes  se  faisait  à  la  succession  du  créancier, 

Pothier  disait  *  :  «  Lorsqu'un  père,  étant  en  communauté  avec 

*  Traité  des  successionSy  liv.  III,  ch.  vi,  sect.  ii',  n.  7. 

*  M.  Lab^  réfute  ce  motif  {Rwue  praUqw^  t.  Vil,  p.  475). 

*  Droit  commun  de  la  France,  a»  partie,  Des  successions,  soct.  iv,  ii.  49. 
^  Introduction  à  la  CotOume  d'Orléans,  tit.  XVII,  u.  87. 
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sa  femme,  a  prêté  une  somme  d'argent  à  Fun  de  ses  enfants,  le 
rapport  s'en  fera  par  moitié  à  chacune  des  successions  du  père 
et  de  la  mère  eu  cas  d^acceptation  de  la  communauté  ;  mais  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté^  le  rapport  s'en  fera,  pour 
le  total,  à  la  seule  succession  du  père  ;  parce  que  c'est  au  père 
seul,  en  ce  cas^  à  qui  la  somme  est  due.  » 

Le  Brun  donne  la  même  solution  * ,  et,  d'après  ce  que  Ton  vient 
de  dire,  on  conçoit  l'intérêt  de  la  solution  pour  rkéritier  débi- 
teur et  pour  ses  créanciers  personnels,  qui  auront  d'autant  moins 
à  souffrir  de  Timputation  des  cohéritiers; 

Le  prêt  pouvait  avoir  été  fait  au  gendre  :  la  ûUe  devait-elle  le 
rapport? 

Le  Brun  fait  les  distinctions  suivantes  *  :  «  Si  la  fille  a  parié 
dans  l'obligation,  elle  est  tenue  d'en  faire  le  rapport  à  la  suc- 
cession de  son  père,  encore  qu'elle  renonce  à  la  communauté. 
Que  si  elle  ne  s'est  point  obhgé&avec  son  mari,  alors  ou  elle 
accepte  la  communauté^  ou  elle  y  renonce.  Au  premier  cas,  elle 
doit  faire  le  rapport  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle  profite 
de  la  communauté  et  même  indistinctement  ;  car,  en  ce  cas,  ce 
n'est  pas  une  dette,  mais  c'est  un  avancement  d'hoirie;  au  se- 
cond cas,  elle  n'est  point  du  tout  obligée  de  rapporter  ni  de 
souffrir  aucune  imputation  de  la  dette  sur  la  part  héréditaire.  » 
Pothier  donne  la  même  solution  ^, 

Mais  la  femme  acceptante  devait-elle  le  rapport  pour  moitié 
ou  seulement  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument?  La  ques- 
tion paraît  avoir  été  controversée.  On  vient  de  voir  Favis  de 
Le  Brun.  Il  se  fondait  sur  ce  qu'il  y  avait  rlsipport  d^un  don  en 
avancement  d'hoirie  et  non  pas  payement  d'une  dette. 

Mais  la  question  du  rapport  pouvait  se  présenter  pendant  qae 
la  communauté  du  gendre  et  de  la  fi)le  subsistait  encore. 

Le  Brun  donne  les  raisons  pour  et  contre  et  il  termine  ainsi^  : 
«  Il  faut  donc  conclure  que  la  femme^  du  père  de  laquelle  le 
mari  a  emprunté,  n'est  point  obligée  de  rapporter  la  somme  à 

1  Traité  des  successions^  liv.  III,  cb.  vi,  sect.  il,  n.  4. 

2  Liv.  III,  ch.  VI,  sect.  Ii,  n.  5. 

3  Traité  des  successions ich.  iv,  art.  2,  §  4  ;  el  joindre  Merlin  (v*Rapi*obt 
A  SUCCESSION,  §  5,  il.  i,  in  fine);  et  Loisel  {In$titutes  cùvUumiàrês^  n.  i, 
tit.  VI). 

^  Traité  des  succêssiongt  liv.  lU,  cb*  vi,  sect.  ii. 
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la  sueeession  de  son  père,  quoique  sa  communauté  avec  son 
mari  subsiste  actuellemenl;  sauf  aux  cohéritiers  à  exiger  du  mari 
leurs  parts  et  portions  de  la  dette,  même  contre  la  femme^  si  elle 
a  accepté  la  communauté  après  la  dissolution  du  mariage.  » 

Les  petits-enfants,  venant  par  représentation  de  leur  père  ou 
mère,  rapportaient  les  sommes  prêtées  à  ces  derniers,  comme 
les  dons  et  d'après  les  mêmes  principes  *. 

L'annotateur  de  Le  Brun  enseignait  que  si  un  fils  débiteur  en- 
vers son  père  avait  fait  faillite  et  qu'il  lui  eût  été  fait  remise^ 
par  un  contrat  d'atermoiem^it,  auquel  son  père  avait  été  obligé 
de  souscrire,  le  fils  ne  laisserait  pas  d'être  tenu  de  précompter  la 
somme  entière  qui  lui  avait  été  prêtée.  C'était  aussi  Topinion 
de  Pothier  K 

Enfin^  pour  terminer  sur  ce  point,  disons  que  l'héritier  débi- 
teur pouvait  s'affranchir  du  rapport  en  renonçant  à  la  succession^ 
mais  qu'il  ne  s'affranchissait  pas  de  la  dette. 

IV.  On  était  d'accord  pour  décider  que  le  rapport  des  dona- 
tions n'était  dû  ni  aux  créanciers  de  la  succession,  ni  aux  léga- 
taires^ mais  bien  aux  cohéritiers  ^. 

Nous  ne  signalerons  que  deux  questions  qui  étaient  contro- 
versées : 

1®  On  se  demandait,  dans  les  coutumes  d'égalité  parfaite^  si 
les  renonçants  devaient  rapporter  aux  héritiers  renonçants. 

Sur  cette  question ,  dit  Le  Brun  *,  «  il  y  eut  un  arrêt  qui 
ordonna  une  enquête  par  tuiles;  mais  les  parties  transigèrent 
et  la  question  demeura  indécise  ;  néanmoins  la  plupart  des  tur- 
biers  allaient  à  exclure  le  rapport  qui  n'est  dû  qu'à  celui  que  la 
coutume  saisit  de  la  succession,  c'est-à-dire  au  plus  proche  héri- 
tier,- ce  rapport  devant  augmenter  la  masse  des  biens.  A  quoi 
l'on  peut  ajouter  que  les  coutumes  qui  obligent  les  renonçants 
au  rapport  sont  odieuses,  puisqu'elles  vont  à  dépouiller  un  gen- 
dre de  la  dot  de  sa  femme  sur  laquelle  il  a  contracté.  » 

2®  Dans  ces  mêmes  coutumes,  les  créanciers  personnels  de 

*  Potbîer  (Traité des  successions,  cb.  iv,  art.  2,  §  4). 

*  Traité  des  successions j  ch.  iv,  art.  2,  §  2;  Introduction  à  la  Coutume 
d^OrléanSy  lit.  XVII,  n.  78. 

*  Voir  Polhier  (Traité  des  successions,  ch.  iv,  art.  2,  §  6)  ;  Merlin  (v»  Rap- 
port A  SUGGBSSIOIf,  §  7). 

^  Traité  des  suecessionSf  liv.  III,  cb.  vi,  sect.  ii,  n.  65. 


584  RECHSRGHES  HISTORIQUES 

Phéritier  acceptant  pouvaient-ils  exiger  le  rapport  da  renon- 
çant? 

Le  Brun  cite  un  arrêt  de  1674  qui  a  jugé  la  négative,  naais 
Pothier  dit,  avec  raison^  qu'il  ne  voit  pas  le  motif  de  cette 
décision  K 

y.  Les  auteurs  traitaient,  en  dernier  lieu,  de  la  manière 
dont  s'effectuait  le  rapport  et  de  ses  effets. 

Le  rapport  s'effectuait  soit  en  nature,  soit  en  moins  pre- 
nant. Le  rapport  en  moins  prenant  s'appliquait,  en  général, 
aux  meubles.  Quant  aux  immeubles,  sauf  quelques  coutumes 
qui  permettaient  au  donataire  de  rapporter  la  valeur  de  l'im- 
meuble donné,  le  rapport  devait  avoir  lieu  en  nature,  et  Po- 
thier cite,  comme  droit  commun,  l'article  306  de  la  ooutmne 
d'Orléans,  ainsi  conçu  :  «  Si  le  donataire,  lors  du  partage,  * 
les  héritages  à  lui  donnés  en  sa  possession,  il  est  tenu  de  les 
rapporter  en  essence  et  espèce,  ou  moins  prendre  en  autres 
héritages  de  la  succession  de  pareille  valeur  et  bonté,  et  fai- 
sant ledit  rapport  en  espèces,  doit  être  remboursé  par  ses  co^ 
héritiers  des  impenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  aura  faites 
pour  raugmentation  desdits  héritages  ;  et  si  lesdits  cohéritiers 
ne  veulent  rembourser,  est  tenu  rapporter  seulement  restima- 
tion  desdits  héritages,  eu  égard  au  temps,  que  division  et  par- 
tage est  fait  entre  eux,  déduction  faite  desdites  impenses.  » 
Cet  article  était  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'ar- 
ticle 305  de  la  coutume  de  Paris. 

Quant  aux  effets  du  partage^  ils  se  ramenaient  en  principe  à 
la  règle  :  resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  aceipientis, 

APPENDICE. 

A.  Cette  variété  de  coutumes  faisait  naître  des  difficultés 
nombreuses  pour  dégager  le  droit  commun,  et  Merlin  disait, 
avec  raison  ^  :  ((  Il  serait  à  désirer  que  nous  eussions  des  lois 
certaines  sur  le  cas  où  il  faut  recourir  au  droit  écrit  et  sur 
ceux  où  il  faut  suivre  l'esprit  général  des  coutumes.  Nous 
n'avons,  sur  cette  matière,  que  des  principes  vagues,  et  dont 

'  Junge  Merlin,  paragraphe  précité,  n.  6  et  7. 

*  Répertoire  de  jurisprudence  (\o  Hbbitibb,  sect.  ti,  §  10,  art.  3,  n.  1). 
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rapplieation  fait  naître  une  foule  de  procès  qui   se  jugent 
tantôt  d'une  façon,  tantôt  d'une  autre.  » 

Hais  ees  difficultés  se  compliquaient  encore  quand  il  fallait 
combiner  les  dispositions  si  variées  des  coutumes  avec  les 
principes  du  statut  personnel  et  du  statut  réel  ^ 

Notre  travail  ne  nous  semblerait  pas  complet,  si  nous  ne 
donnions  un  aperçu  des  principes  que  Ton  suivait  et  de  ceux 
sur  lesquels  on  discutait. 

1°  En  ce  qui  concernait  les  rapports  des  donations  entre  vifs, 
quelle  coutume  fallait-il  suivre  ? 

La  succession  pouvait  être  ouverte  dans  une  coutume  qui 
permettait  au  donataire  de  s'affranchir  du  rapport  en  renonçant 
et  les  biens  pouvaient  être  situés  dans  une  coutume  d'égalité 
parfaite,  ou  réciproquement; 

S'agissait-il  d'immeubles,  les  règles  sur  le  rapport  constituant 
un  statut  réel,  il  fallait  appliquer  la  coutume  où  étaient  situés 
ces  immeubles;  s'agissait-il,  au  contraire,  des  meubles,  il  fal- 
lait s'en  tenir  à  celle  du  domicile  du  défunt. 

Pothier  ^  dit  :  «  Dans  cette  variété  de  coutumes,  il  faut  suivre 
celle  du  lieu  où  les  héritages  donnés  sont  situés;  par  exemple, 
si  un  Orléanais  a  donné  à  l'un  de  ses  enfants  un  héritage  situé 
dans  ]e  Dunois,  l'enfant  donataire  ne  pourra  pas  le  garder  en 
renonçant  à  la  succession,  parce  que  la  coutume  de  Dunois,  dans 
laquelle  l'héritage  est  situé,  oblige  l'enfant  au  rapport,  même 
en  cas  de  renonciation,  et  la  coutume  d'Orléans,  dans  laquelle 
la  succession  est  ouverte,  ne  sera  pas,  à  cet  égard,  suivie;  vice 
versa,  si  on  Dunois  a  donné  à  l'un  de  ses  enfants  un  héritage 
situé  dans  la  coutume  d'Orléans,  cet  enfant  pourra,  nonobstant 
la  coutume  de  Dunois,  garder  cet  héritage^  en  renonçant  à  la 
succession,  parce  que  la  coutume  d'Orléans,  où  l'héritage  est 
situé,  le  permet.  » 

2®  Quant  à  l'incompatibilité  entre  les  qualités  d'héritier  et  de 
légataire,  des  coutumes  l'admettaient,  d'autres  la  rejetaient. 

De  là  plusieurs  questions  importantes. 

La  première  est  très-bien  posée  par  Pothier  ^  :  «  Dans  la  va- 

*  Voltaire  disait  qu'en  France  on  changeait  de  lois  toutes  les  fois  que 
Ton  changeait  de  chevaux  de  poste. 

*  Traité  des  successions,  ch.  iv,  art.  2,  §  1. 
>  Cb.  IV,  art.  8,  §  t . 
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riété  des  coutumes  pour  décider  si  rhéritier  peul  praoïdre  dans 
la  succession  le  prélegs  qui  lui  est  fait,  doit-on  suivre  la  cou- 
tume du  lieu  où  le  testateur  avait  son  domicile,  ou  celle  du  lieu 
où  Théritage  légué  est  situé  ?  )) 

Il  constate  que  la  loi  qui  ne  permettait  pas  d'être  héritier  et 
légataire  était  un  statut  réel« 

«  C'est  pourquoi,  dit-il,  si  un  testateur  demeurant  dans  la  oou- 
tume  de  Reims,  qui  permet  les  prélegs  faits  aux  héritiers,  lègue 
à  un  de  ses  héritiers  un  héritage  situé  dans  le  territoire  de  la 
coutume  de  Paris,  ce  legs  ne  sera  pas  valable,  parce  que  la 
coutume  de  Paris,  qui  défend  ces  prélegs,  exerce  son  empire 
sur  tous  les  héritages  situés  en,  son  territoire  indifféremment  à 
regard  de  toutes  sortes  de  personnes  et,  par  conséquent,  même 
à  regard  de  ce  Rémois  ;  au  contraire^  un  Parisien  peut  faire  un 
prélegs  d'un  héritage  situé  à  Reims,  parce  que  la  coutume  de 
Paris,  qui  défend  les  prélegs,  ne  peut  avoir  d'empire  que  sur 
les  héritages  situés  dans  son  territoire,  et  ne  peut  empêcher  le 
prélegs  d'un  héritage  situé  dans  une  coutume  qui  le  permet. 

«  Si  ce  legs  était  de  choses  mobilières,  ajoute  Pothier,  ou 
autres  qui  n'ont  point  de  situation  et  suivent  la  personne  à  qui 
elles  appartiennent ,  en  ce  cas,  ce  serait  la  coutume  à  laquelle 
la  personne  du  testateur  est  soumise,  c'est-à-dire  celle  du  do- 
micile que  le  testateur  avait  lors  de  son  décès,  qui  décidera  la 
validité  ou  l'invalidité  du  legs  i.  » 

Mais  une  question  des  plus  vivement  controrersées  dans  l'an- 
cien droit  était  celle  de  savoir  si  on  pouvait  être  héritier  dans 
une  coutume  d'incompatibilité  et  légataire  dans  une  autre  cou- 
tume également  d'incompatibilité,  alors  qu'on  ne  serait  pas, 
dans  cette  dernière,  appelé  à  l'hérédité. 

Ainsi,  pouvait-on  être  héritier  à  Paris  et  légataire  de  biens 
situés  dans  le  ressort  de  la  coutume  d'Orléans,  alors  qu'on  n'é- 
tait pas  héritier  dans  cette  dernière? 

Pour  la  négative,  on  peut  citer  d'abord  Le  Brun  ^;  il  s'appuyait 
sur  la  qualité  indivisible  d'héritier,  qui  ne  permettait  pas  de  re- 

'  Sic  Le  Brun  (Traité  des  successions,  lîv.  III,  ch.  vi,  secl.  ii,  o.  35  ei 
36)  ;  Merlin  (v^^  Héritiers,  seet.  vi,  §  le,  art.  10,  ii.  1).  Cet  auteur  cite, 
dans  le  même  sens,  Renusson,  Boullenoiset  Rousseau  de  Lacombe.  Ce  cas, 
dit-il,  n'esi  susceptible  d'aucune  difficulté. 

*  Traité  des  successions,  liv.  UI,  ch.  vi,  sect.  ii,  n.  34. 
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noficer  à  une  suceession  déférée  dans  une  coutume,  pour  ac- 
cepter la  succession  déférée  dans  une  autre  ;  il  ajoutait  que  le 
principe  de  Tégàlité  réclamait  cette  solution. 

L^annotateur  de  Le  Brun  dit  :  «  La  raison  est  que  la  qualité 
d'héritier  est  indivisible,  et  qu'elle  dépend  de  la  volonté  des 
parties  et  non  do  la  situation  des  biens.!» 

Ricard  est  de  cet  avis  *  ;  il  conclut  ainsi  :  «  Il  faut  tenir  sans 
distinction  que  ni  en  conséquence  de  la  différence  des  biens  *, 
ni  par  leurs  diverses  situations  en  différentes  coutumes,  aucun 
n'est  capable  de  joindre  ces  deux  qualités  d'héritier  et  de  léga- 
taire ^  » 

Dans  l'opinion  contraire,  Merlin  cite  notamment  Dumoulin, 
sur  Tarticle  93  de  la  coutume  de  Montfort;  Pithou,  sur  l'article 
112  de  la  coutume  de  Troyes;  Coquille,  dans  sa  question  232  ; 
Charondas  en  ses  Panâectes^  liv.  IIÏ,  ch.  iv. 

Il  aurait  encore  pu  invoquer  l'autorité  de  Pothier  *.  Ces  au- 
teurs parlaient  du  principe  qu'il  y  avait  autant  de  successions  que 
de  biens  situés  dans  différentes  coutumes,  et  qu^il  s'agissait  d'un 
statut  réel.  L'habile  à  succéder  pouvant  accepter  l'une  des 
successions  et  répudier  l'autre ,  il  s'ensuivait  qu'il  pouvait  être 
héritier  dans  une  des  coutumes  et  légataire  dans  l'autre. 

Merlin,  qui  discute  longuement  et  savamment  la  question,  se 
range  de  cet  avis,  et  il  soutient  que  la  jurisprudence  Pavait  aussi 
adopté. 

Le  Brun  indiquait,  en  passant,  la  même  controverse,  soulevée 
à  propos  de  la  maxime  que  Ton  ne  pouvait  être  héritier  et  douai- 
rier. 

B.  Recherchons  actuellement  la  raison  d'être  de  ces  disposi- 
tions du  droit  coutumier,  et  nous  les  étudierons  en  même  temps 
au  point  de  vue  rationnel. 

£t  d'abord  nous  avons  vu  que  l'ancien  droit  coutumier  avait 

*  Traité  des  donations ,  V*  parlie,  ch.  m,  secl.  xv,  n.  676  ei  suiv. 

*  Celte  question  analogue  a  été  examinée  précédemment. 

'  Bourjon  adopte  aussi  la  négative  (Droit  commun  de  la  France^  Des 
SUCCESSIONS, 4*  parlie, ch.  yi^  sect.ii,  n.  15)  ;  Merlin  fvo  Héritier,  secl.  vi, 
§  10,  art.  10,  n.  i)  cite  également  Aeuusson,  Lemaltre,  Rousjteau  de  La- 
combe  et  Boullenois. 

*  TraUé  des  succeuitmi^  ch.  IT,  art.  3,  §  S. 
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déjà  proclamé,  pour  la  ligne  directe  descendante,  le  principe 
que  l'on  ne  pouvait  faire  enfant  de  prédilection,  enfant  chéri,  etc. 

L'égalité  à  maintenir  dans  toute  la  ligne  directe  descendante, 
telle  était  la  cause  de  ce  principe  ;  et  notre  vieux  droit  en  tirait 
des  conséquences  bien  plus  radicales  que  le  droit  romain. 

!•*  L'enfant  donataire  était  assujetti  au  rapport.  Sur  ce  point, 
la  tradition  romaine  et  la  tradition  coutumière  se  rencontraient. 

2«  L'enfant  donataire  ne  pouvait  être  affranchi  du  rapport. 

3°  Il  est  probable  qu'à  cette  époque  l'enfant  même  renon- 
çant devait  ^apporter  le  don  qui  lui  avait  été  fait.  Pothier  ^  dit 
en  effet  avec  raison  :  «  Les  coutumes  d'égalité,  qui  ne  permet- 
tent pas  à  l'un  des  héritiers  présomptifs  de  conserver  l'avantage 
qui  lui  est  fait,  même  en  renonçant  à  la  succession  du  défunt  qui 
le  lui  a  fait,  sont  celles  qui  paraissent  avoir  le  mieux  conservé 
Tesprit  de  notre  ancien  droit  sur  ce  point.  » 

4"  Enfin,  l'enfant  ne  pouvait  être  à  la  fois  héritier  et  légataire. 

Sur  ces  trois  derniers  points,  le  droit  coutumier  s'était  écarté 
de  la  tradition  romaine  et  avait  donné  une  grande  extension  à  la 
loi  du  rapport. 

Pocquet  de  Livonière  disait  donc  avec  raison  "  :  «  Les  rapports 
ont  été  inventés  pour  conserver  à  chacun  des  cohéritiers  la  part 
et  portion  que  la  loi  lui  défère,  et  prévenir  r effet  des  prédilections.  » 

Mais  cette  égalité,  absolue  et  radicale  avait  ses  inconvénients. 
Basnage,  qui  écrivait  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, coutume  d'égalité  parfaite,  disait  (sur  l'article  434) 
c(  que  ces  coutumes  avaient  fermé  toutes  les  avenues  aux  grati- 
fications des  pères,  »  et  il  ajoutait  :  «  Il  semble  rigoureux  d'ôter 
absolument  aux  pères  et  mères  la  liberté  de  faire  quelque  dis- 
cernement entre  leurs  enfants,  en  récompensant  les  services  et 
le  mérite  des  uns  et  punissant  la  débauche  et  la  désobéissance 
des  autres  ;  il  eût  été  bien  plus  juste  d'exciter  dans  les  enfants  le 
désir  de  plaire  à  leurs  pères  et  mères,  par  l'assurance  que  leur 
complaisance  et  leurs  soins  ne  seraient  pas  infructueux.  » 

Guy  Coquille  disait  avec  encore  plus  d'énergie  ^  :  «  On  dit  que 
les  coutumes  qui  défendent  les  avantages  sont  pour  éviter  les 

1  Traité  des  successions ^  ch.  iv,  art.  8,  §  2. 

*  Liv.  III,  sect.  II,  art.  1. 

>  InsiitutUm  au  droit  français,  tit.  Dbs  DOVATieirs. 
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mécontentements  et  les  envies  entre  les  enfants  dont  bien  sou- 
vent ad  viennent  les  discordes;  mais  aussi  c'est  une  grande  servi- 
tude et  misère  aux  pères  et  mères  de  n'avoir  pas  la  liberté  de 
leurs  biens  et  n'avoir  aucun  moyen  de  récompenser  les  services 
et  offîciosités  de  leurs  enfantis^  et  tenir  en  sùbjection  et  crainte 
ceux  qui  ne  leur  sont  pas  obséquieux.  Avoir  la  liberté  de  disposer 
de  ses  biens  envers  un  étranger,  et  ne  l'avoir  pas  envers  ses  en- 
fants, qui  doivent  toute  sùbjection  et  obéissance  I 

a  Se  reconnaître  être  sujet  à  Tendroil  où  Pon  doit  commander  I 
et,  tout  bons  et  obéissants  que  soient  les  enfants,  c'est  grand 
ennui  à  un  bon  et  honnête  cœur  de  sentir  sa  servitude  et  priva- 
tion de  liberté.  » 

Ricard  dit  '  :  «  Les  lois  saintes,  aussi  bien  que  la  romaine, 
avaient  laissé  en  la  liberté  du  père  d'avantager  un  de  ses 
enfants  au  préjudice  des  autres,  par  une  politique  pleine  de 
prudence  qui  va  à  maintenir  Tautorité  paternelle  et  à  le  lais- 
ser l'arbitre  de  la  famille.  »  Puis  il  cite  les  paroles  de  Jacob  à 
Joseph. 

M.  Demolombe  *  qualifie  énergiquement  ces  maximes  par  trop 
égalitaires  :  k  Egalité  aveugle,  dit-il ,  qui ,  au  grand  détriment 
de  la  discipline  domestique  et  du  bon  ordre  des  familles  et  de 
TEtat,  désarmait  la  puissance  paternelle  de  la  faculté  si  précieuse 
de  récompenser  et  de  punir;  qui  ne  lui  permettait  pas,  non  plus, 
de  réparer  les  différences,  si  grandes  parfois^  qui  existent  entre 
les  enfants^  soit  par  des  causes  naturelles,  telles  que  les  apti- 
tudes intellectuelles,  la  santé  ou  la  constitution  physique  ;  soit 
par  des  causes  accidentelles^  telles  que  des  revers  immérités  -,  et 
qui  aboutissent  elles-mêmes  à  la  consécration  impitoyable  des 
inégalités  les  plus  manifestes  et  les  plus  douloureuses!  » 

La  critique  ne  manqua  donc  pas  à  ces  dispositions  coutu- 
mières. 

Le  droit  coutumier  plus  moderne  s'en  ressentit.  Quelques  cou- 
tumes, fort  rares  du  reste,  coutumes  dites  depréciput,  permirent 
aux  pères  et  mères  d'avantager  l'un  de  leurs  enfants.  Mais  la 
plupart,  celles  qui  devinrent  le  droit  commun,  n'osèrent  pas 
aller  jusque-là  ;  elles  autorisèrent  seulement  l'enfant  commun  à 

*  Traité  des  donations,  secl.  xv,  vol.  1,  n.  eiS. 

*  Des  successions^  vol.  i,  d.  168. 
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s'affranchir  du  rapport  en  renonçant  à  la  succesfton  •,  et  voici 
ce  que  dit  Pothier  à  ce  sujet  :  «  Nos  coutumes,  en  permettant  à 
l'héritier  présomptif  de  conserver  les  avantages  qui  lui  sont  faits 
en  renonçant  à  la  succession  /  paraissent  avoir  abandonné  en 
cela  Tesprit  de  notre  droit  ancien,  et  en  avoir  seulement  retenu 
la  lettre  par  cette  subtilité,  que  la  loi  défendant  les  avantages 
aux  héritiers,  celui  qui  renonçait  à  la  succession,  n'étant  point 
héritier  au  moyen  de  sa  renonciation^  ne  se  trouvait  plus  com- 
pris dans  la  prohibition  de  la  loi. 

«  Nous  ne  donnons  pas  pour  cela  la  préférence  aux  coutumes 
d'égalité  sur  les  nôtres;  si  les  nôtres  se  sont  écartées  de  l'esprit 
de  notre  ancien  droit,  dont  l'observance  n'était  plus  nécessaire 
depuis  que  nos  mœurs  se  sont  adoucies,  elles  se  sont  rappro- 
chées do  la  liberté  du  droit  naturel^  qui  nous  permet  de  disposer 
de  nos  biens  à  notre  volonté  et  de  témoigner  une  affection  par- 
ticulière à  ceux  de  nos  parents  qui  ont  mieux  mérité  de  nous; 
nos  coutumes,  en  se  rapprochant  en  cela  du  droit  naturel,  n'ont 
pas  néanmoins  voulu,  par  respect  pour  les  anciens  usages,  pa- 
raître abandonner  l'ancien  droit  français  ;  c'est  pourquoi  elles 
ont  conservé  la  lettre  en  défendant  les  avantages  entre  héritiers 
qui  viendraient  ensemble  à  la  succession  de  celui  qui  les  a  faits.  » 

Pothier  avait  raison  de  dire  que  ces  coutumes  avaient  con- 
servé la  lettre,  car  no.us  avons  vu  que  les  pères  et  mères  pou- 
vaient arriver  à  avantager  l'un  de  leurs  enfants  plus  que  l'autre*  ; 
et.  d-un  autre  côté,  il  était  peu  conséquent  de  défendre  au  dona- 
teur de  dispenser  du  rapport  et  de  permettre  au  donataire  de 
s'en  affranchir  en  renonçant. 

Quant  à  la  ligne  directe  ascendante,  elle  était  dispensée  du 
rapport  des  dons  entre  vife  ;  il  en  était  de  même  en  principe  de 
la  ligne  collatérale^  sauf  quelques  coutumes  qui  avaient  étendu 
le  rapport  à  la  ligne  collatérale,  ne  voulant  pas  que  l'on  avan- 
tageât Pun  de  ses  héritiers  plus  que  l'autre. 

Restait  une  vieille  maxime  nationale,  qui  n'avait  pas  été  em- 
pruntée à  la  législation  romaine  :  «  Nul  ne  peut  être  aumônier 
eiparsottier,  »  c'est-à-dire  héritier  et  légataire. 

Cette  incompatibilité  entre  les  qualités  d'héritier  et  de  léga- 

^  M.  Coin-Delisle  les  a  appelées  couftimef  «i'op/ioii. 
*  Voir  plus  haut,  p.  554. 
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taire  dominait  toutes  les  lignes,  directe  ou  collatérale  ;  directe 
ascendante  ou  descendante. 

Quelle  en  était  l'origine?  Ici  les  auteurs  ne  sont  plus  d'accord. 

Perrière  (sur  Tarticle  300  de  la  coutume  de  Paris)  rattache 
cette  maxime  à  un  principe  de  droit.  Suivant  lui,  il  y  a  confusion 
entre  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire. 

Raison  mauvaise,  car,  comme  le  disait  la  loi  romaine,  kgari 
a  semetipso  non  potest  ;  a  coherede  potest  *. 

Le  Brun  dit  ^  :  «  On  a  jugé  h  propos  de  ne  pas  oonfondre  les 
propres  des  dei;x  lignes;  on  n'a  pas  voulu  que  l'un  d'eux  pût 
être  héritier  des  propres.de  sa  ligne  et  légataire  de  ceux  de 
Tautre  ligne.  Que  s'il  eût  pu  ôtre  donataire  entre  vifs,  et  si  le 
rapport  ne  lui  était  pas  imposé  à  cet  égard,  parce  que  l'égalité 
n'est  pas  si  essentielle  entre  des  collatéraux,  néanmoins,  comme 
il  est  juste  d'ailleurs  d'affecter  les  propres  à  leur  ligne,  que  c'est 
une  loi  importante  dans  nos  coutumes^  et  que  de  telsprélegs^  qui 
se  feraient  bien  plus  communément  que  les  donations  entre  vifs, 
ruineraient  entièrement  cette  destination  et  cette  affectation  des 
propres  à  leur  ligne;  au  défaut  des  raisons  et  des  motifs  du  rap* 
port,  l'on  a  eu  recours  à  l'incompatibilité  des  qualités  de  léga- 
taire et  d'héritier,  et  ne  pouvant  empêcher  le  concours  des  dona- 
tions entre  vifs,  et  de  la  qualité  d'héritier  dans  une  ligne  où 
l'égalité  n'est  pas  requise»  et  où  par  conséquent  le  rapport  qui 
n'est  établi  que  pour  l'égalité  n'avait  pas  lieu,  l'on  a  empêché 
autant  qu'il  était  possible  que  les  propres  ne  changeassent  de 
ligne  en  défendant  les  prélegs  par  cette  loi  subsidiaire  que  l'on 
a  faite  de  l'incompatibilité  des  qualités  de  légataire  et  d'héri* 
tier.  » 

Mais  le  point  de  vue  de  Le  Brun  ne  paraît  pas  exact,  car  dans 
le  droit  coutumier  on  trouve  le  système  des  réserves  coutu- 
mières,  qui  avait  pour  but  de  maintenir  les  propres  dans  les 
familles^. 

C'est  encore  à  Pothier  qu'il  faut  revenir.  Cet  auteur  dit  {loc, 
cit.)  :  «  Cette  disposition  a  pour  seul  fondement  l'inclination 
de  notre  droit  français  à  conserver  l'égalité  entre  les  héritiers 

1  Voir  aussi  le  passage  de  Pothier  cité  plus  haut  {Traité  des  successions, 
ch.  IV,  an.  3,  §2). 
'^  Traitë^des  successions,  liv.  lU,  ché  vu,  n.  1. 
'  Voir  M.  Demolombe  (vol.  4,  Des  successions,  n*  15S)« 
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comme  un  moyen  de  conserver  la  paix  et  la  concorde  dans  les 
familles»  et  d'en  exclure  les  jalousies  auxquelles  donneraient 
lieu  les  avantages  que  Ton  ferait  à  Tun  des  héritiers  par-dessus 
les  autres.  Il  était  d'autant  plus  important  de  maintenir  cette 
égalité  à  Tégard  d'hommes  guerriers  et  féroces,  tels  qu'étaient 
nos  ancêtres,  plus  susceptibles  que  d'autres  de  jalousie  et  tou- 
jours prêts  à  en  venir  aux  meurtres  et  aux  mains  pour  le 
moindre  sujet.  )> 

Et  il  ajoute  :  <(  Les  coutumes  n'exigent  pas  néanmoins  une 
égalité  si  parfaite  entre  les  collatéraux  qu'entre  les  enfants»  »  Il 
explique  que  les  premiers  ne  sont  pas  astreints  comme  les  se- 
conds à  rapporter  les  dons  entre  vifs,  se  contentant  qu'il  y  ait 
égalité  entre  eux  dans  les  biens  de  la  suecession  qu'ils  ont  à  parta- 
ger et  ne  faisant  point  d'^attention  à  ceux  qui,  ayant  été  donnés 
entre  vifs^  ne  font  plus  partie  de  cette  succession,  » 

En  d'autres  termes,  le  prélegs  constituait  une  préférence  plus 
blessante  ^  plus  évidente  qu'une  donation  entre  vifs  qui  consti- 
tuait un  fait  accompli  et  pouvait  être  motivée  sur  la  considéra- 
tion d'un  établissement  par  mariage  ^ . 

Bour[on  ^  rattache  aussi  à  Tégalité  le  principe  de  l'incompa- 
tibilité des  qualités  d'héritier  et  de  légataire. 

MM.  Aubry  et  Rau  ^  font  découler  le  principe  du  système  de 
la  copropriété  de  la  famille,  ou  condominium  germain,  en  vertu 
duquel  un  associé  ne  pouvait  s'enrichir  aux  dépens  des  autres. 
,  Il  n'est  pas  impossible,  il  est  même  croyable  que  dans  le 
droit  coutumier  primitif  la  maxime  :  Nul  ne  pieut  être  aumos- 
nier  et  parsonier^  était  due  à  l'influence  de  la  tradition  germa- 
nique, aussi  bien  que  les  règles  primitives  sur  les  rapports  des 
donations  entre  vifs  ;  mais  on  se  relâcha  pour  ces  dernières^  au 
moins  dans  la  plupart  des  coutumes,  et  on  maintint  avec  plus 
d'énergie^  dans  un  but  d'égalité,  l'incompatibilité  entre  la  qua- 
lité d'héritier  et  celle  de  légataire. 

Si  tout  à  l'heure  nous  critiquions  le  droit  commun  des  cou- 
tumes qui  défendaient  aux  pères  et  mères  d'avantager  un  de 
leurs  enfants,  à  plus  forte  raison  nous  ne  saurions  approuver 
l'incompatibilité  entre  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  pro- 

1  Voir  M.  Deinolombe  (vol.  4,  Des  successions,  n.  158). 
*  Droit  commun  de  la  France,  ch.  iv,  sect.  i,  ii.  a. 
»  T.  V,p.  a98et305. 
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damée  par  la  législation  coutumière  et  s'appliquant  tant  à  la 
ligne  directe  ascendante  qu'à  la  ligne  collatérale. 

L'intérêt  de  la  famille^  intérêt  très-respectable  à  nos  yeux , 
da  moins  dans  de  certaines  limites  que  nous  expliquerons  plus 
tard,  ne  pouvait  être  invoqué,  puisqu'il  était,  avons-nous  déjà 
dit,  sauvegardé  par  les  réserves  coutumières;  mais  cette  égalité 
absolue  empêchait  un  propriétaire  de  disposer  de  ses  meubles 
et  acquêts  et  du  cinquième  de  ses  propres  au  profit  d'un  colla- 
téral, qu'il  avait  bien  le  droit  de  préférer  à  tel  autre  avec  le- 
quel il  n'avait  jamais  eu  que  des  relations  passagères.  En  outre, 
un  collatéral  pouvait  être  favorisé  par  l'opulence,  ou  bien  se 
trouver  dans  une  situation  physique  et  intellectuelle  meilleure 
que  celui  que  le  testateur  désirait  avantager. 

Gela  ne  saurait  donc  être  justifié.  Dira-t-on  que  le  proprié- 
taire pouvait  faire  des  donations  entre  vifs?  Oui,  mais  ces  dona- 
tions tombaient  sous  l'application*  de  la  règle  :  donner  et  retenir 
ne  vaut,  et  le  donateur,  atteint  le  premier  d'une  manière  actuelle 
et  irrévocablef-n'éiaii  pas  enclin  à  faire  de  .pareilles  libéralités. 

Le  droit  coutumier,  en  définitive,  dans  la  matière  des  succes- 
sions, contenait  tout  à  la  fois  des  principes  empruntés  au  privi- 
lège et  à  l'égalité  la  plus  radicale. 

Aussi  Duparc-Poullain  disait-il  *  :  a  L'esprit  général  de  notre 
coutume  (de  !lfoetagne)  sur  le  partage  entre  nobles  est,  comme 
dans  le  reste  du  royaume,  de  maintenir  la  splendeur  des  mai- 
sons, par  les  avantages  qu'elle  donne  à  l'aîné.  Dans  ce  point 
de  vue,  les  droits  de  Taîné  sont  très-favorables.  Mais  cependant, 
comme  ife  sont  contraires  au  droit  commun,  qui  établit  Végalité 
entre  tous  les  héritiers,  l'esprit  de  la  coutume  et  de  la  jurispru- 
dence est  de  renfermer  les  prérogatives  de  l'aîné  dans  les  bornes 
des  dispositions  qui  hii  sont  favorables,  et  de  favoriser  les  puî- 
nés autant  que  les  termes  et  l'esprit  de  la  coutume  n'y  sont 
pas  contraires.  » 

Au  numéro  256,  sect.  vin,  il  ajoute  :  «  Les  successions  rotu- 
rières directes  et  collatérales  se  partagent  également  tant  en 
meubles  quen  héritages,  o 

Nous  terminons  ici  cette  seconde  partie  de  nos  Recïœrches 
historiques  sur  le  rapport,  et  dans  la  troisième,  non  moins  inté- 

t  Principe  du  droit  français,  secU  vu,  Dbs  successions  nobles,  vol.  1, 
n.  168. 

TOME  TI.  38 
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ressante,  nous  assisterons  à  la  destruction  du  drpit  écrit  et  du 
droit  coutumier,  pour  arriveî",  eu  passant  par  la  période  révolu- 
tionnaire, à  la  législation  uniforme  du  Cpde  Napoléon,  et  nous 
pourrons»  après  cette  étude  rétrospective^  nous  rendre  un  compte 
exact  des  dispositions  introduites  par  le  législateur  moderne. 

Nouspouvons  dire,  avec  un  homme  d'Ëtat  éminent,  ce  qu'il  dit 
à  un  point  de  vue  plus  général  et  plus  élevé  de  Thistûire  des 
temps  passés  :  u  C'est  un  désordre  grave  et  un  grand  affaiblisse- 
ment chez  une  nation  que  Toubli  et  le  dédçiin  de  son  p^ssé  *,  u 
Et  de  même  que  Vhistoire  de  noire  pays  ue  dat^  pas  seulement 
du  premier  empire  ou  même  de  1789,  m^^i^  se  perd  dausla  nuit 
des  temps;  de  même  le  jurisconsulte  dignei  de  ce  beau  nom  ne 
s'arrête  pas  au  texte  du  Gode  Napoléon,  mais  veut  péuétrer  plus 
avant  et  trouver  l$i  raison  des  choses  dans  les  pensées  transmises 
et  dans  les  institutions  léguées  par  les  siècles,  sauf  à  user  du  rai- 
sonnement pur  pour  critiqueif;  ou  approuver  cea  institutious. 

6.  DE  Caquerat, 

Profe&seiir  de  droit  romain  k  ^9  Facu^  de  fteimci. 

1  M.  Guizot  {Mémoiru^  vol.  1,  p.  336). 
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LETTRE  ADRESSÉE  A  RERNARDIN  DE  SAINT-PIERRE  EN  1790. 

n  est  assez  ordinaire,  quand  on  cherche  une  chose^  d'en  trouver 
une  autre  ;  il  est  bon  de  prendre  ce  qu'on  trouve,  faute  de  mieux. 
Faisant  dernièrement  une  recherche  dans  un  recueil  où  une 
pièce  est  aussi  enfouie,  aussi  perdue  qu'un  document  inédit  au 
pouvoir  d'un  collectionneur  anglais,  dans  le  Moniteur,  j'en  reve- 
nais les  mains  vides,  quand  mes  yeux  tombèrent  sur  une  lettre 
adressée  à  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Un  a^vis,  placé  en  tête, 
la  déclarait  curieuse  ;  je  trouvai  l'avis  véridique,  la  lettre  inté- 
ressante au  point  de  vue  de  l'histoire  littéraire,  surtout  de  This- 
toire  du  droit  en  matière  de  contrefaçon.  Elle  est  datée  de  1790, 
de  cette  époque  de  transition  entre  le  droit  ancien  des  privilèges 
d'auteur  et  le  droit  nouveau  de  propriété  littéraire  qu'allait 
inaugurer  la  Révolution  française. 

Deux  mots  seulement  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  on 
récrivit. 

Saint-Pierre,  dans  la  Suite  aux  vœux  d'un  solitaire,  a  raconté, 
comme  on  raconte  quand  on  a  souffert  soi-même,  toutes  les  diffi- 
cultés qu'il  rencontra  pour  faire  imprimer  ses  Etudes  de  la  na- 
ture. Il  s'adressa  en  premier  lieu  à  une  veuve  de  libraire.  «Elle 
me  donna,  dit-il,  un  état  des  frais  de  composition,  de  tirage,  de 
papier,  d'assemblage,  de  magasii^age,  de  brochure,  de  remises 
pour  sa  vente  et  pour  les  libraires  de  province.  J'en  pris  une 
note  sous  sa  dictée,  et,  Tayant  examinée  chez  moi,  je  trouvai 
que  je  lui  resterais  encore  redevable  de  quelque  chose,  en  sup- 
posant que  mon  édition  se  vendît  bien.  »  Il  change  alors  d'idée, 
se  décide  à  se  faire  imprimer  à  ses  frais,  et  se  rend  chez  un  impri- 
meur célèbre.  c<  Il  me  reçut  d'abord  fort  révérencieusement,  et 
me  présenta  un  exemplaire  de  ses  belles  éditions,  croyant  que 
je  venais  pour  en  acheter;  mais  lorsque  je  lui  eus  fait  part  de 
mon  projet  et  que  je  lui  eus  demandé  le  prix  de  son  impression, 
il  me  dit  qu'il  n'employait  son  imprimerie  que  pour  des  ouvrages 
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dont  le  suecès  était  décidé..  »  Enfin  Saint-Pierre^  après  avoir 
longtemps  erré  d'imprimerie  en  imprimerie,  traita  avec  Didot, 
a  dans  lequel,  dit-il,  je  trouvai  des  facilités  et  une  probité  dont 
j'ai  eu  à  me  louer  de  toute  manière.  » 

Nous  n'avons  rapporté  ces  détails  que  pour  montrer  comment 
les  libraires  accueillaient  alors  les  auteurs  à  leur  début;  je  me 
hâte  d'ajouter  que  ceci  se  passait  avant  la  Révolution  française. 
Depuis...  mais  ce  n'est  pas  notre  affaire. 

Saint-Pierre  n'était  pas  à  bout  de  peines.  Il  avait  eu  beaucoup 
de  mal  pour  trouver  un  imprimeur,  il  en  eut  cent  fois  plus  pour 
empêcher  qu'on  ne  Pimprimât  contre  son  gré.  On  le  contrefaisait 
en  dix  endroits^  et  cette  partie  de  l'histoire  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  n'est  pas  un  des  moins  curieux  chapitres  de  l'histoire  de 
la  contrefaçon.  Très-soucieux  de  son  droit  d'auteur,  d'autant  plus 
soucieux  qu'il  avait  payé  l'imprimeur  'et  vendait  à  son  compte, 
il  dénonça  les  contrefacteurs.  L'inspecteur  de  la  librairie  de 
Lyon,  loin  de  les  saisir,  se  plaignit  en  leur  nom  de  ce  qu'on  ne 
leur  faisait  pas  des  remises  assez  fortes.  A  Marseille,  on  saisit 
enfin  une  balle  de  contrefaçons  ;  le  garde  des  sceaux  ordonne 
«  qu'elle  sera  confisquée. . .  au  profit  de  la  librairie  de  Marseille^  » 
c'est-à-dire  des  contrefacteurs  mêmes.  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  furieux,  eut  l'idée  d'intéresser  à  son  affaire  le  corps  des 
gens  de  lettres  et  de  l'opposer  à  celui  des  libraires  ;  «  mais  la 
vanité  divise  les  premiers  et  l'intérêt  réunit  les  derniers.  y>  On 
continua  de  contrefaire  les  Etudes  de  la  nature. 

Voici  le  fait  ;  quel  était  alors  le  droit? 

En  1778,  un  arrêt  du  Conseil,  interprétant  l'article  5  du  décret 
du  30  août  1777,  avait  décidé  que  «  tout  auteur  qui  aura  obtenu 
en  son  nom  le  privilège  de  son  ouvrage,  non-seulement  aura  le 
droit  de  le  vendre  chez  lui^  mais  pourra  encore,  autant  de  fois 
qu'il  le  voudra^  faire  imprimer  pour  son  compte  son  ouvrage 
par  tel  imprimeur,  ou  le  faire  imprimer  par  le  libraire  qu'il  aura 
choisi,  sans  que  les  traités  ou  conventions  qu'il  fera  pour  impri- 
mer ou  débiter  une  édition  de  son  ouvrage  puissent  être  réputés 
cession  de  privilège.  » 

Ainsi  le  droit  de  propriété  littéraire  était  reconnu  ;  il  était  per- 
pétuel, et  le  droit  de  faire  imprimer  un  ouvrage,  cédé  à  un  li- 
braire^ ne  limitait  plus  cette  propriété  à  la  vie  de  l'auteur^  comme 
Tavait  décidé  l'arrêt  de  1777.  Bernardin  de  Saint-Pierre  était 


PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE.  597 

donc  parfaitement  dans  son  droit  ;  mais  le  droit  était  lettre  morte 
et  sans  application. 

La  Révolution  arrive.  La  loi  du  4  août  1789,  abolissant  le 
système  féodal,  abolit  les  privilèges.  On  aime  à  croire  ce  qu^on 
désire.  Les  contrefacteurs  entendirent  qu'il  s'agissait  des  privi- 
lèges d'auteur  et  de  libraire,  odieux  abus  de  la  féodalité.  Ils 
répandirent  cette  idée  et  contrefirent  plus  hardiment,  comme 
honnêtes  gens  qui  rentrent  dans  la  plénitude  de  leurs  droits. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  était  fort  ennemi  des  privilèges  ;  il 
n^entendit  pas  toutefois  ce  mot  comme  les  imprimeurs  de  nuit. 
Il  avait  déjà  publié  deux  éditions  ;  mais,  pour  un  exemplaire 
qu'il  écoulait,  les  contrefacteurs  en  vendaient  dix.  Enfin,  en  1790, 
imprimant  une  troisième  édition-  des  Etudes  y  la  voyant  encore 
contrefaite,  il  se  plaignit  à  la  police.  La  police  répondit  à  sa 
plai^nte  par  une  lettre  qu'on  trouva  si  bien  rédigée,  d'un  tour  si 
heureux,  si  sentimental,  si  sensiUe^  qu'on  voulut  la  donner  au 
public  comme  échantillon  du  nouveau  style  de  la  police.  Voici 
comment  elle  fut  insérée  au  i\foniteur  ùxi  9  janvier  1790. 

VARIÉTÉS. 

Nous  intéresserons  sans  doute  nos  lecteurs  en  rapportant  la 
lettre  suivante  ;  elle  prouve  le  respect  que  l'autorité  a  pour  le 
génie,  et  la  différence  du  style  de  Fadministration  actuelle  à  l'an- 
cien langage  des  bureaux. 

Lettre  du  département  de  la  police  à  M.  de  Saint-Pierre, 
auteur  dés  Études  de  la  nature. 

«  Monsieur,  une  contrefaçon  est  un  honneur  ;  elle  est  la  preuve 
et  la  punition  des  grands  succès.  L'intérêt  et  Tenvie  se  sont  tou- 
jours ligués  contre  la  gloire.  Mais  vos  mœurs  douces,  vos  talents 
sublimes,  vos  vertus  simples,  votre  mépris  pour  la  fortune,  tout 
en  vous  ne  devait-il  pas  imposer  du  respect  à  ces  corsaires  qui 
profanent  le  génie?  Ils  vous  volent,  monsieur?  invoquez  la  loi  ; 
elle  se  réveillera  pour  vous.  Avez-vous  deux  témoins  qui  dépo- 
sent qu'un  libraire  vend  d'autres  Etudes  de  la  nature  que  celles 
de  M.  Didot  ?  Faites  assigner  le  complice  des  presses  étrangères, 
et  le  €h&telet  vous  vengera  d'un  attentat  contre  les  propriétés  et 
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contre  les  lettres.  La  nouvelle  administration  n'attend  que  des 
temps  plus  heureux  pour  assurer  aux  écrivains,  par  des  ordon- 
nances irrésistibles,  le  fruit  de  leurs  veilles  ;  c'est  la  dette  du 
monde  entier. 

«  Vos  plaintes,  monsieur,  ne  nous  étonnent  point  :  elles  étaient 
communes,  même  lorsque  la  police  avait  ses  cent  yeux  ;  elles 
ne  nous  en  affligent  pas  moins,  et  vous  pouvez  être  sûr  que  nous 
prêterons  à  la  justice  toutes  les  forces  de  l'autorité.  En  remplis- 
sant nos  devoirs,  il  nous  sera  doux  d'obéir  à  des  sentiments  de 
vénération  et  de  reconnaissance  que  tous  les  hommes  doivent  à 
celui  qui,  seul,  les  console  de  Rousseau.  » 

Si  Ton  était  sûr  que  cette  lettre  a  été  écrite  sérieusement,  on  la 
prendrait  pour  une  réponse  ironique,  et  je  ue  sais  trop  comment 
Bernardin  de  Saint-Pierre. accueillit  cette  consolation:  qu'une 
contrefaçon  est  la  punition  d'un  grand  succès  ;  qu'il  avait  des 
vertus  simples  et  du  mépris  pour  la  fortune.  Bernardin  fit  sans 
doute  meilleur  accueil  aux  consolations  judiciaires  qu'on  l,ui  of- 
frait. Trouva-t-il  ses  deux  témoins  et  fît-il  assigner  le  corsaire  au 
Châtelet?  Nous  ne  le  savons,  nous  ne  le  croyons  pas;  nous 
sommes  sûr  en  tous  cas  que  le  mo)^en  ne  fut  pas  efficace,  car, 
lorsqu'on  1792  Bernardin  publia  la  quatrième  édition  de  ses 
Eludes,  pour  déjouer  ces  contrefacteurs  insaisissables,  infatiga- 
bles, il  fît  fabriquer,  tout  exprès,  le  papier  sur  lequel  on  imprima 
le  titre  et  où  son  nom  paraissait  en  lettres  transparentes.  Le 
moyen  réussit  ;  on  ne  contrefit  plus  les  Etudes  ;  ajoutons  que 
leur  succès  étsiit  épuisé  et  qu'il  y  avait  désormais  plus  d'avan- 
tage à  contrefaire  Paul  et  Virginie. 

JuL£S  Lair, 
Avocat  à  la  Cour  impériale. 
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RécUs  de  rhistoire  ^romaine  au  cinquième  siècle  ;  derniers  temps  de  l'empire 
d^ Occident,  jpw  U.  Ahédéb  TBiBBikT«  dienibre  de  rinstitut.  1  volume 

C'est  une  bonne  fortune,  devenue  un  peu  rare  de  nos  jours, 
que  Tâpparition  d'un  livre  qui,  avec  tous  les  charmes  extérieurs 
du  récit  et  du  style,  ramène  la  pensée  sur  une  des  époques  les 
plus  décisives  de  l'histoire,  et  laisse  apparaître  les  problèmes 
les  plus  sérieux  de  la  vie  des  peuples,  des  destinées  de  l'huma- 
nité et  des  vicissitudes  de  la  cirilisatidù.  Tels  sont  cependant, 
dans  leur  ensemble,  les  mérites  multiples  du  noilvel  ouvrage  de 
M.  Amédée  Thierrj,  intitulé  :  Récits  de  F  histoire  romaine  au  cm- 
qùième  siècle  *,  derniers  temps  de  Fenipire  <f  Occident. 

L'histoire  elle-même  a  ses  préjugés,  et  il  appartient  aux  maî- 
tres de  la  science  de  les  combattre  et  de  les  détruite.  M.  Amédée 
Thierry,  dans  Une  préface  remarquable,  s^élève  contre  la  sévé- 
rité dés  jugements  po'rtés  sur  cette  période  de  l'histoire  romaine, 
désignée  sous  le  nom  de  Bas-Empire  ;  cette  opinion  du  public  et 
des  écrivains,  M.  Amédée  Thierry  la  combat  comme  injuste  ;  et 
sans  vouloir  établir  entre  le  Bas-Empire  et  le  haut  un  parallèle 
à  la  façon  des  rhéteurs,  il  ne  trouve  pas  le  Bas-Empire  si  misé- 
tâbfe,  si  dénué  d'hommes  dont  on  pourrait  être  fier  à  toutes  les 
époques  et  dans  toutes  les  sociétés.  Le  Bas-Empîre  a  su,  l'esprit 
militaire  S'étant  éteint  chez  les  Romains,  façonner  les  barbares  à 
la  défense  de  la  civilisation  en  péril  ;  par  lui,  le  christianisme 
s'est  répandu  comme  loi  religieuse  de  Rôïne  sut  les  nations  civi- 
lisées. Peut-être  même  cette  action  du  Bas-Empire,  pour  pro- 
pager le  christianisme,  n'est-elle  pas  étrangère  à  la  sévérité  des 
historiens  et  des  philosophes.  On  peut  du  moins  le  craindre  en 
se  reportant  aux  appréciations  passionnées  que  s'est  permise  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle,  en  s'occupant  des  empereurs 
chrétiens.  Ces  jugements  passionnés,  que  M.  Amédée  Thierry  a 
rencontrés  dans  son  entreprise,  il  a  su  en  triompher  avec  la 
haute  impartialité  qui  le  distingue.  Une  autre  difficulté  se  dres- 
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sait  devant  lui^  à  savoir  rabsenee  d'unité,  suite  inévitable  de  la 
séparation  qui  s'était  accomplie  à  partir  de  Constantin,  et  qui 
donnait  au  monde  deux  métropoles,  sièges  de  deux  sénats  et  de 
deux  centres  d'action  politique  ;  Pun  à  Rome  comme  autrefois^ 
Tautre  à  Constantinople,  Aussi  arrive-t41,.  suivant  Theureiise 
expression  de  M.  Amédée  Thierry,  que  Thistoire  se  morcelle  alors 
comme  le  sol  romain. 

Le  cadre  choisi  par  M.  Amédée  Thierry  est  facilement  saisi. 
La  mort  de  Vempereur  Anthémius  lui  sert  de  point  de  départ  ;  et 
la  conquête  de  l'Italie  par  Théodoric,  de  terme  et  de  conclu- 
sion. C'est  un  espace  de  vingt-six  années,  de  467  à  493.  Au  mi- 
lieu des  événements,  du  jeu  des  personnages  et  des  épisodes 
qui  remplissent  ce  quart  de  siècle,  un  fait  domine  raciion  et  lui 
imprime^  au  milieu  de  beaucoup  d'épisodes  distincts,  un  carac- 
tère d'unité  incontestable.  C'est  la  substitution  des  pathces  bar- 
bares aux  empereurs^  substitution  préparée  par  la  dissolution 
de  la  classe  moyenne,  épuisée  sous  les  rapines  du  fisc  et  le  des- 
potisme impérial.  Cette  révolution,  si  mémoral^e  et  si  féconde, 
est  due  à  trois  hommes  de  race  germanique  :  le  Suève  Ricimer, 
le  Ruge  Odoaçre  et  TOstrogoth  Théodoric.  «  Le  premier  la  pré- 
pare, dit  M.  Amédée  Thierry,  le  second  l'exécute,  le  troisième 
la  rend  définitive.  »  Et  cela  est  vrai,  car  si  la  déchéance  du  der- 
nier des  empereurs  date  de  476,  on  peut  n'y  voir  qu'un  accident 
du  drame  qui  se  poursuit.  Le  drame  ne  ^e  termine  que  par  l'éta- 
blissement de  la  royauté  héréditaire  dltalie  dans  la  famille  des 
Amales,  sur  la  tête  de  leur  chef  Théodoric. 

Quels  ont  été  la  marche  et  les  incidents  de  ce  drame?  Sous 
quelle  loi  mocale  et  sociale  s'est- il  accompli?  Sans  doute 
M.  Amédée  Thierry  n'est  pas  le  premier  à  nous  faire  connaître 
ce  grand  travail  de  transformation  de  la  société  romaine,  bou- 
leversée, puis  rénovée  par  l'élément  g^manique.  Avant  lui, 
MM.  Villemain,  Guizot,  Mignet  ont  écrit  sur  cette  époque  des 
pages,  qui  attestent  en  eux  la  profondeur  d'intuition  et  le  génie 
du  véritable  historien;  mais  peutrêtre  aucun  d'eux  u'a-t-il 
pénétré  aussi  résolument  que  M.  Amédée  Thierry  dans  les 
éléments  de  résistance  et  de  vitalité  que  la  société  romaine, 
tout  épuisée  que  nous  la  voyons,  présente  encore  à  l'impé- 
tuosité d'attaque  et  de  destruction  qui  caractérise  l'invasion 
barbare.  Sans   doute,  dans   cette  défense  énergique  d'une 
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sodéié  profondément  minée  pa»  de  nombreux  vices  destruc- 
teurs^ mais  néanmoins  seule  dépositaire  encore  de  la  tradition 
des  lettres,  des  arts  et  des  sciences^  en  un  mot,  de  tout  ce  qui 
constitue  la  civilisation,  on  nous  a  montré  au  premier  rang 
les  apôtres  de  la  religion  chrétienne^  évoques  et  martyrs.  Mais 
la  gloire  de  l'élément  laïque ,  allié  dans  cette  résistance  à 
Pélément  religieux,  a-t-il  été  suffisamment  mis  en  lumière? 
Uhistoire  s'est-elle  montrée  suffisamment  juste  pour  les  intré- 
pides défenseurs  d'une  impuissante  résistance  du  vieux  pa- 
triotisme romain.  Saint  Séverin ,  représentant  l'Eglise  nou* 
velle,  s'efforce  de  pénétrer  Odoacre  de  ses  inspirations  pour 
sauvei:  les  restes  d'une  civilisation  qui  s'éteint.  Des  écrivains 
du  plus  grand  mérite^  M.  Saint-Marc  Girardin,  plus  récemment 
M.  de  Montalembert^  et  tout  récemment  M.  César  Cantu,  ont 
donné  à  saint  Séverin  une  large  place  dans  Thistoire  générale 
du  cinquième  siècle.  Mais^  comme  le  remarquait  il  y  a  quelques 
jours  à  peine  un  éminent  critique  dans  la  Revue  des  Deux- 
Monde$j  il  ne  suffisait  pas  de  peindre  à  grands  traits  la  cha- 
rité, le  courage,  les  ressources  multiples  de  saint  Séverin 
pour  faire  connaître  sa  grandeur  originale;  il  était  encore  néces- 
saire de  retrouver  la  place  qu'il  occupe  dans  l'histoire  du  cin- 
quième siècle,  de  montrer  que  son  r&le  était  lié  aux  plus  grands 
événements,  aux  catastrophes  les  plus  tragiques,  et  de  donner  à 
sa  vie  et  à  sa  mort  la  plus  large  place.  Cette  justice,  incomplète 
jusqu'à  ce  jour,  M.  Amédée  Thierry  s'efforce  de  la  rendre  aux 
héros  ignorés  ou  méconnus  de  la  lutte^  en  leur  restituant  le  ca- 
ractère de  grandeur  qui  lès  distingue,  et  en  marquant  avec  une 
exactitude  merveilleuse  la  part  d'action  de  chacun  d'eux.  C'est 
ainsi  ^  notamment,  qu'en  face  du  patrice  Ricimer^  M.  Amédée 
Thierry  place  après  Majorien  l'empereur  Anthémius;  en  face 
d'Odoacre,  le  chef  mystérieux  d'une  communauté  de  religieux, 
Tanachorète  samt  Séverin,  en  même  temps  voué  aux  travaux  de 
l'apostolat^  aux  pratiques  de  la  médecine^  aux  luttes  de  la  guerre, 
passant  du  recueillement  de  la  contemplation  à  la  vie  ardente  et 
pratique.  Après  qu'Anthémius  a  marqué  le  dernier  combat,  les 
lois  mystérieuses  de  la  Providence  s'accomplissaient;  la  piété  hé- 
roïque de  saint  Séverin  ne  devait  pas  arrêter  l'irréparable  déca- 
dence et  la  chute  de  Rome.  Bientôt  on  voit  tour  à  tour  monter  au 
trône  et  en  descendre  Glycérius  et  Julius  Népos,  et  le  patrice 
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Oreste^  et  le  petit  Augustule,  jusqu'au  moment  où  Odoacre,  dé- 
'daigtiaut  la  pourpre  des  Césars,  se  fait  appeler  roi  des  nations 
et  bientôt  après  roi  d'Italie.  L'empire  romain  n'était  plus.  Jus- 
qu^àce  moment,  on  était  bien  souvent  tenté  de  douter  de  son  exis- 
tence. Le  doute  n'était  plus  possible;  Tombre  même  avait  dispara. 

Comment  suivre  par  Tanàlyse  M.  Amédée  Thierry  dans  le 
récit  si  curieux  du  rôle  que  remplit  Théodorîc,  venant  après 
Odoacre  implanter  une  nation  étrangère  en  Italie,  et  y  fonder 
la  monarchie  ostrogothique  depuis  les  Alpes  jusqu'au  détroit? 
Avec  quelle  science  merveilleuse  il  interroge  les  chroniqueurs, 
avec  quel  art  il  nous  fait  connaître,  pour  ainsi  dire  jour  par  jour, 
fait  parfait,  les  premières  années  du  prince  ostrogoih,  sonséjour 
à  Constanlinople,  son  retour  auprès  des  siens,  le  mélange  sin- 
gulier de  barbarie  et  de  propension  à  la  civilisation  qui  le  dis- 
tingue excellemment  (  C'est  en  lisant  M.  Amédée  Thierry  qu'on 
peut  deviner  et  comprendre  le  rôle  que  Théodoric  va  jouer  en 
Occident,  pour  y  substituer  à  la  décrépitude  romaine  la  vitalité 
de  la  dvîHsatîon  barbare,  de  laquelle  le  monde  moderne  tirera 
son  principe. 

Les  faits,  les  peinturés  de  caractères  et  les  appréciations  intel- 
ligentes et  rapides  des  événements  ée  succèdent  tellement  dans 
l'ouvrage  de  M,  Amédée  Thierry,  que  sa  lecture  a  l'entraîne- 
ment dti  roman  et  du  drame  ;  ott  peut  dire,  en  toute  vérité,  qu'il 
révèle  une  page  ignorée  ou  méconnue  des  annales  de  l'huma- 
nité, qu'il  rétablit  le  fil  des  traditions,  et  que,  grâce  à  lui,  la 
science  ûioderne  peut  remonter  en  arrière  le  cours  de  ses  études 
et  de  ses  recherches,  comme  sur  une  de  ces  voies  anciennes  re- 
couvertes par  la  poussière  des  siècles,  et  diéblayées  par  des 
mains  courageuses  et  habiles.  Ch.  VêAgé, 

Avocat,  doeteor  en  droit. 


t^^m**» 


Diûtimindirê  de  la  léglSlatUm  algérimnê.  Gode  ânfioté  ei  Maituei  raisonné 
des  )ois«  ordoDnanees.  décrets,  déci9ions  et  arrêtés  publiés  au  Bulleiin 
officiel  des  actes. du  gouveroemeut,  suivi  d'une  table  alphabétique  des 
matières  et  d'une  table  chronologique  des  lois,  décrets,  etc.,  i>ar 
M.  P.  DE  MÉNESviLLE,  Conseiller  à  la  Cour  impériale  «l'Alger,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  Deuxième  édition,  1  yOlume  grand  in-*».  — 
Paris,  Durand,  t860. 

Rien  n*est  plus  intéressant  que  d^étudier  la  législation  d'une 
grande  colonie  dans  son  déreloppement  progressif.  C'est  à  ce 
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point  de  vue  surtout  que  nous  voulons  parler  du  Dictionnaire  de 
la  législation  algérienne.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  montrer 
l'utilité  pratique.  Il  sufût  de  rappeler  que  les  vingt  volumes  du 
Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  en  Algérie  contien- 
nent plus  de  quatre  mille  actes  législatifs.  M.  de  Ménesville  a 
débrouillé  ce  chaos,  élagué  ce  qui  n'a  pas  d'intérêt  général,  ou 
ce  qui  n'en  a  plus  aujourd'hui,  et  classé  le  tout  sous  quelques 
rubriques  commodes.  11  a  ajouté  en  note  des  extraits  des  rap- 
ports, des  notices  d'arrêts  rendus  soit  par  la  Cour  de  cassation, 
soit  par  le  Conseil  d'Etat,  soit  par  la  Cour  d'Alger;  enfin,  une 
notice  spéciale  placée  eu  tête  de  chaque  article  principal  résume 
l'historique,  souvent  difficile^  à  bien  saisir,  de  la  législation  sur 
la  matière. 

Nous  croyons  cependant  que  l'utilité  de  ce  livre  n'est  pas 
seulement  pratique  et  qu'il  devrait  être  étudié  par  tous  les  ju- 
risconsultes qui  s'occupent  de  l'histoire  comparée  des  institu- 
tions. 

En  effet,  l'Algérie  a  cela  de  particulier,  qu'elle  reproduit  ac- 
tuellement, et  qu'elle  met  en  quelque  sorte  sous  nos  yeux  une 
foule  de  faits  qui  se  sont  passés  en  Europe  il  y  a  plusieurs  siè- 
cles. Veut-on  se  faire  une  idée  exacte  de  ce|qu'était  au  moyen 
âge  le  système  des  lois  personnelles,  il  suffît  d'aller  à  Alger,  et 
de  voir  l'Européen  régi  par  la  loi  française,  l'Arabe  par  le  Koran 
ou  par  la  jurisprudence  musulmane,  dont  l'ouvrage  de  l'iman 
égyptien  Khalil  a  résumé  les  principales  dispositions  ;  enfin  le 
Juif  par  la  loi  de  Moïse.  Eprouve-ton  des  doutes  sur  le  partage 
annuel  des  terres  tel  qu'il  était  pratiqué  chez  les  Germains 
d'après  César  et  Tacite,  on  peut  voir  la  même  institution  fonc- 
tionner chez  les  tribus  arabes  de  la  môme  manière  et  par  la 
môme  raison,  ainsi  que  le  droit  de  vengeance  privée  et  le  prix 
du  sang.  H  n'est  pas  jusqu'aux  règlements  des  concessio*ns  qui 
ne  nous  apprennent  ce  qu'a  dû  être  en  France  la  création  des 
villages  ruraux. 

Dans  les  règlements  sur  la  propriété,  et  notamment  sur  la 
grande  opération  de  vérification  des  titres  de  propriété  rurale, 
on  voit  ce  qui  se  passe  quand  deux  sociétés  inégalement  civili- 
sées sont  en  présence,  quels  malentendus,  quelles  inextricables 
difficultés  viennent  embarrasser  toutes  les  transactions. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'organisation  politique  et  admi- 
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Oreste,  et  le  petit  Angustule,  jusqa'an  moir     f  '^' 

daignant  la  pourpre  des  Césars,  se  fait  ^  -                          "^ 

et  bientôt  après  roi  dltalie.  L'empire  •  ^ 

qn*à ce  moment,  on  était  bien  souf^ent  '  '^ 

tence.  Le  donte  n'étailplus  po«;sible*  ^^^ 

Comment  suivre  par  l'analyse 
récit  si  curieux  du  rôle  que  rc 
Odoacre  implanter  une  nation 

la  monarchie  ostrogolhique  ,  lUcIÏ^V***'^ 


Avec  quelle  science  merve'  '-«■<»  «^     """^    " 


avec  quel  art  il  nous  feit  r  lo"* 

fait  parfait,  les  premier  ^^  ^  ^**"  **  *•  j«a ^^ 

à  Constantinople,  sor  i>réfeci«^,  «^-rj^ef  d^  y^^ 

guber  de  barbarie  et  *  ^oianes 

tingue  eïcellemme  ,  ^ 

peat  deTiner  et  r  compte,  <U»  cette  Re»^  ^  j^ 

Occident,  pour  r^**»«^«»  ijjoj  par 

de  la  dvilisati  ^  '  i^-cur  complète  «>n  «nr-  «  donnant 

son  principe  "  '^^  ^  raimimstratK-n  c»ai=«male.  Qn  «e 

Lesfaitc  -^^^^^«"^««^««««<,«i,s^^^ 

liirentes  ^       -  '  "^^^«-^  ^^  =^-î-i»t  à  la  dispaàtioo  du  public 
l'ouvra  "^'^  ^""^  etsorae  dedoccKo»  pwhBdansdes 

ment  --^^^^e..  oa  c-^ae  ensevefe  lus  les  c»toiis  des 

^^^.  .....ci.  :e>  aodzifs  du  méti»  peuvent  encore  se  pit>. 

^,^  ..^c  ^uesdoa  docaèf  des  lots  ou  orionnances  qui  i^ 

^  ^<i^i^i^>  l«s  arrêts  de  la  Cour  de  «WB^iou  on  du  Con- 

.  w  i^  s>  rapç*?nent  de  prèsou  de  Itân:  maïs  où  prendre 
»Aceûce  aiiiL^érieîle,  qui  applique  tons  te  jouis  la  loi 
LfctaJs.  et  qui  seule  peut  faire  connaître  la  véritable 
.es  aiesures  Ir^iislatives  ?  Tous  ces  uîJes  matmaui  ont 
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nistrative,  ni  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  prépon- 
dérance du  pouvoir  civil  ou  du  pouvoir  militaire ,  ministère 
spécial,  gouvernement  général  à  Alger^  ou  assimilation  à  la 
métropole.  Toutes  ces  questions  sont  loin  d'être  résolues.  On 
trouvera  dans  le  Dictionnaire  de  M.  de  Ménesville  Texposé  exact 
de  ce  qui  s'est  fait  et  les  éléments  de  la  solution.  R.  D. 


Principes  d'administration  communale ^  on  Recueil  par  ordre  alpbabétiqoe 
de  solutions  lirées  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  décisions  do 
Conseil  d'Etat  et  de  la  jurisprudence  ministériel  le  en  ce  qui  concerne 
Padminislraiion  des  communes,  mis  en  harmonie  avec  la  nouvelle  in- 
slrucUon  générale  du  ministère  des  flnances  en  date  du  20  juin  1859, 
par  M.  P.  Braff,  ancien  conseiller  de  préfecture^  sous-clief  du  bureau 
de  Tadmlnlstration  des  communes  au  ministère  deTintérieur.  2  volumes 
in-13.  —  Paris,  Durand,  1860. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte,  dans  cette  Revue,  du  Traité 
de  l'administration  financière  des  communes,  publié  en  1857  par 
M.  Braff.  Aujourd'hui  l'auteur  complète  son  œuvre  en  donnant 
un  véritable  répertoire  de  Fadministration  communale.  On  ne 
saurait  trop  encourager  les  travaux  de  ce  genre  qui,  sous  une 
forme  modeste,  réunissent  et  mettent  à  la  disposition  du  public 
la  substance  d'une  masse  énorme  de  documents  perdus  dans  des 
recueils  inabordables,  ou  même  ensevelis  dans  les  cartons  des 
bureaux.  En  effet,  les  hommes  du  métier  peuvent  encore  se  pro- 
curer sur  une  question  donnée  des  lois  ou  ordonnances  qui  ré- 
gissent la  matière,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ou  du  Con- 
seil d'Etat  qui  s'y  rapportent  de  près  ou  de  loin;  mais  oh  prendre 
la  jurisprudence  ministérielle,  qui  applique  tous  les  jours  la  loi 
dans  ses  détails,  et  qui  seule  peut  faire  connaître  la  véritable 
portée  des  mesures  législatives?  Tous  ces  utiles  matériaux  ont 
besoin-  d'être  connus,  soit  pour  régulariser  la  pratique  adminis- 
trative, soit  pour  éclairer  la  discussion  des  questions  conten- 
tieuses.  A  ce  double  point  de  vue,  nous  ne  doutons  pas  que  l'ex- 
cellent travail  de  M.  Braff  ne  soit  apprécié  comme  il  mérite  de 
l'être.  R.  D. 
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